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7-9  gennaio  1920. 
PARIGI. 

Accordi  concernenti  i  territori  di  Memel,  di  Danzica  ed  i  territori  del  plebiscito  dell'alta  Slesia 
della  Prussia  Orieiitale  e  dello  Sleswig  coiicliisi  fra  le  potenze  Alleate  e  la  Germania. 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  L'ENTRÉE  EN  FONCTIONS 
DES  C03DHISSI0NS  INTERALLIÉES  EN  HAUTE- 
silésie    a    allenstein     et    À    MARIENWERDER. 

Les  soussignés,  dùment  autorisés,  ont  convenu  des 
stipulations  suivantes  concernant  l'entrée  eu  fonc- 
tions  des  Commissions  interalliées  en  Haute -Silésie, 
à  Allenstein  et  à  Marienwerder  : 

A.  Principes  généraux. 

1.  Le  résultat  du  vote  plébiscitaire  doit  étre  dé- 
terminé  par  commune  :  par  conséquent  la  limite  en- 
tre  les  régions  de  plébiscite  et  l'Allemagne  suivra  des 
limites  coinmiines  au  plus  près  de  la  ligne  défìnie  par 
le  Traité  dans  tous  les  points  oìi  cette  ligne  s'écarte 
des  limites  administratives.  Le  détail  de  ce  coniplé- 
ment    de   délimitation   est    donne    à   l'annexe    I. 

2.  Les  races  et  langaes  polonaise  et  allemande 
doivent  étre  mises  immédiatement,  dans  les  terri- 
toires  évacués,  sur  un  pied  d'égalité  absolue.  Aucune 
disposition  qui  serait  contraire  au  fonctionnement 
équitable  du  plébiscite,  ne  doit  non  plus  étre  main- 
tenue. 

Ces  principes  entrainent,  en  particulier,  le  droit 
pour  les  Commissions  de  suspendre  l'application  des 
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1920  lois  et  réglements  restreignant    l'emploi   d'une   des 

gennaio  ^^^^^^  langiie.s  dans  les  acte.s  administratiis,  la  liberté 
d'association,  de  réimion  publique  et  d'enseignement, 
le  droit  de  propriété  et  d'acquisitioii  des  terres  et 
immeubles,  en  tant  que  ces  restrictions  sont  édictées 
ali  détriment  d'une  des  deux  races,  ainsi  que  tous 
lois  et  décrets  qui  seraient  contraires  au  fonctiou- 
nement  équitable  du  plóbiscite. 

B.  Fonctionnement  du  regime. 

Le  Traité  de  Versailles  déterniine  le  droit  des  Com- 
missions  de  statuer  sur  toutes  les  questions  que  l'exer- 
cice  du  pouvoir  peut  faire  surgir  et,  en  particulier, 
de  flxer  la  part  que  ces  Commissions  laisseront  aux 
autorités  existantes  dans  l'exercice  du  gouverne- 
ment  ou  de  l'administration  et  celle  qu'elles  leur  re- 
tireront. 

En  vertu  de  ce  droit  : 

1.  En  ce  qui  concerne  les  services  adniinistratifs 
d'ordre  politique  et  judiciaire,  tonte  relation  de  ces 
services  avec  les  Gouvernements  Allemand,  Prussien 
ou  provincial  sera  suspendue  à  partir  du  moment 
de    la    prise    de    pouvoir    des    Conunissions. 

Toutefois,  dans  le  but  de  sauvegarder  les  intéréts 
des  fonctionnaires,  les  Commissions  se  réser\  ent  de 
transmettre  dans  la  mesure  où  elles  le  jugeront 
opportun,  les  Communications  d'ordre  purement 
professionnel  relatives  au  fonctionnement  de  ces 
services. 

2.  Dans  les  services  administratifs  d'ordre  éco- 
nomique,  les  relations  avec  les  services  allemands 
correspondants  seront  maintenues,  jusqu'à  nouvelle 
décision  des  Commissions,  sous  le  contróle  de  celles- 
ci  et  dans  la  mesure  où  elles  jugeront  ce  maintien 
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des  relations  opportun.  Le  fonctionnement  en  sera  1920 
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regi    d  apre.s    les    principes    generaiix    .suivant.s  : 

a)  Les  relation  entre  les  aiitorités  allemandes 
extérienres  et  les  agents  des  services  économqnes 
seront  souniises  aii  contróle  des  Coniniissions  in- 
teralliées. 

h)  Les  Commissions  se  réservent  le  droit,  si 
elles  le  jugent  nécessaire,  de  donner  des  instructions 
aux  différents  ser\TLees  du  territoire  et  d'introdiiire 
des  modificatious  dans  l'organisation  de  ces  services. 

e)  Un  fonctionnaire  alleniand  de  rang  au 
moins  aussi  élevé  que  le  plus  élevé  des  fonctionnaires 
allemands  en  activité  sur  le  territoire  sera  mis,  dans 
chaque  service,  et  à  la  demande  de  chaque  Commis- 
sion,    à    la    disposition    de    cette    Coininission. 

C.  Mesures  d^exécution  immédiates. 

En  conséquence  des  principes  indiqués  ci-dessus  : 

1.  Dans  chaque  territoire,  les  fonctionnaires 
administratifs  représentant  à  l'échelon  supérieur, 
et  au  point  de  vue  politique,  le  Gouvernement  Al- 
lemand,  le  Gouvernement  Prussien  et  le  Gouverne- 
ment iDrovincial  seront  évacués.  Toutefois,  il  appar- 
tiendra  à  chacune  des  Commissions  de  flxer  la  date 
de  cette  évacuation  et  de  décider,  s'il  y  a  lieu,  com- 
bien  de  temps  ces  fonctionnaires  pourront,  par  me- 
sure    transitoire,    étre    maintenus    en    fonctions. 

2.  Tous  les  autres  fonctionnaires  seront  main- 
tenus sur  place,  sauf  ceux  qui  seront  expressément 
désignés  par  chaque  Cormuission  pour  étre  relevés. 
Ils  continueront  à  àssurer,  sans  nouveaux  ordres 
et  sous  leur  responsabilité,  le  fonctionnement  du 
service  dont  ils  sont  chargés,  soit  que  ce  service  ré- 
ponde  aux  intéréts  locaux,  soit  qu'il  se  rattache  com- 
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192(»  me  c'est  le  cas,  par  exemple,  poiir  les  moyens  de 

gemiaio      eonmiunication,   aii   système  general   de   TEtat   al- 
lemand. 

lls  s'engageront  à  remplir  en  tonte  conscience  lenrs 
devoirs,  à  faire  x>renYe  d'entier  loyalisme  vis-à-vis 
des  Commissions  et  à  s'abstenir  de  tonte  pre.s.sion  à 
l'égard  de  la  popnlation.  Le  moment  et  la  forme  de 
cet  engagement  seront  fìxés  par  chaqne  Commission. 
Les  Commission.s  joniront,  vis-à-vis  des  fonction- 
naires,  d'nne  autorité  entière. 

Celles  des  nominations  et  mutations  dont  l'initia- 
tive  sera  laissée  an  Gouvernement  Allemand,  ne  pour- 
ront  étre  valables  qn'aprés  l'approbation  de  la  Com- 
mission. 

3.  Le  Gonvernement  Allemand  i>résentera  à 
l'agrément  de  la  Commission  de  gonvernement  et 
de  plébiscite  de  Hante-Silésie  et  des  Commissions 
d'adniinistration  et  de  plébiscite  d'Allenstein  et  de 
Marienwerder,  et  pour  cbacune  de  ces  Commission, 
un  fonctionnaire  d'un  grade  au  moins  égal  au  fonc- 
tionnaire  le  plus  élevé  en  grade  dn  territoire.  Ce  fonc- 
tionnaire, agréé  par  la  Commission  sur  présentation 
du  Gouvernement  Allemand,  sera  mis  à  la  disposi- 
tion  de  la  Commission  pour  les  relations  que  celle-ci 
pourra  avoir  à  entretenir  soit  avec  le  Gouvernement 
Allemand,  soit  avec  le  Gouvernement  Prussien,  soit 
avec  les  autorités  de  la  provincie. 

4.  Les  autorités  allemandes  laisseront  en  bon 
état  et  munies  de  leur  mobilier  et  fom-niture  habi- 
tuels,  toutes  les  installations  à  usage  d'habitation, 
de  casernement,  d'administration  et  de  services  ofifì- 
ciels,  civils  et  militaires.  I^es  parties  de  ce  mobilier, 
fournitures  ou  matèrici  qui  auraient  été  enlevées 
ou  réquisitionnées,  devront  étre  soit  restituées,  soit 
remplacées,  ainsi  que  tout  le  matèrici  appartenant 
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a  ces  adnunistrations  et  services.  La  remise  de  ces  l^^o 
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mstallations,  et  des  documents  et  consignes  y  ane- 
rant,  sera  faite  progressivement  et  aux  dates  flxées 
par  la  Conunission,  aux  représentants  dùment  ae- 
crédités  de  chaque  Commission. 

5.  Tous  les  actes  et  archives  des  territoires  de 
plébiseite  seront  laissés  dans  l'état  et  dans  les  lieux 
où.  ils  se  trouvaient  au  moment  de  l'armistice  et  de- 
vront  pouvoir  étre  remis  à  première  réquisition  et 
avee  toutes  les  explications  nécessaires,  aux  repré- 
sentants des  Commissions,  par  les  fonctionnaires 
cLargés  actuellement  de  leur  conservation.  Il  en 
sera  de  méme  de  tous  les  contrats  relatifs  aux  do- 
maines  et  foréts  de  l'Etat. 

Les  actes  et  archives  relatifs  aux  territoires  de 
plébiseite,  qui  étaient  conservés  habituellement  en 
deliors  des  territoires  et  que  les  Commissions  esti- 
meront  utiles  au  bon  fonctionnement  des  services, 
leur   seront   livrés    par    l'administration   allemande. 

De  plus  les  Commissions  auront  le  droit  de  faire 
usage,  et  notamment  de  prendre  copie,  des  archives 
et  documents  qui  se  trouvent  en  AUemagne  pour 
autant  qu'ils  ont  trait,  directement  ou  non,  à  l'admi- 
nistration des  territoires  occupés. 

D.   Regime  financier. 

1.  Le  fonctionnement  des  services  fìnanciers  des 
territoires  ne  subirà  aucune  interruption  du  fait  de 
la  mise  en  vigueur  du  Traité  ;  les  autorités  allemandes 
extérieures  au  territoire  continueront  à  assurer, 
comme  par  le  passe,  la  direction  de  ces  services,  sous 
réserve  des  dispositions  des  paragraphes  3  et  4  ci- 
après,  jusqu'à  ce  que  la  Commission  interalliée 
ait  notifìé  au  délégué  du  Gouvemement  Allemand 
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1920  à  sa  (lisposition  qu'elle  se  substitue  auxdites  autori- 

gennaio      ^^^   pour   telle   oii    telle   partie   de   la   gestion. 

2.  Le  Gouvemement  Allemand  foiirnira,  à  titre 
d'avance,  dès  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  Traité 
et  durant  tonte  la  periode  de  gonvernement  on  d'ad- 
ministration  interallié,  les  fonds  qne  la  Comniission 
jngera  nécessaires,  en  sus  des  revenns  locaux  encais- 
sés,  et,  en  ce  qui  concerne  le  territoire  d'Allensteiu, 
en  sus  de  la  contribution  à  fournir  x>ar  la  Prusse 
Orientale,  pour  assurer  le  paiement  des  dépenses 
publiques  du  territoire,  y  compris  les  frais  de  la  Com- 
niission et  des  troupes  d'occupation,  ainsi  que  les 
dépenses  d'exécution  de  plébiscite. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  d'adniinistration 
du  territoire,  abstraction  faite  des  frais  de  la  Com- 
mission  et  des  troupes  d'occupation  et  des  dépenses 
d'exécution  du  plébiscite,  les  avances  du  Gonverne- 
ment Allemand  seront  limitées  au  montant  néces- 
saire pour  faite  face  aux  besoins  des  services  ijublics, 
dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  en  vi- 
gueur. 

Ces  avances  seront  remboursées  en  monnaie  al- 
lemande par  l'Etat  ou  les  Etats  auxquels  les  Prin- 
cipales  Puissances  Alliées  feront  attribution  dudit 
territoire  après  le  plébiscite. 

3.  Tonte  connnunication  entre  les  autorités  al- 
lemandes  extérieures  et  les  agents  des  finances  du 
territoire  devront  passer  par  l'intermédiaire  de  la 
Commission,  à  partir  de  la  date  que  celle-ci  indiquera 
au  délégué  du  Gonvernement  Allemand  à  sa  dispo- 
sition.  Dès  ce  jour,  les  instructions  provenant  des 
autorités  allemandes  extérieures,  à  l'adresse  des  ser- 
vices tinanciers  dudit  territoire,  ne  seront  exécu- 
toires  que  si  elles  portent  le  visa  du  repiésentant  fì- 
nancier  de  ladite  Commission. 
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4.  La  Commis.sion  se  réserve  le  droit  de  donner  1920 
toiites  instruction.s  qu'elle  jiigera  iitiles  aiix  services        *   ~ 
financiers  du  territoire  et  faire  toiites  modifìcations 

dans  l'orgaiii.sation  desdits  services,  méme  pendant 
la  période  diirant  laquelle  le.s  aiitorités  allemandes 
extérieiires  coutiniieront  à  a.s.surer,  en  principe,  l'ad- 
ministration  flnancière  dudit  territoire. 

5.  Un  fonctionnaire  allemand  des  fìnances,  de 
rang  au  moins  aussi  élevé  que  le  plus  élevé  des  fonc- 
tionnaire.s  allemands  en  activité  sur  le  territoire,  sera 
mis  à  la  disposition  du  représentant  financier  de  la 
Commission. 

6.  Les  dispositions  des  précédents  paragraphes 
ne  préjugent  en  rien  des  réglements  de  conipte  à 
intervenir  entre  le  Gouvemement  Allemand  et  les 
différentes  Commissions  : 

a)  Pour  la  répartition  des  dépenses  et  des  recettes 
publiques  du  territoire  suivant  que  la  date  de  leur 
échéanci' ou  de  leur  exigibilité  est  antérieure  ou  po- 
stérieure  à  la  mise  en  vigueur  du  Traité  de  Ver- 
sailles ; 

b)  Pour  la  détermination  ultérieure  des  '<  re- 
venus  locaux  »  restant  éventuellement  disponibles 
après  paiement  des  dépenses  publiques  du  territoire, 
tant  que  la  Conmiission  interalliée  ne  sera  pas  en- 
tièrement  substituée,  pour  le  service  financier  aux 
autorités  allemandes  extérieures. 

E.  Regime  postai. 

Dans  cliaque  territoire  les  timbres  allemands  ces- 
seront  d'avoir  cours  à  la  date  fìxée  par  la  Com- 
mission. La  Conunission  émettra  des  timbres  nou- 
veaux  ou  imposera  sa  surcha^ge  aux  timbres  exi- 
stants.  Les  timbres  de  la    Commission    seront    dèli- 
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1920  vrés  à  l'administration  des  postes  contre   rembour- 

7-9  gennaio  , 

^  sement. 

L'administration  des  postes  de  chaque  territoire 
tiendra  une  comptabilité  détaillée  de  ces  transa- 
ctions. 


F.  Mesìires  d/m'dre  politique. 

1.  Le  Goiivernement  Allemand  de\T*a  avoii*  achevé, 
avant  l'occupation  par  les  troupes  alliées,  l'exécution 
des  mesures  prescrites  par  le  Traité,  relatives  à  la 
dissohition  des  Conseils  d'oiirriers  et  soldats  et  des 
sociétés  militaires  et  senii-niilitaires. 

2.  Aneline  organisation  ou  contingent  arme  ne 
sera  maintenn  dans  les  territoires  de  plébiscite,  à  la 
senle  exception  du  corps  des  donanes,  du  corps  des 
gardes    forestiers    et    des    gardes    demaniaux. 

3.  En  ce  qni  concerne  les  forces  de  police  de  tonte 
nature,  elles  seront  provisoirement  maintenues.  Cba- 
que  Conmiission  deciderà,  en  temps  opportun,  et 
spécifiquement  pour  chaque  nature  de  poKce,  de 
leur  dissolution,  de  leur  maintien  ou  de  leur  tran- 
sformation. 

4.  Le  Gouvernement  Allemand  prendra  sans  délai 
les  mesures  nécessaires  pour  libérer  tous  les  détenus 
politiques  originaires  des  territoires  de  plébiscite 
ou  domiciliés  sur  ces  territoires  qui  auraient  été  in- 
culpés  pour  des  crimes  ou  délits  politiques  en  rap- 
port  direct  ou  indirect  avec  le  mouvement  national 
desdits  territoires.  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  en  Al- 
lemagne  seront  rapatriés. 

Dans  un  délai  qui  sera  ultérieurement  fìxé  par  cha- 
que Commission,  les  détenus  de  droit  conunini  qui 
auront  le  droit  de  suffrages  seront  transférés  dans 
les    prisons    de    leurs    territoires    respectifs. 
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G.  Mesures  cfordre  économique.  7.9  gennaio 

Sur  chaque  territoire  et  jusqu'à  nouvelle  décisioii 
de  la  Commission  interalliée,  le  «  statii  quo  »  éco- 
nomique sera  maintenu  dans  la  mesure  que  eette 
Commission    estimerà    et    sous    son    contróle. 

Le  Gouvernement  Allemand  devra  prendre  toutes 
mesures  nécessaires  : 

1.  D'une  part  pour  restituer  aux  territoires 
tout   ce    qui   en   aurait   été   indument   évaeué  ; 

2.  D'autre  part  pour  assurer  le  maintien  du 
«  statu  quo  )'  économique. 

En  particulier  : 

1.  Le  matèrici  agricole'  et  industriel  de  tonte 
nature,  ainsi  que  le  bétail,  réquisitionnés  sur  le  ter- 
ritoire ou  évacués  de  ce  territoire  depuis  l'armistice, 
devront  étre  restitués,  dans  la  mesure  oò.  les  Com- 
missions  jugeront  que  ces  prélèvements  dépassent 
les  charges  normales  et  communes  imposées  par  la 
guerre  à  tous  les  territoires  de  l'Allemagne.  An  cas 
oìi  cette  restitution  serait  impossible,  le  Gouverne- 
ment s 'engagé  à  remplacer  ce  matèrie!  ou  ce  bétail 
par  leur  équivalent  en  nature. 

2.  Dans  chaque  territoire  le  Gouvernement  Al- 
lemand assurera  une  dotation  en  matèrici  roulant 
de  cliemin  de  fer,  correspondant  aux  besoins  èco- 
nomiques  locaux  et  s'efforcera  de  ramener  progres- 
sivement  cette  dotation  aux  plus  près  de  ce  qu'elle 
était  au  dèbut  de  1914,  compte  tenu  pèriodique- 
ment  de  la  situation  du  stock  du  matèrici  rou- 
lant allemand  ;  le  Gouvernem  n:  Allemand  as- 
surera l'entretien  et  la  rèparation  du  matèriel 
roulant. 

A  leur  arrivée,  les  Commissions  dcATont  trouver 
dans  les  gares  et  usines  des  chemins  de  fer,  des  stocks 
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1920  de  charbon  correspondant  aii  moins  à  la  dotation 

'^  generale  du  réseaii  allemand. 

Le  Gouvernement  Allemand  fournira  à  chaque 
Commission  un  état  stati.stiqiie  hendomadaire,  fai- 
sant  ressortir  la  situation  des  locomotives,  du  ma- 
tériel  roiilant  et  de.s  stocks  de  charbon  et  de  lubré- 
flants    dans    chaque    territoire    du    plébiscite. 

3.  Aucune  réduction  ne  sera  apportée  au  service 
de.s  trains  et  aux  Communications  i)ostales  et  télé- 
graphiques  entre  les  territoires  de  plébiscite  et  les 
territoires  soumis  à  l'autorité  allemande,  sans  l'agré- 
ment  de  la  C^ommission  interalliée  du  territoire.  Les 
Commissions  se  réservent  de  réviser  les  réductions 
qui  auraient  été  api)ortées  depuis  l'armistice.  Si  un 
cas  de  force  majeure  obligeait  à  une  réduction  su- 
bite et  momentanee  du  service,  la  Commission  in- 
teralliée  devrait    en   étre   avisée   sans    délai. 

Les  sièges  des  diiférentes  Commissions  seront  rehés 
par  fìls  spécialisés  au  Central  interallié  de  Berlin.  Ces 
liaisons  compléteront  le  réseau  spécialisé  (croquis 
joint)  qui  sera  maintenu. 

Tonte  lati- ude  sera  donnée  aux  Alliés  pour  assurer 
leur  liaison  i)ar  radio,  soit  en  utilisant  les  postes  al- 
lemand s,  soit  en  créant  tout  nouveau  poste  qu'ils 
jugeront  utile. 

4.  Le  Gouvernement  Allemand  s 'engagé  à  ne 
porter  atteinte,  par  aucune  mesure  particulière,  au 
commerce  extérieur,  des  territoires  de  plébiscite  et 
à  ne  le  géner  en  aucune  facon. 

a)  Les  marchandises  allemandes  à  destina- 
tion  des  territoires  de  plébiscite  et  les  marchandises 
desdits  territoires  à  destination  des  territoires  soumis 
a  Tautorité  allemande,  seront  acceptées  par  les  com- 
pagnies  de  transport  allemandes  aux  mémes  tarifs 
transportées  par  elles  dans  les  mémes  conditions  et 
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à  la  méme  vitesse  que  les  marchandise?  de  méme  espòce       _    i920 
circulant  dans  l'intérieiir  dii  teriitoire  allemand.  '  ~ 

b)  Les  marchandises  proYenant  des  territoires 
de  plébiscite  oii  à  de.stinatioii  de  ces  territoires  et  eu 
transit  à  travers  le  territoire  allemand  seront  soumises 
aux  mémes  droits,  seront  acceptées  par  les  compa- 
gnies  de  transport  allemandes  aux  mémes  tarifs  et 
à  la  méme  vitesse  que  les  marchandises  de  méme 
espèce  exportées  d'Allemagne  ou  importées  en  Al- 
lemagne. 

e)  Le  Gouvernement  Allemand  assurera  à 
tous  égards  les  mémes  facilités  qu'avant  la  guerre 
à  l'alimentation  des  territoires  de  plébiscite  en  ma- 
tières  premières  nécessaires  à  leur  vie  économique 
(cliarbon,  pétrole,  minerais,  engrais  chimiques,  ecc.) 
proYenant  de  pays  étrangers  à  l'Allemagne  et  tran- 
sitant    à    traYers    le    territoire    allemand. 

H.  Prise  de  pouvoir  des  Commissione. 

L'évacuation  des  territoires  par  les  troupes  al- 
lemandes et  leur  occupation  par  les  troupes  alliées 
auront  lieu  suiYant  un  progTamme  détaillé  fixant, 
jour  par  jour,  les  débarquements  et  les  zones  occu- 
pées  par  les  troupes  alliées. 

1.  Au  fur  et  à  mesure  qu'une  zone  sera  occupée 
par  les  troupes  alliées,  cette  zone  sera  placée  sous 
le  regime  proYisoire  de  l'occupation  militaire,  qui 
sera  m.aintenu  jusqu'à  la  prise  de  pouYoir  de  la  Com- 
mission  interalliée. 

2.  Les  zones  encore  occupées  par  les  troupes  al- 
lemandes continueront  à  dépendre  de  Fadministra- 
tion  allemande.  A  partir  du  début  des  débarque- 
ments, et  pendant  tonte  leur  dure  ,  un  réprésentant 
de  la  Commission,  assistè  des  fonctionnaires  et  offl- 


7-9  gennaio 
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1920  cier  nécessaires,  sera  détaché  auprès  du  représentant 

du  Gouvemement  Allemand  pour  s'assurer  de  l'exé- 
eiition  de.s  mesures  conveiiiies  et  de  la  marche  ré- 
gulière  des  services  et  de.s  évacuation.s.  Tontes  fa- 
cilités  lui  seront  données,  ainsi  qu'à  se.s  adjoints, 
pour  remplir  leur  mission.  Cette  mis.sion  ne  prendra 
fin  q'à  la  piise  de  pouvoir  des  Commission.s.  Chaque 
Commission  fixera  elle-méme  le  moment  de  cette 
prise  de  pouvoir  et  la  promulguera  dans  une  décla- 
ration  officielle  et  publique. 

3.  La  Commission,  à  son  arrivée  au  siège  de  son 
Gouvemement,  sera  recue  ofifìciellement  par  les  chefs 
des  divers  services  administratifs  du  territoire,  ayant 
à  leur  téte  le  représentant  du  Gouvei'nement  Alle- 
mand sur  le  territoire.  Elle  sera  recue  à  la  station 
frontière  allemande  par  un  fonctionnaire  délégué  par 
le  Gouvemement  Allemand  qui  accompagnerà  la 
Commission  jusqu'au   siège  de   son   Gouvemement. 

4,  Le  Gouvemement  Allemand  s'engage  à  ce  que 
les  mcmes  avantages  et  privilèges,  dont  jouissent 
les  agents  diplomatiques  soient  accordés  en  Allemagne 
aux  membres  de  la  Conmiission  de  plébiscite,  por- 
teurs  d'un  passeport  diplomatique  ou  officici  déli^Té 
par    le    Gouvemement    auquel    ils    ressortissent. 

/.  Passeports. 

1.  Xul  ne  pourra  pénétrer  sur  Lun  des  territoires 
de  plébiscite  sans  étre  muni  d'un  passeport  délivré 
par  le  Gouvemement  du  pajs  auquel  il  appartient. 
Ce  passeport  sera  soumis  au  visa  préalable  de  la 
Commission. 

Ce  visa  pourra  étre  appose,  hors  des  territoires 
de  plébiscite,  par  tels  représentants  que  la  Conmiis- 
sion designerà. 
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2.  Les  personnes  résidant  dans  iiu  territoire  de  1920 
plébiscite  qui  voudront  se  rendre  hors  de  ce  terri-      7-9  gennaio 
toire,   devTont  étre  miinies   d'un  passeport   déli^^Té 

par  la  Commission  ou  visé  par  elle. 

3.  Chaque  Commission  fixera  par  une  instruction, 
les  conditions  d'application  des  dispositions  des  pa- 
ragraphes  1  et  2. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  personnes  résidant  au 
Yoisinage  de  la  frontière  de  chaque  territoii'e  et  dont 
les  occupations  seront  reconnues  nécessiter  un  pas- 
sage  fréquent  de  cette  frontière,  la  Commission  in- 
teralUée  du  territoire  établira  un  permis  special  per- 
mettant  de  franchir  la  frontière  en  des  points  et  à 
des  moments  déterniinés  et  pour  des  buts  détermi- 
nés. 

5.  Des  instruction;  ultérieures,  établies  par  chaque 
Conunission,  fixeront  les  conditions  d'entrée  sur  les 
territoires  de  plébiscite,  des  personnes  habitant  hors 
de  ces  territoires  et  ayant  le  droit  de  suffrage  au 
plébiscite. 

Fait  à  Paris,  le  9  janvier  1920. 

V.    SiMSON.  LE    ROND. 


1920 
7-!*  gennaio 
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(Annexe  N.  1). 


Territoire  de   plebisclte  de  Haute-Silesie. 

lia  limite  entie  le  territoire  de  Haute-Silésie,  place  sous  l'au- 
torité  de  la  Conimission  de  Gouvernement  et  de  plébiscite,  et 
les  territoires  soiimis  à  l'autoritó  allemande,  sera  définie  comme 
suit  entre  les  points  A  et  B  (voir  carte  au  1-100.000  jointe). 
Dii  point  où  la  limite  entre  la  Haute  et  la  Moyenne  Silésie 
tourne  à  angle  aigu  vers  le  Sud-Est  a  environ  trois  kilomètres 
Nord-Ouest  de  Simmenan  (point  A)  et  jusqu'aii  point  de  ren- 
contre  de  la  limite  entre  la  Haute  et  la  Moyenne  Silésie  : 

La  limite  administrative  nord  et  ouest  de  la  commvme  de 
Hennersdorf  ; 

la  limite  administrative  ouest  des  communes  de  :  Pol- 
kowitz.  Wallendorf.  Noldau,  Steinersdorf,  Sterzendorf,  Dam- 
mer  ; 

de  là,  la  limite  administrative  entre  la  Haute  et  la  Mo- 
yenne Silésie  jusqu'à  la  rencontre  de  cette  limite  avec  la  limite 
orientale  du  cercle  (Kreis)  de  Falkenberg  ; 

de  la  limite  orientale  du  cercle  (Kreis)  de  Falkenberg 
jusqu'au  point  où  la  limite  de  la  commvine  de  Pogosch  s'en 
écarte   à   environ    3   kilomètres   à   l'est   de   Puschin  ; 

de  là,  et  jusc^u'à  la  pointe  Nord  du  saillant  de  l'ancienne 
province  de  Silésie  Autrichienne,  situé  à  environ  huit  kilo- 
mètres à  l'est  de  Neustadt  (point  B)  ; 

la  limite  administrative  ouest  des  con^munes  de  :  Pogosch 
(Ko.  Fronzke)  ;  Bresnitz,  Ernestinenbeig,  Ellguth,  Radstein, 
Altziilz,  Polnisch-Olbersdorf,  Ellsnig. 

Il  est  décide  en  outre  que  dans  toutes  les  tractations  ayant 
trait  au  territoire  soumis  au  plebiscito  tei  qu'il  est  défini  par 
l'article  88  du  Traité  de  Versailles,  comialété  par  le  présent 
Protocole,     ce    territoire    sera    dénommé     «  Haute-Silésie  ». 
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1920 
'/"erritoire  de   plebiscite  d'Alleustein.  '       gennaio 

La  définition  donnée  a  l'article  28  du  Traité  de  Paix  de  la 
limite  entre  le  territoire  d'Allenstein  place  sous  [l'autorité  de 
la  Commission  interalliée  et  les  territoires  sonmis  à  l'autorité 
alleinande  sera  complétée  comnie  suit  : 

page  23,  ligne  25  : 

De  là,  vers  l'est  et  jusqu'à  lui  point  inimédiatement  au 
sud  de  l'intersection  de  la  route  Neidenbmg-Mlava  et  de  l'an- 
cienne  frontière  de  Russie  : 

la  limite  administrative  meridionale  des  eommunes  de  : 
Wolla,  Krokaii,  Napierken. 

(Le  reste  sans  changement). 
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7-9  gennaio  DISPOSITIONS  CONCERNANT  L'EVACUATION  DE  LA  HAU- 
TE-SILÉSIE  PAR  LES  TROUPES  ALLEJVIAXDES  ET 
SON     OCCm^ATION     PAR     LES     TROUPES     ALLIÉES. 

Les  sous-signés,  dùment  aiitorisés,  ont  convenu  des 
stipulations  suivante.s  concernant  l'évacuation  de 
la  Haute-Silésie  par  les  troupe»  allemandes  et  son 
occupation  par  les  troupes  alliées. 

Etant  donne  les  délais  demandés  par  le  Gouver- 
nement  Allemand  pour  la  transmission  des  ordres 
et  l'évacuation  des  troupes  allemandes  de  Haute- 
Silésie  ; 

a)  Les  transports  d'évacuation  des  troupes  al- 
lemandes de  Haute-Silésie  ne  pourront  conunencer 
que  le  9"  jour  après  le  jour  de  la  signature  du  proto- 
cole ; 

b)  Le  ;  transports  des  impedimenta  des  troupes 
allemandes  et  d'une  partie  de  ces  troupes  devront 
étre  effectués  du  9'  jour  inclus  au  16"  jour  exclu. 

En  conséquence,  les  transports  d'occupation  des 
troupes  alliées  en  Haute-Silésie  et  les  transports 
d'évacuation  du  reste  des  troupes  allemandes  auront 
lieu  du  16' jour  inclus  au  26' jour  inclus. 

C'est  donc  le  16' jour  que  les  premières  troupes 
alliées  seront  débarquées.  Elles  i)ourront  toutefois 
arriver  dès  le  15®  jour  au  soir  en  Haute-Silésie  où  la 
gare  régulatrice  d'Oppeln  assurera  leur  transport 
en  fin  de  parcours. 

Chaque  jour  d'évacuation,  le  dernier  train  alle- 
mand devra  quitter,  à  sept  lieures  du  matin,  la  zone 
à  évacuer  dans  la  journée. 

Le  premier  train  des  troupes  alliées  arriverà  dans 
cette   zone,   le  méme  jour  à  dix  heures   du  matin. 

Le  Gouvernement  Allemand  s 'engagé  à  faire  éva- 
cuer par  ses  troupes  les  différentes  zones  de  la  Haute- 
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Silésie  aux  jours  indiques  sur  la  carte  remise  à  ses  1920 

repré.sentants  et  établies  d'un  coiiunun  aecord  entre        '   e.  i  '   i 
les  délégués  alliés  et  allemands. 

Au  fur  et  à  mesuie  qu'une  zone  sera  occupée  par 
les  troupes  alliées,  eette  zone  sera  placée  sous  le  re- 
gime provisoire  de  l'occupation  niilitaire,  lequel  sera 
maintenu  jusqu'à  la  prise  de  pouvoir  de  la  Commis- 
sion  interalliée. 

Dans  l 'intervalle  qui  séjoare  le  départ  du  dernier 
train  alleraand  de  l'arrivée  du  premier  train  allié, 
la  police  et  la  sureté  de  chaque  zone  seront  assurées 
par  les  autorités  de  police  locales. 

La  Commission  régulatrice  interalliée  fonction- 
nera  à  Oppeln  pour  régler  les  débarquements  en 
Haute-iSilésie. 

La  Commission  régulatrice  allemande  (Linien- 
Kommandantur)  siègera  à  Kattowitz  pour  régler 
les  évacuations.  Trois  officiers  francais  seront  dé- 
tachés  près  de  cette  Connnission,  à  la  date  que  fixera 
le  Président  de  la  Commission  interalliée  de  Gou- 
vernement  et  de  plébiscite.  Ils  devront  et  re  tenus 
au  ron'-ant  de  tous  le>  detiils  de  l'éA'acuation.  Ils 
auront  qualité  pour  obtenir  toutes  précisions  qu'ils 
croiront  devoir  demander. 

Les  membres  de  la  Linien-Koramandantur  pour- 
ront  circuler  librement. 

La  Linien-Komniandantur  sera  maintenue  à  Kat- 
towitz jusqu'au  jour  où  l'occupation  de  la  Haute- 
Silésie  par  les  troupes  alliées  sera  terminée.  Elle 
devra  t'aciliter  par  tous  les  moyens  la  tacile  de  la 
gare  régulatrice  d 'Oppeln. 

Tous  les  bàtiments  publics,  casernes,  baraque- 
ments,  camps,  etc,  de^Tont  étre  laissés  en  bon  état 
d'entretien.  Tout  le  matèrici  de  cbauffage,  d'écla'- 
fage,    d'ameublement,  de  couchage,  ecc.  sera  laissé 
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1920  sur  place,  à  la  di.sposition  de  la  Commission  de  Gou- 

geanaio      vemement  et  des  troupe.s  alliées. 

La  remise  et  la  irrise  en  charge  du  matériel  seront 
opérées  contrad'etoirement,  d'une  part  par  nn  re- 
présentant  acerédité  et  re.spf>nsab!e  du  Gouverne- 
ment  Allemand  assiste  du  casernier  habituel  de  cha- 
que  établissement  militaire,  porteur  d'un  inventaire 
détaillé,  antérieur  au  l^'"  octobre  1919,  d'autre  part 
par  le    Conunandant    locai    des    troupes    alliées. 

Cette  reniise  et  irrise  en  charge  donneront  lieu 
à  un  constat  écrit  et  signé  des  deux  parties,  accom- 
pagné  d'un  inventaire  détaillé  et  d'un  état  des  l^eus 
qui    devront    avoir    été    préparés    d'avance. 

Ces  représentants  et  caserniers  pourront,  comme 
les  membres  de  la  Linien-Konunandantur,  circuler 
librement. 

Fait  à  Paris  en  doublé  exemplaire  le  9  janvier  1920. 

V.    SiMSON.  I.E    ROXD. 
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ACCORO  CONCE  JJN'AN'T  LE  TRANSFERT  DES  TERRITOIRES 
DE   ^TEMEL   ET   DE   DANTZIG. 

Les  sou.'^sigiiés,  dùment  autorisé.s,  ont  convenu  des 
stipiilations  suivantes  coucernant  le  transfert  des 
territoires    de    Memel    et    de    Dautzig  : 

1.  La  souveraineté  étant  transférée  ipso  facto 
aux  principales  puissances  alliées  et  associées  par 
la  niise  en  ^igueur  dii  Traité,  la  reinise  des  territoires 
sera  effectuée  eutre  les  mains  dii  Eeprésentant  des 
principales  puissances  alliées  et  associées  sur  la  ré- 
quisition  de  ce  dernier  et  de  la  manière  qu'il  indignerà 
par  les  Conuiiissaires  spécialement  désignés  à  cet 
effet  par  le  Gouvernement  Allemand,  auxquels  tou- 
tes  libertés  et  facilités  seront  accordées. 

2.  Sans  préjudice  des  règlements  de  compte 
ultérieurs  la  gestion  financière  allemande  et  les  livres 
de  comptabilité,  ainsi  que  tous  registres  administra- 
tifs  et  judiciaires  seront  arrétés  à  la  date  de  la  remise 
des  territoires.  Les  archives  et  registres  de  tonte  na- 
ture seront  mis  en  la  possession  de  l'autorité  nou- 
velle,  sans  préjudice  du  règlement  ultérieur  entre 
les  Etats  intéressés  concernant  lesdits  arcliives  et 
registres. 

3.  Procès-verbal  des  opérations  ci-dessus  pré- 
vues  sera  dressé  et  signé  par  les  représentants  re- 
spectifs  des  principales  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées et  de  l'AUemagne. 

L'^^ne  latitude  appropriée  leiir  est  impartie  pour 
l'accomplissement  de  ces  diverses  formalités. 

4:.  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  adminLstratif 
ou  judiciaire,  et  en  general  le  personnel  en  servlce 
public  d'Etat,  qui,  d'accord  avec  les  représentants 
des  principales  Puissances  alliées  et  associées  conti- 
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1920  nueront  à  exercer  temporairement  leurs  fonctions, 

gemi  IO  conserveront  en  Allemagne,  leurs  droits  aequis. 
S'ils  retournent  ensuite  en  service  en  Allemagne, 
ces  fonctionnaires  seront  considérés  par  le  Gouver- 
nement  Allemand  comme  s'étant  trouvés  tempo- 
rairement en  congé.  Dans  le  cas  où  ils  resteraient 
défìnitivement  au  ser"\àce  des  territoires  cédés,  leurs 
droits  aequis  vi.s-à-vis  de  rAllemagne  seraient  fixés 
à  la  date  de  la  remise  des  territoires  et  feraient  l'o- 
bjet  d'une  Convention  ultérieure. 

5.  Le  regime  économique  et  douanier  des  ter- 
ritoires cédés  ne  sera  determinò  que  lors  de  l'éta- 
blissement  du  regime  politique  défìnitif  de  ces  ter- 
ritoires. Les  modiflcations  qu'il  pourrait  étre  néces- 
saire d'apporter  à  titre  transitoire  aux  relations 
actuelles  existant  entre  ces  territoires  et  l'Allemagiie, 
tiendront  le  plus  grand  compte  possible  des  besoins 
et  des  intéréts  réciproques  des  populations. 

Fait  à  Paris,  le  9  jan^ier  1920. 

V.    SiMSOX.  LE    RONP. 
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DISPOSITIONS  CONCERNANT  L'ÉVACUATION  DES  TER- 
RITOniES  D'ALLENSTEIN  et  de  MARIENWERDER, 
DE  DANTZIG,  DE  ]ME]\IEL  ET  DXJ  SLESWIG  PAR  LES 
TROUPES  ATLEMANDES  ET  LEUR  OCCUPATION  PAR 
LES  TROUPES   ALIJFES. 

Les  soussignés,  dùment  autorisés,  ont  convenu  des 
stipiilations  suivantes  concernant  l'évacuation  des 
territoires  d'Allenstein  et  de  Marienwerder,  de  Dan- 
tzig,  de  Memel  et  du  Sleswig,  par  les  troupes  alle- 
mandes  et  leur  occupation  par  les  troupes  alliées. 

Etant  donnés  les  délai-^  demandés  par  le  Gouver- 
nement  Allemand  poiir  la  transmission  des  ordres, 
les  temtoir^s  d'Allenstein  et  de  Marienwerder,  de 
Dantzig,  de  Memel  et  dn  Sleswig  seront  évacués  dans 
les  conditions  suivantes  : 

1 .  I-ie  territoire  d'Allenstein  en  3  phases  du  9^ 
jour  au  22^  jour  inclus. 

2.  Le  territoire  de  Marienwerder  en  3  phases  : 

a)  Deutsch-Eylau   avant  le  17®    jour  matin. 

b)  Zone  de  Marienwerder  du  17®  jour  au  19® 
jour  inclus. 

e)  Zone  de  Marienbourg  du  20®  jour  au  21® 
jour  inclus. 

3.  Le  territoire  de  Dantzig  : 

a)  Territoire  (la  ville  de  Dantzig  et  ses  en- 
virons,  défìnis  par  la  carte  ci-jointe,  exceptés)  avant 
le  22®    jour  matin. 

b)  Ville  de  Dantzig  et  ses  environs  avant 
le  25®    jour  midi. 

4.  Le  territoire  de  Memel,  à  une  date  fìxée 
d'après  la  date  d'arrivée  des  contingents  alliés,  date 
qui  sera  portée  à  la  connaissance  de  la  délegation 
allemande   le   12   janvier  au   plus   tard; 
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1920  5.  Le  territoire  du  Sleswig  entre  le  9^  et  le  14® 

7-1)  cennaio         ,  .      , 

^  jour  inclus. 

Le  Gouvernemeut  AUeinand  s'engage  à  taire  éva- 
cuer  par  ses  troupes  dans  les  liniites  ci-dessus  in- 
diquées,  les  différentes  zones  de  toiis  les  territoires 
su.svisés.  Les  zones  et  jours  d'évacnation  sont  portés 
sur  les  cartes  ci-jointes,  établies  d'un  comniun  ac- 
cord    entre    les    délégués    alliés    et    allemands. 

Les  détails  des  débarquements  des  troupes  alliées 
pour  chaque  territoire  seront  réglés  d'un  coniniun 
aecord  entre  les  représentants  des  autorités  alliées 
de  cliaque  territoire  et  les  représentants  militaires 
allemands    de    ces    mémes    territoires. 

Au  fur  et  à  mesure  qu'une  zone  sera  occupée  par 
les  troupes  alliées,  cette  zone  sera  placée  sous  le  re- 
gime pro^dsoire  de  l'occupation  militaire,  lequel 
sera  maintenu  jusqu'à  la  prise  de  pouvoir  des  au- 
toritées  interalliéies. 

Dans  l'intervalle  qui  séparé  le  départ  du  dernier 
train  alleniand  de  l'arrivée  du  premier  train  allié, 
la  police  et  la  sùreté  de  chaque  zone  seront  assurées 
par  les  autorités  de  police  locale. 

La  Commission  réguliatrice  alliée  fonctionnera 
à  Deutsch-Eylau,  pour  les  territoires  Baltiques,  à 
Flensbourg,  pour  le  Slesvig. 

La  Linien-Konmiandantur  de  Kònigsberg  déta- 
chera  deux  ou  trois  officiers  à  Deutsch-Eylau  à  partir 
de  la  date  de  fonctionnement  de  la  Commission  ré- 
guliatrice alliée  (treizième  jour)  et  jusqu'au  jour  oiì 
l'occupation  des  territoires  par  les  contingents  alliés 
sera  terminée. 

Les  membres  de  cette  Ijinien-Konmiandantur 
pourront  circuler  librement. 

Tous  les  bàtiments  publics,  casernes,  baraque- 
ments,  camps,  etc.  devront  étre  laissés  en  bon  état 
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d'entretien.  Toiit  le  matériel  de  chauffage,  d'éclai-  1920 


rage,  d'ameublement,  de  couchage,  etc,  sera  laissé 
sur  piace,  à  la  disposition  de  la  Commission  de  plé- 
biscite  et  des  troupes  alliées. 

La  remise  et  la  prise  en  charge  du  matériel  seront 
opérées  contradictoirement,  d'une  part  par  un  re- 
présentant  accrédité  et  responsable  du  Gouverne- 
ment  Alleraand,  assiste  du  casernier  habituel  de 
chaque  établissement  militaire,  porteur  d'un  in- 
ventaire  détaillé  antérieur  au  1*-'^"  octobre  1919,  d'au- 
tre  part  par  le  commandant  locai  des  troupes  alliées. 

Cette  reniise  et  cette  prise  en  charge  donneront 
Lieu  à  un  constat  écrit  et  signé  des  deux  i^arties,  ac- 
compagné  d'un  inventaire  détaillé  et  d'un  état  des 
lieux   qui   devront   avoir  été  préparés   d'avance. 

Ces  représentants  et  caserniers  pourront,  comme 
les  membres  de  la  Linien-Kommandantur,  circuler 
librement. 

Fait  en  doublé  exemplaire  à  Paris,  le  9  jan\àer  1920. 

V.    SiMSON  LE    ROND. 


7-9  gennaio 
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AEKA^GE^IENT  AU  SUJET  DV  PASSAGE  DES  TRAI>;S 
MILITAEBES  ALLEMAXDS  À  TRAVERS  LES  TERRI- 
TOmES     DE     MARIENWERDER    ET     D'ALLEIS'STEI^^ 

Les  soussignés,  dùment  autori.sés,  ont  convemi 
des  stipulation.s  «iiivantes  concernant  le  passage  des 
trains  inilitaires  allemands  à  travers  les  territoires 
de  ^Nlarien^verder  et  d'Allenstein. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  accorderont  le 
passage  des  trains  militaires  allemands  à  travers  les 
territoires  de  Marienwerder  et  d'Allenstein  dans  les 
conditions  faisant  l'objet  de  «  l'Arrangement  con- 
cernant l'organisation  d'un  trafic  militaire  provi- 
soire  par  chemin  de  fer  entre  la  Prnsse  Orientale  et 
l'Allemagne  et  viceversa  »  à  travers  le  territoire  po- 
lonais,  clause  adoptée  par  les  Gouvernements  Po- 
lonais  et  Allemand. 

Les  Commissions  de  Gouvernement  de  Marien- 
werder et  d'Allenstein  seront  a^àsées  de  la  mise  en 
marche  des  trains  par  l'autorité  militaire  de  Kò- 
nigsberg. 

Fait  à  Paris,  le  9  janvier  1920. 

V.  Slmsox.  le  Rono. 
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INSTRUCTION  DU  SERVICE  DES  CHEMINS  DE  FER  CON- 
CERNANT  LE  PASSAGE  DES  TROUPES  ALLIÉES  À 
TRAVERS   L'ALLEMAGNE. 

La  présente  instrnction  a  pour  but  de  fìxer  les 
règles  à  ob  server  sur  les  chemins  de  fer  allemands 
par  les  troupes  alliées,  au  coiirs  de  leur  traversée  de 
l'Allemagne. 

Principes  généraux. 

1.  Oomme  sur  les  réseaux  alliés,  le  personnel  des 
cheniiiis  de  fer  allemands,  qui  est  responsable  de  la 
bonne  marche  des  trains,  a  seul  qualité  pour  i)rendre 
les  mesures  techniques  appropriées  et  ne  peut  re- 
cevoir  aucun  ordre  des  officiers,  gradés  et  hommes 
des  troupes  des  armées  alliées.  Ceux-ci  sont  tenus  de 
respecter,  dans  tous  les  cas,  les  indications  données 
par  les  commandants  de  gares  allemands  et  le  per- 
sonnel teclmique  allemand  au  su  jet  de  l'exécutiou 
de  transport. 

2.  La  lia'son  entre  le  personnel  technique  des  che- 
mins de  fer  allemands  et  l'autorité  militaire  alle- 
mande d'une  part  et  les  troupes  alliées  d'autre  part 
sera  assurée  : 

a)  Dans  les  trains  de  troupes  ou  de  matèrie!  par 
l'intermédiaire  de  l'Ofììcier  allié  commandant  chai 
que  train.  .; 

b)  Dans  les  gares  de  grand  arrét  par  l'intermé- 
diaire de  commissaires  militaires  (deux  of&ciers  des 
armées    alliées    avec   du   personnel    secrétaire). 

3.  Les  troupes  alliées  observeront  les  règles  de 
discipline  prévues  par  les  règlements  de  chaque  ar- 
mée  (correction  de  tenue,  discipline  dans  les  gares 
et  dans  les  wagons,  etc). 
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1920  Les  règles  leur  seront  rappelées  avant  leur  départ. 

7-9  uennaio       -j^  .•      i- 

En  particulier  : 

a)  Tout  chant,  toute  in.scription  .sur  les  wagon.s, 
toute  inanifestation  qui  serait  de  nature  à  provoquer 
des  conflits  avec  la  population  allemande,  doivent 
étre  interdits  d'une  facon  ab.solue. 

b)  Les  honimes  ne  devront  pas  s'installer  pour 
le  voyage  en  deliors  des  wagons. 

e)  Il  sera  interdit  de  deseendre  des  trains  sans 
l'ordre  de  l'officier  Conmiandant  du  train,  qui,  d'a- 
près  les  consignes  loeales,  ou  les  indications  du  ser- 
vice  technique,  indiquera  le  coté  du  train  à  utiliser 
pour  deseendre. 

d)  Toute  conununication  est  interdite  entre  la 
troupe  et  la  population  allemande. 

Horaire  des  trains. 

A  son  départ  le  Conmiandant  du  train  recevra 
l'horaire  et  Titinéraire  de  son  train  et,  en  particulier, 
les  noms  des  gares  de  long  arrét  avec  la  durée  de  ces 
arréts. 

Les  arréts  de  longue  durée  (une  heure  et  quart 
environ)  auront  lieu,  en  principe,  toutes  les  six  heu- 
res,  pour  permettre  les  distributions  d'eau,  la  de- 
scente  de  la  troupe  et  la  distribution  des  aliments 
préparés  dans  le  train  et  du  combustible  pour  les 
cuisines  roulantes. 

Le  Service  technique  des  chemins  de  fer  allemands 
devra  respecter  la  durée  des  arréts  ainsi  fìxés  et,  en 
prévision  de  l'impossibilité  technique  de  repartir 
au  bout  de  l'arrét  prescrit,  préviendra  les  autorités 
alliées  de  l'heure  de  départ  réelle.  Les  troupes  de- 
vront raonter  dans  les  wagons  5  minutes  avant 
l'heure  de  départ  ainsi  fìxée. 
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En  cas  de  force  majeure,  le  service  technique  al-  ^  1920 
lemand  pourra  dévier  provisoirement  le  train  de  son  '"  ^^"'^^•'^ 
itinéraire  à  charge  pour  lui  de  prevenir  d'une  part 
les  conunissaires  militaires  des  gares  intéressées  et 
d'autre  part  les  offìciers  commandant  les  trains  et 
en  outre  de  prévoir  sur  la  nouvelle  fraction  d'itiné- 
raire  des  arréts  correspondant  à  ceux  prévus  sur 
l 'itinéraire  nornial. 

En  cas  d'arrét  i)rolongé,  en  pleine  voie  ou  dans 
une  gare  non  prévue  pour  le  ravitaillement,  le  con- 
ducteur  du  train  allemand  pré\dendra  l'offlcier  com- 
mandant du  train  ;  celui-ci  en  principe,  empéchera 
la  troupe  de  descendre  du  train. 

Róle  dn  Commissaire  militaire  de  gare. 

Le  Commissaire  installé  dans  les  gares  de  longs 
arréts  est  chargé  de  : 

1.  Servir  de  laison  obligée  entre  le  ser^dce  tech- 
nique allemand  et  le  Commandement  allemand  d'une 
part    et    les    troupes    alliées    d'autre    part. 

2.  Agir  conrnie  Commandant  d'armes  dans  la 
gare  vis-à-^is  des  troupes  alliées. 

3.  Eeprésenter  les  intéréts  des  alliés  et  rensei- 
gner  le  Commandement  allié. 

Toutes  les  demandes  ou  réclamations  présentées 
par  l'Offlcier  Commandant  du  train  et  par  le  per- 
sonnel  allemand  doivent  étre  faites  au  Conmiissaire 
militaire   de  gare  et  étre  réglées  par  lui. 

Conmae  Commandant  d'armes,  il  établit  d'accord 
avec  le  Commandant  de  gare  allemand  ou  en  son 
absence  avec  le  chef  de  gare  une  consigne  fixant  : 
a)  Le  cordon  de  sentinelles  alliées  à  piacer  (en 
general  à  l'intérieur  des  emprises  de  la  voie  ferree) 
pour  limiter  le  terrain  d'oìi  la  troupe  n'aura  pas  le 
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1920  droit  de  sortir  ;  de  meme  l'autorité  allemande  prendra 

^^^     '        les  mesures  d'ordre  nécessaire.s  pour  empécher  l'ac- 

cès  sur  le  terrain  de  toute  personne  allemande  autre 

que  celles  dont  la  présence  serait  nécessitée  par  le 

service. 

b)  Les  itin(^raires   vers   les   prises   d'eau  et   les 
latrines. 

e)  Les  conditions  d'éclairage. 

d)  Les  règles  de  discipline  partieulières. 
Dès  l'arrivée  de  chaque  traiti  du  courant,  le  Com- 
missaire  militaire  de  gare  se  presenterà  au  Comman- 
dant  du  train  et  lui  donnera  toutes  les  indications 
utiles  résultant  de  la  consigne  précitée  en  méme 
temps    que    l'heure   prévne   pour   le    départ. 

En  cas  d'incident  dans  la  gare,  et  après  entente 
avec  les  autorités  allemandes,  s'il  y  a  lieu,  il  donne 
comme  Commandant  d'armes  tous  [ordres  nécessaires 
qui  doivent  étre  exécutés  par  le  Commandant  du  train. 
Le  Conunissaire  militaire  de  gare  étendra  sa  sur- 
veillance  aux  gares  voisines  en  amont  et  en  aval  de 
la  sienne  en  délimitant  sa  zone  d'action  d'accord 
avec  ses  collègues  des  gares  de  longs  arréts  enca- 
drant  la  sienne. 

Il  rend  compte  par  télégramme  à  la  Commission 
interalliée  des  chemins  de  fer  de  campagne  à  Tréves 
(Pays  rhènans)  des  incidents  importants  dans  sa 
zone  ;  chaque  soir  un  certain  nombre  des  gares  dont 
la  nomenclature  sera  dressée  par  la  Commission 
interalliée  de  Treves  donneront  la  liste  des  trains 
l)assés  avec  leur  retard. 

Róle  des  Commandants  dt  trains. 

Ces  otììcier  en  principe  accompagnés  d'un  inter- 
prete sont  chargés  spécialement  : 
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1.  De  faire  respecter  les  règles  de  discipline  et      ^    1920 
d'éviter    les    incidents    avec    les    Allemands.  ''   ^®'"^^'^ 

2.  De  servir  de  liaison  entre  les  troupes  alliées 
d'une  part  et  le  ser^ice  techniqne  des  chemins  de 
fer  allemands  ou  les  autorités  allemandes  d'autre 
part,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  trouvent  pas  sur  place 
le  Commissaire  militaire  de  gare  dont  le  róle  est  de- 
finì au  ehapitre  précédent. 

Prescript ions  particulièreSi 

1.  Wagons  avariés.  -  Le  service  technique  est  seul 
juge  de  savoir  si  un  wagon  est  en  état  de  continuer 
ou  non.  Si  le  wagon  est  différé,  son  contenu  est  tran- 
sbordé  et  continue  soit  par  le  méme  train  si  le  retard 
en  résultant  est  minime,  soit  dans  le  cas  contraire 
par  le  train  suivant  du  courant.  Le  Commandant 
du  train  fera  inserire  sur  l'etiquette  du  nouveau 
wagon  le  numero  du  wagon  remplacé  ainsi  que  le  nu- 
mero   du    train    auquel    ce    dernier    appartenait. 

Si  le  wagon  différé  est  un  Avagon  appartenant  à 
l'Entente,  il  est  réparé  en  AllemagTie  et  acheminé 
vers  la  France  le  plutòt  possible. 

2.  Installations  sìipplémentaires.  -  Les  autorités 
allemandes  sont  tenues  de  fournir  les  installations 
normales  d'une  ligne  de  trasport. 

Les  installations  supplémentaires  jugées  indispen- 
sables  par  les  Commissaires  militaires  de  gare  se- 
raient  demandées  par  eux  à  la  Commission  inte- 
ralliée  des  chemin  de  fer  de  campagne  à  Tréves,  les 
frais  en  résultant  seraient  à  la  charge  des  gouver- 
nements    supportant    les    frais    du    transport. 

3.  Dégàts.  -  Les  dégàts  causés  par  les  troupes 
à  une  propriété  allemande  seraient  constatés  dans 
un  procès-verbal  signé  par  le  Commissaire  militaire 
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1920  de  gare  (ou  en  son  absence  par  le  Commandant  du 

'  ^^  '  traili)  et  par  le  répresentant  allemand.  Le  pro(  ès- 
verbal  établissant  notamment  la  nature  du  dégàt 
et  l'estiniation  en  argent  faite  par  les  deiix  parties 
sera  adressé  à  la  Commission  interalliée  de.s  cheinins 
de  fer  de  campagne  de  Tréves. 

4.  Ties  fourgons  de  téte  et  de  queue  porteront  sur 
le  deux  faces  l'etiquette  habituelle  : 

Courant  IST 

Elément 

Les  antorités  allemandes  placeront  au-dessous 
leur  numero  spicciai  d'identification. 

5.  Détérioration  du  matériel  roulant.  -  Une  recon- 
naissance  du  matériel  sera  faite  contradictoirement 
à  tonte  entrée  et  à  tonte  sortie  du  matériel  aux  fron- 
tières  d'Allemagne  non-occupée  (1)  et,  le  cas  échéant, 
au  départ  d'un  port  allemand. 

Cette  reconnaissance  faite  et  signée  par  le  Com- 
missaire  militaire  de  gare  interesse  et  par  un  Délégué 
allemand  quaMé  fera  l'objet  d'un  état  établi  en  fran- 
gais  et  en  allemand  et  portant  les  indications  sui- 
vantes  : 

Courant  IS" 

Elément Fahrtnummer 

va  de X à   Y 

Composition  : 

ISTombre  de  wagoiis  couverts  appartenant  à 
l'Entente 

l^ombre  de  wagons  couverts  appartenant  aux 
Allemands 


(1)  Des  aiTPts  crune  heiire  seront   prévus  avix  gaves-fron- 
tières. 
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I^ombre  de  Avagons  plats  appartenant  à  l'En-  1920 

teme... 7-9  gennaio 

Nombre    de    wagons    plats    appartenant    aux 

Allemands 

ete 

Détériorations  constatées  : 
(Suit  le  détail). 

Date  et  lieu. 
Signature  : 

du    Commi ssaire    militaire    de    gare  ; 
du   Délégué   allemand. 

Ces  états  seront  établis  en  deux  expéditions,  l'un 
pour  le  Délégué  allemand  et  l'autre  pour  le  Comniis- 
saire  militaire  de  gare  qui  adressera  les  siens  à  la 
Commission  interalliée  de  Tréves. 

6.  Des  deux  cotés  du  compartiment  transportant 
le  Commandant  du  train  seront  placées  des  étiquettes 
portant  les  mots  suivants  : 

Comniandant  du  Train. 
Transport-Fuhrer. 

7.  Isolés  et  malades.  -  Les  liommes  qui  i)ourune 
raison  quelconque  n'auraient  pas  suivi  leur  déta- 
chement  seront  gToupés  par  les  Comniissaires  mi- 
litaires  de  gare  et  expédiés  par  le  premier  traili  sui- 
vant. 

A  défaut  de  médicin  de  troupes  alliées,  les  malades 
seront  visités  par  les  médicins  des  chemins  de  fer  ; 
ils  pourront  étre  hospitalisés  sur  place  par  les  soins  des 
autorités  allemandes  prévenues  par  le  Commissaire 
militaire  de  gare  qui  sera  averti  télégi'apliiquement 
des  malades  laissés  dans  le  gares  voisines. 

8.  Les  Commandants  de  gare  allemands  sont  en 
tenue.  Les  conducteurs  de  trains  allemands  qui,  pen- 


7-9  gennaio 
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1920  dant  le  marche,  doivent  donner  tous  les  renseigne- 

ments    utiles    portent    un    baudrier    rouge. 

Les  chefs  de  gare  ou  chefs  de  service  technique  al- 
lemand  qui  doivent  dans  le  gares  étre  consultés  por- 
tent la  casquette  rouge. 

9.  Dans  les  embarquements  en  chemin  de  fer  qui 
pourraient  se  faire  en  Allemagne  (ports  par  ex.),  la 
tronfie  allié3  fait  elle-méme  ses  embarquements  (bre- 
lage  compris)  d'après  les  indications  du  ser^àce  tech- 
nique allemand. 

10.  Les  autorités  allemandes  sont  tenues  de  donner 
aux  offìciers  Ooromandants  de  trains  et  aux  Com- 
missaires  militaires  de  gares  tonte  facilité  de  télé- 
phoner  et  télégraphier  pour  leur  service.  A  cet  effet 
les  officiers  Commandants  de  trains  et  les  Conimis- 
saires  militaires  de  gares  s'adresseront  eu  Comman- 
dant  de  gare  allemand  ou  à  son  défaut  au  Chef  de 
gare. 

Paris,  le  7  janvier  1920. 

Le  Délégué  allemand  :         h.  Boetticher. 
Le  Délégué  alile  :  Lefort. 
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DISPOSITIO^'S  ABRETltES  AU  SUJET  DES  CONDITIONS 
GÉNÉRALES  DE  TRANSPORT  DES  TROUPES  ET  DU 
RAVITAILLE3IENT  EN  CE  QUI  CONCER^'E  LES  CON- 
TINGENTS  ALLIÉS  CHARGÉS  D'OCCUPER  LES  TER- 
RITOIRES  DE  DANTZIG,  3IE1MEL,  ALLEXSTEIN, 
:klARIENWERDER,  TESCHEN,  DU  SCHLESWIG  ET 
DE   LA  HAUTE-SILESIE. 

Après  étiide  eii  conférence  des  mesures  à  prendre 
polir  l'exécution  de  ces  transport.s,  les  Délégués  Al- 
lié.s  et  les  Délégués  Allemands  sont  d'accord  sur  le^j 
dispositions  suivantes  concernant  : 

1.  Le    transjDort    des    contingents    alliés    et    de 
leurs    approvisionnements    de    base    (1^     Période). 

2.  Les  transports  de  ravitaillement  et  d'évacua- 
tion  de  ces  contingents  (2*^    Période). 

LIG^'ES   DE   TRAXSPORT. 

1.  Pour  les  contingents  autres  que  les  contigents 
italiens    une   ligiie   II   en   deux   branches  : 

Branche  Nord  :  Cologne,  Vohwinkel,  Soest,  Nor- 
theira,    Nordhausen,    Hallo,    Leipzig,    Kottbus, 


Oppeln 


\  uppein 

Glogau     ^^^-^1^^  )  OstroTo 


Lissa,  Posen,  Hohensalza, 
(  Marienwerder 
)  Dantzig 


Deutsch-Eylau 

!  Memel 


j  Allenstein 


Branche  Sud  :  Mayence,  Francfort,  Bebra,  Er- 
furt,  Leipzig,  Dresde,  Kohlfurt,  Breslau,  et  éven- 
tuellement  Oels,  Ostro yo. 


1920 
7-9  gennaio 
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1920  Station»  d'échan^e  : 

7-9  gennaio 

Branche  Nord  :  'S'ohwinkel. 
Branche  Sud  :  Eaimheini. 

Gares    réguliatrices    pour    les    débarquements  : 
Vers   les    territoires   Baltiques  :   Deutsch-Eilaii. 
Vers    la    Haute-Silésie    et    Teschen  :    Oppeln. 

2.  Pour   les   contingents   italiens,    une   ligne   III. 

a)  Yers  Marienwerder  :  ^  ^,     '      .      ,_, 

^     .     .        rr  ^^      '4.      r^  4.  '  ^arso^1e,    ISIlava, 

Os'vnecun,   Kattowitz,   Ostrovo    /  t^     ^    ,  U  , 

'  f  Deutsch-Eylau. 

Gare  d'échange  :  Kattowitz. 

Gare  régulatrice  pour  les  déberquements  :  Deutsch- 
Eylau. 

b)  Vers   la   Haute   Silésie  :   Oderberg,    Eatibor. 

Gare  d'échange  :  Ratibor. 

Gare  régulatrice  pour  les  débarquements  :  Eatibor. 

3.  Pour  le  bataillon  frangais  du  Schleswig  (3  trains 
à  raison  d'un  par  jour)  et  ses  ravitaillements,  une 
ligne  I  :  Cologne,  Vohwinkel,  Munster,  Osnabruck, 
Altona,  Flensbourg. 

Gare  d'échange  :  Vohwinkel. 

Gare  régulatrice  pour  les  débarquements  :  Flen- 
sbourg. 

Les  itinéraires  comporteront  des  arréts  d'une  heure 
et  quart  environ  toutes  les  six  heures  ;  ils  devrout 
étre  tracés  de  facon  à  faire  coincider  autant  que  pos- 
sible  les  arréts  avec  les  heures  de  repas  ;  les  gares 
de  long  arrét  seront  les  mémes  pour  tous  les  trains. 
Dans  les  gares  de  long  arrét,  siègeront  des  Comniis- 
sions  militaires  alliées,  qui  ser"viront  d'intermédiaire 
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entre  les  autorités  allemandes  et  les  troupe»  tran-         ^  ^^-^  . 

7-9  gennaio 

sportees  (1). 

Dans  ces  gares  des  instai  lations  devront  ètre  di- 
sposées  et  entretenues  par  les  soins  des  autorités  al- 
lemandes pour  permettre  : 

1.  Le  ravitaillement  en  eau  potable  et  en  eau 
de  toilette  de  600  hommes  et  200  cheveaux  emiron 
par  train  ; 

2.  L'accès  simultané  de  5  officiers  et  100  hom- 
mes aux  latrines. 

Ces  installations  de^Tont  étre  situées  à  proximité 
de   la   voie   de   stationnement   du   train. 

Les  Conunissions  alliées  seront  mises  en  place  deux 
jours  au  moins,  huit  jours  au  plus,  avant  le  com- 
mencement  des  trasports. 

Dans  le  gares  d'échange  seront  placés  des  Com- 
missaires  militaires  allemands  en  liaison  avec  la  Com- 
mission  alliée. 

Dans  les  gares  régulatrices  de  débarquement  la 
Commission  disposerà  d'une  unite  de  garde  et  de 
manutention,  qui  sera  installée  en  méme  temps 
qu'elle. 

La  Commission  de  Trèves  communiquera  par  té- 
léphone  avec  la  Section  des  chemins  de  fer  à  Berlin. 

Le  long  des  lignes  de  transport  les  Communications 
télégraphiques  et  téléphoniques  nécessaires  devront 
permettre  d'acheminer  par  priorité,  les  télégrammes 
ou  messages  à  destination  ou  en  i^rovenance  des 
gares  d'échange  ou  de  long  arrét. 

En  outre,  les  gares  Flensbourg,  Deutsch-Eylau, 
Oppeln  et   Eatibor,   devront  pouvoir  communiquer 


*)  Sur  la  ligne  I,  il  ne  sera  pas  place  de  commission  ;  les 
commandants  de  train  renipliront  le  ròle  de  commissaires  mi- 
litaires pendant  l'aiTèt  du  train. 
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15^20  par  priori  té  avec  le  Central  de  Berlin,  pour  tous  mes- 

7-9  gennaio  -     j      i.-      4.-  j         a         ' 

sages  a  destmation  ou  en  provenance  des  Armees 
d'occupation. 

INTENSITÉ   DES   TRANSPORTS. 

Le  nombre  des  train.s  à  admettre  sur  chaque  ligne 
est  fìxé  à  : 

1^  Période. 

fi.  (*)  par  21  heures  sur  ligiie  II  (3  sur  chaque 
branche). 

De  ces  6  trains,  et,  éventuellement  des  trains  ita- 
Uens  pour  Marienwerder,  4  au  i)lus  pourront  étre  di- 
rigés    chaque    jour    sur    Deutsch-Eylau. 

Jusqu'à  nouvel  accord,  ils  seront  répartis  ainsi 
qu'il  suit  : 

deux  de  la  branche  Nord  par  Lissa,  Posen,  Thom, 
Deutsch-Eylau  ; 

deux  autres  par  Ostrovo,  Lodz,  Varso^de,  Mlava, 
Deutsch-Eylau. 

Au  delà  de  Deutsch-Eylau,  Ics  4  trains  seront  ache- 
minés  :  soit  deux  sur  Marienwerder  et  Dantzig,  2 
sur  Allenstein  et  Memel,  soit  3  dans  la  première  di- 
rection,   1    dans   la   deuxième   et   vice   versa. 

Un  train  au  plus  sera  acheminé  chaque  jour  au 
delà  d 'Allenstein. 

2.  par  24  heures  sur  ligne  III  (1  au  plus  vers  Ma- 
rienwerder). 


*)  Vu  les  diflicultés  sur  les  chemins  de  fer  allemands,  les  Dé- 
légiiés  allemands  ont  déclaré  que  les  chemins  de  fer  ne  peiivent 
exécuter  la  6  marche  qiie  sous  la  condition  que,  le  cas  échéant, 
un  autre  train  pour  les  alliés  pourrait  ótre  supprimé.  Le  déléguó 
allemand  auprès  de  la  Commission  de  Tròves,  préviendra  en 
temps    utile,    de   la    suppression   du   ti'ain   en   question. 
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2^    Période.  1920 

7-9  gennaio 

a)  1  train  par  24  heures  (plus  un  traili  supplé- 
mentaire  s'il  y  a  lieu,  après  accorci  avec  les  Délégués 
alleniands  auprès  de  la  Comniission  de  Tièves)  sur 
la  ligne  de  communication  :  Francfort,  Erfut,.  Kot- 
tbus, 

Lissa,  Posen.  Dt.-Eylau 


(  Breslau,  Oppelii. 
b)  Un    train    par    semaine    sur   ligne    III. 
Le  ravitailtement  du  détachement  du  Schleswig 
se  fera  par  wagons  ou  ranies  de  wagons  convoyés. 
Le   nombre   de   trains  prévus   en  l'^'"  Période  est 
d'enTii'on  : 

Ligne  II  :  138, 
Ligne  III  :  18. 

OKGANISATION      TECHNIQUE      DES      TEASPORTS. 

Ligne  II.  -  La  Comniission  interalliée  de  chemins 
de  fer  de  campagne  de  Trèves,  ayant  auprès  d'elle 
un  ofifìcier  allemand  au  courant  des  questions  de 
transports  militaires  (1)  et  le  délégué  des  chemins 
de  fer  allemands,  sera  chargée  de  l'organisation  de 
détail  des  trasports. 

Un  ofììcier  fran§ais  et  un  officier  polonais  seront 
détachés  à  BerUn  pour  renseigner  la  Commission  sur 
les  incidents  qui  se  produiraient  sur  les  fìns  de  par- 
cours.  Ces  officiers  travailleront  en  liaison  avec  la 
Section  des  chemins  de  fer  à  BerUn. 

Les  trains  seront  de  100  essieux  au  maximum  dont 
25%  freinés. 

Les  honmies  seront  transportés  dans  des  voitures 
à  voyageurs  groupées  en  téte  du  train  de  fagon  à 


(1)  Cet  officier  poiirra  disposer  d'un  adioint  et  de  secrétaires. 
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1920  pouvoir  ètre  chauffées  par  la  machine  ;  en  cas  de 

gennaio  rebrou.ssemeiit  des  inanoeuvres  devront  i)ermettre 
de  réaliser  ces  dispositifs. 

Les  ciiisiae.s  roiilantes  qui  .seraient  placées  dans 
des  wagons  couverts  seront  installés  dans  des  wagons 
appartenant  aux  alliés. 

Ligne  III.  -  La  Commission  interalliée  de  cheniins 
de  fer  de  campagne  de  Trèves  disposant  des  deux 
officiers  francais  et  polonais  détachés  à  Berlin  réglera 
les  transports  en  AUemagne. 

Les  conditions  techniques  d'exéeution  seront  les 
rnémes  que  sur  la  ligne  II. 

Matériel  roulant.  -  Fourni  par  les  chemins  de  fer 
alleniands  auxquels  les  alliées  fonrniront  une  aide 
de  500  wagons  couverts  et  de  500  wagons  plats 
en^iron  (*). 

Les  wagons  frigorifiques  seront  fourni  >  par  les 
alliés. 

Les  transi)orts  sur  la  ligne  II  exigeront  l'emploi 
simultané  d^environ. 

Ì60  voitures   à   voyagem'S  de   1**    ou 
2®  classe, 
553  voitures  à  voyageuis  de  3®  classe, 
wagons     j  1.345  wagons  couverts, 
756  wagons  plats, 
120  fourgons. 

Le  matériel  sera  reparti  vers  les  points  d'embar- 
quement  par  les  soins  de  la  Commission  de  Trèves. 

Les  trasports  sur  la  ligne  III  exigeront  l'emploi 
d^environ  : 


*)  La  réparation  des  wasons  diftéiés  ajìpartenant  aux  alliés 
sera  faite  en  Alleniagne  confonnénient  aux  dispositions  de  la 
Convention  de  Versailles  des  28  et  29  aoùt   1919. 
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15  voitures   à    vovageurs     de    l''     oii  1920 

,  "  7-9  Gennaio 

2®    classe, 
715         ^  200  voitures  à  voyageurs  de  3^  classe, 
wagons     I  225  wagons  couverts, 
I  250  wagons  plats, 
\     30   fourgons. 

Les  voitures  à  voyageurs  et  les  fourgons  fournis 
par  l'Allemagne  seront  acbeminés  sur  Verone  par 
trains  complets.  Ils  seront  remis  à  l'autorité  italienne 
à  une  station  de  la  frontière  allemande  qui  sera  in- 
diqué  par  le  délégué  allemand  à  la  Coininission  de 
Trèves.  Le  charhon  nécessaire  à  l'exécution  du  tran- 
sport  sur  la  ligne  III  sera  envoyé  de  Silésie  dans  les 
différents  dépòts  par  les  soins  du  Gouvernement 
Allemand.  Les  charbons  seront  remis  à  un  repré- 
sentant  du  Gouvernement  Italien  à  Kattowitz.  Cet 
officier  rece^nra  une  consigne  speciale  concernant  la 
reception    et    l'envoi    de    ces    charbons. 

CONDITIONS   ISrrLITAIRES   DES   TRANSPORTS. 

Tous  les  trains  de  troupe  et  de  matèrici  seront 
commandés  par  un  officier  qui  aura  seul  qua  lite  pour 
assurer  les  relations  avec  les  Oommission  interalliées 
de  gare  de  long  arrét,  avec  les  autorités  allemandes, 
avec   le   personnel  de    chemins  de  fer   allemands. 

Les  consignes  à  obserA'cr  par  les  troupes  dans  la 
traversée  du  territoire  allemand  seront  les  mémes 
pour  les  difìérentes  armées  alliées. 

Les  hommes  ne  porteront  pas  leurs  munitions  ; 
séuls  les  gradés  des  gardes  de  police  des  trains  seront 
munis  de  cartouch.es. 

Les  malades  déclarés  incapables  de  poursui^TC 
leur  voyage  soit  par  un  médecin  allié  soit  par  les  mé- 
decins  allemands,  appelés  à  défaut  de  médecins  alUés, 


gennaio 
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1920  seront  hospitalisés  par  les  soins  des  autorités  mili- 

taires  allemandes.  Des  offlcier.s  de  l'armée  alliée  in- 
téressée  pourront  venir  les  visiter. 

L'aiitorité  allemande  (Seetion  des  chemins  de  fer 
à  Berlin),  fera  connaìtre  d'urgence,  à  l'officier  fran- 
ga^'s  en  liaison  avee  elle  à  Berlin,  les  établissements 
dans    lesquels    sont    hospitalisés    les    malades. 

Cet  officier  transmettra  les  renseignements  à  la 
Coniniission  de  Trèves. 


MESURES   AUMINISTRATIVES. 

Les  frais  de  transport  seront  décomptés  d'après 
les  barémes  approuvés  par  le  Gouvernement  Allemand 
et  en  vigueur  poiir  le  transport  des  troupes  alleman- 
des, au  moment  de  l'exécution  du  transport.  Le  mon- 
tant  de  la  location  du  matériel  fourni  par  les  alliés 
sera  calculé  sur  les  etats  spéciaux  (*). 

Les  droits  des  chemins  de  fer  allemands  seront 
constatés  par  l'établissement  d'ordres  de  transport 
portant  l'indication  de  l'armée  à  laquelle  appartient 
l'unite  ou  le  matériel  transporté. 

Les  frais  de  transport  seront  supportés  par  le  pays 
auquel  le  territoire  occupé  sera  définitivement  at- 
tribué. 

Le  montant  des  dégats  causés  par  les  troupes  et 
constate  conti adictoirement,  sera  du  par  l'armée 
alliée  interessée. 

La  Commission  interalliée  de  chemins  de  fer  de 
campagne  de  Trèves  disposant  du  réprésentant  des 
chemins  de  fer  allemands  sera  chargée  de  l'évalua- 


*)  La  Délégatiou  alliée  a;^ant  fait  comiaìtie  que  le  Conseil 
Suprème  avait  décide  d'exiger  poiir  ces  transports  le  tarif  mi- 
litaiie  allemand,  la  Délégation  allemande  a  demandé  à  son 
Gouvernement  des  instructions  qu'elle  n'a  pas  encore  re^ues. 
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tion  des  dépenses  ci-dessus  et   de   toutes   constata-  1920 

tions  contradictoires  nécessitées  par  cette  évaluation,      "'^  gennaio 
en   ce   qui  concerne  les  lignes   I  et   II. 

L'état -major  italien  opererà  par  analogie  en  ce 
qui  concerne  la  Ugne  III. 

Paris,  le  8  janvier  1920. 

Le  délegué  allemand  :  v.  Boetticher. 
Le  délegué  allié  :  Lefort. 
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II. 


]0  gennaio  1920. 
PARIGI. 

Protocollo  irnato  in  oomìoDe  del  deposito  delle  ratifiche  del  Trattato  di  Versailles. 

Entre,  d'une  pari:,  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
l'Empire  Britanni que.  la  France,  l'Italie  et  le  Japon, 
Principales  Puissances  alliées  et  associéeS;  la  Bel- 
ffique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  Cuba,  l'Equateur,  la 
Grece,  le  Guatemala,  Haiti,  le  Hedjaz,  le  Honduras, 
le  Liberia,  le  Xicaraofua,  le  Panama,  le  Pérou,  la 
Pologne,  le  Portugal,  la  Eoumanie,  PEtat  Serbe- 
Croate-Sloyène,  le  Siam,  l'Etat  Tchéco-SloYaque  et 
l'Uraguay,  constituant  avec  les  Principales  Puis- 
sances ci-dessus  les  Puissances  alliées  et  associées 
et  d'autre  part,  l'Allemagne  ;  ainsi  que  sur  les  Actes 
suivants  :  le  Protocole,  signé  le  méme  jour  par  les 
mémes  Puissances,  l'Arrangement  de  méme  date 
entre  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Belgique,  l'Em- 
pire Britannique,  la  France  et  l'Allemagne,  con- 
cernant    l'occupation    des    Pays    rhénans. 

En  exécution  des  clauses  flnales  du  Traité  de  Paix 
signé  à  Versailles,  le  28  juin  1919,  les  soussignés  se 
sont  réunis  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  à 
Paris,  pour  procéder  au  dépót  des  ratifìcations  et  les 
remettre  au  Gouvernement  de  la  République  fran- 
gaise. 

Les  instruments  des  ratifìcations,  ou  notifications 
de  leur  envoi,  par  quatre  des  Principales  Puissances 
Alliées  et  Associées,  savoir  : 
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l'empire  BRITANNIQUE  :  1920 

10  gennaio 

Poui'  le  Traité  de  Paix.    le  Protocole  et  l'Arran- 
gement ; 

LA   FRANCE  : 

Pour  le  Traité  de  Paix,  le  Protocole  et   l'Arran- 
gement ; 

L'ITALIE  : 

Pour  le   Traité   de   Paix   et   le   Protocole  ; 

LE  JAPON  : 

Pour  le  Traité  de  Paix  et  le  Protoeole  (l'iustru- 
ment  sera  remis  ultérieurement). 

Et  par  les  autre.s  Puissances  Alliées  et  Associées 
ci-après,  savoir  : 

LA   BELGIQUE: 

Pour  le  Traité  de  Paix,  le  Protocole    et  l'Arran- 
gement ; 

LA   BOLIVIE  : 

Pour  le  Traité  de  Paix  et  le  Protocole  (l'instru- 
ment  sera  remis  ultérieurement)  ; 

LE   BRÉSIL  : 

Pour  le   Traité   de   Paix   et   le   Protocole  ; 

LE   GUATEMALA  : 

Pour  le  Traité  de  Paix  et  le  Protocole  ; 

LE   PÉROU  : 

Pour  le  Traité  de  Paix     et  le  Protocole  (l'instru- 
ment  sera  remis  ultérieurement)  ; 
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1920  LA   POLOGNE  : 

10  gennaio 

Pour  le  Traité  de  Paix  et  le  Protocole  ; 

LE   SIAM  : 

Polir  le  Traité  de  Paix  et  le  Protocole  ; 

LA   lYHÉrO-SLOVAQUIE  : 

Pour  le  Traité  de  Paix  et  le  Protocole  ; 

L'URUGUAY  : 

Pour  le  Traité  de  paix  et  le  Protocole  ; 

AINSI   QUE    PAR   L'ALLEMAGNE, 

Pour  le  Traité  de  Paix,  le  Protocole  et  l'Arran- 
gement ; 

ont  été  produit.s  et  ayant  été,  après  examen,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  confiés  au  Gouvernement  de 
la  Eépubblique  francasse  pour  rester  déposé.s  dans 
.ses  archi ve8. 

Conformément  aux  dispositions  des  clauses  fìnales 
précitées,  le  Gouvernement  frangais  donnera  avis 
aux  Puis.sances  contractantes  des  dépót.s  de.s  Instru- 
ments des  Eatifications  ultérieurement  effectuées 
par  Ics  Etats  qui  sont  signataires  desdits  Traité,  Pro- 
tocole et  Arrangement  et  qui  n'ont  pas  été  en  mesure 
de  procéder  dès  aujourd'hui  à  cette  formalité. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
procès-verbal  et  y  ont  appose  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  dix  janvier  1920,  à  seize  heures 
quinze  minutes. 

{L.  S.)  D,  Lloyd  George. 
(L.  S.)  G.  Clemenceau. 
(L.  S.)  F.  NiTTi. 
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{L.  S.)  K.  Matsui. 

{L.  S.)  Hymans. 

(L.  S.)  Jose  C.  Abteaga. 

(L.  S.)  Raul  Fernandes. 

{L.  S.)  GuiLLERMO  Matos  Pacheco. 

{L.  S.)  F.  Garcia  Calderon. 

(L.  S.)  St.  Patek. 

(L.  S.)  Charoon. 

{L.  S.)  Stefan  Osusky. 

{L.  S.)  J.  A.  BuERO. 

{L.    S.)    V.    SiMSON. 

{L.  S.)  Freiherr  s'on  Lersner. 


1920 
10  arennaio 
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III. 


5  febbraio  1920. 
ROMA. 

Convenzione  addizionale 
a  ijQeila  di  amicizia  e  liiion  Ticinato  fra  l'Italia  e  la  Repubblica  di  San  Marino. 

Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  e  la  Serenissima  Repub- 
blica di  San  Marino  desiderando  apportare  nell'in- 
teresse delle  buone  relazioni  esistenti  fra  i  due  Stati, 
alcune  aggiunte  e  modificazioni  alla  Convenzione  di 
amicizia  e  di  buon  vicinato  fra  loro  stipulata  il  28 
giugno  1897  ed  alle  successive  convenzioni  addizio- 
nali sopracitate,   hanno  nominato  a  tale   effetto  : 

SUA   MAESTÀ   IL  RE   D 'ITALIA  : 

Sua  Eccellenza  Francesco  Saverio  Mtti,  Presidente 
del  Consiglio  dei  ministri  e  Suo  segretario  di  Stato 
per  gli  affari  interni  ; 

LA   REPUBBLICA   DI   SAN   MARINO  : 

L'avv.  comm.  Ferruccio  Martelli  e  il  conte  Angelo 
Manzoni   Borghesi, 

i  quali,  dopo  essersi  comunicati  i  pieni  poteri, 
trovati  in  debita  forma,  sono  convenuti  nella  stipu- 
lazione che  segue  : 

Fermi  restanto  tutti  gli  altri  articoli  delle  precitate 
convenzioni,  l'art.  2  della  convenzione  addizionale 
del  10  febbraio  1914  viene  così  modificato  : 
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«  Il  Governo  di  S.  M.  il  Ee  d'Italia  a  datare  dal  1»  _  ,1920 
luglio  1919  corrisponderà  per  un  triennio  al  Governo 
della  E  epubblica  di  San  Marino  la  somma  annua  di 
lire  seicento  mila  in  luogo  di  lire  treeentosessanta 
mila,  a  pagarsi  in  rate  trimestrali  posticipate,  e  gli 
verserà  inoltre  una  volta  tanto,  a  titolo  di  assegnazione 
straordinaria,  la  somma  di  lire  duecentociuquanta 
mila  ». 

In  fede  di  che  i  plenipotenziari  rispettivi  hanno 
sottoscritto  la  presente  e  vi  hanno  apposto  i  loro 
sigiUi. 

Fatto  in  Eoma,  in  duplice  originale,  addì  5  feb- 
braio 1920. 

NlTTI. 

Feeruccio  Martelli 
Angelo  Manzoni  Borghesi. 


Scambio    delle    ratificJie  :    21    agosto    1921. 
Esecuzione  pei'  Legge  :  31  agosto  1921,  n.  1487. 
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9  febbraio  1920. 
PAEIGI. 


Trattato  per  lo  Siiitsberg,  concluso  fra  gli  Stati  Uniti  d'America,  l'Impero  BriUnico, 
la  Danimarca,  la  Francia,  il  (iiapponc,  l'Italia,  la  Norvegia,  i  Paesi  Bassi  e  la  Svezia. 

Le  Président  den  Etats-Uni.s  d'Amérique,  Sa  Ma- 
jesté  le  Eoi  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des 
Temtoires  britanniques  au  délà  des  mers,  Empereur 
des  Indes,  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark,  le  Prési- 
dent de  la  Eépublique  francaise,  Sa  Majesté  le  Eoi 
d'Italie,  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  Sa  Ma- 
jesté le  Eoi  de  Norvège,  Sa  Majesté  la  Eeine  des 
Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède. 

Désireux,  en  reconnaissant  la  souveraineté  de  la 
Norvège  sur  l'archipel  du  Spitsberg,  y  comx)ris  l'ile 
aux  Ours,  de  voir  ces  régions  pourvues  d'un  regime 
équitable  propre  à  en  assurer  la  niise  en  valeur  et 
l'utilisation  pacifìque. 

Ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs 
en  vue  de  conchire  un  Traité  ti  cet  effet  : 

LE   PRZSIDENT   DES    ÉTATS-UNIS   D'AJNIÉRIQUE  : 

M.  Hug  Campbell  Wallace,  Ambassadeur  extraor- 
dinaire  et  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique  à  Paris  ; 
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i  /SA  JIAJESTÉ   LE  ROI 

DE   GRANDE-BRETAGNE   ET   D'IRLANDE, 
ET  DES  TERRITOIRES  BRITÀNTs^IQUES  AU  DELÀ  DES  MERS 
ElMPEREUB,   DES   INDES  : 

Le  Très  Honorable  Compte  de  Derby,  K.  G.,  G. 
C.  V.  O.,  C.  B.,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire  de  S.  M.  Britanniqiie  à  Paris  ; 

Et  : 

pour  le  DOivnNiON  du  canadà  : 

L'Honorable  Sir  George  Halley  Perley  K.  C.  M.  G., 
Haut  Oomniissaire  du  Canada  dans  le  Eoyaume- 
Uni; 

pour  le   CO]VIMONWEALTH   d'AUSTRALIE  : 

Les  Trv^s  Honoreble  Andrew  Fisher,  Haut  Com- 
missaire  de  l'Australie  dan>^5  le  Eoyaume-Uni  ; 

pour   l'UNION    SUD-AFRICAINE  : 

Le  Très  Honorable  Sir  Thomas  MacKenzie,  K. 
C.  M.  G.,  Haut  Commissaire  de  la  ^STou  velie -Zelande 
dans  le  Eoyaume-Uni  ; 

pour  le  DO]\nNiON  de  la  nouvelle-zelande  : 

M.  Eeginald  Andrew  Blanckemberg,  O.  B.  E., 
faisant  fonction  de  Haut  Commissaire  de  l'Union 
Sud-Airicaine  dans  le  Eoyaume-Uni  : 

pour  l'iNDE  : 

Le  Très  Honorable  Compte  de  Derby,  K.  G.,  G. 
C.  V.  O.,  C.  B.  ; 


1.920 
9  febbraio 
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1920  SA   MAJESTÉ   LE   KOI   DE    DANEMARK  : 

y  febbi-aii> 

M.  Hermann  Anker  Bernhoft,  Envoyé  extraordi- 
naire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi 
de  Danemark  à  Paris  ; 

LE      PRÉSIDENT      DE      LA      RÉPUBLIQIE      FRA^■CAISE  : 

M.  Alexandre  Millerand,  Pré.sident  du  Conseil, 
Ministre  des  Affaires  étraugère.s  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   BOI   D 'ITALIE  : 

L'Honorable  ^Maggiorino  Ferraris,  8énateur  du 
EoYaume  ; 

SA   MAJESTÉ   L'EJIPERErH   DU   JAPO^'  : 

M.  K.  Matsui,  Amabassadeur  estraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à 
Paris  ; 

SA  MAJESTÉ    LE   EOI   DE   NORVEGE  : 

M.  le  Baron  de  Wedel  Jarlsberg,  Envoyé  estraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Eoi  de 
]S"orvège  à  Paris  ; 

SA   3IA.TESTÉ   LA   REINE   DES   PAYS-BAS  : 

M.  John  London,  Envoyé  estraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  vS.  M.  la  Beine  des  Pays-Bas  à 
Paris  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DE   SUÈDE  : 

M.  le  Compte  J.-J.-A  Ehrensvàrd,  Envoyé  estraor- 
dinaii'e  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Boi 
de  Suède  à  Paris  ; 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  1920 

1  -     3         r.  .  1  9  febbraio 

reconniis  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 

stipiilations  C'i-après  : 

Art.  1^"^.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'aceord  poiir  reeonnaìtre  dan.s  les  conditions 
stipulées  par  le  i^résent  Traité,  la  pleine  et  entière 
souveraineté  de  la  Korvège  sur  l'archipel  du  Spitsberg 
comprenant,  avec  File  aux  Ours,  ou  Beeren-Eiland, 
toules  Jes  iles  situées  entre  les  10^  et  35o  de  loiigitude 
Est  de  Greenwich  et  entre  les  74o  et  81°  de  latitude 
Xord,  notamment  :  le  Spitsberg  occi dentai,  la  terre 
du  Xord-Est,  l'ile  de  Barent,  l'ile  d'Edge,  les  iles 
Wif'he,  l'ile  d'Espérance  ou  Hojien-Eiland  et  la  terre 
du  Prinee-Charles,  ensemble  les  iles  ilots  et  roeliers 
qui  en  dépendent. 

Art.  2.  —  Les  navires  et  ressortissants  de  tonte 
les  Hautes  Parties  Contractantes  seront  également 
admis  à  l'exerciee  du  droit  de  péche  et  de  oliasse  dans 
les  régions  visées  à  l'Artide  1*^^  et  leurs  eaux  terri- 
toriales. 

Il  appartiendra  à  la  Xorvège  de  maintenir,  prendre 
ou  édieter  les  mesures  jDroxjres  à  assurer  la  conserva- 
tion  et,  s'il  y  a  lieu,  la  reconstitution  de  la  faune  et 
de  la  flore  dans  lesdites  régions  et  leurs  eaux  territo- 
riales,  étant  entendu  que  ces  mesures  devront  toujours 
étre  également  applicables  aux  ressortissants  de  toutes 
les  Hautes  Parties  Contractantes,  sans  exemptions, 
l^rivilèges  et  faveurs  quelconques,  directs  ou  indirects, 
au  proflit  de  l'une  quelconque  d'entre  elles. 

Les  occupants  dont  les  droits  seront  reconnus  selon 
les  termes  des  Articles  6  et  7  jouiront  du  droit  exclusif 
de  chasse  sur  leurs  fonds  de  terre  :  1.  à  proximité  des 
habitations,  des  maisons,  des  magasins,  des  usines, 
des  inslallations  aménagées  aux  fins  de  l'exploitation 
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1920  (lu  londs  (le  terre,  dans  les  conditions  ftxées  par  les 

9  fobr)rrtio  ^(^alc.nients  de  la  police  locale  ;  2.  dans  un  rayon 
de  10  kilomètres  autour  du  siè^e  principal  des  entre- 
prises  ou  exploitations  ;  et  dans  les  deux  cas  sous  ré- 
serve  de  l'observation  des  rè^lements  édictés  par  le 
Goiivernement  norvégien  dans  les  conditions  (''non- 
cées  au  présent  article. 

Art.  3.  —  Les  ressortissants  de  toutes  les  Hautes 
Parties  Contractantes  aiiront  une  égale  liberté  d'ac- 
cès  et  de  relàche  pour  quelque  cause  et  objet  que  ce 
soit,  dans  les  eaux,  fjords  et  ports  des  régions  visées 
à  l'Artide  1^^  ;  ils  pourront  s'y  livrer,  sans  aucune 
entrave,  sous  réserve  de  l'observation  des  lois  et  rè- 
glements  locaux,  à  toutes  opérations  maritimes,  in- 
dustrielles,  minières  et  commercial es  sur  un  pied 
de  parfaite  égalité. 

Ils  seront  admise  dans  les  mémes  conditions  d'éga- 
lité  à  l'exercice  et  à  l'exploitation  de  toutes  entre- 
prises  maritimes,  industrielles,  minières  ou  commer- 
ciales,  tant  à  terre  que  dans  les  eaux  territoriales, 
saus  qu'aucun  monopole,  à  aucun  égard  et  pour  quel- 
que entreprise  que  ce  soit,  puisse  etre  établi. 

Xonobstant  les  règles  qui  seraient  en  vigueur  en 
Xorvège  relati vement  au  cabotage,  les  navires  des 
Hautes  Parties  Contractantes  en  provenance  ou  à 
destination  des  régions  visées  à  l 'article  premier 
auront  le  droit  de  relécher,  tant  à  l'aller  qu'au  retour 
dans  les  ports  norvégiens,  pour  embarquer  ou  débar- 
quer  des  voyageurs  ou  des  marchandises  en  prove- 
nance ou  à  destination  desdites  régions,  ou  pour  tonte 
autre  cause. 

Il  est  entendu  qu'à  tous  égards,  et  notamment  en 
tout  ce  qui  concerne  l'exportation,  l'importation  et 
le  transit,  les  ressortissants  de  toutes  les  Hautes  Par- 
ties Contractantes,  leurs  navires  et  leurs  marchandi- 
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ses,  ne  seront  souniis  à  aucune  charge  ni  restriction  ip20 
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quelconqiie,  qui  ne  sera  pas  appliquee  aiix  ressortis- 
sants,  aiix  na^dres  ou  aux  marcliandises,  joui.ssant 
en  Norvège  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risce, les  ressortissants  norvégiens,  leurs  na^òres  et 
leurs  niarchandises  étant  dans  ce  but  assiniilés  à 
ceux  des  autres  Hautes  Parties  Contractantes,  et 
ne  jouissant  d'un  traitement  plus  favorable  à  aucun 
égard. 

L'exportation  de  toutes  marchandises  destinées 
au  territoire  d'une  quelccnque  des  Puissances  con- 
tractantes, ne  de"^Ta  étre  frappée  d'aucune  charge 
ni  restriction  qui  puissent  étre  différentes  ou  plus 
onéreuses  que  celles  imprévues  à  l'exportation  de 
marchandises  de  la  méme  espèce  à  destination  du 
territoire  d'une  autre  Puissance  contractante  (y 
compris  la  Korvège)  ou  de  tout  autre  pays. . 

Art.  4.  —  Tonte  station  publique  de  télégraphie 
sans  fili  établie  ou  à  établir,  avec  l'autorisation  ou  par 
les  soins  du  Gouvernement  norvégien,  dans  les  ré- 
gions  visées  à  l'Artide  l*''",  devra  toujours  étre  ouverte 
sur  un  pied  de  parfaite  égalité  aux  Communications 
des  navires  de  tous  pavillons  et  des  ressortissants  des 
Hautes  Parties  Contractantes  dans  les  conditions 
prévues  par  la  Convention  radio-télégrapliique  du  5 
juillet  1912  ou  de  la  Convention  Internationale  qui 
serait  concine  pour  étre  substituée  à  celle-ci. 

Sous  réserve  des  obligations  internationales  résul- 
tant  d'un  état  de  guerre,  les  propriétaii'es  d'un  bien- 
fonds  pourront  toujours  établir  et  utiliser  pour  leurs 
propres  affaires  des  installatións  de  télégraphie 
sans  fili,  qui  auront  la  liberté  de  communiquer  pour 
affaires  privées  avec  des  stations  fixes  ou  mobiles,  y 
compris  les  stations  établies  sur  les  navires  et  leSt 
aéronefs. 
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1920  Art.  5.  —  Les  Hautes  Parties  Oontractantes  re- 

^  ^^'^  connai.ssent  l'utilité  d'établir  dans  les  régions  visées 
à  l'article  premier  une  station  internationale  de  meteo- 
rologie, dont  l'organisation  fera  l'objet  d'une  Con- 
vention ultérieure. 

Il  sera  pourvu  également  par  voie  de  convention 
aux  eonditions  dans  lesquelles  le.s  recherehes  d'ordre 
.scientifique  x^o^irront  étre  etìectuée.s  dans  le.sdites 
régions. 

Abt.  6.  —  Sous  réserve  des  dispo.sitions  du  présent 
article,  le.s  droits  acqui.s  appartenant  aux  ressortis- 
sants  de.s  Hautes  Parties  Contractantes  seront  re- 
connus  valables. 

Les  réclamations  relativement  aux  droits  résultant 
de  prises  de  possession  ou  d'occupation  antérieures 
à  la  signature  du  présent  Traité  seront  réglées  d 'après 
les  dLspositions  de  l'Annexe  ci-jointe,  qui  aura  méme 
force    et   valeur    que    le   présent    Traité. 

Art.  7.  —  Dans  les  régions  visées  à  l'Artide  1*^"^, 
la  2*sorvège  s'engage  à  accorder  à  tous  les  ressortis- 
sants  des  Hautes  Parties  Contractantes,  en  ce  qui 
concerne  les  modes  d'acquisition,  la  jouissance  et 
l'exercice  du  droit  de  propriété,  y  conipris  les  droits 
niiniers,  un  traitement  base  sur  une  parfaite  égalité 
et  conforme  aux  stipulations  du  présent  Traité. 

Il  ne  iJourra  étre  effectué  d'expropriation  que  pour 
caus:;  d'utiKté  pubKque  et  contre  le  versement  d'une 
juste  indemnité. 

Art.  8.  —  La  Xorvège  s'engage  à  pourvoir  les 
régions  visées  à  l'Artide  l^'"  d'un  regime  minier  qui, 
notamment  au  point  de  vue  des  impóts,  taxes  ou 
redevances  de  toutes  nature,  des  conditions  géné- 
rales  et  particulières  du  travail,  devra  exclure  tous 
pri^ilèges,  monopoles  ou  faveurs  tant  au  profit  de 
l'Etat,  qu'au  profit  des  ressortissants  d'une  des  Hau- 
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et  assurer  au  personnel  salane  de  toute  categorie, 
les  garanties  de  salaire  et  de  proteetion  nécessaires 
à  leur  bien-étre  physique,   moral  et   intelleetuel. 

Les  iiiij)óts,  taxes  et  droits  qui  seront  percus  de- 
vront  étre  exclusivenient  consacré.s  aiixdites  régions 
et  ne  pourront  étre  établis  que  dans  la  mesure  où  il.s 
seront  jiistifiés  par  leur  objet. 

En  ce  qui  concerne  .spécialeraent  l'exportation  des 
minerais,  le  Gouvernenient  norvégien  aura  la  faculté 
d'établir  une  taxe  à  l'exportation  ;  toutefois  cette 
taxe  ne  pourra  étre  supérieure  à  1  %  de  la  valeur 
maxima  de.s  minerais  exportés  jusqu'à  concurrence 
de  100.000  tonnes,  et  aux-dessus  de  cette  quantité 
la  taxe  sui^Ta  une  proportion  décrois.sante.  La  valeur 
sera  déterminée  à  la  fin  de  la  saison  na'^'igable  en 
calculant  le  prix  moyen  franco-bord. 

Trois  mois  avant  la  date  prévne  pour  sa  mise  en 
vigueur,  le  projet  de  regime  niinier  de^Ta  étre  com- 
muniqué  par  le  Gouvernement  norvégien  aux  autres 
Puissances  contractantes.  Si,  dans  ce  délai,  une  ou 
plusieurs  desdites  Puissances  proposaient  d'apporter 
des  modiflcations  à  cette  réglementation  avant  qu'elle 
soit  appHquée,  ces  propositions  seraient  communi- 
quées  par  le  Gouvernement  norvégien  aux  autres 
Puissances  contractantes,  pour  étre  soumises  à  l'exa- 
men  et  à  la  décision  d'une  Commission  composée 
d'un  représentant  de  chacune  desdites  Puissances. 
Cette  Commission  sera  réunie  par  le  Gouvernement 
norvégien  et  de^Ta  statuer  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  8a  réunion.  Ses  décisions  seront  prises 
à  la  majorité  des  voix. 

Art.  9.  —  Sous  réserve  des  droits  et  devoirs 
pouvant  résulter  pour  la  Xorvège  de  son  adhésion 
à  la  Société  des  Nations,  la  Norvège  s 'engagé  à  ne 
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1920  créer  et  à  ne  laisser  s'établir  aucune  base  navale 

^    ^*'^      dans  les  régions  vinéen  à  l'article  l®"^,  à  ne  construire 

aucune   fortification   dans   lesdites   régions,    qui   ne 

devront  jamais  étre  utilisées  dans  un  but  de  guerre. 

Art.  10,  —  En  attendant  que  la  reconnaissance 
■par  les  Hautes  Parties  Contractantes  d'un  Gouver- 
nement  russe  permette  à  la  Eussie  d'adhérer  au  pré- 
sent  Traité,  les  nationaux  et  sociétés  russes  jouiront 
des  mémes  droits  que  les  ressortissants  des  Hautes 
Parties  Contractantes. 

Les  réclamations  qu'ils  auraient  à  faire  valoir  dans 
les  régions  visées  à  l'Artide  l*'''  seront  présentées, 
dans  les  conditions  stipulées  par  l'article  6  et  l'Annexe 
du  présent  Traité  par  les  soins  du  Gouvernenient 
danois,  qui  consent  à  préter,  dans  ce  but,  ses  bons 
offices. 

Le  présent  Traité,  dont  les  textes  francais  et  an- 
glais  feront  foi,  sera  ratifìé. 

Le  dépót  des  ratifications  sera  effeetué  à  Paris, 
le  ijlus  tòt  quii  sera  possible. 

Les  Puissances  dont  le  Gouvernement  a  son  siège 
hors  d'Europe,  auront  la  faculté  de  se  borner  à  faire 
connaitre  au  Gouvernement  de  la  Eépublique  fran- 
caise,  i)ar  leur  représentant  diplomatique  à  Paris, 
que  leur  ratiiìcation  a  été  donnée  et,  dans  ce  cas, 
elles  de^Tont  en  transmettre  l'instrument  aussitót 
que  faire  se  pourra. 

Le  présent  Traité  entrerà  en  vigueur,  en  ce  qui 
concerne  les  stipulations  de  l'article  8,  dès  qu'il  aura 
été  ratifìé  par  chacune  des  Puissances  signataii'es,  et, 
à  tous  autres  égards,  en  méme  temps  que  le  regime 
minier  prévu  audit  article. 

Les  tierces  Puissances  sei*ont  in^itées  par  le  Gou- 
vernement de  la  Eépublique  francaise  à  adhérer  au 
présent  Traité  dùment  ratifìé.  Cette  adhésion  sera 
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nement  iran^-ais,  a  qui  il  appartieudi'a  d  eii  aviser 
les  autres  Parties  Contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  siisnommés 
ont  .signé  le  présent  Traité. 

Fait  à  Paris,  le  neuf  ferrier  mil  neuf  cent  dix  neuf, 
en  deux  exenijìlaires,  dont  un  sera  remis  au  Gouverne- 
ment  de  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Norvège  et  un  resterà 
depose  dans  les  archives  du  Gouvernement  de  la 
Eépubljque  francaise  et  dont  les  expéditions  authen- 
tiques  seront  remises  aux  autres  Puissances  signa- 
taires. 

{L.  S.)  Huc4H  C.  Wallace. 

(L.  S.)  Derby. 

{L.  S.)  George  H.  Perley. 

{L.  S.)  Andrew  Fisher. 

{L.  S.)  Th.  Mackenzie. 

(L.  S.)  R.  A.  Blankenberg. 

{L.  S.)  Derby. 

(L.  S.)  H.  A.  Bernhoft. 

(L,    S.)    A.    MlLLERAND. 

{L.  S.)  Maggiorino  Ferraris. 
(L.  S.)  K.  Matsui. 
{L.  S.)  Wedel  Jarlbero. 
(L.  S.)  .1.  Ehrensvaed. 
{L.  S.)  J.  Ehrensvard. 

Ratifica  delVItalia  :  6  agosto  1924. 

Esecuzione  per  R.  Decreto  :  19  Iìkjììo  1924,  v.  1235. 
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§  1.  —  ]"  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  do  la  mise  on 
vigueur  du  présent  Traile,  toutes  les  ìevendioatioiis  tenito- 
riales  (|ui  auraient  déjà  été  forni ulées  auprès  des  (  louvernenients 
(les  diverses  l'uissances  antérieurement  à  la  sipnatuie  du  piésent 
Tiaité  devront  otre  notifiées  jmr  le  (iouvernement  du  réola- 
mant  à  un  Comniissaire  phargé  d'oxarniner  ces  revendications. 
Ce  Commissaire  sera  un  juge  ou  un  jurisconsulte  de  nationalité 
danoise  possédant  Ics  qualités  nócessaires  et  désigné  par  lo 
Coiivernement  danois. 

2°  Cette  notiftcation  devra  comprendre  ime  délimitation 
exacte  de  l'étendue  du  terrain  revendiquó,  et  étro  accoinpagneje 
d'une  carte,  (|ui  sera  établie  à  l'échelle  d'au  moins  1/1,000,000. 
et  sur  laquelle  sera  indiqué  claireraent  le  terrain  revendifjué. 

3°  La  notification  devra  ètra  accompagnée  du  dépòt  do 
la  somme  d'un  penny  (1  <1.)  par  acrex  (40  ares)  de  terrain  re- 
vendi([ué,  pour  couvrir  les  frais  occasionnés  par  l'examen  des 
revendications. 

i°  Le  Commissaire  pourra  requérir  des  réclamants  la  pro- 
duction de  tous  autres  documents,  actos  ou  informations  cju'il 
jugerait  nécessaires. 

5°  Le  Commissaire  examinera  les  revendications  ainsi 
notifiées.  A  cette  fin.  il  pourra  recourir  à  telle  assistance  tochni- 
c(ue  qu'il  jugerait  nécessaire  et,  le  cas  écliéant,  faiie  procéder 
Pi  une  encjuéte  sur  place. 

6°  La  rémunération  du  Commissaire  sera  fixée  d'un  co- 
mun  accord  par  le  Gouveinement  danois  et  les  autres  (iouver- 
nomcnts  intéressés.  Le  Commissaiio  fixora  lui-méme  la  rému- 
nération des  adjoints  qu'il  jugera  nécessaire  d'emjiloyer. 

7<^'  Après  examen  des  réclamations,  le  Comnìissaire  pre- 
parerà vui  rapport  indif(uant  avec  précision  les  réclamations 
qui,  d'aiirès  lui,  «loivent  étro  immédiatement  reconnues  fondées 
et  cello  qui,  ])ar  suite  de  eontestatiou  ou  pour  tonte  antro  cause, 
devrait,  à  soa  avis,  otre  soumise  à  l'arbitiage  conune  il  est  dit 
ci-après.  Des  copies  do  ce  rapport  seront  transmises  par  le 
Commissaire  aux  Gouvc  noinonts  intéressés. 

8°  Si  le  chiffre  des  sommos  déposées  en  vertu  de  l'alinea 
3"  ne  sulTlit  pas  à  couvrii-  los  frais  occasionnés  pai-  l'cxanion  de 
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levendications,  le  Commissaire,  si  la  revendication  lui  paraìt  1920 

fondée,  indiquera  immédiatement  le  supplément  à  verser  par  le         ^  febbraio 
réclamant.  Le  montant  de  cette  somme  sera  fixé  d'après  l'éten- 
due   du  terrain  sur  lequel  les  titres  du  réclamant  auront  été 
reconnus    justifiés. 

Si  le  montant  des  sommes  déposées  en  vertu  de  l'alinea  3° 
venait  à  dépasser  celni  desdits  frais,  le  solde  en  serait  affecté 
au  payement  des  frais  de  l'arbitrage  prévii  ci-après. 

9°  Dans  xm  délai  de  trois  mois  à  dater  du  rapport  pi'évu 
à  l'alinea  7  du  présent  paragraj^he,  le  Gouvernement  norvégien 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  conférer  au  réclamant  dont 
le  Commissaire  aura  reconnu  la  réclamation  justifiée,  un  titre 
valable  lui  assurant  la  propriété  exclusive  sur  le  terrain  en  ques- 
tion,  d'accord  avec  les  lois  et  les  règlements  qui  sont  ou  seront 
en  vigueur  dans  les  régions  visées  à  l'article  ler  du  présent  Traité 
et  sous  réserve  des  règlements  miniers  visés  à  l'article  8  dudit 
Traité. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  un  versement  complémentaire  serait 
nécessaire  en  vertu  de  l'alinea  6  ci-dessus,  il  ne  sera  délivré 
qu'un  titre  provisoire  qui  deviendra  définitif  dès  que  le  récla- 
mant aura  effectué  ledit  versement  dans  tei  délai  convenable, 
que  pourra  fixer  le   Gouvernement  norvégien. 

§  2,  — -  Les  réclamations  que,  pour  vme  raison  quelconque, 
le  Commissaire,  prévu  au  paragraphe  ler^  n'aura  pas  recomiues 
fondées,   seront   réglées   d'après   les   dispositions   suivantes  : 

1°  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  du  rapport  prévu 
à  l'alinea  du  pai^agraphe  précédent,  chacun  des  Govivernements 
auxquels  ressortissent  les  réclamants  dont  les  réclamations 
n'ont  pas  été  admises,  designerà  un  arbitre. 

Le  Commissaire  presiderà  le  tribunal  ainsi  constitué.  Il  aura 
voix  préi:)ondérante  en  cas  de  partage.  Il  designerà  un  secrétaire 
chargé  de  recevoir  les  flocuments  visés  à  l'alinea  2°  du  présent 
paragraphe  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  réa- 
nion  du  tribunal. 

2°  Dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  nomination  du  se- 
crétaire prévu  à  l'alinea  1°,  les  réclamants  feront  parvenir  à 
ce  deniier,  par  l'intermédiaire  de  leurs  Gouvemements  respec- 
tifs,  un  mémoire  indiquant  avec  précision  leurs  revendications, 
accorrqDagné  de  tous  dociunents  et  argumentations  qu'ils 
pourraient  désirer  faire  valoir  à  l'appui. 

3"  Dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  nomination  de 
secrétaire  prévu  à  l'alinea  P,  le  Tribunal  se  réunira  à  Copenha- 
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1920  gue  à  l'effet  d'examiner  les  revendicationg  qui  lui  auront  été 

y  febbraio         soumises. 

4°  La  langue  employée  par  le  Tribunal  sera  l'anglais.  Tous 
documents  ou  arguments  pourront  lui  étre  présentés  pour  les 
parties  intéressées  dans  leur  propre  langue,  mais  devront  étre 
accompagnés  en  tout  cas  d'une  traduction  en  anglais. 

5°  Les  réclamants  auront  le  flroit,  s'ils  en  expriment  le 
désir,  d'étre  entendus  par  le  Tribunal,  soit  personnellement, 
soit  par  des  conseils,  et  le  Tribunal  aura  le  droit  de  demander 
aux  réclamants  toutes  explications,  et  tous  documents  ou  argu- 
mentation  complémentaires  qu'il  jugerait  nécessaii'es. 

6°  Avant  d'entendre  la  cause,  le  Tribunal  devra  requérir 
des  parties  un  dépòt  ou  ime  garantie  de  tonte  somme  qu'il 
pouira  juger  nécessaire  pour  payer  la  part  de  chaque  réclamant 
dans  les  dépenses  du  Tribunal.  Pour  en  fixer  le  montant,  le 
Tribuna]  se  baserà  principalement  sur  l'étendue  du  terrain 
revendiqué.  Il  pourra  aussi  demander  aux  Parties  un  complé- 
ment  de  déjjót  dans  les  affaires  impliquant  des  dépenses  spé- 
ciales. 

7°  Le  chiffre  des  honoraires  des  arbitres  sera  déterminé  par 
mois  ;  et  fixé  par  les  Gouvernements  intéressés.  Le  Président 
fixera  les  appointements  des  secrétaires  et  toutes  autres  per- 
sonnes  emjiloyées  par  le  Tribunal. 

8°  Sous  réserve  des  stipulations  de  la  présente  Annexe, 
le  Tribunal  aura  plein  pouvoir  pour  régler  sa  propre  procedure. 

9°  Dans  l'examen  des  revendications  le  Tribimal  devra 
prendre  en  considération  : 

a)  Toutes  règles  applicables  du  droit  des  gens  ; 
6)  les  principe»  généraux  de  justice  et  d'équité  ; 
e)  les  circonstances  suivantes  : 

1  )  la  date  à  laquelle  le  terrain  revendiqué  a  été  occupé 
pour  la  première  fois  par  le  réclamant  ou  ses  auteurs  ; 

2)  la  date  à  laquelle  la  revendicati on  a  été  notifiée 
au  Gouvernement  flu  réclamant  ; 

3)  la  mesure,  dans  laqueile  le  réclamant  ou  ses  auteurs 
ont  développó  et  exploité  le  terrain  revendiqué  par  le  récla- 
mant. A  cet  égard,  le  tribunal  devra  tenir  compte  des  circons- 
tances ou  des  entraves  qui,  par  suite  de  i'existance  de  l'état 
de  guerre  de  1914  à  1919,  ont  pu  empécher  les  réclamants  de 
poursuivre  leur  réclamation. 

10°  Toutes  les  dépenses  du  tribunal  seront  partagées  entre 
les  réclamants  dans  la  proporti  on  fixée  par  le  tribimal.  Dans 
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le  cas  où  le  inontant  des  sommes  déposées  selon  les  stipulations  1920 

de  l'alinea  6°  viendrait  à  dépasser  celui  des  frais  du  tribunal,         -^  lebbraio 
le  solde  en  serait  reniboursé  aux  personnes  dont  les  reclamati ons 
ont  été  admises,  et  cela  dans  la  proporti on  jugée  équitable 
par  le  tribunal. 

11°  Les  décisions  du  tribiuial  seront  communiquées  par 
ce  demier  aux  Gouvernements  intéressés,  et  dans  tous  les  cas 
au  Gouvernement  norvégien. 

Le  Gouvernement  norvégien,  dans  un  délai  de  trois  mois 
après  qu'il  aura  re^u  vme  décision,  prendra  les  mesures  néces- 
saires  pour  conférer  aux  réclamants,  dont  les  revendications 
auront  été  admises  par  le  tribimal,  des  titres  valables  confoi-mé- 
ment  aux  lois  et  règlements,  qui  ^nt  ou  serpnt  en  vigueur  dans 
les  régions  visées  à  l'article  ler  du  présent  Traité,  et  sous  réserve 
des  règlements  miniers,  dont  il  est  parie  à  l'article  8  dudit  traité. 
Toutefois,  les  titres  ne  deviendront  définitifs  que  lorsque  le 
demàndeur  aura  verse  sa  quote-part  des  frais  du  tribunal,  dans 
tei  délai  convenable,  que  pourra  fixer  le  Gouvernement  nor- 
végien. 

§  3.  —  Toute  réclamation  qui  n'aura  pas  été  notifiée  au 
Commissaire  conformément  à  l'alinea  ler  du  paragraphe  l^r, 
ou  qui,  n'ayant  pas  été  admis  par  lui,  n'aura  pas  été  soumise  au 
tribunal  conformément  au  paragraphe  2,  sera  considéréo  comme 
definiti vement  éteinte. 
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V. 


16  febbraio  1920. 
PAEIGI. 

Dichiarazione  itaio-fraiioese  circa  il  tratUnienlo  degli  operai  italiani 
in  Alsazia  ed  in  Lorena  (addizionale  al  trattalo  del  30  settembre  1919)  (1). 

Eli  égard  à  la  législation  speciale  en  vigiieur  dan.s 
les  territoires  d'Alsace  e  de  Lorraine,  réintégrés  à 
la  Fraiice,  les  conditions  d'application  du  traité  dii 
30  septembre  1919,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  institiitions  d'assurances  contre  les  accidents  du 
travail,  la  maladie.  l'invalidité  et  la  vieillesse  feront 
l'objet  d'arrangements  spéciaux  entre  les  deux  pays. 

C'es  arrangenients  rìgleront  les  matiéres  ci-dessus 
visées  selon  les  principes  et  l'esprit  qui  ont  inspiré 
ledit  traité  et  ils  seront  négociés  dans  les  conditions 
prévues  dans  son  article  8. 

Il  est  ali  surplus  entendu  que  le  bénéfìce  du  regime 
institué  par  l'accord  italo -allemand  du  31  juillet 
1912  -  25  mars  1913  resterà  assurée  aiix  ou^Tiers 
italiens  et  à  leurs  ayants-droit,  pour  les  droits  nés 
depuis  le  11  novembre  1918,  jusqu'à  la  conclusion 
de  (es  arrangements. 

Fait  en  doublé  exemplaire,  à  Paris,  le  16  février 
1920. 

Maurice  Herbette  Gii:seppe  De  ]\Ixchelis 


(1)  Vedi  voi.  25°  pag.    18  e  seg. 
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VI. 


25  marzo  1920. 
PAEIGI. 

CoDTcnzione  addizionale  alla  CooTenzione  del  6  covembre  1885  {\)  (monete  di  argento  divisionali), 
conclusa  fra  il  Belgio,  la  Francia,  la  Grecia,  l'Italia  e  la  Svizzera. 

Le  Conseil  Federai  de  la  Confédération  Suisse, 
S.  M.  le  Eoi  des  Belges,  Le  Président  de  la  Eépublique 
Francaise,  S.  M.  le  Eoi  des  Hellènes  et  S.  M.  le  Eoi 
d'Italie,  ayant  reeonnii  l'intérét,  poiir  la  France 
et  la  Suisse,  de  nationaUser  leurs  monnaies  division- 
naires  francaises  et  l'intérét,  pour  la  Belgique, 
de  frapper  pour  les  besoins  de  sa  Colonie  du  Congo 
des  monnaies  spéciales  de  metal  inférieur,  ont  résolu 
de  conclure,  à  cet  effet,  une  Convention  additionneUe 
à  la  Convention  du  6  novembre  1885  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaii'es,  savoii*  : 

LE  CONSEEL  FÉDÉRAL  DE  LA  CONFÉDÉKATION  SLTESSE  : 

M.  Dunant,  Ministre  de  Suisse  à  Paris, 
M.  Meyer,  Menibre  du  Conseil  National, 
M.   Eyffel,   Chef  de  la  Division  de   Caisse   et  de 
Comptabilité  du  Département  Federai  des  Finances. 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  BELGES  : 

M.  Liebaert,  IMinistre  d'Etat, 

M.    Le    Grelle,    Commissaire    des    Monnaies, 


(1)  Vedi  voi.  lOo  a  pag.  703. 
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1920  M.  Rombouts,  Admini.strateur  Directeur  General 

25  marzo       ^^  j^  Trésorerie. 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANgAISE  : 

]\I.  Luqiiet,  Soiis-Gouverneur  de  la  Banque  de 
France, 

M.  Celier,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  du  Mouve- 
ment  General  des  Fonds, 

M.  Bouvier,  Directeur  de  l'Administration  des 
Monnaies  et  ^Médailles  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   EOI   DES   HELLÉNES  : 

M.  Skouses,  Secrétaire  de  la  Légation  de  Grece 
à  Paris. 

SA   MAJESTÉ   LE   KOI   D'ITALIE  : 

M.  Brofferio,  Conseiller  d'Etat,  Délégué  Financier 
du    Gouvernement    Italien    en    France  ; 

lesquels,  après  s'étre  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1^'.  —  Les  Gouvernement s  Francais  et  Suisse 
s'engagent  à  retirer  de  la  circulation,  sur  leur  terri- 
toire  respectif,  la  France  les  pièces  d'argent  suisses 
de  2  francs,  1  frane,  50  centimes  et  20  centinies,  et 
la  Suisse  les  pièces  d'argent  francaises  des  mémes 
valeurs . 

AnT.  2.  —  Trois  mois  après  l'entrée  en  vigueur  de 
la  présente  Convention  additionnelle,  les  caisses 
publiques  de  la  France  cesseront,  par  dérogation 
aux  dispositions  de  l'article  6  de  la  Convention  du  6 
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novembre  1885,  de  recevoir  des  momiaies  dmsion-        ,  i^^o 

.  .,  T  -v  T  •  2o  marzo 

naires  d  argent  suisses  ;  il  en  sera  de  meme  de.s  cais- 
ses  publiques  de  la  Suisseà  l'égard  des  monnaies 
divisionnaires  francaises. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  mois  pour  les  monnaies 
suisses  circulant  en  Algerie  et  dans  les  autres  colonies 
francaises. 

Art.  3.  —  Les  monnaies  divisionnaires  francaises 
et  suisses  retirées  de  la  circulation  seront  mises  par 
cliacun  des  deux  Etats  à  la  disposition  de  l'autre, 
qui  s'engage  à  les  reprendre  par  envois  de  500.000 
francs  au  moins,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  règlement 
du  solde  final. 

AnT.  4.  — '  Pour  reniédier  à  la  gene  qui  pourra 
résulter  pour  la  Suisse  du  retrait  des  monnaies  fran- 
caises en  circulation  sur  son  territoii'e,  le  contingent 
des  monnaies  divisionnaires  d'argent  fìxé,  par  la 
convention  du  4  novembre  1908,  à  16  francs  par  téte 
d'habitant,  sera  élevé  à  28  francs  pour  la  Suissè,  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  Convention 
additionnelle.  Les  frappes  exécutées  en  vertu  de  la 
disposition  qui  précède  ne  seront  limitées  par  aucun 
maximum  annuel. 

Art.  5.  —  Sur  le  montant  des  monnaies  frangaises 
retirées  par  la  Suisse  excédant  le  montant  de  ses 
monnaies  nationales  qui  lui  auront  été  remises  par 
la  France,  la  Suisse  est  autorisée  à  conserver  la  quan- 
tità qu'elle  jugera  nécessaire  pour  répondre  à  ses 
besoins  ;  elle  devra  indiquer  à  la  France,  dans  un  délai 
de  quatre  mois,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  convention,  la  quantité  de  monnaies  divi- 
sionnaires   francaises    qu'elle  désire  conserver. 

La  Suisse  pourra,  après  avoir  centralisé  ces  mon- 
naies francaises,  les  affecter  comme  gage  à  l'émission, 
pour  un  montant  équivalent  de  certifìcats  représen- 
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1920  tatifs  en  coupures  de  2  francs,  1  frane  et   50   cen- 

25  marzo  , . 

times. 

Saiif  nouvel  aecord  entre  les  deux  Gouvernements 
iiitéressés,  les  monnaies  francaises  ainsi  proAi.soire- 
ment  conservées  seront,  à  l'expiration  d'un  délai  de 
4  ans,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention  additionnelle,  remises  à  la  disposition 
dii  Gouvernement  Francais. 

AnT.  6.  —  8i,  au  cours  du  délai  indiqué  ci-dessus, 
la  Suisse  préfére  procèder  à  des  frappes  de  monnaies 
divisionnaires  d'argent,  dans  la  limite  du  nouveau 
contingent  prévu  à  l'article  4,  elle  de^ra  utiliser  pour 
cette  fabrication,  soit  des  écus  à  l'effigie  d'un  des 
Etats  de  l'Union  latine,  soit  des  monnaies  division- 
naires francaises  qu'elle  aurait  conservées  conformé- 
ment  aux  disi^ositions  du  premier  alinea  de  l'Ar- 
tide 5. 

Le  bénéfìce  pouvant  résulter  de  ces  frappes  sera 
verse  au  fonds  de  réserve  pour  l'entretien  de  la  cir- 
culation  monétaire,  institué  par  l'Artide  premier 
de  la  Convention  du  4  novembre  1908  ;  toutefois, 
les  frais  de  fabrication  des  certifìcats  représentatifs 
prévus  à  l'article  5  ci-dessus  pourront  étre  imputés 
sur  ledit  fonds  de  réseive. 

Ajrt.  7.  —  Par  application  des  dispositions  de 
l'Artide  11  de  la  Convention  du  6  novembre  1885, 
la  Suisse  notifìera  à  la  France  les  quantités  des  pièces 
de  5  frs.  à  l'effigie  de  chacun  des  Etats  de  l'Union 
latine  ou  de  pièces  divisionnaires  francaises  qu'elle 
aura  employées  annuellemeut  pour  ces  fabrica- 
tions. 

AnT.  8.  —  La  France  remboursera  à  la  Suisse 
l'excèdent  des  monnaies  francaises  que  celle-ci  met- 
tra  à  sa  disposition  après  le  retrait,  ainsi  que  les  mon- 
naies frangaises  que  la  Suisse  aura  conservées  jusqu'à 
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l'expiratioii  du  délai  de  quatre   ans   fixé   ponr  leiir  1920 

^  .^    ^.  25  marzo 

restitiition. 

Ce  remboursement  devra  étre  effectué  dans  un  délai 
d'un  mois  à  compter  de  la  reception  des  envois,  soit 
en  nionnaies  di^isionnaires  suisses.  soit,  au  choix  de 
la  Franco,  en  écus  de  l'Union  latine,  de  préférence 
suisses,  en  monnaies  d'or  de  10  francs  et  au-dessus 
ou  en  traites  sur  la  Suisse. 

Les  sonunes  formant  le  montant  de  chaque  envoi 
seront,  jusqu'au  jour  du  remboursement,  producti- 
ves  d'intéréts  à  4  %  au  proflt  de  l'Etat  qui  aura  effec- 
tué l 'envoi  avec  valeur  du  lendemain  du  jour  de  la 
reception  de  chaque  envoi. 

Art  9.  —  Tous  les  frais  de  transport,  tant  du  soldo 
des  nionnaies  d'argent  à  rapatrier  que  des  valeurs 
ou  espèces  destinées  à  en  acquitter  le  prix,  seront 
supportés  par  chiaque  Etat  jusqu'à  sa  frontière. 

Chaque  Etat  prendra,  en  outre,  à  sa  charge,  les 
frais  de  tonte  nature  nécessités  par  les  opérations 
de  retrait  sur  son  propre  territoire  et  notamment  les 
frais  de  publication. 

Art.  10,  —  Par  application  des  dispositions  des 
Articles  1  et  7  de  la  Convention  du  6  novembre  1885, 
les  Gouvernements  Francais  et  8uisse  ne  pourront 
realiser  les  monnaies  à  leur  effìgie  respective  dont  le 
poids  aurait  été  róduit  par  le  frai. 

Art.  11.  —  Tant  que  l'article  2  de  la  présente 
Convention  additionnelle  resterà  en  ^dgueur,  la  Suisse 
aura  la  f acuite  de  prohiber  l'importation  de  la  mon- 
naie  di^àsionnaire  francaise,  la  Franco  ayant  de  son 
coté  la  faculté  d'en  prohiber  la  sortie. 

Art.  12.  —  Au  cas  oìì,  la  Convention  du  6  no- 
vembre 1885  ayant  été  dénoncée,  il  serait  procède  à 
la  liquidation  de  l'Union,  l'obUgation,  imposée  à 
chaque  Etat  par  l'Artide  7  de  la  Convention  précitée, 
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1920  de  reprendre  pendant  une  année  ses  monnaies  di^i- 

2o  iiiHizo        sionnaires    d'argent,    .serait   remise   en   vigueur. 

Art.  13.  —  Le  Gouvernement  Belge  est  autorisé 
sur  sa  demande,  par  dérogation  temporaire  à  la  Con- 
vention monétaire  du  6  novembre  1885,  à  frapper 
pour  les  besoins  de  sa  Colonie  du  Congo  et  jusqu'à 
concurrence  de  12  millions  de  franes,  des  monnaies 
spéciales  de  metal  inférieur  auxquelles  seront  attri- 
buées  les  valeiirs  nominales  des  pièces  de  1  ir.  et  de 
50  centimes. 

Ces  monnaies  ne  seront  pas  recues  par  les  caisses 
publiques  de  la  Belgique  et  des  Autres  Etats  de 
l'Union. 

Les  quantités  émises  seront  imputées  sur  les  con- 
tingents  de  monnaies  divisionnaires  d'argent  attri- 
bués  à  la  Belgique  par  la  Convention  monétaire 
additionnelle  du  4  novembre  1908. 

La  Belgique  s 'engagé  à  démonétiser  des  écus  de 
5  fr.  à  ses  efììgies  à  concurrence  des  bénéfìces  résultant 
des  frappes  de  ces  monnaies  spéciales. 

Art.  11.  —  Par  extension  de  l'Artide  11  de  la 
Convention  monétaire  du  6  novembre  1885,  les  Gou- 
vernements  de  pays  contractants  étudieront  de  con- 
cert les  mesures  propres  à  prevenir  et  à  reprimer  la 
refonte,  par  l'industrie  privée,  des  monnaies  division- 
naires à  leur  effigie  et  à  celle  de  tous  les  pays  de 
l'L^nion. 

Art.  15.  —  La  présente  Convention  addition- 
nelle sera  ratifìée,  les  ratifìcations  seront  échangées 
à  Paris,  le  plus  tòt  que  faire  se  pourra  et  au  plus 
tard  le  25  juin  1920. 

Elle  entrerà  en  vigueur  cinq  jours  franes  après 
l'échange  des  dites  ratifìcations  et  avec  la  méme  durée 
que  la  Convention  du  7  novembre  1885,  dont  elle 
sera  réputée  faire  partie  intégrante. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la         _1920 
présente  convention  additionnelle. 

Paris,  le  25  mars  1920. 

DUNANT,    MeyER,   RyfFET. 

LiEBAERT,  Le  Grelle    Rombouts. 
Luquet,  Celier,  Bom^iER. 
Skouses. 
Brojtferio. 


esecuzione  per  Decreto-Legge  :  7  giugno  1920,  n.  860. 
Convertito  in  legge:  31  gennaio  1926,  n.  732. 
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VII. 


26  marzo  1920. 
BUEKOS  AIEES. 

Convenzione  italo-argentina  relativa  alle  indennità  per  infortnni  sul  lavoro. 

Il  Governo  di  Sua  Maestà  il  Ke  d'Italia,  e  il  Go- 
verno della  Repubblica  Argentina,  animati  dal  desi- 
derio di  regolare  di  comune  accordo  la  condizione 
degli  operai  dei  due  paesi,  colpiti  da  infortunio  sul 
lavoro  nei  propri  rispetti\'i  territori,  assicurando  loro 
i  benefici  della  reciprocità  agli  effetti  degli  indennizzi 
corrispondenti,  hanno  nominato  i  propri  Plenipo- 
tenziari : 

SUA   3IAESTÀ   IL   RE   D 'ITALIA  : 

S.  E.  il  Comm.  Vittore  Cobianchi,  Suo  Inviato 
Straordinario  e  Ministro  Plenipotenziario  presso  la 
Repubblica    Argentina  ; 

S.    E.    IL    PRESIDENTE    DEIìLA    NAZIONE    ARGENTINA  : 

S.  E.  il  Dottor  Onorio  Pueyrredon,  Suo  Segretario 
di  Stato  per  il  Dipartimento  degli  Affari  Esteri  e  Culto, 

i  quali,  dopo  essersi  comunicati  i  rispettivi  loro 
pieni  poteri,  che  furono  trovati  in  buona  e  debita  for- 
ma,  hanno   convenuto   negli   articoli   seguenti  : 

Art.  1.  —  I  cittadini  di  ciascuno  degli  Stati  con- 
traenti che  siano  colpiti  da  infortunio  sul  lavoro  nel 
territorio  dell'altro   Stato,   cosi  anche  i  loro  eredi. 
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a^Tanno  diritto  alle  indennità  e  agli  altri  trattamenti       of^^**^^*^ 
che  la  legge  locale  accorda  ai  nazionali. 

Art.  2.  —  Nonostante  qualsiasi  disposizione  della 
legge  locale,  il  diritto  alle  indennità  di  cui  all'articolo 
precedente,  sussiste  anche  se  l'operaio  o  l'impiegato 
danneggiato  o  gli  eredi  avessero  abbandonato  il  ter- 
ritorio del  paese  dove  avvenne  l'infortunio  e  risiedes- 
sero in  un  altro  paese. 

Art.  3.  —  Quando  a  conseguenza  di  un  infortunio 
sul  lavoro  morisse  nella  Repubblica  Argentina  un 
operaio  italiano  o  in  Italia  un  operaio  argentino,  gli 
eredi  della  vittima  avranno  diritto  a  ricevere  l'in- 
dennizzo legale  corrispondente,  qualunque  sia  il 
paese  nel  quale  questi  risiedessero. 

Art.  4.  —  Quando  in  uno  dei  due  paesi  contraenti 
morisse  un  operaio  come  conseguenza  di  un  infortunio 
sul  lavoro,  qualunque  fosse  la  nazionalità  dell'operaio, 
i  suoi  eredi  avranno  diritto  di  riscuotere  l'indennità 
legale  corrispondente  qualora  risiedessero  nell'altro 
paese  contraente. 

Art.  5.  —  Rimane  stabilito  che  la  Cassa  Nazionale 
di  Giubilazione  e  Pensioni  o  l'ITflicio  che  disimpegni 
le  funzioni  attinenti  al  pagamento  delle  indennità 
per  infortuni  sul  lavoro  nella  Repubblica  Argentina 
e  l'analogo  Ufficio  nel  Regno  d'Italia  dovranno  dare 
avviso  ai  Consoli  dei  paesi  contraenti  in  ogni  singolo 
caso  affinchè  l'infortunio  sia  comunicato  agli  eredi 
agli  effetti  legali. 

Art.  6.  —  La  presente  convenzione  si  applicherà 
ai  casi  di  indennità  pendenti  il  cui  pagamento  non  sia 
prescritto,  x>er  le  ^dttime  o  per  i  loro  eredi,  nella  Cassa 
di  Giubilazione  e  di  Pensioni  in  Argentina  o  nell'Uf- 
ficio corrispondente  in  Italia. 

Art.  7.  —  La  presente  convenzione  sarà  ratificata 
e  le  ratifiche  scambiate  in  Buenos  Aires  nella  brevità 


26  marzo 
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iJ>2(t  possibile  ed  entrerà  in  rigore  il  trentesimo  giorno  che 

seguirà  quello  dello  scambio  delle  ratifiche.  Essa 
vigerà  per  un  periodo  di  cinque  anni  e  si  considererà 
prorogata  di  anno  in  anno  fino  a  quando  non  venga 
denunciata   con   l'anticipazione   di  un   anno. 

In  fede  di  che  i  rispettivi  Plenipotenziari  vi  hanno 
firmato  in  doppio  esemplare  nel  testo  italiano  e  spa- 
gnuolo   e   vi   hanno   apposto   i   loro  sigilli. 

Fatto  in  Buenos  Aires,  Capitale  Federale  della 
Eepubblica  Argentina,  addi  ventisei  del  mese  di 
marzo,  dell'anno  millenovecento  venti. 

{L.  S.)       H.    PUEYBREDON. 
(L.    S.)      V.    COBIANCHI. 


Scambio   delle  ratifiche  :   31   agosto   1921. 
Esecuzione  per  R.  Decreto  :  18  giugno  1920,  n.  1120. 


ITALIA    E    RUSSIA  75 


Vili. 

27  aprile  1920. 
COPENAGHEN. 

Convenzione  italo-msa  per  lo  scambio  dei  prigionieri. 

Entre  le  G  ouvernejment  Eoyal  Italien  et  le 
GouvERNEJMENT  EussE  DES  .'^^oviETS,  désiraiit  d'effe- 
ctuer  l'échange  des  prisonnier.s  militaires  et  civils, 
et  de  faciliter  le  retour  des  eonnationaux  respectifs, 
il  a  été  signé  l'accord  siiÌTant  : 

1.  Le  Gouvernement  Eoyal  d'Italie  s'engage  à 
transporter  dans  les  meilleur.s  conditions  possibles  à 
Odessa,  oii  à  un  autre  port  de  la  Eépublique  des  So- 
viets,  situé  dans  la  Mer  Noire,  (et  qui  pourra  étre 
indiqué  par  le  Gouvernement  des  Soviets),  en  four- 
nissant  à  l'égard  tous  les  moyens  nécessaires  au  trans- 
port  méme,  tous  les  prisonniers  russes.  Quant  aux 
ressortissants,  des  provinces  faisant  actuellement  par- 
tie  des  états  qui  se  sont  dótachés  de  la  Eussie.  le 
Gouvernement  des  Soviets  ne  désire  pas  les  admettre 
sur  le  territoire  de  la  Eépublique  méme,  à  moins 
qu'ils  n'aient  signé  la  déclaration  de  vouloir  s'éta- 
blir  dans  le  territoire  de  la  Eépublique  des  Soviets. 

2.  Le  Gouvernement  Eoyal  d'Italie  s'engage  à 
à  ne  pas  s'opposer  a  ce  que  tout  citoyen  russe,  habi- 
tant  actuellement  l'Italie,  qui  en  aurait  exprimé  le 
désir,  qui  en  serait  autorisé  par  le  Gouvernement  des 
Soviets,  et  qui  n'aurait  pas  été  condamné  pour  des 
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1920  crimes  graves,  puisse,  rentrer  dans  .sa  patrie  russe, 

*'^"  *"        soit  eli  sVmbarquant  sur  les  mémes  bateaux  qui  trans- 

porteront  les  prisonniers  de  guerre,  soit  sur  d'autres 

en  voyage  pour  les  ports  de  la  Képublique  des  So- 

viets. 

3.  Le  Gouvernement  Eoyal  Italien  se  charge 
d'éliminer  à  l'egard  tous  les  obstacles  et  inconvénients 
d'ordre  international  et  s'engage  à  remei'tre  aux  auto- 
rités  dii  Gouvernement  des  Soviets  tous  les  russes 
X)risonniers  et  civils,  qui  se  seront  embarqués  en  Italie. 

4.  Le  Gouvernement  Russe  des  Soviets  s'engage 
à  transporter  à  Odessa  ou  dans  un  autre  port  de  la 
Mer  Noire,  dans  les  meilleures  conditions  possible 
tous  les  sujets  italiens  militaires  et  oivils  qui  se  trou- 
vent  actuellemeiit  sur  le  territoire  de  la  Képublique 
des  Soviets  et  qui  auront  exprimé  le  désir  de  repatrier, 
sauf  ceux  condamnés  pour  des  erimes  graves. 

5.  Les  deux  Gouvernements  coneordent  dans  le 
désir  d'agir  avec  la  plus  grande  bienveillance  envers 
les  eitoyens  respectivement  de  l'autre.  Dans  cet  odre 
d'idées  le  GouA'^ernement  Italien  donnera  les  disposi- 
tions  nécessaires  à  fin  que  les  prisonniers  soient  munis, 
en  partant,  et  pour  compte  du  Gou\'ernement  Eusse 
des  SoAiets  de  vétements  convenables,  de  chaussures 
et  de  Imge.  Le  Gouvernement  Russe  des  So^^'ets  se 
déclare  dispose  à  ouvrir  des  crédits  aux  eitoyens 
italiens  en  Russie  dans  la  mésure  et  conformément  aux 
instructions  du  Gouvernement  Italien. 

6.  Chacun  des  deux  Gouvernements  pourra  de- 
signer un  des  propres  eitoyens  encore  résidents  dans 
le  pays  de  l'autre  (ou  nommer  un  autre  délégué  à 
ces  but)  avec  les  fonctions  de  le  représenter  en  tout 
ce  que  regarde  l'exécution  du  présent  accord. 

7.  La  xirésente  convention  entrerà  en  ^igueur 
immédiatement  après  sa  signature  par  les  délégués 
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des  parties  contractantes,  et  sera  portée  à  complète  „^^"^. 

exéeution  daus  le  délai  de  deiix  mois.  Le  Gouverne-  "'  ^P"  ® 
ment  Eoyal  d'Italie  notiflera  au  Gouvernement  Eusse 
la  date  du  départ  des  successifs  transports  au  moius 
quinze  jours  à  l'avance.  De  méme  fera  le  Gouverne- 
ment Russe  des  Soviets  à  l'égard  des  transports  des 
citoyens  italiens  vers  Odessa. 

8.  Le  Gouvernement  Eusse  des  Soviets  propose, 
et  le  Gouvernement  Eoyal  Italien  accepte,  de  permet- 
tre  immédiatement,  et  en  attendant,  la  reprise  des 
rélations  postales  régulières  entre  les  deux  pays, 
l'échange  de  la  correspondance  privée  entre  les  pri- 
sonniers  et  citoyens  civils  Eusses  en  Italie  et  ItaUens 
en  Eussie,  par  l'intermédiaire,  respectivement,  de 
la  Légation  Eoyale  Italienne  à  Copenhague,  et  Mr.  Lit- 
vinoff,  i)our  la  Eussie. 

Signé  à  Copenhague,   en   deux  exemplaires,  le  27 
aviil  1920. 

Le  delegale  du  Gouvernement  Eoyal  Italien  :     Gravina. 
Le  délégué  du  Gouvernement  des  Soviets  :         Litvinoti!'. 
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IX. 


1  maggio-4  giugno  1920. 
PAEIGI. 

Protocollo  addizionale  alla  Convenzione  per  il  Regolamento  della  Navigazione  aerea. 

Le  Alte  Parti  Contraenti  (*)  si  dichiarano  disposte 
ad  accordare  deroghe  all'art.  V  della  Convenzione, 
su  domanda  degli  Stati  firmatari  o  aderenti  interes- 
sati e  solamente  nei  casi  nei  quali  stimeranno  degne 
di  essere  x)rese  in  considerazione  le  ragioni  invocate. 

Le  domande  saranno  indirizzate  al  Governo  della 
Eepubblica  Francese  che  le  comunicherà  alla  Commis- 
sione Internazionale  della  Navigazione  aerea,  come 
è  previsto  nell'art.  34  della  Convenzione. 

La  Commissione  Internazionale  della  ISlavigazione 
aerea  esaminerà  ciascuna  domanda,  che  non  potrà 
essere  proposta  all'accettazione  degli  Stati  contraenti 
se  non  dopo  essere  stata  approvata  almeno  con  due 
terzi  del  totale  possibile  dei  voti,  vale  a  dire  del  to- 
tale dei  voti  che  potrebbero  essere  dati  se  tutti  gli 
Stati  fossero  presenti. 

Ogni  deroga  accordata  dovrà  prima  di  avere  effi- 
cacia essere  espressamente  accettata  dagli  Stati  con- 
traenti. 

La  deroga  avrà  l'effetto  di  autorizzare  lo  Stato  con- 
traente, al  cui  profitto  sia  stata  accordata,  ad  ammet- 
tere la  circolazione  sopra  il  suo  territorio  delle  aero- 
navi di  uno  o  piti  Stati  non  contraenti  espressamente 


(*)  Gli  Stessi  Paesi  che  firmarono  la  Convenzione  Aerea  (vedi 
a  pag.  32  del  voi.  25°  di  questa  Raccolta). 
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designati,  e  solamente  per  un  periodo  limitato  fissato  1920 

nel   testo    della    decisione   accordante    la    deroga.  4  g^iu^^o 

Al  termine  di  detto  periodo,  la  deroga  sarà  rinno- 
vata per  tacito  accordo  per  un  periodo  di  eguale  du- 
rata, salvo  che  uno  degli  Stati  contraenti  dicMari  di 
opporvisi. 

Inoltre  le  Alte  Parti  Contraenti  decidono  di  fissare 
per  la  data  del  1°  giugno  1920  la  scadenza  del  termine 
per  la  firma  del  i^resente  Protocollo  e  di  prorogare 
fino  a  tale  data  il  termine  per  la  firma  della  Conven- 
zione del  13  ottobre  1919,  in  vista  della  connessione 
esistente  tra  il  presente  Protocollo  e  la  suddetta  Con- 
venzione. 

Fatto  a  Parigi,  il  primo  maggio  mille  novecento 
venti,  in  un  solo  esemplare  che  rimarrà  depositato 
negli  archila  del  Governo  della  Eepubblica  Francese 
e  copie  autentiche  del  quale  saranno  rimesse  agli 
Stati  contraenti. 

Tale  esemplare,  colla  data  suindicata,  -potrk  essere 
firmato  fino  al  primo  giugno  mille  novecento  venti 
incluso. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziari  di  cui  seguono  i 
nomi  ed  i  cui  poteri  sono  stati  riconosciuti  in  buona 
e  debita  forma  hanno  firmato  il  presente  Protocollo 
di  cui  il  testo  italiano,  il  testo  francese  ed  il  testo 
inglese  avranno  lo  stesso  valore. 

{L.  S.)  HuGH  C.  Wallace. 
(L.  S.)  Rolust-Jaequemyns. 
(L.  S.)  Ismael  Montes. 
(L.  S.)  Raul  Fernandes. 
{L.  S.)  Eyre  a.  Crowe. 
(L.  S.)  Geprge       H.  Perley. 
(L.  S.)  Andrew  Fisher. 
{L.  S.)  R.  A.  Blankemberg. 
{L.  S.)  Thomas  Mackenzie. 
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1920 

4  inaggio 
4  giuerno 


(L.  ,S'. 
(L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 


Eybe  a.  Crowe. 
V.  K.  Wellington  Koo. 
Rafael  Martinez  Ortiz. 
E.  DoRN  Y  De  Alsua. 

S.  PlCHON. 
N.  POLITIS. 
GUILLERMO   MatOS   PaCHECO. 

Vittorio  Scialo ja. 
K.  Matsui. 
Antonio  Burcos. 
I.  J.  Paderewski. 
Alfonso  Costa, 
Alex  Vaida  Voevod. 
Dr.  Ante  Trumbic. 
Chaboon. 
Stefan  Oussky. 

.).    A.    ]>UERO, 


Ratifica  delVItalia  :  10  Aprile  1923. 
Esecuzione   per    Decreto-Legge    24    dicembre    1922, 
n.  1878,  convertito  in  Legge  :  31  gennaio,  1926  n.  753. 
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X. 


4  maggio  1920. 

VIENNA. 

Convenzione  speciale  tra  Italia  ed  Austria  per  risolvere  le  controversie  relative  al  patrimonio 
storico  e  artistico  dell'antica  monarchia  Austro-Ungarica. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie 
et  le  Gouvernement  de  la  Eépublique  d'Autriche 
ont  jugé  convenable  de  rcgler  dans  leurs  rapports 
réciproques,  l'interprétation  et  la  mise  à  effet  des 
articles  191-196  du  Traité  de  Paix  de  Saint  Germain 
en  Laye  et,  se  basant  sur  l'article  196,  paragraphe  a), 
du  Traité  en  question,  ont  décide  de  résoudre  par 
des  accords  particuHers  et  amicaux,  toutes  les  contro- 
verses  entre  les  deux  Pays,  relatives  au  patrimoine 
historique,  artistique,  bibliographique  et  archivaire 
de  l'ancienne  Monarchie  austro -hongroise. 

C'est  à  cet  effet  qu'ils  se  sont  fait  représenter  : 

Le  Eoyaume  d'Italie  par  le  Commandeur  Augusto 
Biancheri,  Chargé  d'Affaires  d'Italie,  assistè,  en 
quaHté  d'expert,  par  le  Commandeur  Ettore  Modi- 
gliani, Conservateur  de  la  Pinacothèque  Eoyale 
de  la  Brera  à  Milan. 

et  la  EÉPUBLIQUE  d'Autriche  par  le  docteur  Karl 
Eenner,  ChancelUer  et  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
Affaires  etrangères. 

qui  au  noni  et  en  représentation  de  leurs  Gouveme- 
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1920  ments  respectif-^   ont  convenu  des   dispositions  sui- 

4  maggio         ^^^^^^^  , 

Art.  1.  —  Le  Eoyaume  d'Italie  reconiiaìt  l'op- 
portunité  d'éviter,  dans  l'intérét  supérieur  et  general 
de  la  civilisation,  la  dispersion  des  coUections  histo- 
rlques,  artistiques  et  archéologiques  de  l'Autriche 
qui  constituent  dans  leur  totalité  un  organisme  esthé- 
tique  et  historique  indivisible  et  célèbre  ;  en  consé- 
quence  l'Italie,  en  exergant  par  la  présente  Conven- 
tion la  f acuite  prévue  par  l'article  196,  paragraphe  a), 
du  Traité  -  article  auquel  l'Italie  donne  à  ses  pro- 
pres  égards  l'interprétation  la  plus  restreinte  -  s'en- 
gage  à  soutenir  aussi  vis-à-vis  des  autres  Etats  aux- 
quels  cet  article  s'aijplique,  l'interprétation  susdite 
qu'elle  considère  étre  juste. 

L'Italie  s'engage  en  outre  à  empécher  avec  tonte 
energie  que  d'autre  prétentions  des  dits  Etats,  non 
prévues  par  le  Traité,  soient  acceptées  au  préjudice 
de  l'intégrité  des  collections  autrichiennes  dont  la 
conservation  est  nécessaire  dans  l'intérét  de  la  science; 
et  en  aucun  cas  ne  se  désintéressera  au  sort  desdites 
collections. 

Art.  2.  —  L'Italie  accepte  de  maintenir  aussi  au 
delà  du  terme  de  vingt  ans,  prévu  par  l'article  196, 
paragraphe  b),  du  Traité  de  Saint  Germain,  son  enga- 
gement déterminé  par  l'article  1  de  la  présente  Con- 
vention. 

Art.  3.  —  Quant  à  l'application  de  l'art.  194 
du  Traité  de  Paix,  la  Eépublique  d'Autriche  s'engage 
à  renoncer  aux  objections  et  aux  restrictions  en  faveur 
de  la  Monarchie  austro -hongroise  contenues  dans  les 
articles  1  et  5  de  la  Convention  de  Florence  du  14 
juillet  1868  ;  ainsi  elle  ne  soulève  plus  d'objections 
contre  les  enlèvements  exécutés  par  la  Mission  Ita- 
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lienne  d'Armistice  en  vertu  des  anciens  Traités  de  i9-0 

paix.  En  oiitre,  afin  de  remi)lir  entierement  les  enga-  '"^ 

geiiient.s  contraetés  en  son  temps  par  la  MonarcMe 
austro-hongroise,  ainsi  que  les  obligations  dérivant 
de  l'article  194  dn  Traité  de  Saint  Germain,  et  dans 
le  but  d'agir  selon  l'esprit  des  Traités  de  Zurich 
(1859)  et  de  Vienne  (1866),  la  Eépublique  d'Autriche 
restitne  à  l'Italie,  la  décoration  originale  de  l'Ordre 
de  la  Couronne  de  Fer  avec  l'aete  relatif  de  fondation 
de  Napoléon  I  (pourvu  que  ees  objects  puissent  effec- 
tivement  étre  retrouvés  sur  le  territoire  autrichien) 
et  les  Insignes  du  Touronnement  de  Napoléon  I 
conmie  Eoi  d'Italie,  qui  se  trouvaient  jadis  à  Milan  ; 
de  méme  que  la  réliquaire  dit  de  B  essanone  et  la 
croix  de  Saint  Tbéodore,  ayant  appartenu  à  des 
corporations  i3ubliques  de  Venise  et  aj-ant  passe  à 
Vienne  res]3ectivement  en  1816   et   en  1822. 

De  son  coté  l'Italie  renonce  définitivement  au  buste 
de  Canova,  représentant  l'Empereur  Francois  I 
d'Autriche,  et  transporté  à  Vienne  en  1805  de  la 
Bibliothèque  de  Saint  Marc  à  Venise.  De  méme 
vu  l'impossibilité  de  les  retrouver  et  de  les  identifìer, 
elle  renonce  aux  armes  et  armures  qui  seraient  encore 
à  restituer  par  la  Monarchie  austro -hongroise  à 
l'Arsénal  de  Venise  d'après  l'article  6  de  la  Convention 
du  14  juillet  1868. 

En  outre,  l'ItaUe  renonce  définitivement  au  manus- 
crit  allemand,  ayant  autre  fois  fait  partie  de  la  Biblio- 
thèque de  Saint  Marc  à  Venise  et  contenant  les  in- 
structions  secrètes  de  l'Empereur  Ferdinand  à  l'Am- 
bassadeur  Imperiai  à  Constantinople  en  1553  ;  et 
en  échange  de  cette  renonciation  l'Autriche  restitue 
au  Palais  de  Venise  à  Rome  les  deux  sculptures  en 
terre  cuite  et  les  médailles  trouvées  en  1865  dans  les 
fondations  du  méme  palais,  ainsi  que  les  clefs  de  la 
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1920  ville  de  Brescia,  emportées  en  1849  et  conservées  au 

4  maggio       ]vj„<.^g  Militaire  à  Vienne. 

Art.  4.  —  La  Eépublique  d'Autriche  reconnai.s- 
sant,  de  meme  que  le  fait  l'Italie,  que  la  position 
juridique  et  hi.storiqiie  des  objets  compris  dans  l'an- 
nexe  1  de  l'article  195  du  Traité  de  Saint  Germain 
a  un  caractère  particulier  qui  la  distingue  de  celle 
des  objets  compris  dans  les  autres  annexes  du  méme 
article,  et  peut  i)ar  conséquent  étre  considérée  sépa- 
reniment  ;  et  tant  désireuse  de  faire  valoir  au  dessus 
de  tonte  autre  considération  des  principes  d'ordre 
moral  et  à  droit,  ne  soulève  point  d'objections  à  la 
remise  des  objets  indiqués  dans  l'ahnexe  I  de  Parti- 
eie  195  du  Traité  de  Saint  Germain,  à  l'exception 
toutefois  du  trésor  normand  mentionné  au  paragra- 
phe  de  ladite  annexe,  intitulé  «  Palerme  ». 

De  son  coté  l'Italie  renonce  à  tonte  revendication 
concernant  lesdits  objets  de  Palerme.  En  outre,  s'in- 
spirant  des  mémes  principes  supérieurs  de  justice,  elle 
s'engage  à  x>rendre  en  considération  impartiale  la 
question  relative  à  quelques  objets  d'orfé^Terie,  con- 
servés  à  Florence,  et  à  les  restituer  à  l'Autriche,  des 
qu'il  soit  prouvé  que  ces  objets  appartenaient  au 
Prince  Arche véque  de  Salzbourg  et  qu'ils  n'ont  pas 
passe  de  plein  droit  à  l'Italie,  qui  jusqu'à  présent  se 
considère  comme  possesseur  à  juste  titre  de  ces  objets. 

Art.  5.  —  En  application  des  articles  192,  193 
et  3  96,  paragi'aphe  a),  du  Traité  de  Paix  de  Saint 
Germain  la  Eépublique  d'Autriche  s'engage  à  resti- 
tuer tout  le  matèrici  archivaii'e,  historique,  artistique, 
archéologique  bibliographique  et  scientifique  pro- 
venant  des  territoires  transférés  à  l'Italie  par  le 
Traité  susdit  et  compris  dans  les  inventaires  d'Insti- 
tuts  ou  de  Corporations  publiques  laiques  de  l'Au- 
triche. 
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Sont  exceptés  des  restitiitions  siismentionnées  :  1920 


1.  Les  objets  provenant  des  territoires  transférés 
à  l'Italie  et  emportés  en  Autriche  avant  le  premier 
janvier  de  l'an  1790  ;  année  de  la  mort  de  l'Empereur 
Joseph  II  ; 

2.  Les  objets  provenant  de  ventes  ou  donatious 
effeetuées  par  des  propriétaires  privées  ; 

3.  Les  objets  ne  faisant  pas  partie,  d'après  leur 
origine,  du  patrinioine  kistoriqne  et  intellectuel  de 
l'Italie  où  des  provinces  transférées  à  ce  dernier 
Pays. 

De  son  coté  l'Italie  rendra  le  matèrici  de  la  méme 
catégorie  qui  sous  les  mémes  conditions  que  celles 
concordées  vis-à-^ds  de  l'Autriche,  pourrait  se  trou- 
ver  dans  les   territoires  transférés   à  l'Italie. 

Avant  le  31  décembre  1920  des  experts  italiens  et 
autrichiens  nommés  par  les  Gouvernements  respec- 
tifs,  rédigeront  de  commun  accord  la  liste  des  resti- 
tutions  à  faire,  ayant  pris  en  considération  les  titres 
de  cliaque  objet  dans  l'esprit  la  plus  loyal  et  im- 
partial. 

Art.  6.  —  L'accord  conclu  le  26  mai  1919  entre 
les  Conservateurs  des  Archives  italiennes  et  autri- 
chiennes  est  reconnu  valide  par  les  deux  Gouverne- 
ments qui  l'appliqueront  aux  restitutions  réciproques 
du  matériel  archivaire. 

Art.  7.  —  Par  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
Convention  le  Eoyaume  d'Italie  et  la  Eépublique 
d'Autriche  considèrent  comme  défìnitivement  réglées, 
en  exécution  du  Traité  de  Saint  Germain,  toutes  les 
contro verses  relatives  au  matériel  artistique,  histo- 
rique,  archivaire,  et  bibliograpliique.  Les  Hautes 
Parties  contractantes  déclarant  n'avoir  plus  aucune 
revendication  à  soulever  en  base  à  n'importe  quelle 
disposition  du  méme  Traité. 


4  raassio 


86  ITALIA    E    AUSlTRTA 

^^-^  .  Art.  8.  —  Le  Gouvernement  de  8a  Maiesté  le  Roi 

d'Italie  et  le  Gouvernement  de  la  Eépublique  d'Au- 
triche  considèrent  le  contenu  de  la  présente  Con- 
vention en  parfait  accord  avec  les  dispo.sitions  du 
Traité  de  Saint  Germain,  et  particulièrement  avec 
celle  de  l'article  196  jjaragraphe  a). 

Les  obligations  dérivant  de  la  présente  Convention 
auront  effet  : 

1.  en  tant  qu'elles  sont  en  faveur  de  l'Italie,  dès 
que  le  Gouvernement  italien  aura  restitué  les  trois 
manuscrits  retirés  en  février  1919,  comme  gages,  de 
la  Hofbibliothek  à  Vienne,  à  savoir  ;  la  «  Genèse  de 
Vienne  »  les  «  Dioscorides  «  et  le  «  Hortulus  animae  ». 

2.  en  tant  qu'elles  sont  en  faveur  de  l'Autriche  ; 
dès  que  le  Gouvernement  autriclien  aura  informe 
l'Ambassade  Eoyale  d'Espagne  auprès  Sa  jNlajesté 
le  Eoi  d'Italie,  qu'il  n'elève  de  son  coté  aucune  difl&- 
culté  à  ce  que  le  buste  du  Pape  Paul  II,  de  Bellano, 
faisant  partie  du  Palais  de  Venise  à  Eome,  et  qui  par 
erreur  fut  enlévé  du  Palais  ;  y  soit  restitué. 

Le  texte  de  la  présente  Convention,  ayant  été  préa- 
lablement  approuvé  par  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté  le  Eoi  d'Italie  et  par  le  Gouvernement  de  la 
Eépublique  d'Autricbe,  les  Eeprésentants  des  deux 
Gouvemements  ci-dessus  mentionnés  y  apposent 
leiirs  signatures,  au  noni  de  leurs  Gouvemements 
respectifs. 

Fait  à  Vienne  en  doublé  originai,  le  1  mai  1920. 

BlANCHERI 

Ettore  Modigliani 
Renner. 
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XI. 


4  giugno  1920. 
TEIANON. 

Trattalo  di  Pace  Ira  le  Potenze  Alleate  e  Associate  e  l'Ungtieria, 
Protocollo  e  Dietiiarazione  annesse. 

Les  Etats  d'Amérique,  l'Empire  Britannique,  la 
France  l'Italie  et  le  Japon. 

Puissances  désionées  dans  le  présent  Traité  comme 
les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  : 

La  Belgi que,  la  Chine,  Cuba,  la  Grece,  le  Mcara- 
gua,  le  Panama,  la  Pologne,  le  Portugal,  la  Eou- 
nianie,  l'Etat  Serbe-croate-slovéne,  le  Siam  et  la 
Tchécoslovaquie. 

Constituant  avec  les  Principales  Puissances  ci- 
dessus,   les   Puissances  alliées   et   associées, 

d'une  part  ; 

ET   LA   HONGRTE, 

d'autre  part  ; 

Considérant  qu'à  la  demande  de  l'ancien  Gouver- 
nement  Imperiai  et  Eoyal  d'Autriche-Hongrie,  un 
armistice  a  été  accordé  à  l'Autriche-Hongrie  le  3 
novembre  1918  par  les  Principales  Puissances  alliées 
et  associées  et  complète  en  ce  qui  concerne  la  Hongrie 
par  la  Convention  militaire  du  13  novembre  1918, 
afin  qu'un  Traité  de  Paix  puisse  étre  conclu  ; 

Considérant  que  les  Puissances  alliées  et  associées 
sont  également  désireuses  que  la  guerre,  dans  laquelle 
certaines   d'entre  elles   ont   été   successivement   en- 
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1920  traìnées,  direetement  oii  indirectement  contre  l'Au- 

giugno  triche-Hongrie,  et  qui  a  son  origine  dans  la  déelara- 
tion  de  guerre  adressée  le  28  juillet  1914  par  l'ancien 
Gouvernement  imperiai  et  royal  d'Autriche-Hongrie 
à  la  Herbie  et  dans  les  hostilité.s  conduites  par  l'Al- 
lemagne,  alliée  de  l'Autriclie-Hongrie,  fasse  place  à 
une  Paix  solide,  ju.ste  et  durable, 

Considérant  que  l'aneienne  Monarchie  austro-hon- 
groise  a  aujourd'hui  cesse  d'exister  et  a  fait  place,  en 
Hongrie,    à    un    Gouvernement    national    hongrois  ; 

A  cet  effet,  les  Hautes  Parties  Contractantes  ont 
désigné    pour    leurs    plénipotentiaires,    savoir  : 

LE     PRÉSIDENT     DES     ÉTATS-UNIS     D'a:MÉRIQUE  : 

M.  Hugh  Campbell  Wallace,  Ambassadeur  ex- 
traordinaire  et  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique  à  Paris  ; 

SA    3IAJESTÉ    LE   ROI   DU 
R0YALT3IE-UNI    DE    GRANDE-BRETAGNE    ET    D'IRLANDE 
ET  DES  TERRITOLRES  BRITANNIQUES  AU  DELÀ  DES  MERS 

E1MPEREUR   DES   INDES  : 

Le  Très  Honorable  Edward-George  Yilliers,  Comte 
du  Derby,  K.  G.,  P.  C,  K.  C.  Y.  O.,  C.  B.,  Ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté  britanni  que  à  Paris  ; 

Et: 

pour  le  DOMI^'ION  du  canadà  : 

L'Honorable  Sir  George  Halsey  Perley,  K.  C.  M. 
G.,  Haut  Commissaire  pour  le  Canada  dans  le  Koyau- 
me-Uni  ; 
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pour  le   C03IM0NWEALTH   d'AUSTRALIE  :  1920 

4  giugno 

Le  Très  Honorable  Andrew  Fisher,  Haut  Commis- 
saire   pour   l'Australie   dans   le   Eoyaume-Uni  ; 

pour    le    DO^iiNiON    de    la    nouvelle-zélande  : 

L'Honorable  Sir  Thomas  Mackenzie,  K.  C.  M.  G., 
Haut  Commissaiie  pour  la  Xouvelle-Zélande  dans 
le  Eoyaume-Uni  ; 

pour  l'UNION   SUD-AFRICAINE  ; 

M.  Eeginald  Andrew  Blankengerg,  O.  B.  E.,  fai- 
sant  fonctions  de  Haut  Commissaire  pour  l'Union 
Sud-Africaine,  dans  le  Eoyaume-Uni  ; 

pour  l'iNDE  : 

Le  Très  Honorable  Edward  George  Villiers,  Comte 
du  Derby,  K.  G.  P.  C,  K.  C.  V.  O.,  C.  B.,  Ambassa- 
deur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
britannique  à  Paris  ; 


LE    PRESIDENT    DE    LA    REPUBLIQITE    FRANCAISE  : 

M.  Alexandre  Millerand,  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  Aifaires  étrangères  ; 

M.  Frédéric  Frangois-Marsal,  Ministre  des  Fi- 
nances  ; 

M.  Auguste,  Paul-Louis  Isaac,  Ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  ; 

M.    Jules    Cambon,    Ambassadeur    de    France  ; 

M.  Georges,  Maurice  Paléologue,  Ambassadeur  de 
France,  Secrétaire  general  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères  : 
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1920  SA   MAJESTÉ   LE   ROI   D'ITALIE  : 

4  giugno 

Le  Comte  Lelio  Bonin  Longare,  Sénateur  du 
Royaume,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire  de  8.  M.  le  Eoi  d'Italie  à  Paris. 

Le  Contre-Amiral  Mario  Grassi  ; 

SA   MAJESTÉ   L'EMPEREUR  DU  JAPON  : 

M.  K.  Matsui,  Ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  dii  Japoii  à 
Paris  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  BELGES  : 

M.  Jules  van  den  Heuvel,  Envoyé  extraordinaire 
et    Ministre  plénipotentiaire,  Ministre  d'État  ; 

M.  Rolin  Jaequemyns,  Membre  de  l'Institut  du 
droit  international  prive,  Secrétaire  general  de  la 
Bélégation  belge  ; 

LE   PRÉSIDEIST  DE   LA   RÉPUBLIQUE   OHINOISE  : 

M.  Vikyuin  Wellington  Koo  ; 
M.  Sao-Ke  Alfred  Sze  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  CUBAINE  : 

I^e  Docteur  Rafael  Martinez  Ortiz,  Envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  jìlénipotentiaire  de  la  Ré- 
publique  cubaine  à  Paris. 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DES   IIELLÉIN'ES  : 

M.  Athos  Romanos,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes 
à  Paris  ; 
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LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    DE    TsIC'ARAGUA  :  1920 

4  giugno 

M.  Carlos  A.  Villanueva,  Chargé  d'Affaires  de  la 
Eépublique  de  ISTicaragiia  à  Paris  ; 

LE   PEÉSIDENT  DE  LA  RÉPL^LIQUE   DE   PA^'AMA  : 

M.  Eaoul  A.  Amador,  Chargé  d'Affaires  de  la  Eé- 
publique de  Panama  à  Paris  ; 

LE      PKÉSIDENT      DE      LA      RÉPUBLIQUE      POLONAISE   : 

Le  Prinee  Eustache  Sapiera,  Envoyé  extraordi- 
naire  et  ]Miiiistre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
polonaise  à  Londres. 

M.  Erasme  Pitz  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  Eépublique  polonaise  a  Prague  ; 

LE     PEÉSIDENT     DE     LA     RÉPUBLIQUE     PORTUGAISE  : 

Le  Docteur  Affonso  Augusto  da  Costa,  ancien  Pré- 
sident   du  Conseil  des  Ministres  ; 

M.  Joào  Chagas,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  Eépublique  portugaise  à  Paris  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DE   R0U3IANIE  : 

Le  Docteur  Jon  Cantacuzino,  Ministre  d'Etat  ; 
M.  Xicolae  Titulescu,  ancien  Ministre,  Secrétaire 
d'Etat  ; 

SA  MAJESTÉ   LE  EOI 
DES    SERBES,    DES    CROATES    ET    DES    SLOVÉNES  : 

M.  Mcolas  P.  Pachiteli,  ancien  Président  du  Con- 
seil des  Ministres  ; 

M.  Ante  Trumbic,  ^Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 
M.  Ivan  Zolger,  Docteur  en  droit  ; 
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1920  SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DE   SIAM  : 

Son  Altesse  le  Prince  Charoon,  Envoyé  extraordi- 
naire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Eoi 
de  Siam  à  Paris  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  TCHÉCO-SLOVAQUE  : 

M.  Eduard  Benès,  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 

M.  Stephen  Osuky,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  République  tchéco- 
slovaque  à  Londres  ; 

LA   HONGRTE  : 

M.  Gaston  de  Bénard,  Ministre  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale  ; 

M.  Alfred  Drasche-Làzàr  de  Thorda,  Envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  ; 

Lesqiiels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
reconnus  en  bonne  et  due  forme  ont  convenu  des 
dispositions  suivantes  : 

A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
l'état  de  guerre  prendra  fin. 

Dès  ce  moment  et  sous  réserve  des  dispositions  du 
présent  Traité,  il  y  aura  relations  officielles  des  Puis- 
sances  alliées  et  associées  avec  la  Hongrie. 
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PAETIE  I. 

Pacte  de  la  Société  des  Nations. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes, 
Considérant  qiie,  pour  développer  la  coopération 
entre  les  Nations  et  pour  leur  garantir  la  paix  et  la 
surété,  il  importe 

d'accepter  certaines  obligations  de  ne  pas  re- 
courir  à  la  guerre, 

d'entretenir  au  grand  jour  des  relations  interna- 
tionales  fondées   sur  la  justice  et  l'iionneur, 

d'observer  rigoureusement  les  prescriptions  du 
Droit  International,  reconnues  désormais  comme  règie 
de   conduite   effective   des  Gouvernements, 

de  faire  régner  la  justice  et  de  respecter  scrupu- 
leusement  toutes  les  obligations  des  Traités  dans  les 
rapports    mutuels    des    peuples    organisés, 

Adoptent  le  présent  Pacte  qui  institue  la  Société 
des  Nations, 

Art.  1.  —  Sont  Membres  originaires  de  la  Société 
des  Nations  ceux  des  Signataires  dont  les  noms  figu- 
rent  dans  l'Annexe  au  présent  Pacte,  ainsi  que  les 
Etats,  également  nommés  dans  l'Annexe,  qui  auront 
accèdè  au  présent  Pacte  sans  aucune  réserve  par  une 
déclaration  déposée  au  Secrétariat  dans  les  deux  mois 
de  l'entrée  en  vigueur  du  Pacte  et  dont  notification 
sera  faite  aux  autres  Membres  de  la  Société. 

Tout  Etat,  Dominion  ou  Colom'e  qui  se  gouverne 
librement  et  qui  n'est  pas  désigné  dans  l'Annexe, 
peut  de  venir  Membre  de  la  Société  si  son  admission 
est  prononcée  par  les  deux  tiers  de  l'Assemblée, 
pourvu  qu'il  donne  des  garanties  elfectives  de  son 
intention  sincère  d'observer  ses  engagements  inter- 


1920 
4  giugno 
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1920  nationaiix  et  qu'il  aceepte  le  règlement  établi  par  la 

4  giugno  Soeiété  en  ce  qui  concerne  ses  forces  et  se.s  armements 
militaires,  navals  et  aériens. 

Tout  Membre  de  la  Soeiété  peut,  après  un  préavis 
de  deux  ans,  se  retirer  de  la  Soeiété,  à  la  condi- 
tion  d'aroir  rempli  à  ce  moment  toutes  se.s  obli- 
gations  internationales  y  compris  celles  du  présent 
Pacte. 

Art.  2.  —  L'action  de  la  Soeiété.  telle  qu'elle 
est  défìnie  dans  le  présent  Pacte,  s'exerce  par  une 
Assemblée  et  par  un  Conseil  assistés  d'un  Secréta- 
riat  permanent. 

Art.  3.  —  L'Assemblée  se  compose  de  Keprésen- 
tants  des  Membres  de  la  Soeiété. 

Elle  se  réunit  à  des  époques  fixées  et  à  tout  autre 
moment,  si  les  circonstances  le  demandent,  au  siège 
de  la  Soeiété  ou  en  tei  autre  lieu  qui  pourra  étre  dé- 
signé. 

L'Assemblée  connaìt  de  tonte  question  qui  rentre 
dans  la  sphère  d'activité  de  la  Soeiété  ou  qui  affecte 
la  paix  du  monde. 

Chaque  Membre  de  la  Soeiété  ne  peut  compter  plus 
de  trois  Eeprésentants  dans  l'Assemblée  et  ne  dispose 
que  d'une  voix. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  se  compose  de  Eeprésen- 
tants des  Principales  Puissances  alliées  et  associées, 
ainsi  que  des  Eeprésentants  de  quatre  autres  Mem- 
bres  de  la  Soeiété.  Ces  quatre  Membres  de  la  Soeiété 
sont  désignés  librement  par  l'Assemblée  et  aux  épo- 
ques qu'il  lui  plait  de  choisir.  Jusqu'à  la  première 
designa tion  par  l'Assemblée,  les  Eeprésentants  de 
la  Belgique,  du  Brésil  de  l'Espagne  et  de  la  Grece 
sont  Membres  du  Conseil. 

Avee  l'approbation  de  la  majorité  de  l'Assemblée, 
le  Conseil  peut  designer  d'autres  Membres  de  la  So- 
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ciété  dont  la  repré.sentation  sera  dé.sormais  penna-  1920 

nente  au  Conseil.  Il  peut.  avec  la  méme  approbation,  e^^s" 

au.omenter  le  nombre  des  Membres  de  la  Société  qui 
seront  choi.sis  par  l'Assemblée  pour  étre  représentés 
au  Conseil. 

Le  Conseil  se  réunit  quand  les  circonstances  le 
demandent,  et  au  moins  une  fois  par  an,  au  siège  de 
la  Société  ou  en  tei  autre  lieu  qui  pourra  otre  désigné. 

Le  Conseil  connaìt  de  toute  question  rentrant  dans 
la  sphère  d'acti^^àté  de  la  Société  ou  affectant  la  paix 
du  monde. 

Tout  Membre  de  la  Société  qui  n'est  pas  représenté 
au  Conseil  est  invite  à  y  envoyer  siéger  un  Eeprésen- 
tant  lorsqu'une  question  qui  l'interesse  partieulière- 
ment  est  portée  devant  le  Conseil. 

Chaque  Membre  de  la  Société  représenté  au  Conseil 
ne  dispose  que  d'une  voix  et  n'a  qu'un  Eeprésentat. 

Art.  5.  —  Sauf  disposition  expressément  con- 
traire du  présent  Pacte  ou  des  clauses  du  présent 
Traité,  les  décisions  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil 
sont  prises  à  l'unanimité  des  Membres  de  la  Société 
représentés  à  la  réunion. 

Toutes  questions  de  procedure  qui  se  posent  aux 
réunions  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil,  y  compris 
la  désignation  des  Commissions  cbargées  d'enquéter 
sur  des  points  particuliers,  sont  réglées  par  l'Assem- 
blée ou  par  le  Conseil  et  décidées  à  la  majorité  des 
Membres  de  la  Société  représentés  à  la  réunion. 

La  première  réunion  de  l'Assemblée  et  la  première 
réunion  du  Conseil  auront  lieu  sur  la  convocation  du 
Président  des  Etats-Unis  d'Amérique, 

Art.  6.  —  Le  Secrétariat  Permanent  est  établi 
au  siège  de  la  Société.  Il  comprend  un  Secrétaire 
general,  ainsi  que  les  secrétaires  et  le  personnel  né- 
cessaires. 
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1920  Le  premier  Secrétaire  general  est  dc^signé  daiis  l'An- 

■*  siutriic)  nexe.  Par  la  suite,  le  Secrétaire  general  sera  nommé 
par  le  Conseil  avec  l'approbation  de  la  majorité  de 
l'Assemblée. 

Les  Secrétaires  et  le  personnel  du  Secrétariat  sont 
nommés  par  le  Secrétaire  general  avec  l'approba- 
tion du  Conseil, 

Le  Secrétaire  general  de  la  Société  est  de  droit  Se- 
crétaire general  de  l'Assemblée  et  du  Conseil. 

Les  dépenses  du  Secrétariat  sont  supportées  par 
les  Membres  de  la  Société  dans  la  proportion  établie 
pour  le  Bureau  International  de  l'Union  postale  uni- 
verselle. 

Art.  7.  —  Le  siège  de  la  Société  est  établi  à 
Genève. 

Le  Conseil  peut  à  tout  moment  décider  de  l'éta- 
blir  en  tout  autre  lieu. 

Toutes  les  fonctions  de  la  Société  ou  des  services  qui 
s'y  rattachent,  y  compris  le  Secrétariat,  sont  éga- 
lement  accessibles  aux  hommes  et  aux  femmes. 

Les  Eeprésentants  des  Membres  de  la  Société  et 
ses  agents  jouissent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
des  privilèges  et  immunités  diplomatiques. 

Les  bàtiments  et  terrains  occupés  par  la  Société, 
par  ses   services  ou  ses  réunions,   sont  inviolables. 

Art.  8.  —  Les  Membres  de  la  Société  reconnais- 
sent  que  le  maintien  de  la  paix  exige  la  réduction 
des  armements  nationaux  au  minimum  compatible 
avec  la  sécurité  nationale  et  avec  l'exécution  des  obli- 
gations  internationales  imposée  par  une  action  com- 
mune. 

Le  Conseil,  tenant  compte  de  la  situation  géo- 
graphique  et  des  conditions  spéciales  de  chaque  Etat, 
prepara  les  plans  de  cette  réduction,  en  vue  de  l'exa- 
men  et  de  la  décision  des  divers  Gouvernements. 
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Ces  plans  doivent  faire  l'objet  d'un  noiivel  examen  1920 

et,  s'il  y  a  lieu,  d'une  revision  tous  les  dix  ans  au  g"'^o 

moins. 

Après  leur  adoption  par  les  divers  Gouvernements, 
la  limite  des  armements  ainsi  flxée  ne  peut  étre  dépas- 
sée  sans  le   consentement  du  Conseil. 

Considérant  que  la  fabrication  privée  des  munitions 
et  du  matériel  de  guerre  soulève  de  graves  objections  ; 
les  Membres  de  la  Société  chargent  le  Conseil  d'aviser 
aux  mesures  propres  à  en  éviter  les  fàclieux  effets, 
en  tenant  compte  des  besoins  des  Membres  de  la 
Société  qui  ne  peuvent  pas  fabriquer  les  munitions 
et  le  matériel  de  guerre  nécessaires  à  leur  sureté. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  échanger 
de  la  manière  la  plus  franche  et  la  plus  complète,  tous 
renseignements  relatifs  à  l'échelle  de  leurs  armements, 
à  leurs  programmes  militaires,  navals  et  aériens  et 
à  la  condition  de  celles  de  leurs  industries  susceptibles 
d'étre  utilisées  pour  la  guerre. 

Art.  9.  —  Une  Commission  permanente  sera  for- 
mée  pour  donner  au  Conseil  son  avis  sur  l'exécution 
des  dispositions  des  articles  1  et  8  et,  d'une  faQon 
generale,  sur  les  questions  militaires,  navales  et 
aériennes. 

Art.  10.  —  Les  Membres  de  la  Société  s'engagent 
à  respecter  et  à  maintenir  contre  tonte  agression 
extérieure  l'intégrité  territoriale  et  l'indépendance 
politique  présente  de  tous  les  Membres  de  la  Société. 
En  cas  d'agression,  de  menace  ou  de  danger  d'agres- 
sion,  le  Conseil  avise  aux  moyens  d'assurer  l'exécution 
de  cette  obligation. 

Art.  1] .  —  Il  est  expressément  déclaré  que  tonte 
guerre  ou  menace  de  guerre,  qu'elle  affecte  directe- 
ment  ou  non  l'un  des  Membres  de  la  Société,  interesse 
la  Société  tout  entière,  et  que  celie-ci  doit  prendre 
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1920  le.s  mesures  propres  à  sauvegarder  efficacement  la 

4  giugno  p^^i^  ^^^  nations.  En  pareil  eas,  le  Secrétaire  general 
convoque  immédiatement  le  Conseil,  à  la  demande  de 
toiit  Membre  de  la  Société. 

Il  est,  en  outre,  déclaré  qiie  tout  Membre  de  la 
Société  a  le  droit,  à  titre  amicai,  d'appeler  l'attention 
de  l'Assemblée  ou  du  Conseil  sur  tonte  circonstance 
de  nature  à  affecter  les  relations  internationales  et 
qui  menace  par  suite  de  troubler  la  paix  ou  la  bonne 
entente  entre  nations,  dont  la  paix  dépend. 

Art.  12.  —  Tous  les  Membres  de  la  Société  con- 
viennent  que,  s'il  s'élève  entre  eux  un  différend 
susceptible  d'entraìner  une  rupture,  ils  le  soumet- 
tront  soit  à  la  procedure  de  l'arbitrage,  soit  à  l'exa- 
men  du  Conseil.  Ils  conviennent  encore  qu'en  aucun 
cas  ils  ne  doivent  recourir  à  la  guerre  avant  l'expira- 
tion  d'un  délai  de  trois  mois  après  la  sentence  des 
arbitres  ou  le  rapport  du  Conseil. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  cet  article,  la  sentence 
des  arbitres  doit  étre  rendue  dans  un  délai  raisonna- 
ble  et  le  rapport  du  Conseil  doit  étre  établfdans  les  six 
mois  à  dater  du  jour  on  il  aura  été  saisi  du  différend. 

Art.  13.  —  Les  Membres  de  la  Société  convien- 
nent que  s'il  s'élève  entre  eux  un  diiférend  susceptible, 
à  leur  avis,  d'une  solution  arbitrale,  et  si  ce  différend 
ne  {)eut  se  régler  de  fagon  satisfaisante  par  la  voie 
diplomatique,  la  question  sera  soumise  intégralement 
à  l'arbitrage. 

Farmi  ceux  qui  sont  généraloment  susceptibles  de 
solution  arbitrale,  on  déclare  tels  les  différends  rela- 
tifs  à  l'interprétation  d'un  traité,  à  tout  point  de  droit 
International,  à  la  réalité  de  tout  fait  qui,  s'il  était 
établi,  constituerait  la  rupture  d'un  engagement 
International,  ou  à  l'étendue  ou  à  la  nature  de  la  ré- 
paration  due  pour  une  telle    rupture. 
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La  Cour  d'arbitrage  à  laquelle  la  cause  est  soumise  1920 

est  la  Cour  désignée  par  les  Parties  ou  prévue  dans        '^  g»"g^o 
leurs  Conventions  antérieures. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  exécuter 
de  bornie  foi  les  sentences  rendues  et  à  ne  pas  recourir 
à  la  guerre  contre  tout  Membre  de  la  Société  qui  s'y 
conformerà.  Fante  d'exécution  de  la  sentence,  le 
Conseil  propose  les  mesures  qui  doivent  en  assurer 
l'effet. 

Art.  14.  —  Le  Conseil  est  chargé  de  préparer 
un  projet  de  Cour  permanente  de  justice  Internatio- 
nale et  de  le  soumettre  aux  Membres  de  la  Société. 
Cette  Cour  connaìtra  de  tous  différends  d'un  caractère 
International  que  les  Parties  lui  soumettront.  Elle 
donnera  aussi  des  avis  consultatifs  sur  tout  différend 
ou  tout  point,  dont  la  saisira  le  Conseil  ou  l'Assemblée. 

Art.  15.  —  S'il  s'élève  entre  les  Membres  de  la 
Société  un  diiìérend  susceptible  d'entrainer  une  mis- 
ture et  si  ce  différend  n'est  pas  soumis  à  l'arbitrage 
prévu  à  l'article  13,  les  Membres  de  la  Société  con- 
viennent  de  le  porter  devant  le  Conseil.  A  cet  effet, 
il  suffit  que  l'un  d'eux  avise  de  ce  différend  le  Secré- 
taire general,  qui  prend  toutes  dispositions  en  vue 
d'une  enquéte  et  d'un  examen  complets. 

Dans  le  plus  bref  délai,  les  Parties  doivent  lui  com- 
muniquer  l'exposé  de  leur  cause  avec  tous  faits  per- 
tinents  et  pièces  justificatives.  Le  Conseil  peut  en 
ordonner    la    publication    immediate. 

Le  Conseil  s'efforce  d'assurer  le  règlement  du  diffé- 
rend. S'il  y  réussit,  il  public,  dans  la  mesure  qu'il 
juge  utile,  un  exposé  relatant  les  faits,  les  explications 
qu'ils  comportent  et  les  termes  de  ce   règlement. 

Si  le  différend  n'a  pu  se  régler,  le  Conseil  redige  et 
public  un  rapport,  vote  soit  à  l'unanimité,  soit  à 
la  majorité  des  voix,  pour  faire  connaltre  les  circons 
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1020  tances  du  différend  et  les  solutions  qu'il  recommande 

4  ciutrno  eomme  Ics  plus  équitables  et  les  mieux  appropriées 
à  l'espèce. 

Tout  ^lembre  de  la  Société  représenté  au  Conseil 
peut  également  publier  un  exposé  des  faits  du  diffé- 
rend  et    ses   propres   conclusions. 

Si  le  rapport  du  Conseil  est  accepté  à  l'unanimité, 
le  vote  des  Eeprésentants  des  Parti es  ne  comptant 
pas  dans  le  calcul  de  oette  unanimité,  les  Membres 
de  la  Société  s'engagent  à  ne  recourir  à  la  guerre 
oontre  aucune  Partie  qui  se  conforme  aux  conclusions 
du  rapport. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  ne  réussit  pas  à  faire  ac- 
cepter  son  rapport  par  tous  ses  Membres  autres  que 
les  Eeprésentants  de  tonte  Partie  au  différend,  les 
Membres  de  la  Société  se  réserrent  le  droit  d'agir 
eomme  ils  le  jugeront  nécessaire  pour  le  maintien 
du  di'oit  et  de  la  justice. 

Si  l'une  des  Parties  prétend  et  si  le  Conseil  recon- 
naìt  que  le  différend  porte  sur  une  question  que  le 
droit  international  laisse  à  la  compétence  exclusive 
de  cette  Partie,  le  Conseil  le  constaterà  dans  un  rap- 
port,   mais    sans    recommander    aucune    solution. 

Le  Conseil  peut,  dans  tous  les  cas  prévus  au  pré- 
sent  article,  porter  le  différend  devant  l'Assemblée. 
L'Assemblée  devra  de  méme  étre  saisie  du  différend 
à  la  requéte  de  l'une  des  Parties  ;  cette  requéte 
devra  étre  présentée  dans  les  quatorze  jours  à  dater 
du  moment  oìi  le  différend  est  porte  devant  le 
Conseil. 

Dans  toute  affaire  soumise  à  l'Assemblée,  les  dispo- 
sitions  du  présent  article  et  de  l'article  12  relatives  à 
l'action  et  aux  pouvoirs  du  Conseil,  s'appliquent  éga- 
lement à  l'action  et  aux  pouvoirs  de  l'Assemblée. 
Il  est  entendu  qu'un  rapport  fait  par  l'Assemblée 
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avec  l'approbation  des  Eeprésentants  des  Membres  19^0 

de  la  Société  représentés  au  Conseil  et  d'une  majorité  g'"g"° 

des  autres  Membres  de  la  Société,  a  l'exclusion,  dans 

chaque  cas,  des  Eeprésentants  des  Parties,  a  le  méme 

effet  qu'un  rapport  dii  Conseil  adopté  à  l'unaniniité 

de  ses  membres  autres  que   les    Eeprésentants    des 

Parties. 

Art.  16.  —  Si  un  Membre  de  la  Société  recourt 
à  la  guerre,  contrairement  aux  engagements  pris  aux 
articles  12,  13  ou  15,  il  est  ipso  facto  considéré  comme 
ayant  commi s  un  acte  de  guerre  contre  tous  les  autres 
Membres  de  la  Société.  Ceux-ci  s'engagent  à  rompre 
immédiatement  avec  lui  toutes  relations  commercia- 
les  ou  financières  à  interdire  tous  rapports  entre  leurs 
nationaux  et  ceux  de  l'Etat  en  rupture  de  pacte  et 
à  faire  cesser  toutes  Communications  financières, 
commercia] es  ou  personnelles  entre  les  nationaux  de 
cet  Etat  et  ceux  de  tout  autre  Etat,  Membre  ou  non 
de  la  Société. 

En  ce  cas,  le  Conseil  a  le  devoir  de  recommander 
aux  divers  Gouvernements  interesse»  les  effectifs 
militaires,  navals  et  aériens  par  lesquels  les  Membres 
de  la  Société  contribueront  respectivement  aux  for- 
ces  armées  destinées  à  faire  respecter  les  engagements 
de  la  Société, 

Les  Membres  de  la  Société  conviennent,  en  outre, 
de  se  préter  l'un  à  l 'autre  un  mutuel  appui  dans  l'ap- 
plication des  mesures  économiques  et  financières  à 
prendre  en  vertu  du  présent  article  pour  réduire  au 
minimum  les  pertes  et  les  inconv^énients  qui  peuvent 
en  résulter.  Ils  se  prétent  également  un  mutuel  appui 
pour  resister  à  tonte  mesure  speciale  dirigée  contre 
l'un  d'eux  par  l'Etat  en  rupture  de  pacte.  Ils  prennent 
les  dispositions  nécessaires  pour  faciliter  le  passage  à 
travers  leur  territoire  des  forces  de  tout  Membre  de 
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1920  la  Sooiét(''  qui  partieipe  à  ime  action   commune  pour 

4  giugno        faire  respectcr  les  engagements  de  la  Société. 

Peut  étre  exclu  de  la  Société  tout  Membre  qui  s'est 
rendi!  coupable  de  la  violation  d'un  des  engagements 
résultant  du  Pacte.  L'exclusion  est  prononcée  par  le 
vote  de  tous  les  autres  Membres  de  la  Société  repré- 
sentés  au  Conseil. 

Art.  17.  —  En  cas  de  différend  entre  deux  Etat.s, 
dont  un  seulement  est  Membre  de  la  Société  oii  dont 
aucun  n'en  fait  partie,  l'Etat  ou  les  Etats  étrangers 
à  la  Sociétés  sont  invité.s  à  se  soumettre  aux  obliga- 
tions  qui  s'imposent  à  ses  Membres  aux  fìns  de  règle- 
ment  du  différend,  aux  conditions  estimées  justes 
par  le  Conseil.  Si  cette  invitation  est  acceptée,  les 
dispositions  des  articles  12  et  16  s'appliquent  sous 
réserve  des  modifìcations  jugées  nécessaires  par  le 
Conseil. 

Dès  l'envoi  de  cette  invitation,  le  Conseil  ouvre  une 
enquéte  sur  les  circonstances  du  différend  et  propose 
telle  mesure  qui  lui  parait  la  meilleure  et  la  plus  effi- 
cace dans  le  cas  particulier. 

Si  l'Etat  invite,  refusant  d'accepter  les  obligations 
de  Membre  de  la  Société  aux  fìns  de  règlement  du  dif- 
férend, recourt  à  la  guerre  contre  un  Membre  de  la 
Société,  les  dispositions  de  l'article  16  lui  sont  appli- 
cables. 

Si  les  deux  Parties  invitées  refusent  d'accepter  les 
obligations  de  ^lembre  de  la  Société  aux  fìns  de  règle- 
ment du  différend,  le  Conseil  peut  prendre  toutes 
mesures  et  faire  toutes  propositions  de  nature  à  pre- 
venir les  hostilités  et  à  amener  la  solution  du  conflit. 

Art.  18.  —  Tout  traité  ou  engagement  interna- 
tional  conclu  à  l'avenir  par  un  Membre  de  la  Société 
devra  étre  immédiatement  enregistré  par  le  Secré- 
tariat  et  publié  par  lui  aussitòt  que  possible.  Aucun 
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de  ces  traités  ou  engagements  internationaux  ne  sera  1920 

obligatoire  avant  d'avoir  été  enregistré.  giugno 

Art.  19.  —  L'Assemblée  peut,  de  temps  à  autre, 
inviter  les  Membres  de  la  Société  à  procéder  à  un 
nouvel  examen  des  traités  devenus  inapplicables 
ainsi  que  des  situations  internationales,  dont  le 
maintien  pourrait  mettre  en  perii  la  paix  du  monde. 

Art.  20.  —  Les  Membres  de  la  Société  reconnais- 
sent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  que  le  présent 
Pacte  abroge  toutes  obligations  ou  ententes  inter  se 
incompatibles  avec  ses  termes  et  s'engagent  solen- 
nellement  à  n'en  pas  contracter  à  l'avenir  de  sem- 
blables. 

Si,  avant  son  entrée  dans  la  Société,  un  Membre 
a  assume  des  obligations  incompatibles  avec  les  ter- 
mes du  Pacte,  il  doit  prendre  des  mesures  immédiates 
pour  se  dégager  de  ces  obligations. 

Art.  21.  —  Les  engagements  internationaux,  tels 
que  les  traités  d'arbitrage,  et  les  ententes  régionales, 
comme  la  doctrine  de  Monroe,  qui  assurent  le  main- 
tien de  la  paix,  ne  sont  considérés  comme  incompa- 
tibles avec  aucune  des  dispositions  du  présent  Pacte. 

Art.  22.  —  Les  principes  suivants  s'appliquent 
aux  colonies  et  territoires  qui,  à  la  suite  de  la  guerre, 
ont  cesse  d'étre  sous  la  souveraineté  des  Etats  qui  les 
gouvernaient  précédemment  et  qui  sont  habités  par 
des  peuples  non  encore  capables  de  se  diriger  eux- 
mémes  dans  les  conditions  particulièrement  difficiles 
du  monde  moderne.  Le  bien-étre  et  le  développement 
de  ces  peuples  forment  une  mission  sacrée  de  civilisa- 
tion,  et  il  convient  d'incorporer  dans  le  présent  Pacte 
de  garanties  pour  l'accomplissement  de  cette  mis- 
sion. 

La  meilleure  méthode  de  réaliser  pratiquement  ce 
principe  est  de  confler  la  tutelle  de  ces  peuples  aux 
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lp20  nations  développées,  qui  en  raison  de  leurs  ressources, 

gnigno  ^^  j^^^  exp^rience  ou  de  leur  position  géographique, 
sont  le  mieux  à  méme  d'assumer  cette  responsabilité 
et  qui  consentent  à  l'accepter  :  elles  exerceraient 
cette  tutelle  en  qualité  de  Mandataires  et  au  noni  de 
la  Société. 

Le  caractère  du  mandat  doit  différer  suivant  le 
degré  de  développement  du  peuple,  la  situation  géo- 
gTaphique  du  territoire,  ses  conditions  économiques  et 
toutes  autres  circonstances  analogues. 

Certaines  communautés,  qui  appartenaient  autre- 
fois  à  l'Empire  ottoman,  ont  atteint  un  degré  de 
développement  tei  que  leur  existence  comme  na- 
tions indépendantes  peut  étre  reconnue  provisoire- 
ment,  à  la  condition  que  les  conseils  et  l'aide  d'un 
Mandataire  guident  leur  administration  jusqu'au 
moment  oii  elles  seront  capables  de  se  conduire  seules. 
Les  voeux  de  ces  communautés  doivent  étre  pris 
d'abord  en  consideration  pour  le  choix  du  Manda- 
taire. 

Le  degré  de  développement  où  se  trouvent  d'autres 
peuples,  spécialement  ceux  de  l'Afrique  centrale, 
exige  que  le  Mandataire  y  assume  l 'administration 
du  territoire  à  des  conditions  qui,  avec  la  prohibition 
d'abus,  tels  que  la  traite  des  esclaves,  le  trafic  des 
armes  et  celui  de  l'alcool,  garantiront  la  liberté  de 
conscience  et  de  religion,  sans  autres  limitations  que 
celles  que  peut  imposer  le  maintien  de  l'ordre  public 
et  des  bonnes  moeurs,  et  l'interdiction  d'établir  des 
fortifications  ou  des  bases  militaires  ou  navales  et  de 
donner  aux  indigènes  une  instruction  militaire,  si 
ce  n'est  pour  la  police  ou  la  défense  du  territoire  et 
qui  assureront  également  aux  autres  Membres  de  la 
Société  des  conditions  d'égalité  pour  les  échanges  et 
le  commerce. 
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Enfin  il  y  a  dcs  territoires,  tel.s  que  le  Sud-Ouest  1920 

africain  et  certaines  iles  du  Pacifique  austral,  qui,  par  ^  g'"g"o 
suite  de  la  faible  densité  de  leur  population,  de  leur 
superfìcie  restreinte,  de  leur  éloignement  des  centres 
de  civilisation,  de  leur  contiguité  géographique  au 
territoire  du  Mandataire,  ou  d'autres  cireonstances, 
ne  sauraient  étre  mieux  administrés  que  sous  les  lois 
du  Mandataire,  comme  une  partie  intégrante  de  son 
territoire,  sous  réserve  des  garanties  prévues  plus  haut 
dans  l'intéréts  de  la  population  indigène. 

Dans  tous  les  cas  le  Mandataire  doit  envoyer  au 
Conseil  un  rapport  annuel  concernant  les  territoires 
dont  il  a  la  charge. 

Si  le  degré  d'autorité,  de  contróle  ou  d'adminis- 
tration  à  exercer  par  le  Mandataire  n'a  pas  fait  l'objet 
d'une  Convention  antérieure  entre  les  Membres  de  la 
Société,  il  sera  expressément  statue  sur  ces  points 
par  le  Conseil. 

Une  Commission  permanente  sera  chargée  de  re- 
cevoir  et  d'examiner  les  rapports  annuels  des  Manda- 
taires  et  de  donner  au  Conseil  son  avis  sur  toutes  ques- 
tions  relatives  à  l'exécution  des  mandats. 

Art.  23.  -  Sous  la  réserve,  et  en  conformité  des 
dispositions  des  conventions  internationales  actuel- 
lement  existantes  ou  qui  seront  ultérieurement  con- 
clues,   les   Membres   de   la   Société  : 

a)  s'elìorceront  d'assurer  et  de  maintenir  des  con- 
ditions  de  travail  équitables  et  humaines  pour  l'homme, 
la  femme  et  l'enfant  sur  leurs  propres  territoires,  ainsi 
que  dans  tous  pays  auxquels  s'étendent  leurs  relations 
de  commerce  et  d'industrie,  et,  dans  ce  but,  d'établir 
et  d'entretenir  les  organisations  nécessaires  ; 

b)  s'engagent  à  assurer  le  traitement  équitable 
des  populations  indigènes  dans  les  territoires  soumis 
à   leur   administration  ; 
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if*-*^'  c)  chargent  la  Société  du  contróle  general  des 

^'"^*  °        accords  relatifs  à   la  traite  des  femmes   et   des   en- 

fants,   du   trafic   de   l'opium   et  autres  drogues  nui- 

sibles  ; 

d)  chargent  la  Société  du  eontròle  general  du 
commerce  des  armes  et  des  munitions  aree  les  pays 
où  le  contróle  de  ce  commerce  est  indispensable  à 
l'intérét  commun  ; 

e)  prendront  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  garantie  et  le  maintien  de  la  liberté  des 
Communications  et  du  transit,  ainsi  qu'un  équitable 
traitement  du  commerce  de  tous  les  Membres  de  la 
Société,  étant  entendu  que  les  nécessités  spéciales 
des  régions  dévastées  pendant  la  guerre  1914-1918 
de\Tont  étre  prises  en  considération  ; 

/)  s'efforceront  de  prendre  des  mesures  d'ordre 
International  pour  prevenir  et  combattre  les  maladies. 

Art.  24.  —  Tous  les  bureaux  internationaux  an- 
térieurement  établis  par  traités  collectifs  seront, 
sous  réserve  de  l'assentiment  des  Parties,  placés  sous 
l'autorité  de  la  Société.  Tous  autres  bureaux  interna- 
tionaux et  toutes  Commissions  pour  le  règlement 
des  affaires  d'intérét  International  qui  seront  créés 
ultérieurement,  seront  placés  sous  l'autorité  de  la 
Société. 

Pour  toutes  questions  d'intérét  intemational  ré- 
glées  par  des  conventions  générales,  mais  non  sou- 
mises  au  contróle  de  Commissions  ou  de  bureaux  in- 
ternationaux, le  Secrétariat  de  la  Société  devra,  si  les 
Parties  le  demandent  et  si  le  Conseil  y  consent,  réunir 
et  distribuer  toutes  informations  utiles  et  préter  tonte 
l'assistance  nécessaire  ou  désirable. 

Le  Conseil  peut  décider  de  faire  rentrer  dans  les 
dépenses  du  Secrétariat  celles  de  tout  bureau  ou  com- 
mission  place  sous  l'autorité  de  la  Société. 
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Art.  25.  —  Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  1920 

à  encourager  et  favoriser  rétablissement  et  la  coopé-  *  S^^^g^o 
ration  des  organisations  volontaires  nationales  de  la 
Croix-Eouge,  dùment  autorisées,  qui  ont  pour  objet 
l'amélioration  de  la  sante,  la  défense  preventive  con- 
tre  la  maladie  et  l'adoucissement  de  la  souffrance 
dans  le  monde. 

Art.  26.  —  Les  amendements  au  présent  Pacte  en- 
treront  en  vigueiir  dès  leur  ratifìcation  par  les  Mem- 
bres de  la  Société  dont  les  Eeprésentants  composent 
le  Conseil,  et  par  la  majorité  de  ceux,  dont  les  Eepré- 
sentants forment  l'Assemblée. 

Tout  Membre  de  la  Société  est  libre  de  ne  pas  ae- 
cepter  les  amendements  apportés  au  Pacte,  auquel 
cas  il  cesse  de  faire  partie  de  la  Société. 
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1920 

4  giugno 


(Annexe). 


Membres  originaires  de  la  Société  des  Nations, 


Etats-Unis  d'Amèrique 

Belgique. 

Bolivie. 

Bresil. 

Empire  Britannique 

Canada. 

Australie  . 

Afriql'e  du  Sud. 

NouvELLE  Zelande. 

Inde. 
Chine. 
Cuba. 
Equatexxr. 
Frange. 
Grece. 
Guatemala. 


Haiti. 

Hedjaz. 

Honduras. 

Italie. 

Japon. 

Liberia. 

Nicaragua. 

Panama. 

PÈROU. 
POLOGNE. 

portugal. 

roumanie. 

Etats  Serbe -Croate -Slovène. 

Siam. 

Tchèco-Slovaquie. 

Uruguay. 


Etats  invités  à  accèder  au  Pacte. 


ARf:ENTINE. 

Chili. 
Colombie. 
Dankmark. 
Espagne. 

XoRVÈGE. 

Paraguay. 


P4.YS-BAS. 

Perse. 

Salvador. 

Sl^de. 

Suisse. 

véné7.uéla. 


Premier  Secrétaire  General  de  la  Société  des  Nations. 

L'Honorable  Sir  James  Eric  Drimimond,  K.C.  M,  G.,C.  B. 
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PAETIE  II. 
Frontières  de  la  Hongrie. 

Art.  27.  —  Les  frontières  de  la  Hongrie  seront 
fìxées   comme  il   suit  —   (voir    la   carte  annexée)  : 

1.  Avec  VAutr ielle  : 

D'un  point  à  clioisir  à  environ  un  kilomètre  à 
l'Ouest  de  Antonienhof  (Est  de  Kittsee),  point  com- 
mun  aux  trois  frontières  de  Hongrie,  d'Autriche,  de 
Tchéco-SloTaquie,  vers  le  Sud  et  jusqu'à  la  cote  115 
située  à  environ  8  kilomètres  au  Sud-Ouest  de  Saint- 
Johann  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  laissant 
entièrement  en  territoire  hongrois  la  ligne  de  chemin 
de  fer  Karlburg-Csorna  et  passant  à  l'Ouest  de  Kr. 
Jahmdorf  et  de  Wust-Sommerein  et  à  l'Est  de  Kit- 
tsee,   D.    Jahrndorf,    Nickel  sdorf    et    de    Andau  ; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur 
la  rive  meridionale  de  Neusiedler  See  entre  HoUing 
et  Hidegses  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 
au  Sud  de  Pamhagen,  laissant  en  HongTie  tout  le 
canal  d'Einser  ainsi  que  la  ligne  de  chemin  de  fer 
secoDdaire  allant  vers  le  Nord-Ouest  en  partant  de 
la  station  de  Mexiko,  traversant  le  Xeusiedler  See  et 
passant  au  Sud  de  l'ile  sur  laquelle  se  trouve  la  cote 
117; 

de  là,  vers  le  Sud  et  jusqu'à  la  cote  265  (Kamenje) 

à  environ  deux  kilomètres  au  Sud-Est  de  Nikitsch  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 

à  l'Est  de  Zinkendorf  et  de  Nikitsch  et  à  l'Ouest  de 

Nemet  Pereszteg  et  de  Kovesd  ; 


1920 
4  giugno 
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1920  de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'à  la  cote  883 

4  giugno        (rpj.Q^^  j^q)  à  environ  9  kilomètres  au  Sud-Ouest  de 

Kòszeg  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 
au  Sud-Est  de  Locsmand,  Olmod  et  de  Liebing  et 
au  Xord-Ouest  de  Kòszeg  et  de  la  route  allant  de 
cette  dernière  localité  à  Salamonfa  ; 

de  là,  vers  le  Sud  et  jusqu'à  la  cote  234  environ 
7  kilomètres  au  Nord-Xord-Est  de  Pinkamindszent  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 
à  l'Est  de  Rohonez  et  de  ^Nagynarda  et  à  l'Ouest  de 
Butsching  et  de  Dozmat,  puis  par  les  cotes  273, 
260  et  241  ; 

de  là,  dans  une  direction  generale  Sud-Ouest  et 
jusqu'à  la  cote  353  à  environ  6  kilomètres  au  Xord- 
Ìsord-Est  de  Szt  Gotthard  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 
entre  Xagysaroslak  et  Pinkamindszent,  au  Sud  des 
villages  de  Karacsfa,  Nemetbukkòs  et  Zsamand, 
puis  par  la  cote  323  (Hochkogel)  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'à  un  point  à  dé- 
terminer sur  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les 
bassins  de  la  Eaba  (Eaab)  et  de  la  Mur  à  environ  2 
kilomètres  à  l'Est  de  Toka,  point  commun  aux  trois 
frontières  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie  et  de  l'Etat 
serbe-croate-slovène  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 
à  l'Est  des  villages  de  Eabakeresztur,  Xemetlak  et 
de  Xagyfalva  et  à  l'Ouest  de  la  route  Eadkersburg- 
Szt  Gotthard  et   par  la   cote  353   (Janke  B.). 

2.  Avec  VEtat  serbe-croate-slovène  : 

Du  point  ci-dessus  definì,  vers  l'Est  et  jusqu'à  la 
cote  313  à  10  kilomètres  environ  au  Sud  de  Szt  Got- 
thard : 
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une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  suivant  1920 

d'une  manière  generale  la  ligne  séparant  les  bassins        ^  giugno 
de  la  Eaba  au  ^ord  et  de  la  Mur  au  Sud  : 

de  là,  vers  le  Sud  et  ju.squ'à  la  cote  295  (à  16  ki- 
lomètres    environ    au    Sud-E.«t    de    Muraszombat)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 
à  l'Est  des  localités  de  Xagydolany,  Orihodos  avec 
sa  station  de  chemin  de  fer,  Kapornak,  Domonkosfa 
et  Kisszerdahely,  et  à  l'Ouest  de  Kotormany  et  de 
Szomorocz,  et  par  les  cotes  319  et  291  ; 

de  là,  vers  le  Sud  Est  et  jusqu'à  la  cote  209  à  3 
kilomètres    environ    à    l'Ouest    de    Xemesnep  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,   suivant 

d'une  manière  generale  la  ligne  séparant  les  bassins 

de  la  Xemesnei3i  au  Nord  et  de  la  Kebele  au  Sud  ; 

de  là,  cers  le  Sud-Sud-Est  et  jusqu'à  un  point  à 

choisir   sur  la  Lendva   au   Sud   de   la   cote   265  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 
à  l'Est  des  localités  de  Kebeleszentmarton,  Zsitkòcz, 
Gònterhaza,  Hidveg,  Csente,  Pincze,  et  à  l'Ouest 
de  Lendrajakabfa,  Bòdehaza,  Gaborjanhaza,  Dedes, 
Lendva-Ujfalu  ; 

de  là.  vers  le  Sud-Est  : 

le  cours  de  la  Lendva  vers  l'aval  ; 
puis,  le  cours  de  la  Mur  vers  l'aval  : 
puis,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  l'ancienne  limite 
entre  la  Hongrie  et  la  Croatie-Slavonie,  à  1  kilomè- 
tre  500  environ  en  amont  du  i3ont  du  chemin  de  fer 
de  Gyekenyes  à  Koproncza  : 

le  couis  de  la  Drau  (Drave)  vers  l'aval  ; 
de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  un  point  à  choisir 
à  9  kilomètres  environ  à  l'Est   de  Miholjacdolnji  ; 

l'ancienne  limite  administrative  entre  la  Hon- 
grie et  la  Croatie-Slavonie,  rectifiée  de  manière  à 
laisser    entièrement    en    territoire    hongrois    la    voie 
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1920  ferree  de  Gyekenyes  à  Barcs,  y  compris  la  station 

4  eiugno        ^^  ^^j^  . 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'à  la  cote  93  à  3  kilomètres 
environ  au  Sud-Ouest  de  Baranyavar  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 
au  Nord  des  localités  de  Torjanez,  Lòes  et  Benge  et 
au  Sud  de  Kassad,  Beremend  avec  sa  station  de  che- 
min  de  fer  et  Illocska  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  un  point  du  cours 
du  Danube  à  choisir  sur  le  terrain  à  8  kilomètres  en- 
viron   au    Nord    de    la    cote    169    (Kiskòszeg)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 
à  l'Ouest  de  Baranyavar,  Fòherczeglak  laissant  à 
l'Etat  serbe-croate-slovène  le  chemin  de  fer  réunis- 
sant  ces  deux  localités  à  la  bifurcation  immediate 
au  Nord  de  Baranyavar  et  de  Dalyok,  et  à  l'Est  de 
Ivan-Darda,  Sarok,  Udvar  et  Izabellafòld  (avec  son 
chemin  de  fer)  ; 

de  là,  vers  l'Est-Nord-Est  et  jusqu'à  un  point  du 
cours  de  la  Kigyos  à  3  kilomètres  environ  à  l'Est- 
Sud-Est  de  la  station  de  Bacsmadaras  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  teiTain,  i^assant 
entra  les  localités  de  Herczegszanto  et  Bereg,  puis 
suivant,  d'une  manière  generale,  le  cours  de  la  Ki- 
gyos,   mais    s'incurvant    au    Nord    de    Rigyicza  ; 

de  là,  vers  l'Est-Nord-Est  et  jusqu'à  un  point  à 
choisir  sur  le  bras  mort  de  la  Tisza  (Theiss)  à  5  ^ 
kilomètres  environ  à  l'Est -Nord-Est  de  la  station 
de  Horgos  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 
au  Sud  de  Kun-Baja,  coupant  le  chemin  de  fer  de 
Szabadka  à  Bàcsalmàs  à  1  kilomètres  500  environ  à 
l'Est  de  la  station  de  Csikeria,  coupant  le  chemin  de 
fer  Szabadka  à  Kiskunhalas  à  3  kilomètres  environ 
au  Sud  de  la  station  de  Kelebia  et  passant  au  Nord 
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de  Horgos  et  de  sa  station  et  au  Sud  de  Eòszke-  1920 

Szentmihalytelek  ;  *  ^^"^° 

de   là,    vers   le    Sud-Est    et   jusqu'à   la    Tisza  : 
la  ligne  mediane  du  bras  mort  ; 

de  là,  vers  l'amont  sur  une  distance  de  5  kilomètres 
environ  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  le  terrain  : 
le  cours  de  la  Tisza  ; 

de  là,  d'une  manière  generale  vers  l'Est  et  jusqu'à 
un  point  à  clioisir  sur  le  terrain  à  4  kilomètres  en- 
viron au  Sud-Ouest  de  la  station  de  Kiszombor,  ap- 
proximativement  à  l'Est-Sud-Est  de  la  cote  84  et 
au  Sud-Sud-Ouest  de  la  cote  83,  ce  point  étant  le 
point  conimun  aux  trois  frontières  de  la  Eoumanie, 
de  la  HongTie  et  de  l'Etat  serbe-croate-slovène  : 
une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 
entre  les  localités  de  Gyala  et  de  Oszentivan  et  entre 
Obeb  et  Kubekhaza. 

3.  Avfc  ìa  Boumanie  : 

Du  point  ci-dessus  défini,  vers  l'Est-Nord-Est  et 
jusqu'à  un  point  à  clioisir  sur  la  Maros  à  3  kilomètres 
500  environ  en  amont  du  pont  de  la  voie  ferree  de 
Mako  à  Szeged  : 

une    ligne    à    déterminer    sur    le    terrain  : 

de  là,  vers  le  Sud-Est,  puis  vers  le  Kord-Est,  et 
jusqu'à  un  point  à  choisir  à  1  kilomètre  environ  au 
Sud  de  la  station  de  Nagylak  : 

le    cours    de    la    rivière    Maros    vers    l'amont  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'au  saillant  de  la 
limite  administrative  entre  les  comitats  de  Csanad  et 
d'Arad   au   Nord-Nord-Ouest    de   Nemetpereg  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 
entre   Nagylak   et   la   station   de    chemin    de   fer  ; 

de  là,  vers  l'Est-Nord-Est  et  jusqu'à  im  point  à 
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1920  choisir  sur  le  terrain  entre  les  localités  de  Battonva 

4    giugno  ^^    ^^     rjr^^^^^  . 

catte  limite  administrative  en  passant  au  Nord 
de  Nemetpereg  et  de  Kispereg  ; 

de  là  et  jusqu'à  la  cote  123  (1  kilomètre  200  en- 
viron  à  l'Est  de  Magosliget),  point  commun  aux  trois 
frontières  de  la  Hongrie,  de  la  Eoumanie  et  de  la 
Tchéco-Slovaquie  (territoire  ruthène)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 
à  rOuest  de  Nagyvarjas,  Kisvarjas  et  Nagyiratos, 
à  l'Est  de  Dombegyhaz,  Kevernies  et  d'Elek,  à  l'Ou- 
est  d'Ottlaka,  Nagy-Pel,  Gyula-Yarsand,  xVnt  et 
d'Illye,  à  l'Est  de  Gyula,  Gyula-Yari  et  Kòtegyan, 
coupant  la  voie  ferree  de  Nagyszalonta  à  Gyula  à 
environ  12  kilomètres  de  Xagyszalonta  et  entre  les 
deux  bifurcations  que  forme  le  croisement  de  cette 
voie  ferree  avec  la  voie  ferree  de  Szeghalom  à  Er- 
dògyarak  ;  passant  à  l'Est  de  Mehkerek,  à  l'Ouest 
de  Nagyszalonta  et  de  Marczihaza,  à  l'Est  de  Geszt, 
à  l'Ouest  d'Atyas,  Olah-Szt-Miklos  et  de  Eojt,  à 
l'Est  dUgra  et  d'Harsany,  à  l'Ouest  de  Hòròsszeg 
et  de  Kòròs-Tarjan  à  l'Est  de  Szakal  et  de  Berek- 
Bòszòrmeny,  à  l'Ouest  de  Bors,  à  l'Est  d'Artand,  à 
rOuest  de  Xagy-Szanto,  à  l'Est  de  ^Xagy-Kereki,  à 
l'Ouest  de  Pelbarthida  et  de  Bihardioszeg,  à  l'Est 
de  Kis-Marja,  à  l'Ouest  de  Csokaly,  à  l'Est  de  Sa- 
gyleta  et  d'Almosd,  à  l'Ouest  d'Er-Selind,  à  l'Est 
de  Bagamer,  à  l'Ouest  d'Er-Kenez  et  d'Ermihaly- 
falva,  à  l'Est  de  Szt-Gyòrgy-Abrany  et  de  Peneszlek, 
à  l'Ouest  de  Szaniszlo,  Bere-Csomakòz,  Feny,  Csa- 
nalos,  Bòrvely  et  de  Domahida,  à  l'Est  de  Vallaj, 
à  l'Ouest  de  Csenger-Bagos  et  d'Ovari,  à  l'Est  de 
Csenger-Ujfalu,  à  l'Ouest  de  Darà,  à  l'Est  de  Csenger 
et  de  Komlod-Totfalu,  à  l'Ouest  de  Pete,  à  l'Est  de 
Nagy-Gecz,  à  l'Ouest  de  Szaraz-Berek,  à  l'Est  de 
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3Iehtelek,    Garbolcz    et   de   Nagy-Hodo.s,    à   l'Oue.st  1920 

de  Fertòs-Almas,  à  l'Est  de  Ki.s-Hodos,  à  l'Ouest  de        "*  ='"^° 
^S'agy-Palad,  à  l'Est  de  Kis-Palad  et  de  Magosliget. 

4.  Aree  la  TcJiéco-Slovaquie  : 

De  la  cote  123  ci-dessus  décrite,  vers  le  >Jord-Ouest 
et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  le  eours  de  la  Batar 
à    1    kilomètre    enTiron    à    l'Est    de    Magosliget  : 
une    ligne    à    déterminer    sur    le    terrain  ; 

de   là,   le   cours   de   la   Batar  vers   l'aval  : 

de  là  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  en  arai  de  Ba- 
dalo et  près  de  ce  "\'illage  : 

le  cours  de  la  Tisza  Aers  l'aval  ; 

de  là,  vers  le  !Xord-Xord-Ouest  et  jusqu'à  un  x)oint 
à  choisir  sur  le  terrain  au  Nord-Est  de  Darocz  : 
une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  laissant 
dans  le  territoire  ruthène  de  l'Etat  tchéco-slovaque 
les  localités  de  Badalo,  Csoma,  Macsola,  Asztely  et 
Deda,  et  en  territoire  hongrois  les  localités  de  Bereg- 
Surany  et  Darocz  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Ouest  et  jusqu'au  confluent 
de  la  Fekete  Viz  aree  la  Csaronda  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 
par  la  cote  179,  laissant  en  territoire  ruthène  les 
localités  de  Mezo  Kaszony,  Lonyay  Tn.,  Degenfeld 
Tn.,  Hetyen,  Horvathi  Tn,,  Komjathy  Tn.,  et  en 
territoire  hongTois  les  localités  de  Kerek  Gorond  Tn., 
Berki  Tn.,  et  Barabas  ; 

de  là,  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  le  terrain  en 
amont  de  la  limite  administrative  entre  les  comitats 
de  Szabolcs  et  Bereg  : 

le  cours  de  la  Csaronda  en  aval  ; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'au  point  où  la  limite 
ci-dessus  mentionnée  venant  de  la  rive  droite  coupé 
le  cours  de  la  Tisza  : 
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lOi'O  une    ligne    à    déterminer    sur    le    terrain  ; 

4  giupno  ^^  j^^  ^,^j,^  l'ava!  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  .sur 

le    terrain    à    l'Est-Sud-Est    de    Tarkany  : 

le  cours  de  la  Tisza  ; 
de  là,  d'une  manière  generale  vers  l'Ouest  et  ju- 
squ'à  un  point  du  cours  de  la  Ronyva  à  3  kilomètres 
700  environ  au  Xord  du  pont  entre  la  ville  et  la  gare 
de  Satoralja-Ujhely  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  laissant 
à  la  Tchéco-Slovaquie  les  localités  de  Tarkany,  Per- 
benyik,  Oròs,  Kis-Kòvesd,  Bodrog-Szerdahely,  Bo- 
drog-Szog  et  Borsi,  et  à  la  HongTie  les  localités  de 
Bamoc,  Laca,  Rozvagy,  Pacin,  Karos,  Felsò-Berecki, 
traversant  la  Bodrog  et  coupant  le  triangle  de  voies 
ferrées  au  Sud-Est  de  Satoralja-Ujhely,  en  passant 
à  l'Est  de  cette  ville  de  telle  facon  qu'elle  laisse  en 
territoire  tchéco-slovaque  tonte  la  voie  ferree  Kassa- 
Csap  ; 

de  là,  vers  l'amont  et  jusqu'à  un  point  situé  près 
de  la  cote  125  à  1  kilomètre  500  environ  au  Sud  d'Al- 
somihalyi  : 

le  cours  de  la  Eonyva  ; 
de  là,  vers  le  Xord-Ouest  et  jusqu'à  un  point  du 
cours  de  la  Hernad  à  hauteur  de  la  cote  167  située 
sur   la   rive   droite   au   Sud-Ouest    d'Abaujnadasd  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  teiTain,  suivant 
d'une  manière  generale  la  ligne  de  partage  des  eaux 
entre  les  bassins  de  la  Eonyva  à  l'Est  et  de  la  Bozsva 
à  l'Ouest,  mais  passant  à  2  kilomètres  environ  à 
l'Est  de  Pusztafalu,  tournant  à  la  cote  896  vers  le 
Sud-Ouest,  coupant  à  la  cote  424  la  route  Kassa- 
Satoralja,    et    passant    au    Sud    d'Abauinadasd  ; 

de  là,  vers  l'aval  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur 
le  terrain  à  1  kilomètre  500  environ  au  Sud-Ouest 
d'Abaujvar  : 
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le  cours  de  la  Hernad  ;  1920 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqii'à  la  cote  330  à  1  kilo-        *  ^'"^"° 
mètre  500  environ  au  Sud-Sud-Ouest    de  Pereny  : 
une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  laissant 
à  la  Tchéco-Slovaquie  les  localités  de  Miglecznemeti 
et    Pereny,    et    à    la    Hongrie,    Tornyosnemeti  ; 

de  là,  vers  TOuest  et  jusqu'à  la  cote  291  à  3  kilo- 
mètres    500    environ    au  Sud-Est  de  Janok  : 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins 
de  la  Bodva  au  Ì^Tord  et  la  Eakacza  au  Sud,  tout  en 
laissant  en  territoire  hongrois  la  route  sur  la  créte 
au  Sud-Est  de  Buzita  ; 

de  là,  vers  l'Ouest -Nord-Ouest  et  juscj[u'à  la  cote 
431  à  3  kilomètres  enriron  au  Sud-Ouest  de  Torna  : 
une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  laissant 
à  la  Tchéco-Slovaquie  les  localités  de  Janok,  Torna- 
horvati  et  Bodva vendegi,  et  à  la  Hongrie  les  localités 
de  Tornaszentjakab  et  Hidvegardo  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'à  la  cote  365  à 

12  kilomètres  environ  au  Sud-Sud-Est  de  Pelsòcz  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 

par  les  cotes  601,  381  (sur  la  route  Kozsnyo-Edeleny) 

557  et  502  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Sud-Ouest  et  jusqu'à  la  cote 
305  à  7  kilomètres  environ  au  Nord-Ouest  de  Put- 
nok  : 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  de 
la  Sajo  à  l'Ouest  et  des  Szuha  et  Kelemeri  à  l'Est  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Sud-Ouest  et  jusqu'à  la  cote 
278  au  Sud  du  confluent  de  la  Sajo  et  de  la  Eima  : 
une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  tracée  de 
telle  fagon  qu'elle  laisse  la  gare  de  Banreve  à  la  Hon- 
grie tout  en  permettant,  les  cas  échéant,  la  construc- 
tion  en  territoire  tchéco-slovaque  d'un  raccordement 
entre  les  deux  voies  ferrées  de  Pelsòcz  et  de  Losoncz  ; 
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1920  de  là,  vers  le  8iid-Ouest  et  jusqu'à  la  cote  485  à 

giugno        ^^   kilomètres   environ   à   l'Est-Nord-Est    de   Salgo 
tarjan  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  suivant 
d'une  manière  generale  la  ligne  de  partage  des  eaux 
entre  les  bassins  de  la  E  ima  au  Xord  et  des  Han- 
gony  et  Tarna  ail  Sud  ; 

de  là,  vers  l'Oue.st-^ord-Oue.st  et  ju.squ'à  la  cote 
727  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  laissant 
à  la  Hongrie  les  localités  et  les  mines  de  Zagyva- 
Eona  et  de  Salgo  et  passant  au  Sud  de  la  station  de 
Somos-Ujfalu  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Ouest  et  jusqu'à  la  cote  391  à 
7  kilomètres  environ  à  l'Est  de  Litke  : 

une  ligne  suivant  d'une  manière  generale  la 
créte  limitant  au  Nord-Est  la  bassin  de  la  Dobroda 
et  passant  par  la  cote  446  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Ouest  et  jusqu'à  un  point  à 
choisir  sur  le  cours  de  l'Eipel  (Ipoly)  à  1  kilomètre 
500  environ  au  Nord-Est  de  Tarnocz  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 
par   la   cote  312   et   entre   Tarnocz   et   Kalonda  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'à  un  point  à  choisir 
sur  la  boucle  de  l'Eipel  à  1  kilomètre  environ  au  Sud 
de  Tesmag  : 

le  cours  de  l'Eipel  vers  l'aval  ; 
de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur 
le  cours  de  l'Eipel  à  1  kilomètre  environ  à  l'Ouest 
de  Tesa  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  de  telle 
facon  qu'elle  passe  au  Sud  de  la  station  d'Ipolysag 
et  qu'elle  laisse  entièrement  en  territoire  tchéco- 
slovaque  la  voie  ferree  d'Ipolysag  à  Csata  ainsi  que 
l'embranchement  vers  Korpona  (Karpfen),  tout  en 
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laissant  à  la  Hongrie  les  localités  de  Bernecze  et  1920 

Tesa  ;  *  «'"^^ 

de  là,  vers  le  Sud,  et  Jusqu'à  son  confluent  avec 
le  Danube  : 

le  cours  de  l'Eipel  vers  l'aval  ; 

de  là,  vers  l'amont  et  jusqu'à  un  point  à  fìxer  à 
2  kilomètres  environ  à  l'Est  de  Antonienhof  (Est  de 
Kittsee)  : 

le   cours   principal   de  navigation  du  Danube  ; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  un  point  àchoisir 
sur  le  terrain  à  environ  1  kilomètre  à  l'Ouest  de  An- 
tonienhof (Est de  Kittsee),  point  commun  aux  trois 
frontières  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie  et  de  la  Tchéco- 
Slovaquie  : 

une    ligne    à    déterminer    sur    le    terrain. 

Art.  28.  —  Les  frontières  décrites  par  le  présent 
Traité  sont  tracées,  pour  leurs  parties  défìnies,  sur 
la  carte  au  1-1,000,000  annexée  au  présent  Traité. 
En  cas  de  divergences  entre  le  texte  et  la  carte,  c'est 
le  texte  qui  fera  foi. 

Art.  29.  —  Des  Commissions  de  délimitation, 
la  composition  est  fixée  par  le  présent  Traité  ou  sera 
fixée  par  un  Traité  entre  les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées  et  les  ou  l'un  quelconque  des  Etats 
intéressés,  auront  à  tracer  ces  frontières  sur  le  ter- 
rain. 

Elles  auront  tout  pouvoir,  non  seulement  pour 
la  détermination  des  fractions  défìnies  sous  le  nona 
de  «  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  »,  mais  encore 
si  un  des  Etats  intéressés  en  fait  la  demande,  et  si  la 
Commission  en  approuve  l'opportunité  pour  la  re- 
vision des  fractions  défìnies  par  des  limites  admi- 
nistratives  (sauf  pour  les  frontières  internationales 
existant  en  aoùt  1914,  oìi  le  ròle  des  Commissions  se 
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1920  bornera  au  récolement  des  poteaux  ou  des  bornes). 

giugno        jjiies  s'efforceront,  dans  ces  deux  cas,  de  suivre  au 

plus  près  les  défìnitions  données  dans  les  Traités,  en 

tenant  compte  autant  que  possible  des  limites  ad- 

ministratives   et   des   intéréts   économiques   locaux. 

Les  décisions  des  Commissions  seront  prises  à  la 
majorité  des  voix  et  seront  obligatoires  poiir  les 
Parties  intéressées. 

Les  dépenses  des  Commissions  de  délimitation 
seront  supportées,  par  parties  égales,  par  les  deux 
Etats  intéressés. 

Art.  30.  —  En  ce  qui  concerne  les  frontières 
définies  par  un  cours  d'eau,  les  termes  «  cours  »  ou 
«  chenal  »  employés  dans  les  descriptions  du  présent 
Traité  signiflent  d'une  part,  pour  les  fleuves  non 
navigables,  la  ligne  mediane  du  cours  d'eau  ou  de 
son  bras  i)rincii3al,  et  d'autre  part,  pour  les  fleuves 
navigables,  la  ligne  mediane  du  chenal  de  navigation 
principal.  Toutefois,  il  appartiendra  aux  Commis- 
sions de  délimitation,  prévues  par  le  présent  Traité, 
de  spécifìer  si  la  ligne  frontière  sui^Ta,  dans  ses  dé- 
placements  éventuels,  le  cours  ou  le  chenal  ainsi 
défìni,  ou  si  elle  sera  déterminée  d'une  manière  de- 
finitive par  la  position  du  cours  ou  du  chenal,  au 
moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Art.  31.  —  Les  divers  Etats  intéressés  s'enga- 
gent  à  foumir  aux  Commissions  tous  documents  né- 
cessaires  à  leurs  trav^aux,  notamment  des  copies 
authentiques  des  procés-verbaux  de  délimitation 
de  frontières  actuelles  ou  anciennes,  toutes  les  cartes 
à  grande  échelle  existantes,  les  données,  géodésiques, 
les  levés  exécutés  et  non  publiés,  les  renseignements 
sur   les    div^agations    des    cours    d'eau    frontières. 

Ils  s'engagent,  en  outre,  à  prescrire  aux  autorités 
locales  de  communiquer  aux  Commissions  tous  do- 
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cuments,  notamment  les  plans,  cadastres  et  livres  19^0 

fonciers,  et  de  leur  fouriiir  sur  leur  demande  tous        *  ^•"e:no 
renseignements   sur  la  propriété,  les  courants  éco- 
nomiques    et    autres    informations    nécessaires. 

Art.  32.  —  Les  divers  Etats  intéressés  s'enga- 
gent  à  préter  assistance  aux  Commissions  de  déli- 
mitation,  soit  directement,  soit  par  l'entremise  des 
autorités  locales,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  tran- 
sport,  le  logement,  la  main-d'cBUvre,  les  matériaux 
(poteaux,  bornes)  nécessaires  à  l'accomplissement 
de  la  mission. 

Art.  33.  —  Les  divers  Etats  intéressés  s'enga- 
gent  à  faire  respecter  les  repères  trigonométriques, 
signaux,  poteaux  ou  bornes-frontières  placés  par 
la  Commission. 

Art.  34.  —  Les  bornes  seront  placées  à  distance 
de  vue  l'une  de  l'autre  ;  elles  seront  numérotées  et 
leur  emplacement  et  leur  numero  seront  portés  sur 
document  cartographique. 

Art.  35.  —  Les  procès-verbaux  déflnitifs  de  dé- 
limitation,  les  cartes  et  documents  annexés  seront 
établis  en  triple  originai  dont  deux  seront  transmis 
aux  Gouvernements  des  Etats  limitropbes,  et  le 
troisième  sera  transmis  au  Gouvernement  de  la  Eé- 
publique  frangaise,  qui  en  délivrera  des  expéditions 
autbentiques  aux  Puissances  signataires  du  présent 
Traité. 


1920 
4  giugno 
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PAETIE  III. 
Clauses  politiques  européennes. 

Sectiois'  I. 
Italie. 

Art.  36.  —  La  Hongrie  renonce,  eii  ce  qui  con- 
cerne, en  faveur  de  l'Italie,  à  tous  droits  et  titres 
auxquels  elle  poiirrait  prétendre  sur  les  territoires 
de  l'ancienne  monarchie  austro -hongroise  reconnus 
comme  faisant  partie  de  l'Italie,  conformément  à 
l'article  36,  alinea  1^^,  du  Traité  de  Paix  conclu  le  10 
septembre  1919  entre  les  Puissances  alliées  et  as- 
sociées  et  l'Autriche. 

Art.  37.  —  Aucune  somme  ne  sera  due  par  l'Italie 
du  chef  de  son  entrée  en  possession  du  Palazzo - 
Venezia,  à  Pome. 

Art.  38.  —  La  Hongrie  restituera  à  l'Italie,  dans 
un  délai  de  trois  mois,  tous  les  Avagons  appartenant 
aux  chemins  de  fer  italiens  qui,  avant  le  début  de 
la  guerre,  étaient  passés  en  Autriche,  et  se  trouvent 
actuellement  en  HongTie. 

Art.  39.  —  Par  dérogation  à  l'article  252,  Partie 
X  (Clauses  économiques),  les  personnes  ayant  leur 
residence  habituelle  dans  les  territoires  de  l'ancienne 
monarchie  austro -hongroise  transférés  à  l'Italie, 
conformément  à  l'article  36,  alinea  l®"",  du  Traité  de 
Paix  avec  l'Autriche  et  qui,  pendant  la  guerre,  se 
sont  trouvés  hors  de  territoires  de  l'ancienne  monar- 
chie austro-hongToise,  ou  bien  avaient  été  empri- 
sonnées,  internées  ou  évacuées,  jouiront  intégra- 
lement  des  dispositions  prévues  aux  articles  235  et 
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236,    Partie   X    (Clauses    économiques)    du   présent  1920 

Traité.  *  gi"g'^o 

AnT.  40.  —  Les  jnoements  rendus  en  matière 
civile  et  rommerciale  depiiis  le  4  aoùt  1914  par  les 
tribunaux  des  territoires  transférés  à  l'Italie  confor- 
mément  à  l'article  36,  alinea  l®"",  du  Traité  de  Paix 
avec  l'Aiitriche,  entre  d'3S  hahitants  desdits  terri- 
toires  et  des  ressortissant.s  de  rancieri  royaume  de 
Hongrie  ne  .seront  exécutoTes  qu'après  exequatur 
prononcé  par  le  noiiveau  Tribunal  correspondant 
de.s  territoires  en  question. 

Tous  juoements  rendus  depui.s  le  4  aoùt  1914  par  les 
autorités  judiciaires  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  contre  des  ressortissants  italiens  cu  contre 
ceux  auxquels  la  nationalité  italienne  sera  acquise  con- 
formément  au  Traité  de  Paix  avec  l'Autriche,  pour 
crimes  ou   délits  politiques,  seront  réputés  nuls. 

Section  II. 
Etat  Serbe- Croate- Slovène. 

Art.  41.  —  La  Hongrie  reconnalt,  comme  l'ont 
déjà  fait  les  Puissances  alliées  et  associées,  l'entière 
indépendance    de    l'Etat     serbe-croate-slovène. 

Art.  42.  —  La  Hongrie  renonce,  en  ce  qui  la 
concerne,  en  faveur  de  l'Etat  serbe-croate-slovène, 
à  tous  droits  et  titres  sur  les  territoires  de  l'ancienne 
monarchie  austro -hongroise  situés  au  delà  des  fron- 
tières  de  la  Hongrie,  telles  qu'elles  sont  décrites  à 
l'article  27,  Partie  II  (frontières  de  la  Hongrie)  et 
reconnus  par  le  présent  Traité,  ou  par  tous  autres 
Traités  conclus  en  vue  de  régler  les  affaires  actuelles, 
comnie  faisant  partie  de  l'Etat  serbe-croate-slovène. 

Art.  43.  —  Une  Commission  composée  de  sept 
membres,  dont  cinq  seront  nommés  par  les  Princi- 
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1920  pales  Puissances  alliées  et  associées,   un  par  l'Etat 

4  gnigno  .serbe- croate- slovène  et  un  par  la  Hon^rie,  sera  con- 
stituée  dans  les  quinze  jour.s  qui  suivront  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  pour  fixer  sur  place  le 
trace  de  la  ligne  frontière  décrite  à  l'article  27-2o, 
Partie    II    (Frontières    de    la    Hongrie). 

Art.  44.  —  L'Etat  serbe-croate-slovène  reconnait 
et  confìrme,  vis-à-vis  de  la  Hongrie,  son  engagement 
d'agréer  Tinsertion  dans  un  Traité  conclu  av^ec  les 
Principales  Puissances  alliées  et  associées,  des  di- 
spositions  jugées  nécessaires  par  ces  Puissances  pour 
protéger  dans  l'Etat  serbe-croate-slovène  les  inté- 
réts  des  habitants  fi[ui  dilfèrent  de  la  majorité  de  la 
population  par  la  race,  la  langue  ou  la  religion  ainsi 
que  pour  protéger  la  liberté  du  transit  et  un  regime 
équitable    pour   le    commerce    des    autres    l^ations. 

La  proportion  et  la  nature  des  charges  fìnancières 
de  la  Hongrie,  que  l'Etat  serbe-croate-slovène  aura 
à  supporter  en  raison  du  territoire  place  sous  sa  sou- 
veraineté,  seront  fìxées  conformément  à  l'article  186, 
Partie  IX  (Clauses  fìnancières)  du  présent  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  règleront  toutes  que- 
stions,  qui  ne  seraient  pas  réglées  par  le  présent  Traité 
et  que  pourrait  faire  naìtre  la  cession  dudit  territoire. 

Section  III. 
Roumanie . 

Art.  45.  —  La  Hongrie  renonce,  en  ce  qui  la 
concerne,  en  faveur  de  la  Eoumanie,  à  tous  di'oits 
et  titres  sur  les  territoires  de  rancienne  monarchie 
austro -hongroise,  situés  au  delà  des  frontières  de  la 
HongTie,  telles  qu'elles  sont  flxées  à  l'article  27,  Par- 
tie II  (Frontières  de  la  Hongrie)  et  reconnus  par  le 
l)résent  Traité  ou  par  tous  autres  Traité.s  conclus  en 


ITALIA    E    VARI    STATI  131 

vue  de  régler  les  affaire»  actuelles,  comme  faisant  1920 

partie  de  la  Eoumanie.  '^  giugno 

Art.  46.  —  Une  Commi  ssion  composte  de  sept 
membres,  dont  cinq  seront  nommés  par  les  Prin- 
cipales  Puissance^^  alliées  et  assoeiées,  un  par  la  Roii- 
manie  et  un  par  la  Hongrie,  sera  constituée  dans  les 
quinze  joiirs  qui  suivront  la  mise  en  rigueur  du  pré- 
sent  Traité,  XDour  fixer  sur  place  le  trace  de  la  ligne 
frontière  prévue  à  l'article  27-3o,  Partie  II  (Fron- 
ti ères  de  la  Hongrie). 

Art.  47.  —  La  Eoumanie  reconnaìt  et  confìrme, 
vis-a-vis  de  la  Hongrie,  son  engagement  d'agréer 
l'insertion  dans  un  Traité  conclu  avec  le  Principales 
Puissances  alliées  et  associées  des  dispositions  jugées 
nécessaires  par  ces  Puissances  pour  proteger  en  Eou- 
manie les  intéréts  des  habitants  qui  diffèrent  de  la 
majorité  de  la  population  par  la  race,  la  langue  ou 
la  religion,  ainsi  que  pour  proteger  la  liberté  du  tran- 
sit  et  un  regime  équitable  pour  le  commerce  des 
autres  Tsations. 

lia  proportion  et  la  nature  des  charges  fìnancières 
de  la  Hongrie,  que  la  Eoumanie  aura  à  supporter 
en  raison  du  territoire  place  sous  sa  souvera:'neté, 
seront  fìxécs  conformément  à  l'article  186,  Partie  IX 
(Clauses    fìnancières)     du    présent    Traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes  que- 
stions  qui  ne  seraient  pas  réglées  par  le  présent  Traité 
et  que  pourrait  faire  naìtre  la  cession  dudit  terri- 
toire. 

Section  IV. 

Etat  Tchéco-Slovaque. 

Art.  48.  —  La  Hongrie  reconnaìt,  comme  Pont 
déjà  fait  les  Puissances  alliées  et  associées  l'entière 
indépendance   de  l'Etat   tchéco-slovaque,    qui   coni- 
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1020  preiidra   le    territoire   autonome   des    Ruthènes    aii 

4  pn«no        ^jj^  ^^^^  Carpathes. 

Art.  49.  —  La  Hongrie  renonce,  en  ce  qui  la 
concerne,  en  faveur  de  l'Etat  tchéco-slovaque,  à 
tous  droits  et  titres  sur  les  territoires  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hoii.oToise,  situés  at  delà  des  fron- 
tières  de  la  Hongrie,  telles  qu'elles  sont  fixées  à  l'ar- 
ticle  27,  Partie  II,  (Frontières  de  la  Honcrrie) 
et  reconnus  par  le  présent  Traité  ou  par  tous 
autres  Traités  conclus  en  vue  de  rég:ler  les  affaire» 
actuelles,  comme  faisant  partie  de  l'Etat  tchéco-slo- 
vaque. 

Aet.  50.  —  Une  Commission  composée  de  sept 
membres,  dont  cinq  seront  nommés  par  les  Prin- 
cipales  Puissances  alliées  et  a.s.sociée.s,  un  par  l'Etat 
tchéco-slovaque  et  un  par  la  Hongrie,  sera  constituée 
dans  le  quinze  jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  pour  fixer  sur  place  le  trace  de  la 
ligne  frontière  prévue  à  Particle  27-4°,  Partie  li 
(Frontières  de  la  Hongrie). 

Art.  51.  —  L'Etat  tchéco-slovaque  s'engage  à 
n'élever  aucun  ouvrage  militaire  sur  la  partie  de  son 
territoire  qui  est  située  sur  la  rive  droite  du  Danube 
au  sud  de  Bratislava   (Presbourg). 

Art.  52.  —  La  proportion  et  la  nature  des  char- 
ges  fìnancières  de  la  Hongrie,  que  l'Etat  tchéco- 
slovaque  aura  à  supporter  en  raison  du  territoire 
place  sous  sa  souveraineté,  seront  fìxées  conformé- 
ment  à  l'article  186,  Partie  IX  (Clauses  fìnancières) 
du  présent  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes  que- 
stions,  qui  ne  seraient  pas  réglées  par  le  présent  Traité 
et  que  pourrait  faire  naitre  la  cession  dudit  ter- 
ritoire. 
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SeCTION   V.  1920 

4  giugno 
Fiume. 

Art.  53.  —  La  HoiiaTie  renoiice  à  Urna  droits  et 
titres  sur  Fiume  et  les  territoires  adjacents,  appar- 
tenant  à  rancieri  royaume  de  Hongrie  et  compris 
dans   les   limites    qui   seront   ultérieurement   flxées. 

La  Hongrie  s 'engagé  à  reconnaìtre  les  stipulations 
qui  Inter viendront  relativement  à  ces  ten-itoires, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  nationalité  des 
habitants,  dans  les  Traités  destinés  à  régler  les 
affaires  actuelles. 

Section  vi. 
Protection  des  minorités. 

Art,  54.  —  La  Hongrie  s'engage  à  ce  que  les 
stipulations  contenues  dans  la  présente  Section  soient 
reconnues  comme  lois  fondamentales,  à  ce  qu'aucune 
loi,  règlement  ni  aucune  action  offlcielle  ne  soient 
en  contradiction  ou  en  opposition  aA'ec  ces  stipu- 
lations et  à  ce  qu'aucune  loi,  aucun  règlement  ni 
aucune   action   officielle   ne   prévalent    contre   elles. 

Art.  55.  —  La  Hongrie  s'engage  à  accorder  à 
tous  les  habitants  de  Hongrie  pleine  en  entière  pro- 
tection de  leur  vie  et  de  leur  liberté  sans  distinction 
de  naissance,  de  nationalité,  de  langage,  de  race  ou 
de  religion. 

Tous  les  liabitants  de  la  HongTie  auront  droit  au 
libre  exercice,  tant  public  que  prive,  de  tonte  foi, 
religion  ou  croyance,  dont  la  pratique  ne  sera  pas 
incompatible  avec  l'ordre  public  et  les  bonnes  mceurs. 

Art.  56.  —  La  Hongrie  reconnait  comme  res- 
sortissants  liongTois,  de  plein  droit  et  sans  aucune 
formante,    toutes    les    personnes    ayant    l'indigénat 
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1920  (pertinenza)  sur  le  territoire  hon^rois  à  la  date  de  la 

gnigno  ^.^^  ^^  vigueur  du  présent  Traile  et  qui  ne  sont  pas 
ressortissants  d'un  autre  Etat. 

Art.  57.  —  La  nationalité  hon^oise  sera  acquine 
de  plein  droit,  ])ar  le  seul  fait  de  la  naissance  sur  le 
territoire  hongrois,  à  tonte  personne  ne  pouvant  se 
prévaloir,  pas  sa  naissance,  d'une  autre  nationalité. 

Art.  58.  —  Tons  les  ressortissants  hon^ois  se- 
ront  égaux  devant  la  loi  et  jouiront  des  mémes  droits 
civlls  et  politiques  sans  distinction  de  race,  de  langa^e 
ou  de  religion. 

La  diifèrence  de  religion,  de  croyance  ou  de  con- 
fession  ne  de^rra  nuire  à  aucun  ressortissant  hongrois 
en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civqls  et 
politiques,  notamment  pour  l'admission  aux  emplois 
publics,  fonctions  et  honneiirs  ou  l'exerciee  des  dilì'é- 
rentes  professions  et  industries. 

Il  ne  sera  éd'cté  aucune  restriction  contre  le  libre 
usage  pour  tout  ressortissant  hongrois  d'une  langue 
quelconque  soit  dans  les  relations  privées  ou  de  com- 
merce, soit  en  matière  de  religion,  de  presse,  ou  de 
publications  de  tonte  nature,  soit  dans  les  réunions 
publiques. 

Nonobstant  l'établissement  par  le  Gouvernement 
hongrois  d'une  langue  offìcielle,  des  facilités  ap])ro- 
priées  seront  données  aux  ressortissants  hongrois  de 
langue  autre  que  le  hongrois,  pour  l 'usage  de  leur 
langue,  soit  oralement,  soit  par  écrit  devant  les  tri- 
bunaux. 

Les  ressortissants  hongrois,  appartenant  à  des  mi- 
norités  ethniques,  de  religion  ou  de  langue,  jouiront 
du  méme  traitement  et  des  mémes  garanties  en  droit 
et  en  fait  que  les  autres  ressortissants  hongrois.  Ils 
auront  notamment  un  droit  égal  à  créer,  diriger  et 
contróler  à  leurs  frais  des  institutions  charitables. 
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religieuses  ou  .sociales,  des  écoles  et  autres  établis-  i^^u 

semeiits  d'éducation,  avec  le  droit  d'y  faire  libremeiit  J?'"g"" 

iisage  de  leur  propre  langue  et  d'y  exercer  librement 
leur  religion. 

Art.  59.  —  En  matière  d'eii.seignement  public, 
le  GouA^ernemeiit  hongrois  accorderà  dans  les  villes 
et  districts  où  réside  une  proportion  considérable  de 
ressortis.sants  bongrois  de  langue  autre  que  la  langue 
hongroise,  des  facilités  appropriées  pour  assurer  que 
dans  les  écoles  primaires,  l'instruction  sera  donnée, 
dans  leur  propre  langue,  aux  enfants  de  ces  ressor- 
tissants  hongrois.  Cette  stipulation  n'empéchera  pas 
le  Gouvernement  bongrois  de  rendre  obligatoire  l'en- 
seignement  de  la  langue  hongToise  dans  lesdites  écoles. 

Dans  les  villes  et  districts,  oìi  réside  une  propor- 
tion considérable  de  ressortissants  bongi'ois  appar- 
tenant  à  des  minorités  ethniques,  de  religion  ou  de 
langue,  ces  minorités  se  verront  assurer  une  part 
équitable  dans  le  bénéfice  et  l'aflìectation  des  som- 
mes  qui  pourraient  étre  attribuées  sur  les  fonds  pub- 
blics  par  le  budget  de  l'Etat,  les  budgets  municipaux 
ou  autres,  dans  un  but  d'éducation,  de  religion  ou  de 
charité. 

Art.  60.  —  La  Hongrie  agrée  que,  dans  la  me- 
sure  où  les  stipulations  des  articles  précédents  de  la 
présente  Section  affectent  des  personnes  apparte- 
nant  à  des  minorités  de  race,  de  religion  ou  de  langue, 
ces  stipulations  constituent  des  obligations  d'inté- 
rét  International  et  seront  placées  sous  la  garantie 
de  la  Société  des  Nations.  Elles  ne  pourront  étre  mo- 
difiées  sans  l'assentiment  de  la  majorité  du  Conseil 
de  la  Société  des  Nations.  Les  Puissances  alliées  et 
associées  représentées  dans  le  Conseil  s'engagent  re- 
spectivement  à  ne  pas  refuser  leur  assentiment  à 
toute  modification  desdits  articles,   qui  serait  con- 
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1920  sentie  en  due  forme  par  une  majorit/'  du  C'onseil  de 

4  giugno  ^,      ■    .  '    -i        -V-    .• 

la  f>ociete  des  >.ations. 

La  Hon^ie  agrée  que  tout  Membre  du  Conseil  de 
la  Soeiété  d^-s  Xations  aura  le  droit  de  signaler  à 
l'attention  du  Conseil  tonte  infraction  ou  danjjer 
d'infraction  à  l'une  queleonque  de  ces  obligations,  et 
que  le  Conseil  pourra  procéder  de  telle  fagon  et  don- 
nei telles  in.structions  qui  paraìtront  appropriées 
et  efficaces  dans  la  circostance. 

La  Hongrie  agxée  en  outre  qu'en  cas  de  divergence 
d'opinion,  sur  des  questions  de  droit  ou  de  fait  con- 
cernant  ces  articles,  entre  les  Gouvernement  hon- 
grois  et  l'une  queleonque  des  Puissances  alliées  et 
assoeiées,  ou  toute  autre  Puissance,  Membre  du  Con- 
seil de  la  Société  des  !Nations,  cette  divergence  sera 
considérée  comme  un  diiTérend  ayant  un  caractère 
International  selon  les  termes  de  l'article  14  du  Pacte 
de  la  Société  des  Nations.  Le  Gouvernement  hon- 
grois  agrée  que  tout  dirférend  de  ce  genre  sera,  si 
l'autre  partie  le  demande,  déféré  à  la  Cour  perma- 
nente de  justice  internationale.  La  décision  de  la 
Cour  permanente  sera  sans  appel  et  aura  la  méme 
force  et  valeur  qu'une  décision  rendue  en  vertu  de 
l'article  13  du  Pacte. 

Sectiox  vii. 
Clauses  concernant  la  nationalité. 

Art.  61.  —  Toute  personne  ayant  l'indigénat  (per- 
tinenza)  sur  un  territoire  faisant  antérieurement  par- 
tie des  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro - 
hongToise  acquerra  de  plein  droit  et  à  Texclusion  de 
la  nationalité  hongroise,  la  nationalité  de  TEtat  exer- 
§ant  la  souveraineté  sur  ledit  territoire. 
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Art.  62.  —  Xonobstant    la    cli.sposition    de    Par-  1920 

ticle  61,  les  per.sounes  qui  ont  obtenu  l'indigónat  pò-  g'"g'"' 

stérieurement  au  1^'  janvier  1910  dans  un  territoire 
transféré  à  l'Etat  serhe-croate-slovène  ou  à  l'Etat 
tchéco-slovaque  en  vertu  du  présent  Traile,  n'ac- 
querront  la  nationalité  serbe-croate-slovène  ou  tcliéco- 
slovaque  qu'à  la  condition  d'en  obtenir  Pautorisation 
de  l'Etat  serbe-eroate-slovène  ou  de  l'Etat  tchéco- 
slovaque,  selon  les  cas. 

kSi  l'autorisation  visée  à  l'alinea  précédent  n'est 
pas  demandée  ou  est  refusée.  les  intéressés  acquer- 
ront  de  plein  droit  la  nationalité  de  l'Etat  exercant 
la  souveraineté  sur  le  territoire  dans  lequel  ils 
aA^aient  précédemment  leur  indigénat. 

Art.  63.  —  Les  personnes  agées  de  plus  de 
18  ans,  perdant  leur  nationalité  hongroise  et  acque- 
rant  de  pjein  droit  une  nouvelle  nationalité  en 
vertu  de  l'article  61,  auront  la  f acuite,  pendant 
une  perioda  d'un  an  à  dater  de  la  mise  en  vi- 
gueur  du  present  Traité  d'opter  pour  la  natio- 
nalité de  l'Etat  dans  lequel  elles  avaient  leur  in- 
digénat avant  d'acquérir  leur  indigénat  dans  le  ter- 
ritoire transféré. 

L'option  du  mari  entratnera  celle  de  la  femme  et 
l'option  des  parents  entrainera  celle  de  leurs  enfants 
àgés  de  moins  de  18  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci- 
dessus  prévn  de%Tont,  dans  les  douze  mois  qui  sui- 
vront,  transporter  leur  domicile  dans  l'Etat  en  faveur 
duquel  elles  auront  opté. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  imraobi- 
liers  qu'elles  possèdent  sur  le  territoire  de  l'autre 
Etat  où  auraient  eu  leur  domicile  antérieurement 
à  leur  option. 

Elles  pourront  emporter  leurs  biens  meubles  de 
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H)^'>  tout    nature.  Il  ne  leiir  sera  impose,  de  ce  fait,  auciin 

;,'! libilo        (Xroit   Oli   taxe   soit    de   sortie,    soit    d'entrée. 

Art.  64.  —  Les  personnes  qui  ont  l'indigénat 
dans  un  territoire  faisant  partie  de  l'ancienne  mo- 
narchie austro-hongroise,  et  qui  y  diffèrent,  par  la 
race  et  la  langue,  de  la  majorité  de  la  population, 
X)ourront,  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  opter  pour  l'Autriche, 
la  Hongrie,  l'Italie,  la  Pologne,  la  Roumanie,  l'Etat 
serbe-croate-slovène  ou  l'Etat  tchéco-slovaque,  selon 
que  la  majorité  de  la  population  y  sera  composée  de 
personnes  parlant  la  méme  langue  et  ayant  la  méme 
race  qu'elles.  Les  dispositions  de  l'article  63,  con- 
cernant  l'exercice  du  droit  d'option,  seront  applicables 
à  l'exercice  du  droit  reconnu  par  le  présent  article. 
Art.  65.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
s'engagent  à  n'apporter  aucune  entrave  à  l'exer- 
cice du  droit  d'option  prévu  par  le  présent  Traité 
ou  par  les  Traités  conclus  entre  les  Puissances  alliées 
et  associées  et  l'Allemagne,  l'Autriche  ou  la  Russie, 
ou  entre  lesdites  Puissances  alliées  et  associées  elles- 
mémes,  et  permettant  aux  intéressés  d'acquérir  tonte 
nationalité  qui  leur  serait  ouverte. 

Art.  66.  —  Les  femmes  mariées  suivront  la  con- 
dition  de  leurs  maris  et  les  enfants  àgés  de  moins  de 
18  ans  suivront  la  condition  de  leurs  parents  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'application  des  dispositions 
de  la  présente  Section. 

Section  Vili. 
Glauses  politiques  concernant  certains  Etats  d'Europe. 

1.  Belgique. 

Art.  67.  —  La  Hongrie,  reconnaissant  que  les 
Traités  du  19  avril  1839,  qui  établissaient  avant  la 
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guerre  le  regime  de  la  Belgique,  ne    correspondent  1920 

plus  aux  circostances  actuelles,  consent,  en  ce  qui  *  S'"Kn<> 
la  concerne,  à  l'abrogation  de  ces  Traités  et  s'engage 
dés  à  présent  à  reconnaìtre  et  à  observer  toute.s  con- 
ventions,  quelles  qu'elles  soient,  que  pourront  passer 
les  Principlae.s  Puissances  alliées  et  associées,  ou 
certalnes  d'entre  elles,  avec  les  Gou^ernements  de 
Belgique  ou  des  Pays-Bas,  ìi  l'effet  de  remplacer 
lesdits  Traités  de  1839.  Si  son  adhésion  formelle  à 
ces  conventions  ou  à  quelquesunes  de  leurs  disposi- 
tions  était  requise,  la  Hongrie  s 'engagé  dès  mainte- 
nant  à  la  donner. 

2.  Luxetnbourg. 

Art.  68.  —  La  Hongrie  déclare  agréei*,  <'n  ce  ([ui 
la  concerne,  l'abrogation  du  regime  de  neutralité 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  accepte  par 
avance  tous  arrangements  internatìonaux  conclus 
par  les  Puissance  alliées  et  associées  relativement 
au  Grand-Duché. 

3.   Slesvlg. 

Art.  69.  —  La  Hongrie  déclare  reconnaìtre,  en 
ce  qui  la  concerne  toutes  dispositions  conclues  par 
les  Puissances  alliées  et  associées  avec  l'AUemagne 
concernant  les  territoires,  dont  le  Traité  du  30  oc- 
tobre  1864  avait  impose  l'abandon  au  Danemark. 

4.  Turquie  et  Bulgarie. 

Art.  70.  —  La  Hongrie  s'engage  à  reconnaìtre 
et  à  agréer,  en  ce  qui  la  concerne,  tous  aiTangements 
que  les  Puissances  alliées  et  associées  passeront  ou 
ont  passe  avec  la  Turquie  et  la  Bulgarie  relativement 
aux  droits,  intéréts  et  privilèges  quelconques  aux- 
quels  le  Hongrie  ou  les  ressortissants  hongrois  pour- 
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1920  raieiit  préteiidre  en  Tur(j[uie  ou  en  r>iilfrarit'  et  qui 

4  giugno        j^^  ^^^^  p^j^  l'objet  de  di.spositious  du  pré.sent  Traile. 

5.  Autriche. 

Art.  71.  —  La  Hongi-ie  renonce  en  faveur  de 
r^Vutriche  à  toiis  droits  et  titres  sur  les  territoire.s 
de  rancieii  royaume  de  Honorie,  situés  au  delà 
de.s  frontières  de  la  Hoiiorrie,  telles  qu'elle.s  sont 
fixéets  à  rarticle  27-1°  Parti  e  II  (Frontières  de  la 
HongTie). 

Une  Commission  composée  de  sept  membres,  dont 
cinq  seront  nommés  par  les  Principlaes  Puissances 
alliées  et  associées,  un  par  la  Hongrie  et  un  par  l' Au- 
triche, sera  constituée  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  pour 
lixer  sur  place  le  trace  de  la  ligue  frontière  ci-dessus 
préA^ue. 

La  nationalité  des  habitants  des  territoires  visés 
au  présent  article  sera  réglée  conformément  aux  di- 
spositions  des  articles  61,  63  à  66. 

6.  Russie  et  Etats  Russes. 

Art.  72.  —  1.  —  La  Hongrie  reconiiait  et  s 'en- 
gagé à  respecter,  comme  permanente  et  inali énable, 
l'indéi)endance  de  tous  les  territoires  qui  faisaient 
partie  de  l'ancien  empire  de  Eussie  au  l®'"  aoùt  1914. 

Conformément  aux  dispositions  insérées  à  l'article 
193,  Partie  IX  (Clauses  financières)  et  à  l'article  227, 
Partie  X  {Clauses  économiques)  du  présent  Traité, 
la  Hongrie  reconnaìt  déflnitivement  en  ce  qui  la  con- 
cerne l'annulation  des  Traité  de  Brest-Litovsk,  ainsi 
que  de  tous:  autres  traités,  accords  ou  conventions 
I)assé  par  rancien  GouTernement  austro -liongTois 
avec    le    Gouvernement    maximaliste    en    Eussie. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  réservent  ex- 
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pressément   les  droits  de  la  Russie  à   obtenir  de  la  1920 

Hono-rie  toutes  restitntions  et  réparations  basées  sur        **  ^'"sno 
les  principes  du  présent  Traité, 

2.  —  La  Honofrie  s'engage  à  reconnaitre  la  pleine 
raleur  de  tous  les  traités  ou  arrangement s  que  les 
Puissances  alliées  et  associées  passeraient  avec  les 
Etats  qui  se  sont  constitués  ou  se  constitueront  sur 
tout  ou  jDartie  des  territoires  de  l'ancien  empire  de 
Russie,  tei  qu'il  existait  au  l®f  aoùt  1914,  et  à  re- 
connaitre les  frontières  de  ces  Etats,  telles  qu'elles 
seront  ainsi  flxées. 

Sectiox  IX, 
Dispositions  Générales . 

A'RT.  73.  —  L'indépendance  de  la  Hongrie  est 
inaliónable,  si  ce  n'est  du  consentement  du  Conseil 
de  la  Société  des  Kations.  En  conséquence,  la  Hon- 
grie  s'engage  à  s'abstenir,  sauf  le  consentement  dudit 
Conseil,  de  tout  acte  de  nature  à  compromettre  son 
indépendance,  directement  ou  indirectement  et  par 
quelque  voie  que  ce  soit,  notamment  et  jusqu'à  son 
admission  comme  Membre  de  la  Société  des  Xations, 
par  voie  de  participation  aux  affaires  d'une  autre 
Puissance. 

Art.  74.  —  La  Hongrie  déclare  dès  à  présent 
reconnaitre  et  agréer  les  frontières  de  l'Autriche, 
de  la  Bulgarie,  de  la  Grece,  de  la  Pologne,  de  la  Rou- 
manie,  de  l'Etat  serbe-croate-slovène  et  de  l'Etat 
tchéco-slovaque,  telles  que  ces  frontières  auront  été 
fìxées  par  les  Principlaes  Puissances  alliées  et  as- 
so ciées. 

La  Hongi-ie  s'engage  à  reconnaitre  la  pleine  valeur 
des  Traités  de  Paix  et  Conventions  additionnelles 
qui  sont  ou  seront  conclus  par  les  Puissances  alliées 


142  ITALIA   E    VARI   STATI 

1920  et  jissociées,  avec  les  Puissances  ayant  combattu  aux 

*  "'""""  cót^s  de  l'anoienne  monarchie  austro-hoiicrroise,  à 
agróer  les  disinosi  ti  ons  qui  ont  été  ou  seront  prises 
concernant  les  territoires  de  l'ancien  empire  allemand, 
de  l'Autriche,  du  royaume  de  Buio-arie  et  de  l'empire 
ottoman,  et  à  reconnaitre  les  nouveaux  Etats  dans 
les    frontières    qui    leur    sont    ainsi    fixées. 

Art.  75.  —  La  Hongrie  renonce,  en  ce  qui  la 
concerne,  en  faveur  des  Principal es  Puissances  al- 
liées  et  associées  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  ter- 
territoires  qui  appartenaient  antérieuement  à  l'an- 
cienne  monarchie  austro-hongroise  et  qui,  situés  au 
delà  des  nouvelles  frontières  de  la  HongTÌe  telles 
qu'elles  sont  decrites  à  l'article  27,  Partie  II  (Fron- 
tières de  la  Hongrie),  ne  sont  actuellement  l'objet 
d'aucune  autre  stipulation. 

La  Ilongrie  s'enga,£fe  à  reconnaitre  les  dispositions 
que  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées 
prendront  relativement  à  ces  territoires,  notam- 
ment  en  ce  qui  concerne  la  nationalité  des  hahi- 
tants. 

Art.  76.  —  Aucun  des  habitants  des  territoires 
de  l 'ancienne  monarchie  austro -hongroise  ne  pourra 
étre  inquiète  ou  moleste,  soit  en  raison  de  son  attitude 
politique  depuis  le  28  juillet  1914  jusqu'à  la  recon- 
naissance  definitile,  de  la  souveraineté  sur  ces  ter- 
ritoires, soit  en  raison  du  règlement  de  sa  nationalité 
en  vertu  du  pr'ésent  Traité. 

Art.  77.  —  La  Hongrie  remettra  sans  délai  aux 
Gouvernements  alliés  ou  associés  intéressés  les  ar- 
chives,  registres,  plans,  titres  et  documents  de  tonte 
nature  appartenant  aux  administrations  civile,  mi- 
litaire,  financière,  judiciaire  ou  autres  des  territoires 
cédés.  Si  quelques-uns  de  ces  documents,  archives, 
registres,  titres  ou  plans  avaient  été  déplacés,  ils 
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seront  restitiiés  par  la  HongTie  sur  la  demande  des  1920 

Gouvemements    alliés    ou    associds    intéressés.  *  g'"g"o 

Dans  le  cas  où  les  archives,  registres,  plans,  titres 
ou  documents  visés  à  l'alinea  1^^  et  n'ayant  pas  un 
oaractère  militaire  concerneraient  également  les  ad- 
mimstrations  hongroises  et  où,  en  conséquence,  leur 
remise  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  préjudice  pour  ces 
dernières,  la  Hongrie  s'engage,  sous  condition  de  ré- 
ciprocité,  à  en  donner  communi cation  aux  Gouver- 
nements   alliés    et    associés   intéressés. 

Art.  78.  —  Il  sera  pourvu,  par  conventions  sé- 
parées  entre  la  Hongrie  et  chacun  des  Etats  aux- 
quels  un  territoire  de  l 'ancien  royaume  de  Hongrie 
a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement 
de  l'ancienne  monarchie  austro -liongToise,  au  règle- 
ment  des  intéréts  des  habitants,  notamment  en  ce 
qui  concerne  leurs  droits  civils,  leur  commerce  et 
l'exercice  de  leur  profession. 
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1920 
4  giugno  PARTI  E    IV. 

Intérèts  hongrois  hors  d'Europe. 

Art.  79.  —  Hors  de  ses  limites,  telles  qu'elles 
sont  fixées  par  le  préseut  Q'raité,  la  Hongrie  renonce, 
eli  ce  qui  la  concerne,  à  tous  droits  titres  ou  privi- 
lèges  quelconques  sur  ou  concernant  tous  territoires 
liors  d'Europe  ayant  pu  aijparteiiir  à  l'aucienne 
monarchie  austro-hongroise  ou  à  ses  alliés,  ainsi  qu'à 
tous  droits,  titres  ou  privilèges  ayant  pu,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  lui  apparteiiir  vis-à-vis  des  Puis- 
sances  alliées  et  associées. 

La  Hongrie  s'engage  dès  à  présent  à  reconnaitre 
et  à  agréer  les  mesures  qui  sont  ou  seront  prises  par 
les  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  d'ac- 
cord  s'il  y  a  lieu  avec  les  tierces  Puissances,  en  vue 
de  régler  les  conséquences  de  la  disposition  qui  pré- 
cède. 

Section  I. 
Maroc. 

Art,  80.  —  La  Hongrie,  en  ce  qui  la  concerne, 
renonce  à  tous  droits,  titres  ou  privilèges  résultant 
à  son  profit  de  l'Acte  general  d'Algésiras  du  7  avril 
1906,  des  Accords  franco-allemands  du  9  février  1909 
et  du  4  novembre  1911.  Tous  les  traités.  accords 
arrangements  ou  connats  passés  par  le  Gouverne- 
ment  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  avec 
l'Empire  chérifìen  sont  tenus  pour  abrogés  depiiis 
le  12  aoùt   1911. 

En  aucun  cas,  la  Hongrie  ne  poiirra  se  prévaloir 
de  ces  actes  et  elle  s'engage  à  n'intervenir  en  aucune 
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fa§on  dans  les  négociations  qui  pourront  avoir  lieii  1920 

entre  la  France  et  les  autres  Puissaiices  relativement  8>»g"o 

au  Maro  e. 

Art,  81.  —  La  Hongrie  déclare  accepter  toutes 
les  conséquences  de  l'établissement,  recomm  par  le 
Gouvernement  de  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 
groise,  du  protectora*^  de  la  France  au  Maroc  et  re- 
noncer  au  regime  des  capitulations  au  Maroc,  en  ce 
qui  la  concerne. 

Cette  renonciation  prendra  date  du  12  aoùt  1914. 

Art.  82.  —  Le  Gouvernement  chérifìen  aura  une 
entière  liberté  d'action  pour  régler  le  statut  et  les 
conditions  de  l'établissement  des  ressortissants  hon- 
grois  au  Maroc. 

Les  protégés  hongrois,  les  censaux  et  les  associés 
agricoles  hongrois  seront  considérés  comme  ayant 
cesse,  à  partir  du  12  aoùt  1914,  de  jouir  des  privi- 
lèges  attachés  à  ces  qualités  pour  étre  soumis  au 
droit  commun. 

Art.  83.  —  Tous  droits  mobiliers  et  immobiliers 
de  l'ancienne  monarchie  austro -hongroise  dans  l'Em- 
pire chérifìen  passent  de  plein  droit  au  Maghzen  sans 
aucune  indemnité. 

A  cet  égard,  les  biens  et  propriétés  de  l'ancienne 
monarchie  austro -hongroise  seront  considérés  com- 
me comprenant  toutes  les  propriétés  de  la  Couronne, 
ainsi  que  les  biens  privés  de  l'ancienne  famille  sou- 
veraine  d'Autriche-Hongrie. 

Tous  les  droits  mobiliers  et  immobiliers  apparte- 
nant  dans  l'Empire  chérifìen  à  des  ressortissants 
hongrois  seront  traités  conformément  aux  Sections 
UT  et  IV,  Partie  X  (Clauses  économiques)  du  pré- 
sent  Traité. 

Les  droits  miniers  qui  seraient  reconnus  à  des  res- 
sortissants hongrois  par  le  Tribunal  arbitrai  insti  tue 

10 
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1920  en  vertu  dii  rè^lement  minier  marocain  suivront  le 

4  giugno  g^j.^  ^^^  biens  appartenant  au  Maroc  à  des  ressor- 
tissants  hongrois. 

Abt.  84.  —  Le  Gouvernement  hongrois  assurera 
le  transfert,  à  la  personne  qui  sera  désignée  par  le 
Gouvernement  francais,  des  actions  qui  représentent 
la  part  de  la  Hongrie  dans  le  capital  de  la  Banque 
d'Etat  du  Maroc.  Cette  personne  remboursera  aux 
ayants  droit  la  valeur  des  ces  actions,  indiquée  par 
la  Banque  d'Etat. 

Ce  transfert  aura  lieu  sans  préjudice  du  rembour- 
sement  des  dettes  que  les  ressortissants  hongTois 
auraient  contractées  envers  la  Banque  d'Etat  du 
Maroc. 

AuT.  85.  —  Les  marchandises  marocaines  béné- 
ficieront  à  l'entrée  en  Hongrie  du  regime  applique 
aux  marchandises  frangaises. 

Section  II. 
Egypte. 

Art.  86.  —  La  Hongrie  déclare  reconnaitre  le 
protectorat  déclaré  sur  l'Egypte  par  la  Grande- 
Bretagne  le  18  décembre  1914  et  renoncer,  en  ce  qui 
la  concerne,  au  regime  des  capitulations  en  Egypte. 

Cette  renonciation  prendra  date  du  12  aoùt  1914, 

Art.  87.  —  Tous  les  traités,  accords,  arrange- 
ments  ou  contrats  passés  par  le  Gouvernement  de 
l'ancienne  monarchie  austro -hongroise  avec  l'Egypte 
sont  tenus  pour  abrogés  depuis    le    12  aoùt  1914. 

En  aucun  cas,  la  Hongrie  ne  pourra  se  prévaloir 
de  ces  actes  et  elle  s'engage  à  n'intervenir  en  aucune 
facon  dans  les  négociations  qui  pourront  avoir  lieu 
entre  la  Grand  e-Bretagne  et  les  autres  Puissances 
relativement  à  l'Egypte. 
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Art.  88.  —  Jusqu'à   la   mise   en    vigueur   d'une  1920 

législation  égyptieniie  d'organisation  judiciaire  con-  *  s^^S^^ 
stituant  des  cours  de  complète  jiiridiction,  il  ne  sera 
pourvu,  par  voie  de  décrets  par  Sa  Hautesse  le  Sultan, 
à  l'exercice  de  la  juridiction  sur  les  ressortissants 
hongrois  et  sur  leurs  propriétés  par  les  tribunaux 
consulaires  britanni ques. 

Art.  89.  —  Le  Gouvernement  egyptien  aura  une 
entière  liberté  d'action  pour  régler  le  statut  et  les 
conditions  de  l'établissement  des  ressortissants  hon- 
grois en  Egypte. 

Art.  90.  —  La  Hongrie  donne,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, son  agiément  à  l'abrogation  ou  aux  modifi- 
fìcations,  jugées  désirables  par  le  Gouvernement 
egyptien,  du  décret  rendu  par  Son  Altesse  le  Khédive 
le  28  novembre  1904  relativement  à  la  Commission 
de  la  Dette  publique  égyptienne. 

Art.  91.  —  La  Hongrie  consent,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, au  transfert  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
britannique  des  pouvoirs  conférés  à  Sa  Majesté  im- 
periale le  Sultan  par  la  Convention  signée  à  Constan- 
tinople  le  29  octobre  1888  relativement  à  la  libre 
navigation  du  Canal  de  Suez. 

Elle  renonce  à  tonte  participation  au  Conseil 
sanitaire  maritime  et  quarantenaire  de  l'Egypte 
et  consent,  en  ce  qui  la  concerne,  au  transfert 
aux  autorités  égyptiennes  des  pouvoirs  de  ce 
Conseil. 

Art.  92.  —  Tous  les  biens  et  propriétés  de  l'an- 
cienne  monarchie  austro -hongroise  en  Egypte  pas- 
sent  de  plein  droit  au  Gouvernement  egyptien,  sans 
aucune  indemnité. 

A  cet  égard,  les  biens  et  propriétés  de  l'ancienne 
monarchie  austro -hongroise  seront  considérés  comme 
comprenant   toutes  les  propriétés   de  la  Couronne, 
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1920  ainsi  que  le.s  biens  priv^.s  de  l'ancieime  famille  sou- 

K'i'K'io        veraine  d'Autriche-Hon^ie. 

Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant, 
en  Egypte,  à  des  ressorti.ssants  hongrois  seront  traités 
conformément  aux  Sections  III  et  IV  de  la  Partie  X 
{('lauses  économiqiies)  du  présent  Traiti. 

Art.  93.  —  Les  marehandises  égyptiennes  bé- 
néficieront  à  l'entrée  en  Honorie  du  regime  applique 
aux  marchandises  britanniques. 

Section  III. 
Siam. 

Art.  94.  —  La  Hongrie  reeonnaìt  comme  caducs, 
en  ce  qui  la  concerne,  depuis  le  22  juillet  1917,  tous 
traités,  conventions  ou  accords  passés  par  l'ancienne 
monarchie  austro -hongToise  avec  le  Siam,  ensemble 
les  di'oits,  titres  ou  privilèges  pouvant  en  résulter, 
ainsi  qu'à  tout  droit  de  juridiction  consulaire  au  Siam. 

Art.  95.  —  La  Hongrie  cède,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, au  Siam  tous  ses  droits  sur  les  biens  et  pro- 
X)riétés  qui  appartenaient  à  l'anciemie  monarchie 
austro -hongroise  au  Siam,  à  l'exception  des  bàti- 
ments  employés  comme  résidences  ou  bureaux  di- 
plomatiques  ou  consulaires,  ainsi  que  les  effets  et  le 
mobilier  qu'ils  renferment.  Ces  biens  et  propriétés 
seront  acqiiis  de  plein  droit  au  Gouvernement  sia- 
mois,  sans  indemnité. 

Les  biens,  propriétés  et  droits  privés  des  ressor- 
tissants  hongrois  au  Siam  seront  traités  conformé- 
ment aux  stipulatioiis  de  la  Partie  X  (Clauses  éco- 
nomiques)  du  présent  Traité. 

Art.  96.  —  La  Hongrie  renonce  à  toute  récla- 
mation,  pour  elle  ou  ses  nationaux  contre  le  Gou- 
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vernemeiit  .siamoi.s  relati vement  à  la  liqiiidation  de.s  ip^^ 

biens  hongrois  ou  à  rinternement  des  ressortis.sants  f^''»»^"» 

hongrois  aii  Siam.  Cette  disposition  ne  doit  pas  affecter 

les  droits  des  partie.s  intéressées  dans  le  prodiiit  d'aii- 

cune  de  ces  liquidation,  ces  droits  étant  réglé.s  par 

les  dispositions  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques) 

dii  présent  Traité. 

section  rv. 

Chine. 

Art.  97.  —  La  Hongrie  renonce,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, en  faveur  de  la  Chine,  à  tous  privilèges  et  avan- 
tages  résultant  des  dispositions  du  Protocole  final 
signé  à  PécMn  le  7  septembre  1901,  ensemble  tous 
aunexes,  notes,  et  documents  complémentaires.  Elle 
renonce  également,  en  fav^eur  de  la  Chine,  à  tonte 
réclamation  d'indemnité  en  vertu  dudit  Protocole 
postérieurement  au  14  aoùt  1917. 

Art.  98.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes  applique- 
ront  chacune  en  ce  qui  la  concerne  : 

1.  L'arrangement  du  29  aoùt  1902  relatif  aux 
nouveaux  tarifs  douaniers  chinois  : 

2.  L'arrangement  du  27  septembre  1905  relatif 
à  ^Vhang-Poo  et  rarrangement  pro^soire  complé- 
mentaire  du  4  avril  1912. 

Toutefois,  la  Chine  ne  sera  pas  tenue  d'accorder 
à  la  HongTie  les  avantages  ou  privilèges  qu'elle  avait 
à  l'ancienne  monarchie  austro -hongroise  dans  ces 
arrangement  s. 

Art.  99.  —  La  Hongrie  cède,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, à  la  Chine  tous  ses  droits  sur  les  bàtiments, 
quais  et  appointements,  casernes,  forts,  armes  et  mu- 
nitions  de  guerre,  navires  de  toutes  sortes,  instai- 
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1920  lations  de  télégi-aphie  «ans  ftl  et  autres  projjriétés 

4  giugno  publiques  qui  appartenaient  à  l'ancieime  monarchie 
austro -hongroise,  et  qui  sont  situés  ou  qui  peuvent 
se  trouver  dans  la  concession  austro-hongroise  à 
Tien-Tsin  ou  dans  les  autres  parties  du  territoire 
chinois. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  bàtiraents  em- 
ployés  Gomme  résidences  ou  bureaux  diplomatiques 
ou  consulaires  ainsi  que  les  effets  et  le  mobilier  qu'il 
renferment,  ne  sont  pas  compris  dans  la  eession  ci- 
dessus  ;  en  outre,  aucune  mesure  ne  sera  prise  par 
le  Gouvernement  chinois  pour  disposer  des  pro- 
priétés  publiques  ou  privées  de  l 'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  situées  à  Pékin  dans  le  quartier  dit 
des  Légations,  sans  le  consentement  des  Eeprésen- 
tants  diplomatiques  des  Puissances  qui,  à  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  restent  parties  au  Pro- 
tocole final  du  7  septembre  1901. 

Art.  100.  —  La  HongTie  accepte,  en  ce  qui  la 
concerne,  l'abrogation  des  contrats  obtenus  du  Gou- 
vernement chinois,  en  vertu  desquels  la  concession 
austro -hongroise  à  Tien-Tsin  est  actuellement  tenue. 

La  Chine,  remise  en  possession  du  plein  exercice 
de  ses  droits  souverains  sur  lesdits  terrains,  déclare 
son  intention  de  les  ouvrir  à  l'usage  de  residence  In- 
ternationale et  du  commerce.  Elle  déclare  que  l'abro- 
gation des  contrats,  en  vertu  desquels  ladite  con- 
cession est  actuellement  tenue,  ne  doit  pas  affecter 
les  droits  de  propriété  des  ressortissants  des  Puis- 
sances alliées  et  associées  détenteurs  de  lots  dans 
cette  concession. 

xVrt.  101.  —  La  Hongrie  renonce  à  toute  recla- 
mati on  contre  le  Gouvernement  chinois  ou  contre 
tout  Gouvernement  allié  ou  associé  en  raison  de  l'in- 
ternement  en  Chine  de  ressortissants  hongrois  et  de 
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leur  rapatriement.  Elle  renonce  éealemeiit,  eii  ce  qui  1920 

,  4  giugno 

la  concerne,  à  tonte  réclamation  en  raison  de  la  saisie 
des  navires  austro -hougrois  en  Chine,  de  la  liquida - 
tion,  de  la  niise  sous  séquestre,  la  disposition  ou  la 
mainmise  sur  les  propriétés,  droits  et  intéréts  hon- 
grois  dans  ce  pays  depuis  le  14  aoùt  1917.  Cette  di- 
sposition tontefois  ne  doit  pas  affecter  les  droits  des 
parties  intéressées  dans  les  produits  d'aucune  de  ces 
liquidations,  ces  droits  étant  réglés  par  les  dispo- 
sitions  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques)  du  pré- 
sent  Traité. 
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1920 

4  giugno  PAKTIK    V. 

Clauses  militaires,  navales  et  aériennes. 

En  vue  de  rendre  po.ssible  la  préparation  d'une 
limitation  generale  des  armements  de  toutes  les 
Nations,  la  Hongrie  s'engage  à  observer  strictement 
les  clauses  militaires,  navales  et  aériennes  ci-après 
stipulées. 

Section  T. 
Clauses  militaires. 

CHAPITRE   I. 
Clauses  générales. 

Art.  102.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  forces  mili- 
taires de  la  Hongrie  devTont  étre  démobilisées  dans 
la  mesure  presente  ci-après. 

Art.  103.  —  Le  service  militaire  obligatoire  pour 
tous  sera  aboli  en  HongTie.  L'armée  hongToise  ne  sera, 
à  l 'a venir,  constituée  et  recrutée  que  par  engage- 
ments  volontaires. 

CIIAPITHJ':   li. 
Effectifs  et  encadrement  de  l'armée  hongroise. 

Art.  101.  —  Le  nombre  total  des  forces  mili- 
taires dans  l'armée  hongroise  ne  devra  pas  déjjasser 
35.000  hommes,  j  compri s  les  offìciers  et  les  troupes 
des  dépóts. 

Les  formations  composant  l'armée  hongroise  se- 
ront  fìxées  au  grò,  de  la  Hongrie,  mais  sous  les  ré- 
serves  suivantes  : 
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1.  Que  les  effectifs   des  unités  formées   seront  1920 
obligatoirement  compris  entre  le  chiffre  maximum        ^  g'^ignu 
portés  au  tableau  IV  annexé  à  la  présente  Section  ; 

2.  Que  la  proportion  des  ofiBciers  y  compris  le 
personnel  des  Etats-Majors  et  des  servlces  spéciaux, 
ne  dépassera  pas  un  vingtième  de  Peffectif  total  en 
service  et  celle  des  sous-officiers  un  quinzième  de 
l'effectif  total  en  service  ; 

3.  Que  le  nombre  des  mitrailleuses,  canons  et 
obusiers  ne  dépassera  pas  ceux  flxés,  pour  mille  hom- 
mes  de  l'effectif  total  en  service,  au  tableau  V  an- 
nexé à  la  présente  Section. 

L'armée  bongroise  devra  étre  exclusivement  em- 
ployée  au  maintien  de  l'ordre  dans  l'étendue  du  ter- 
ritoire  de  la  Hongrie  et  à  la  police  de  ses  frontières. 

Art.  105.  —  Les  forces  maxima  des  Etats-Ma- 
jors et  de  toutes  les  formations  susceptibles  d'étre 
constituées  par  la  HongTie  sont  données  dans  ìes 
Tableaux  annexés  à  la  présente  Section.  Ces  ehiffres 
pourront  ne  pas  étre  suivis  exactement,  mais  ils 
ne  devront  pas  étre  dépassés. 

Tonte  autre  organisation  intéressant  le  comman- 
dement  de  la  troupe  ou  la  préparation  à  la  guerre 
est  interdite. 

Art.  106.  —  Toutes  mesures  de  mobilitation,  ou 
ayant    trait    à    la    mobilisation,    sont    interdites. 

Les  formations,  les  services  administratifs  et  les 
Etats-Majors  ne  devront,  en  aucun  cas,  comprendre 
des  cadres  supplémentaires. 

Il  est  interdit  d'exécuter  des  mesures  prépara- 
toires  en  vue  de  la  réquisition  d'animaux  ou  d'autres 
moyens  de  transports  militaires. 

Art.  107.  —  Le  nombre  de  gendarmes,  doua- 
niers,  gardes  forestiera,  agents  de  la  police  locale  ou 
municipale,  ou  autres  fonctionnaires  analogues,  ne 
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1920  devra  pas  excéder  le  nombre  d'hommes   qui  exer- 

4  giugno  ^.aient  une  fonction  .semblable  en  1913  et  qui  servent 
actuellement  dans  les  limites  térritoriale.s  de  la  Hon- 
grìe,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  le  présent  Traité, 
Toutefois,  les  Principales  Puissances  alliées  et  as- 
sociées  pourront  augmenter  ce  nombre,  au  cas  où 
la  Commission  de  contróle,  à  l'artici  e  137,  après  exa- 
men   sur    place,    estimerait    qu'il    est    insuffisant. 

Le  nombre  de  ces  fonctionnaires  ne  pouiTa  à  l'ave- 
nir  étre  augmenté  que  dans  une  proportion  corre- 
spondant  à  celle  des  augmentations  de  la  popula- 
tion  dans  les  localités  ou  municipalités  qui  les 
emploient. 

Ces  employés  et  fonctionnaires,  ainsi  que  ceux 
du  service  des  chemins  de  fer,  ne  pourront  pas 
étre  réunis  pour  participer  à  un  exercice  militaire 
quelconque. 

Art.  108.  —  Tonte  formation  de  troupe,  non 
prévue  dans  les  Tableaux  annexés  à  la  présente 
Section,  est  interdite.  Celles  qui  existeraient  en  plus 
de  l'effectif  de  35.000  hommes  autorisé,  seront  sup- 
primées    dans   le   délai   prévu   à   l'article   102. 

CHAPITRE  m. 
Recrutetnent  et  instruction  militaire. 

Art.  109.  —  Tous  les  officiers  devront  étre  des 
officiers  de  carrière.  Les  officiers  actuellement  en 
service,  qui  sont  retenus  dans  l'armée  devront  s'en- 
gager  à  servir  au  moins  jusqu'à  l'àge  de  40  ans.  Les 
officiers  actuellement  en  service  qui  ne  s'engageront 
pas  dans  la  nouvelle  armée,  seront  libérés  de  toute 
obligation  militaire  ;  ils  ne  devront  pas  prendre  part 
à  un  exercice  militaire  quelconque  théorique  ou  pra- 
tique. 
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Les  officiers  nouvellement  nommés  devront  s'en-  1920 

gager  à  servii'  effectivement  pendant  au  moins  Aingt        "^  f?'"S"" 
ans  consécutifs. 

La  proportion  des  officiers  quittant  le  service  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  avant  l'expiration  dii 
terme  de  leur  engagement,  ]ie  devra  pas  dépasser, 
chaqiie  année,  un  vingtième  de  l'eJìectif  total  des 
oflficiers  prévu  par  l'article  104.  Si  cette  proportion 
est  dépassée  pour  cause  de  force  majeure,  le  déficit 
qui  en  resulterà  dans  les  cadres  ne  pourra  pas  étre 
comblé  par  des  nominations  nouvelles. 

Art.  110.  —  La  durée  totale  de  l'engagement 
des  sous-offlciers  et  hommes  de  troupe  ne  devra  pas 
étre  inférieure  à  douze  années  consécutives  compre- 
nant  au  moins  six  années  de  service  sous  les  dra- 
peaux. 

La  proportion  des  hommes  renvoyés  avant  l'expi- 
ration de  la  durée  de  leur  engagement,  pour  des  rai- 
sons  de  sante  ou  par  mesure  disciplinaire  ou  pour 
tonte  autre  raison  quelconque,  ne  devra  pas  dépasser 
un  vingtième  par  an  de  l'effectif  total  fìxé  par  l'ar- 
ticle 104.  Si  cette  proportion  est  dépassée  pour  cas 
de  force  majeure,  le  déficit  qui  en  resulterà  ne  de^'Ta 
pas  ctre  comblé  par  de  nouveaux  engagement  s. 

OHAPITRE   TV. 
Ecoles,  établissements  d'enseignement,  sociétés  et  associations  mlUtalres. 

Art.  111.  —  Le  nombre  des  élèves  admis  à  suivre 
les  cours  des  écoles  militaires  sera  strictement  pro- 
portionné  aux  vacances  à  pourvoir  dans  les  cadres 
des  officiers.  Les  élèves  et  les  cadres  compteront  dans 
les  effectifs  fixés  dans  l'article  104. 

En  conséquence,  toutes  écoles  militaires  ne  ré- 
pondant    pas    à    ces    besoins    seront    supprimées. 
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4  Lriuuiio 


102(1  Art.  112.  —  Les    établissements    d'onseijrnement 

aiitres  que  ceux  visés  par  l'article  111,  de  meme  qiie 
toutes  sociétés  sportive.s  ou  autres,  ne  dcATont  s'oc- 
cuper  d'aucune  question  mili taire. 


CHAPITRE   y. 
Armement,  munitiono  et  matérlel. 

xVrt.  113.  —  A  l'expiration  des  trois  mois  qui 
siiiATont  la  mise  en  visnieur  du  présent  Traité,  l'ar- 
mement  de  l'armée  hongroise  ne  devra  pas  dépasser 
le.s  chiffres  fìxés  poiir  1.000  hommes  dans  le  tableau 
V  annexé  à  la  présente  Section. 

Les  excédents  par  rapport  aux  effectif.s  serviront 
uniquement  aux  remplacements  qui  pourraient  é- 
A'entuellement  étre  nécessaires. 

Art.  114.  —  Les  approvisionnements  de  muni- 
tions  à  la  disposition  de  l'armée  hongroise  ne  devront 
pas  dépasser  ceux  flxés  dans  le  tableau  V  annexé  à 
la  présente  Section. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueui- 
du  présent  Traité,  le  Gou^ernement  honsrois  dépo- 
sera  le  surplus  de  l'armement  et  des  munitions,  exi- 
stant  actuellement,  dans  les  lieux  qui  lui  seront  no- 
tifìés  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées. 

Aucun  autre  approvisionnement,  dépòt  ou  réserve 
de  munitions  ne  sera  constitué. 

Art.  116.  —  La  fabrication  d'armes,  de  muni- 
tions et  de  tout  matèrici  de  guerre  n'aura  lieu  que 
dans  une  seule  usine.  Celle-ci  sera  gérée  par  l'Etat, 
qui  en  aura  la  ])roi)riété,  et  sa  production  sera  stric- 
tement  limitée  aux  fabric^tions  qui  seraient  néces- 
saires  aux  effectifs  militaires  et  aux  armements  visés 
dans  le  article  104,  107,  113  et  114.  Toufois  les  Prin- 
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c'ipales  Puissances  alliées  et  associées  pourront  au-  1920 

toriser,  pendant  tei  délai  qui  lenr  paraìtra  con  ve-        "^  ""'f-'"» 
nable,  les  fabrications  ci-dessus  visées  dans  une  ou 
plusieurs  autres  usines,  qui  devront  étre  agréées  par 
la  Commission  de  contróle  prévue  à  l'article  137. 

La  fabbrication  des  armes  de  oliasse  ne  sera  pas 
interdite,  sous  la  réserve  qu'aueune  arme  de  chasse, 
fabriquée  en  Hongrie  et  utilisant  des  munitions  à 
balle,  ne  sera  du  méme  calibre  que  celui  des  armes 
de  guerre  employées  dans  chacune  des  armées  euro- 
péennes. 

Dans  les  trois  mois  après  la  niise  en  viguer  du  pvé- 
sent  Traité,  tous  autres  établissements  ayant  pour 
objet  la  fabrication,  la  préparation,  l'emmagasinage 
ou  l'étude  des  armes,  des  munitions  ou  de  tout  autre 
matériel  de  guerre,  seront  supprimés  ou  transformés 
pour  un  usage  purement  commercial. 

Dans  cette  méme  période,  tous  les  arsenaux  seront 
également  supprimés,  à  l'exception  de  ceux  qui  ser- 
^dfont  de  dépóts  ijour  les  stocks  de  munitions  auto- 
risés,  et  leur  personnel  sera  licencié. 

Art.  116.  —  L'outillage  des  établissements  ou 
arsenaux  dépassant  les  besoins  de  la  fabrication  au- 
torisée  devra  étre  mis  hors  d'usage  ou  transformé 
pour  un  usage  i)urement  commercial  conformément 
aux  décisions  de  la  Commission  militaire  interalliée 
de  contróle  prévue  à  l'article  137. 

Art.  117.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
mise  en  vigiieur  du  présent  Traité,  toutes  les  armes, 
toutes  les  munitions  et  tout  le  matériel  de  guerre,  y 
compris  le  matériel  quel  qu'il  soit  de  défense  contre- 
avions  qui  existent,  de  toute  origine,  en  Hongrie 
et  qui  sont  en  excédent  de  la  qualité  autorisée,  seront 
livrées  aux  Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Cette  livraison  sera  elìectuée  sur  tels  points  du 
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1920  territoire   hongrois,    qui   seront   déterminés   par  le- 

4  giugno  f^dites  Piiissances,  lesqiielles  décideront  éoalement 
de   la   destination   à   dormer   à   ce   matériel. 

Art.  118.  —  L'importation  en  HoneTìe  d'armes, 
de  munitioii.s  et  de  malériel  de  guerre  de  toutes  sortes 
est  formellement  interdite.  Il  en  sera  de  méme  de  la 
fabrication  d'armes,  de  munitions  et  de  matériel  de 
guerre  de  toutes  sortes  à  destination  de  l'étranger  et 
de  leur  exportation. 

Art,  119.  —  L'emploi  de  lance-flammes  et  celui 
de  gaz  asphyxiants  toxiques  ou  similaires,  ainsi  que 
de  tous  liquides,  matières  ou  procédés  analogues 
étant  prohibé,  la  fabrication  et  l'importation  en  sont 
rigoureusement  interdites  en  Hongrie. 

Il  en  est  de  méme  du  matériel  special ement  destine 
à  la  fabrication,  à  la  conservation  ou  à  l'usage  desdits 
produits  ou  procédés. 

Sont  également  prohibées  la  fabrication  et  l'im- 
portation en  Hongrie  des  chars  blindés,  chars  d'as- 
saut  (tanks),  ou  de  tout  autre  engin  similaire  pou- 
vant  servir  à  des  buts  de  guerre. 
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Tableau  I. 

Composition  et  effectifs  maxima  d'une  di  vision  d'infanterie. 


UNITES 


EFFECTIF  MAXIMA 
de  chaque  unite 


OflQciers 


Hommea 


Etat-Major  de  la  division  d'infanterie 

Etat-Major  de  l'infanterie  divisionnaire    

Etat-Major  de  l'artillerie  divisionnaire 

3  Régiments  d'infanterie  (1)  (à  l'effectif  de  65 
officiers  et   2000  hommes) 

1  Escadron , 

1  Bataillon  d'artillerie  de  tranchée  (3  compa- 
gnies) 

1  Bataillon  de  pionniers  (2)    

1  Régiment  d'artillerie  de  campagne  (3) 

1  Bataillon  eycliste  à  3  compagnies 

1  Détachement  de  liaison  (4) 

Service  de  Sante  divisionnaire    

Parcs  et  convois 

Total  pour  une  division  d'infanterie    . 


25 

70 

5 

50 

4 

30 

195 

6,000 

6 

160 

14 

500 

14 

500 

80 

1,200 

18 

450 

11 

330 

28 

550 

14 

940 

414 


10,780 


(1)  Chaque  régiment  comprend  trois  bataillons  d'infanterie.  Chaque  Lataillon  comprend  troia 
compagnies  d'infanterie  et  une  compagnie  de  niitrailleuses. 

(2)  Chaque  bataillon  comprend  :  im  état-major,  deux  compagnies  de  pionniers,  une  section 
de  pontonniers  et  une  section  de  projecteurs. 

(3)  Chaque  régiment  comprend  :  \in  état-major,  trois  groupes  d'artUlerie  de  campagne  cu  de 
montagne,  comprenant  ensemble  huit  battcries  ayant  chacime  quatre  canons  ou  obiisiers  de 
campagne  ou  de  montagne. 

(4)  Ce  détachement  comprend  :  un  détachement  de  téléphonistes  et  télégraphistes,  une 
section  d'écoute  et  une  section  de  colombiers. 
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Tableau  II. 


Composition  et  efFectifs  maxima  d'une  division  de  cavalerle. 


UNITES 


NOMBRE 

maximum 

de 

KFFKfTII'   MAXIMA 
de  chaque  unite 

ces  unités 

dans 
une  méme 
divifiion    j 

Offlciers 

Hommefl 

1 
1 

15 

50 

6 

30 

720 

1 

30 

430 

1 

4 

80 

30 

500    , 

, 

259 

5,380 

Etat-Major  d'ime  division  de  cavalerie 

liégiment  de  cavalerie  (  1  )    

Groupe  d'artillerie  de  campagne  (3  batteries) 

(troupe      d'autos-mitrailleuses       et       d'autos- 
canons  (2)     

Services  divers   

'l'oTAt.  pour  la  di  vision  de  cavalerie  à  6  régiments 


I 


(1)  Chaqne  ré^ment  oomprend  4  cscadrons. 

(2)  Ohaque  groupe  oomprend  9  voitvires  de  combat  portant  chacune  1  canon,  1  miirailleuse 
et  1  mitrallleuse  de  rechange,  4  voitures  de  liaison,  2  camionnettes  de  ravitaillement,  7  camlons 
dont  1  camion-atelier,  4  motos. 

Note.  —  Les  grandes  unités  de  cavalerie  peuvent  comprendre  un  nombre  varia ble  de  ré- 
giments et  méme  ótre  constituées  en  brigades  indépendantes  dans  la  limite  dea  eflectifs  ci-dessus. 
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Tableau  III. 

Composltlon   et   effectifs    maxima    d'une    brigade    mixte. 


UNITES 


EFFECTIF  MAXIMUM 
de  chaque  unite 


Oflaclers 


Hommca 


Etat-Major  de  la  brigade 

2  Régiments  d'infanterie  (1) 

1  Bataillon  cyeliste  à  3  compagnies    

1  Escadron  de  cavalerie   

1  Groupe  d'artillerie  de  campagne  ou  de  mon- 
tagne à  3  batterie» 

1  Compagnie  d'artillerie  de  tranchée 

Services  divers 

Total  pour  une  brigade  mixte 


10 

50 

130 

4,000 

18 

450 

5 

100 

20 

400 

5 

150 

10 

200 

198 


5,350 


(1)  Chaque  réghnent  comprend  3  bataillons  d'infanterie.  Chaque  bataillon  comprend   3 
compagnies  d'infanterie  et  1  compagnie  de  mitrailleuses. 


11 
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Tabi:eau  tv. 

Effectlf  minimum  des  unltés  quelle  que  soit  l'organisation  adoptée 
(Divlsions,  brigades  mixtes,  etc). 


UNITES 


EFFHCTIK  MAXI.MC.M 
(potir  mémoire) 


KKFKCTir  MINIMUM 


OfSciers    i   Honunes  :    Officiers       Hommcs 


Division  d'infanterie   

Division  de  cavalerie    

Brigade  mixte     

Régiment  d'infanterie 

Bataillon  d'infanterie    

Compagnie  d'infanterie  ou  de  mitrail- 
leuses    

(iroupe  eycliste 

Régiment  de  cavalerie 

Escadron  de  cavalerie 

Régiment  d'artillerie 

Batterie  d'artillerie  de  campagne  . . . 

Compagnie  d'artillerie  de  tranchée    . 

Bataillon  de  pionniers 

Batterie  d'artillerie  do  montagne  . .  . 


414 

259 

198 

65 

16 

3 
18 
30 

6 
80 

4 

3 
14 

5 


10,780 

5,380 

5,350 

2,000 

650 

160 
450 
720 
160 
1,200 
150 
150 
500 
320 


300 

180 

140 

52 

12 

2 

12 

20 

3 

60 

2 

2 

8 

3 


8,000 
3,650 
4,250 
1,600 
500 

120 
300 
450 
100 
1,000 
120 
100 
300 
200 
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Tableau  V. 

Maximum  d'armement  et  d'approvisionnement  en  munitions  autorisés. 


M ATE  RIELS 


Fusils  ou  carabines  (  1  )   

Mitrailleuses  lourdes  ou  légères 

Mortiers  de  tranchée  lègers   

Mortiers  de  tranchée  moyens 

Canons  ou  obusiers  de  campagne  ou  de  mon- 
tagne   


QUANTITE 


pour 


QUANTITE 

de 

munitions 

par 


1,000  hommes    !      ^'^^  ^^^f^' 
canons,  etc). 


,150 

500  coups 

15 

10,000  coups 

2 

1,000  coups 

500  coups 

3 

1,000  coups 

(I)  Les  fusils  ou  carabines  automatiques  sont  comptés  comme  mitrailleuses  légères. 
Nota  —  Aucun  canon  lourd,  c'est-à-dire  d'un  calibro  supérieur  à  105  mm.  n'est  autorisó. 
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1920  SeCTION   II. 

4  giugno 

Clauses  navales. 

Art.  120.  —  A  dater  de  la  mise  en  viguenr  du 
présent  Traité,  tous  les  bàtiments  de  guerre  austro- 
honorrois,  y  compris  Ics  sous-marins,  sont  déclarés 
definiti  vement  livrés  aux  Principales  Puissances 
alliées  et  associées. 

Tous  les  monitors.  torpilleurs  et  bàtiments  armés 
des  flottili es  du  Danube  seront  li^Té  aux  Principales 
Puissances  alliées  et  associées. 

La  Hongrie  aura  cependant  le  droit  d'entretenir 
pour  le  service  de  la  police  fluviale  sur  le  Danube, 
trois  ehaloupes  éclaireurs  qui  seront  cboisies  par  la 
f'ommission  présoie  à  l'article  138  du  présent  Traité. 
Les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  pour- 
ront  augmenter  ce  nombre,  au  cas  où  ladite  Com- 
mission,  après  examen  sur  place,  estimerait  qu'il 
est  insuflfìsant. 

Art.  121.  —  Les  croiseurs  auxiliaires  et  bàti- 
ments auxiliaires  austro-hongTois,  ci-après  énumérés, 
seront  désarmés  et  traités  comme  navires  fi  e  com- 
merce : 


Bosnia. 

Africa. 

Gablonz. 

Tirol. 

Carolina. 

Argentina. 

lAissin. 

Pluto. 

Teodo. 

Prèsident  Wilson 

Nixe. 

(ancien  Kaiser 

Franz-Joseph). 

Gifjant. 

Trieste. 

Dalmat. 

Baron  Bruci'. 

Persia. 

Elizabeth. 

Prince  HolienloJie. 

Mctcanich. 
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GoMein. 

Baron  Cali 

Hdonan. 

Gaea. 

Graf  Wm 

"nibrand. 

Cyclop. 

Pelilcmi. 

Vesta. 

Hercules. 

Nymphe. 

Fola. 

Buffet 

Najacle. 

1920 
4  giugno 


Akt.  122.  —  Tous  Ics  bàtiments  de  guerre,  y 
cojripris  les  sous-marins,  aetuellement  en  constru- 
ction  dans  les  ports  qui  appartenaient  précédemraent 
à    la    monarchie    austro-hongroise,    seront    démolis. 

Le  travail  de  démolition  de  ces  navires  deA^ra  com- 
mencer  ausitòt  que  possible  après  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité. 

Toutefois,  les  navires  mouilleurs  de  mines  qui  se- 
raient  en  construction  à  Porto-re,  pourront  étre  con- 
serv^és  si  la  Commission  nasale  interalliée  de  contròie 
et  la  Commission  des  réparations  estiment,  pour  des 
raison  économiques,  que  leur  utilisation  commer- 
ciale est  désirable.  Dans  ce  cas,  lesdits  navires  seront 
remis  à  la  Commission  des  réparations  qui  en  fixera 
la  valeur  et  qui  la  porterà,  en  tout  ou  en  partie,  au 
crédit  de  la  Hongrie,  ou  de  l'Autriclie,  s'il  y  a  lieu 
au  titre  des  réparations. 

Art.  123.  —  Tous  objets,  machines  et  matériaux 
quelconques  provenant  de  la  démolition  des  bàti- 
ments  de  guerre  austro -hongrois  quels  qu'ils  soient, 
bàtiments  de  surface  ou  sous-marins,  ne  pourront 
étre  utilisés  que  dans  un  but  purement  industriel  ou 
commercial. 

Ils  ne  pourront  étre  ni  vendus  ni  cédés  à  l'étranger. 

Art.  121.  —  La  construction  ou  l'acquisition  de 
tous  bàtiments  sous-marins,  méme  de  commerce, 
seront  interdites  en  HongTie. 
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1920  Akt.  125.  —  Toutes  les  armes,  toutos  les  muni- 

J?'"8"f^  tions  et  toiit  le  mat(^riel  naval  de  gueiTe,  y  com])ris 
les  mines  et  les  torpilles,  qui  appartenaient  à  l'Au- 
triche-Hongrie  lors  de  la  signature  de  l'Armistice  du 
3  novembre  1918,  sont  d<^clarés  définitivement  livrés 
aux    Principales    Puissances    alliées    et    associées. 

Art.  126.  —  La  Hongrie  ne  sera  tenue  respon- 
sable  pour  la  livraison  (articles  120  et  125),  le  désar- 
mement  (article  121),  la  démolition  (article  122)  ainsi 
que  pour  la  manière  de  traiter  (article  121)  ou  d'uti- 
liser  (article  123)  les  objets  visés  aux  articles  précé- 
dents  qu'en  ce  qui  concerne  les  objets  qui  se  trou^ent 
sur  son  propre  territoire. 

Art.  127.  —  Pendant  les  trois  mois  qui  suivront 
la  mise  en  Tigueur  du  présent  Traité,  la  station  hon- 
groise  de  telegraphie  sans  fìl  a  grande  puissance  de 
Buda-Pest  ne  devra  pas  étre  employée,  sans  l'autori- 
sation  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées, 
pour  transmettre  des  messages  relatifs  aux  questions 
d'ordre  naval,  militaire  ou  politique,  intéressant  la 
Hongrie  ou  tout  autre  Etat  ayant  été  allié  de  l'Au- 
triche-HongTie  pendant  la  guerre.  Cette  station  pourra 
transmettre  des  télégrammes  commerciaux,  mais 
seulement  sous  le  contròie  desdites  Puissances,  qui 
fixeront    les    longueurs    d'onde    à    employer. 

Pendant  le  méme  délai,  la  HongTÌe  ne  dcATa  pas  con- 
struire  des  stations  de  télégraphie  sans  fìl  à  grande  puis- 
sance, tant  sur  son  propre  territoire  que  sur  celui  de  l'Au- 
triche,  de  l'Allemagne,  de  la  Bulgarie  ou  de  la  Turquie. 

Section  iti. 
Clauses  concemant  1  ' Aéronautique  militaire  et  navale. 

Art.  128.  —  Les  forces  militaires  de  la  Hongrie  ne 
de"\Tont  comporter  aucune  aviation  militaire  ni  navale. 
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Auciin    ballon    dirigeable    ne    sera    conserv^^.  1920 

Akt.  129.  —  Ban.s  le  délai  de  deux  mois  à  dater  «'"fe'"" 

de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  le  personnel 
de  l'aéronautique  fìgurant  actuellenient  sur  les  con- 
tróles  des  armées  de  terre  et  de  mer  de  la  Hongrie 
sera  démobilisé. 

Art.  130.  —  Jnsqu'à  la  complète  évacuation  du 
territoire  de  la  Hongrie  ])ar  les  troupes  alliées  et  as- 
sociées,  les  appareils  d'aéronautique  des  Puissances 
alliées  et  associées  auront,  en  Hongrie,  liberté  de 
passage  à  travers  les  airs,  liberté  de  transit  et  d'at- 
terrissage. 

Art,  131.  —  Pendant  les  six  mois  qui  sni\T?ont 
la  mise  en  vdgueur  du  présent  Traité,  la  fabrication, 
l'importa tion  et  l'exportation  des  aéronefs,  pièces 
d'aéronefs,  ainsi  que  les  moteurs  d'aéronefs  et  pièces 
de  moteurs  d'aéronefs,  seront  interdites  dans  tous 
les  territoires  de  la  Hongrie. 

Art.  132.  —  Dès  la  mise  en  ngueur  du  présent 
Traité,  tout  le  matériel  de  l'aéronautique  militaire 
et  navale  devra  étre  li^n^é,  par  la  Hongrie  et  à  ses 
frais,  aux  Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Cette  livraison  devrà  étre  effectuée  dans  tels  lieux 
que  désigneront  les  Gouvernements  desdites  Puis- 
sances ;  elle  devra  étre  achevée  dans  un  délai  de 
trois  mois. 

Dans  ce  matériel  sera  compris,  en  particulier,  le 
matériel  qui  est  ou  a  été  employé  ou  destine  à  des 
buts  de  guerre,  notamment  : 

Les  avions  et  hydravions  complets,  ainsi  que 
ceux  en  cours  de  fabrication,  en  réparation  et  en 
montage. 

Les  ballons  dirigeables  en  état  de  voi,  en  cours 
de    fabrication,    en    réj)aration    et    en    montage. 
Les  appareils  pour  la  fabrication  d'hydrogène* 
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n»20  ìjos  hangar.s  des  ballons  dirigeables  et  abris  de 

4  K'UKJ'o        t()ute.s  sortes  pour  aéronefs. 

Jusqu'à  leur  livraison  les  ballons  dirig:eables  se- 
ront,  aux  frais  de  la  Hongrie,  maintenus  gonliés 
d'hvdrogène  ;  los  appareils  pour  la  fabrication  de 
l'hydrogène  ainsi  que  les  abris  pour  les  ballons  di- 
rigeables  pourront,  à  la  discrétion  desdite.s  Puis- 
sanoes,  étre  laissés  à  la  Hongrie  jusqu'àu  moment 
de   la  livraison   des   ballons   dirigeables. 

Les  moteurs  d'aéronefs. 

Les  celhiles. 

L'armement  (canons,  mitrailleuses,  fusils-mitrail- 
leiirs,  lance-bombes,  lance-torpilles,  ap^jareils  de 
synchronisation,  appareils  de  visée). 

Les  munitions  (cartouches,  obus,  bombes  chargées. 
corps  de  bombes,  stocks  d'explosifs  ou  matières  de 
stinée  à  leur  fabrication). 

Les  instruments  de  bord. 

Les  appareils  de  télégraphie  sans  fìl  et  les  appa- 
reils photogTaphiques  ou  cinématographiques  uti- 
lisés  par  l'aéronautique. 

Les  pièces  détachées  se  rapportant  à  chacune  des 
catégories  qui  précèdent. 

Le  matériel  ci-dessus  visé  ne  devra  pas  étre  déplacé 
sans  une  autorisa tion  speciale  desdits  Gouverne- 
ments. 

Section  IV. 
Commissions  Interalliées  de  controle. 

AnT.  133.  —  Toutes    les    clauses    militaires,    na- 
vales  et  aéronautiques  qui   sont  contenues  dans  If 
pr^sent  Traité  et  pour  l'exécution  desquelles  une  li 
mite  de  temps  a  été  fìxé«  seront  exécutées  par  la 
Hongrie  sous  le  controle  des  Commissions  interal- 
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liées  spécialement.  nommées  à  ce    effet  par  les  Prin-  iy-<» 

cipales    Puissances    alliées    et    a.ssociées.  '^  giugno 

(.'ommJs.sionB  siismentionnées  représenteront  aui)rès 
du  Goiivernement  hongrois  les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exé- 
cntioii  des  clauses  militaires,  navales  ou  aéronaii- 
tiques.  Elles  feront  connaìtre  aux  autorités  de  Hon- 
grie  les  décisions  que  les  Principales  Puissances  al- 
liées et  associées  se  sont  réservé  de  prendre  ou  que 
l'exécution    desdites    clauses    pourrait    néces.siter. 

Art.  134.  —  Les  Commissions  interalliées  de  con- 
tróle  pourrout  installer  leurs  services  à  Buda-Pest 
et  auront  la  faculté,  aussi  souvent  qu'elles  le  juge- 
ront  utile,  de  se  rendre  sur  un  point  quelconque  du 
territoire  hongrois,  ou  d'y  envoyer  des  Sous-Com- 
missions,  ou  de  charger  un  ou  i^lusieurs  de  leurs 
membres  de  s'y  transporter. 

Art.  135.  —  Le  Gouvernement  hongTois  devra 
donner  aux  Commissions  interalliées  de  contróle 
tous  les  renseignements  et  documents  qu'elles  ju- 
geront  nécessaires  pour  l'aceomplissement  de  leur 
mission,  et  tous  les  moyens  tant  en  personnel  qu'eii 
matèrici,  dont  les  susdites  Commissions  pourraient 
avoir  besoin  pour  assurer  la  complète  exécution  des 
clauses    militaires,    navales    ou    aéronautiques. 

Le  Gouvernement  hongrois  devra  assigner  un  re- 
présentant  qualifié  auprès  de  chaque  Commission 
interalliée  de  contróle,  avec  mission  de  recevoir  de 
celle-ci  les  Communications  qu'elle  aurait  à  adresser 
au  Gouvernement  hongrois  et  de  lui  fournir  ou  pro- 
curer  tous  renseignements  ou  documents  demandés. 

Art.  136.  —  L'entretien  et  les  frais  des  Com- 
missions de  contróle  et  [les  dépenses  occasionnées 
par  leur  fonctioim.enient  seront  supportés  par  la 
Hongrie. 


170  ITALIA    E    VARI   STATI 

1920  AiiT.  137.  —  La  C'ommission  militaire  interalliée 

?-'i'i.LMi()  ^^^^  oontrólc  aura  speoialement  pour  mis.sioii  de  re- 
cevojr  dii  (louveinement  hongrois  le.s  notiflcations 
relatives  à  l 'emplacement  des  stocks  et  d^póts  de 
mimitions,  à  l'emplacement  des  usines  oii  fabriques 
d'armes,  de  munitions  et  de  matériel  de  guerre  et  à 
Icnr  fonctioimement. 

Elle  recevra  livxaison  des  armes,  munitions  ma- 
t(^riel  de  guerre,  outillage  destine  aux  fabrieations 
de  guerre,  fìxera  les  lieux  oìi  cette  liATaison  de^ra 
étre  elfectuée,  surv^eillera  les  destructions,  mises  hors 
d'usage  ou  transformations  prévues  par  le  présent 
Traité. 

Art.  138.  —  La  Commission  navale  interalli^^e 
de  contróle  aura  spécialement  mission  de  se  rendre 
sur  les  chantiers  de  construction  et  de  contròler  la 
démolition  des  hàtiments  qui  s'y  trouvent  en  chan- 
tier,  de  recevoir  livraison  des  armes,  munitions  et 
matériel  naval  de  guerre  et  de  contròler  les  destruc- 
tions ou  démolitions  prévues. 

Le  Gouvernement  hongTois  devra  fournir  à  la  Com- 
mission navale  interalliée  de  contróle  tous  les  ren- 
seignements  et  documents  qu'elle  jugera  nécessaires 
pour  s'assurer  de  la  complète  exécution  des  clauses 
navales,  notamment  les  plans  des  navires  de  guerre, 
la  composition  de  leurs  armements,  les  caractéri- 
stiques  et  les  modèles  de  canons,  munitions  torpilles, 
mines,  explosifs,  appareils  de  télégraphie  sans  ftl  et 
en  general  de  tout  ce  qui  concerne  le  matériel  naval 
de  guerre,  ainsi  que  tous  documents  législatifs,  ad- 
ministratifs  ou  réglementaires. 

Art.  139.  —  La  Commission  aeronauti  que  inte- 
ralliée de  contróle  aura,  spécialement  pour  mission 
de  recenser  le  matériel  aéronautique  qui  se  trouve 
actuellement  entre  les  mains  du  Gouvernement  hon- 
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oTois  et  d'inspecter  les  usines  d'avions,  de  ballons  i9-0 

et  de  moteurs  d'aéronefs,  les  fabriques  d'armes,  mu- 
nitions  et  explosifs  pouvant  étre  employés  par  le.s 
aéronefs,  de  visiter  tous  aérodromes,  hangars,  ter- 
rains  d'atterrissage,  parcs  et  dépóts  se  trouvant  sur 
le  territoire  hongrois  et  d'exercer,  s'il  y  a  lieu,  le  dé- 
placement  dii  matériel  pré^'^l  et  d'en  prendre  livraisoii. 
Le  Gouvernement  hongrois  devra  fournir  à  la  Com- 
mission  aéronautiqiie  interalliée  d^  contròie  tons  les 
renseiguements  et  documents  législatifs,  admini- 
stratifs  ou  autres  qu'elle  jugera  nécessaires  pour 
s'assurer  de  la  complète  exécution  des  clauses  ae- 
ronauti ques,  notamment  un  état  numeri que  du  per- 
sonnel  appartenant  à  tous  les  services  aéronautiques 
de  la  Hongrie,  ainsi  que  du  matériel  existant,  en  fa- 
brication  ou  en  commande,  une  liste  complète  de 
tous  les  établissements  travaillant  pour  l'aeronau- 
ti que,  de  leurs  emplacements,  et  de  tous  leshangars 
et  terrains  d'atterrissage. 

Section  V. 
Clauses  générales. 

Art.  140.  —  A  l'expiration  d'un  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
la  législation  liongToise  de^Ta  avoir  été  modifiée  et 
devra  étre  maintenue  par  le  Gouvernement  hon- 
grois en  conlormité  de  la  présente  Partie  du  présent 
Traité. 

Dans  le  mème  délai,  toutes  les  mesures  admini- 
stratives  ou  autres  relatives  à  l'exécution  des  di- 
spositions  de  la  présente  Partie,  devront  avoir  été 
prises  par  le  Gouvernement  hongrois. 

Art.  141.  —  Les  dispositions  suivantes  de  l'ar- 
mistice  du  3  novembre  1918,  savoir  :  les  paragraphes 
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1920  2  H  3  clu  ('ha])itfe  T  (Clause.s  militaires),  les  para- 

4  «mjzMo        oTa])lies  2,  3  et  6  du  Chapitro  I  du  Prolot-ole  aiuiexc 

(dauses  militaires),  restent  en  vigiieur,  eri  tant  qu'el- 

les  ne  sont  pas  contraires  aux  stipulations  qui  prc- 

cèdent. 

Art.  142.  —  La  HongTic  s'engage,  à  partir  de 
la  mise  en  vigueur  dn  présent  Traité,  à  n'accréditer 
en  aucun  pays  étranger  aucune  mission  militaire, 
ìiaA'jile  ou  aéronautique,  et  à  n'en  envoyer  et  laisser 
])artir  aucune  ;  elle  s 'engagé,  en  outre,  à  pròndre  les 
mesures  appropriées  pour  empécher  les  ressortissants 
liongrois  de  quitter  son  territoire  pour  s'enròler  dans 
rarmée,  la  flotte  ou  le  service  aéronautique  d'aucune 
Puissance  étrangère,  ou  pour  lui  étre  attaché  en  vue 
d'aider  à  son  entrainement  ou,  en  general,  de  donner 
un  concours  à  l'instruction  militaire,  navale  ou  aéro- 
nautique dans  un  pays   étranger. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  conviennent, 
en  ce  qui  les  concerne,  qu'à  partir  de  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  Traité,  elles  ne  devront  pas  enróler 
dans  leurs  armées,  leurs  flottes  ou  leurs  forces  aéro- 
nautiques,  ni  y  attacher  aucun  ressortissant  hongrois 
en  vue  d'aider  à  l'entrainement  militaire,  ou,  en  ge- 
neral, d'employer  un  ressortissant  hongrois  comme 
instructeur    militaire,    naval    ou    aéronautique. 

Toutefois,  la  présente  disposition  ne  porte  aucune 
atteinte  au  droit  de  la  France  de  recruter  la  Legion 
étrangère  conformément  aux  lois  et  règlements  mi- 
litaires fran§ais. 

Art.  143.  —  Aussi  longtemps  que  le  présent 
Traité  resterà  en  vigueur,  la  Hongrie  s'engage  à 
se  préter  à  tonte  investigati on  que  le  Conseil  de  la 
Société  des  ^ations,  votant  à  la  majorité,  jugerait 
nécessaire. 
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1920 
PAETIE  VI.  ^  S*"^° 

Pfisonniers  de  guerre  et  sépultures. 

Sectto]s  I. 
Prisonniers  de  guerre. 

Art.  144.  —  Le  rapatriement  des  prisonniers  de 
.guerre  et  internés  civils  hongrois  aura  lieu  aussitót 
que  possible  après  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traile  et  sera  eiìectué  aree  la  plus  grande  ra- 
Ijidité. 

Art.  145.  —  Le  rapatriement  des  prisonniers  de 
guerre  et  internés  oirils  hongrois  sera,  dans  les  con- 
ditions  fixées  à  rarticle  144,  assuré  par  les  soins  d'une 
(^ommission  composée  des  représentants  des  Puis- 
sances  alliées  et  associées  d'une  part  et  du  Gouver- 
nement  hongrois  d'autre  part. 

Pour  cliacune  des  Puissances  alliées  et  associées, 
une  Sous-Commission  composée  uniquement  de  re- 
présentants de  la  Puissance  intéressée  et  de  Délé- 
gués  du  GouYernement  hongrois  règlera  les  détails 
d'exécution  du  rapatriement  des  prisonniers  de 
guerre. 

Art.  146.  —  Dès  leur  remise  -aux  mains  des  au- 
torités  hongroises,  les  prisonniers  de  guerre  et  in- 
ternés civils  devront,  par  les  soins  de  ces  dernières, 
étre    sans    délai    renvoyés    dans    leurs    foyers. 

Ceux  d'entre  eux  dont  le  domicile  d'aA^ant -guerre 
se  trouve  sur  les  territoires  occupés  par  les  troupes 
des  Puissances  alliées  et  associées,  devront  également 
y  étre  renvoyés,  sous  réserve  de  l'agTément  et  du 
contróle  des  autorités  militaires  des  armées  d'oc- 
cupation  alliées  et  associées. 
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1920  ^Vrt.  147.  —  Toiis  les  frais  résultant  de  ce  rapa- 

4  giugno  triement,  à  partir  de  la  mise  en  route,  seront  à  la 
charge  du  Gouvernement  hongrois,  lequel  sera 
lenu  de  fournir  les  moyens  de  transport,  ainsi 
que  le  personnel  techniqne,  qui  seront  consid^rés 
comme  nécessaires  par  la  Commission  prévue  à  l'ar- 
ticle  145. 

Art.  148.  —  Les  prisonniers  de  guerre  et  internés 
civils,  soit  passibles,  soit  frappés  de  iDeiiies  pour  fautes 
contre  la  discipline,  seront  rapatriés,  sans  qu'il  soit 
tenu  compte  de  Pache v^ement  de  leur  peine  ou  de  la 
])roc<'^dure  engagée  contre  eux. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  prison- 
niers de  guerre  et  internés  civils  qui  seraient  punis 
pour   des   faits   postérieurs   au   1^^   janvier   1920. 

Jusqu'à  leur  rapatriement,  tous  les  prisonniers 
de  guerre  et  internés  civils  restent  soumis  aux  rè- 
glements  en  vigueur,  notamment  au  point  de  vue 
du  travail  et  de  la  discipline. 

Art.  149.  —  I^es  prisonniers  de  guerre  et  in- 
ternés civils  qui  sont  passibles  ou  frappés  de  peines 
])our  des  faits  autres  que  des  fautes  contre  la  disci- 
])line    pourront    étre    maintenus    en    détention. 

Art.  150.  —  Le  Gouvernement  hongrois  s'en- 
gage  à  recevoir  sur  son  territoire  tous  les  individus 
rapatriables  sans  distinction. 

Les  prisonniers  de  guerre  ou  ressortissants  hon- 
grois (lui  désireraient  ne  pas  étre  rapatriés,  pourront 
étre  exclus  du  rapatriement  ;  mais  les  Gouvernements 
alliés  et  associés  se  réservent  le  droit,  soit  de  les  ra- 
patrier,  soit  de  les  conduire  dans  un  pays  neutre, 
soit   de  les   autoriser  à  résider  sur  leur  territoire. 

Le  Gouvernement  hongrois  s'engage  à  ne  prendre 
contre  ces  indi'^idus  ou  leurs  familles  aucune  mesure 
d'exception,  ni  à  exercer  à  lem*  encontre,  pour  ce 
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motif,   aucune  répression  ou   vexation,   de  quelque  1920 

nature  qu'elle  soit.  ^  ■^^"■^"'' 

Art,  151.  —  Les  Goiivernements  alliés  et  as- 
sociés  se  réservent  le  droit  de  subordonner  le  rapa- 
triement  des  prisomiiers  de  guerre  et  ressortissant.s 
hongrois  qui  sont  en  leur  i)ouvoir,  à  la  déclaration 
et  à  la  mise  en  liberté  immédiates  par  le  Gouverne- 
ment  hongrois  de  tous  les  prisonniers  de  guerre  et 
autres  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées  qui  se  trou^eraient  encore  retenus  contre  leur 
gre  en  Hongrie. 

Art.  152.  —  Le  Gouvernement  hongrois  s'en- 
gage: 

1.  A  donner  libre  accès  aux  Commissions  de 
recherche  des  disparus,  à  leur  fournir  tous  les  mo- 
yens  de  transport  utiles,  à  les  laisser  pénétrer  dans 
les  camps,  prisons,  hópitaux  et  tous  autres  locaux, 
à  mettre  à  leur  disposition  tous  documents  d'ordre 
public  ou  prive,  qui  peuvent  les  éclairer  dans  leurs 
recherches  ; 

2.  A  prendre  les  sanctions  contre  les  fonction- 
naires  ou  particuliers  autrichiens,  qui  auraient  dis- 
simulé  la  présence  d'un  ressortissant  d'une  Puissance 
alliée  ou  associée,  ou  qui  auraient  negligé  d'en  ré- 
véler  la  présence   après  en  avoir  eu  connaissance. 

Art.  153.  —  Le  Gouvernement  hongrois  s'engage 
à  restituer  sans  délai,  dès  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent  Traité,  tous  les  objets,  valeurs  ou  documents 
ayant  appartenu  à  des  ressortissants  des  Puissances 
alliées  ou  associées  et  qui  auraient  été  retenus  par  les 
autorités  hongroises. 

Art.  154.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
déclarent  renoncer  au  remboursement  réciproque 
des  sommes  dues  pour  l'entretien  des  prisonniers  de 
guerre  sur  leurs  territoires  respectifs. 
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1920  SeCTION   II. 

4  giugno 

Sépultures. 

.\rt.  155.  —  Les  Gouvernement.s  alli^s  et  as- 
sociés  et  le  Gouvernement  hongroi.s  feront  respecter 
et  entretenir  les  .sépultures  des  soldats  et  marins 
jnliumés    .sur    leurs    territoires    respectifs. 

Ils  s'engagent  à  reconnaitre  toute  Commission 
ohargée  par  l'un  ou  par  l'autre  des  Gouvernements 
d'identifier,  enregistrer,  entretenir  ou  élever  des 
monuments  convenables  sur  lesdites  sépultures  et  à 
faciliter  à  cette  Commission  l'accomplissement  de 
ses  devoirs. 

Ils  conviennent  en  outre  de  se  donner  réciproque- 
ment,  sous  réser^e  des  prescriptions  de  leur  légi- 
slation  nationale  et  des  nécessités  de  l'hygiène  pu- 
blique,  toutes  facilités  pour  satisfaire  aux  demandes 
de  rapatriement  des  restes  de  leurs  soldats  et  de  leurs 
marins, 

ARa,  156.  —  Les  sépultures  des  ijrisonniers  de 
guerre,  internés  ci^àls  et  ressortissants  des  diffé- 
rents  Etats  helligérants,  décédés  en  captivité,  seront 
convenablement  entretenues,  dans  les  conditions 
prév'ues    à    l'article    155    du   présent    Traité. 

Les'  Gouvernements  alliés  et  associés  d'une  part 
et  le  Gouvernement  honoTois  d'autre  part  s'enga- 
gent    en    outre   à    se   fournir   réciproquement  : 

1.  La  liste  complète  des  décédés  avec  tous  ren- 
seignements    utiles    à    leur    indentifìcation  ; 

2.  Toutes  indications  sur  le  nombre  et  l'empla- 
cement  des  tombes  de  tous  les  morts  enterrés  sans 
identifìcation. 
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1920 

PARTIE  VII.  *  g'^^° 

Sanctions. 

Aet,  157.  —  Le  Gouvernement  hongrois  recon- 
niiìt  aux  Piiissance.s  alliées  et  associées  la  liberté  de 
traduire  devant  leurs  tribunaux  militaires,  les  per- 
sonnes  accu.sées  d'a\''oir  commis  des  actes  contraires 
aiix  lois  et  coiitumes  de  la  guerre.  Les  peines  préviies 
par  les  lois  seront  appliquées  aux  personnes  recon- 
nues  coupables.  Cette  disposition  s'appliquera  no- 
nobstant  toutes  procédures  ou  poursuites  devant 
une  juridiction   de  la  Hoiigrie    ou  des    ses    alliés. 

Le  Gouvernement  hongrois  devra  livrer  aux  Puis- 
sances  alliées  et  associées,  ou  à  celle  d'entre  elles  qui 
lui  en  adressera  la  requéte,  toutes  personnes  qui, 
étant  accusées  d'avoir  commis  un  acte  contraire  aux 
lois  et  coutumes  de  la  guerre,  lui  seraient  désignées 
soit  nominativement,  soit  par  le  grade,  la  fonction 
ou  l'emploi  auxquels  les  persoimes  auraient  été  affec- 
tées  par  les  autorités  hongroises. 

Art.  158.  —  Les  auteurs  d'actes  contre  les  res- 
sortissants  d'une  des  Puissances  alUées  et  associées 
seront  traduits  devant  les  tribunaux  militaires  de 
cette  Puissance. 

Les  auteurs  d'actes  commis  contre  des  ressortissants 
de  plusieurs  Puissances  alliées  et  associées  seront 
traduits  devant  des  tribunaux  militaii'es  composés 
de  membres  appartenant  aux  tribunaux  militaires 
des  Puissances  intéressées. 

Dans  tous  les  cas,  l'accuse  aura  droit  à  designer 
lui-méme  son  avvocai. 

Art.  159,  —  Le  Gouvernement  hongrois  s'engage 
à  fournir  tous  documents  et  renseignements,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  dont  la  production  serait 

12 
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1920  juji'ée  n(''ces.saire  pour  la  oonnaissance  complète  des 

«jmgno        p^^iif^  incriminés,  la  recherche  des  coupablos  et  l'ap- 
X)r(^ciati()n  exacte  des  responsabilités. 

Art.  160.  —  Les  dispositions  des  articles  157  à 
]59  s'appliquent  également  aux  Goii\^ernements  des 
Etats  auxquels  on  été  attribués  des  territoires  ap- 
partenant  à  l'ancienne  monarcliie  austro-hongroise, 
I)oi]r  ce  qui  concerne  les  personnes  accusées  d'avoir 
commi s  des  actes  contraires  aux  lois  et  ooutumes  de 
ja  onerre  et  qui  se  trouA^ent  sur  le  territoire  ou  à  la 
disposition  desdits  Etats. 

Si  le  ])ersonnes,  dont  il  s'agit,  ont  acquis  la  natio- 
nalité  d'un  desdits  Etats,  le  Gouvernement  de  cet 
Etat  s'engage  à  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires  afin  d'assurer  leur  poursuite  et  leur  punition, 
sur  la  requéte  de  la  Puissance  intéressée  et  d'aecord 
avec  celle. 
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PAETIE  Vili. 
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Section  T. 
Dispositions  Générales. 

Art.  .161.  —  Les  Gouvernements  alliés  et  as- 
sociés  déelarent  et  la  Hojigrie  reconnait  qiie  la  Hon- 
grie  et  ses  alliés  sont  responsables,  poiir  les  avoir 
causés,  des  perte.s  et  des  dommages  subis  par  les 
GouA^ernements  alliés  et  associés  et  leurs  nationaux 
en  conséquence  de  la  guerre,  qui  leur  a  été  imposée  par 
l'agression   de   l'Autriche-Hongrie   et   de   ses   alliés. 

Art.  162.  —  Les  Gouvernements  alliés  et  as- 
sociés reconnaissent  que  les  ressources  de  la  Hongrie 
ne  sont  pas  suffìsantes  —  en  tenant  comx)te  de  la 
diminution  j)ermanente  de  ces  ressources  qui  résulte 
des  autres  dispositions  du  présent  Traité  —  pour 
assurer  complète  réparation  de  ces  pertes  et  de  ces 
dommages. 

lics  Gouvernements  alliés  et  associés  exigent  tou- 
tefois,  et  la  Hongrie  en  prend  l'engagement,  que 
soient  réparés,  dans  les  conditions  déterminées  ci- 
après,  les  dommages  causés,  pendant  la  période  au 
cours  de  laquelle  chacune  des  Puissances  alliées  ou 
associées  a  été  en  guerre  avec  la  Hongrie,  à  la  pojìu- 
lation  civile  des  Puissances  alliées  et  associées  et  à 
ses  biens  par  ladite  agression  par  terre,  par  mer  et 
par  les  airs,  et  d'une  fa^on  generale,  les  dommages 
définis  k  l'Annexe  I  ci-jointe. 

Art.  163.  —  Le  montant  desdits  dommages,  i)our 
lesquels  réparation  est  due  par  la  HongTie,  sera  fìxé 
par  une  Commission  interalliée,  qui  prendra  le  ti  tre 
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1920  (le    Commisslon   (les   réparations   et    sera    eon.stituée 

(^riii^Mo  (ijiji^  ]jj,  forme  et  avec  les  pouvoirs  indiqués  par  le 
présent  Traité,  notamment  aiix  Annexes  II  à  V  ci- 
jointes.  La  Commissioii  prévue  à  l'article  233  du 
Traiti  avec  l'Allemaj^ne  est  la  méme  qiie  la  présente 
rommission,  sous  réserve  des  modiftcations  résultant 
du  présent  Traité  :  elle  constituera  une  Section  poiir 
les  qiiestions  spéciales  soules^ées  ])ar  l'application 
du  présent  Traité  ;  cette  Section  n'aura  qu'un  pon- 
voir  consultatif.  sauf  dans  les  cas  oii  la  Commission 
des  réparations  lui  déléguera.  tels  pouvoirs  qu'elle 
jujo-era  opportuns. 

Ija  Commission  des  réparatioiis  étudiera  les  ré- 
clamati  ons  et  donnera  au  Gouvernement  hongrois 
l'équitable    faculté    de    se    faire    entendre. 

La  Commission  établira  conciirremment  un  état 
de  payements,  en  prévoyant  les  époques  et  les  mo- 
dalités  de  l'acquittement  par  la  Hongrie,  dans  une 
période  de  trente  ans  à  dater  du  1^^  mai  1921,  de  la 
part  de  dette  qui  lui  aura  été  assignée  après  que  la 
Commission  aura  estimé  si  l'Allemagne  est  en  si- 
tuation  de  payer  le  solde  du  montant  total  des  ré- 
clamations  présentées  contre  l'Allemagne  et  ses  al- 
liés  et  vériflées  par  la  Commission.  Au  cas  cependant 
où,  au  cours  de  ladite  période,  la  Hongrie  manque- 
rait  à  l'acquittement  de  sa  dette,  le  règlement  de 
tout  solde  restant  impayé  pouria  étre  reporté  aux 
aiinées  suivantes,  à  la  volente  de  la  Commission, 
ou  pourra  faire  l'objet  d'un  traitement  différent, 
dans  telles  conditions  que  détermineront  les  Gou- 
vernements  alliés  et  associés,  agissant  suivant  la 
procedure  prévue  à  la  présente  Partie  du  présent 
Traité. 

Art.  164.  —  La  Commission  des  réparations  de- 
vra,  après  le  1®"^  mai  1921,  étudier,  de  tem()s  à  autre, 
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les  ressoiirces  et  les  capacités  de  la  Hongrie  et,  après  lf>20 

avojr  donne  aux  représentant.s  de  ce  pays  l'équitable  "^  f?i"^'»^" 
facùlté  de  se  faire  entendre,  elle  aura  tous  pouvoirs 
polir  étendre  la  période  et  modifìer  les  modalités  des 
payements  à  prévoir  en  conformité  de  l'artiele  163, 
mais  elle  ne  pourra  faire  remise  d'aueiine  somme 
sans  l'autorisation  speciale  des  divers  Gouvernements 
représentés  à  la  Commission. 

Art.  165.  —  La  HongTie  pavera,  pendant  l'an- 
née  1920  et  les  qnatre  premiers  mois  de  1921.  en 
aiitant  de  versements  et  suivant  telles  modalités 
(en  or,  en  marchandises,  en  navires,  en  valeurs  ou 
antrement)  que  la  Commission  des  réparations  pourra 
fixer,  une  somme  raisonnable  que  la  Commission 
determinerà,  à  valoir  sur  les  créances  ci-dessus  ;  sur 
cette  somme  les  frais  de  l'armée  d'occupation  après 
l'Armistice  du  3  novembre  1918,  prévus  par  l'ar- 
tiele 181,  seront  d'abord  payés,  et  telles  quantités 
de  produits  alimentaires  et  de  matières  premières, 
qui  pourront  étre  jugées,  i>ar  les  Gouvernements  des 
Principales  Puissances  alliées  et  associées,  nécessaires 
X)our  permettre  à  la  HongTie  de  faire  face  à  son  obli- 
gation  de  réparer,  pourront  aussi,  avec  l'approbation 
desdits  Gouvernements  ótre  payées  par  imputation 
sur  ladite  somme.  Le  solde  viendra  en  déduction  des 
sommes  dues  par  la  HongTie  à  titre  de  réparations. 
La  Hongrie  remettra  en  outre  les  bons  prescrits  au 
])aragTaplie  12,  e,  de  l'Annexe  II  ci-jointe. 

Art.  166.  —  La  HongTie  accepte,  en  outre,  que 
ses  ressources  économiques  soient  directemeiit  alfec- 
tées  aux  réparations,  comme  il  est  spécifìé  aux  An- 
nexes  III,  IV  et  V  relatives  respectivement  à  la  ma- 
rine marchande,  aux  restaurations  matérielles  et 
aux  matières  premières  :  étant  toujours  entendu  que 
la  valeur  des  biens  transférés  et  de  l'utiUsation  qui 
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1920  en  sera  faite  conformc^ment  auxditos  iVnnexes  sera, 

g>"g""        après  avoir  été  fìxée  de  la  manière  qui  y  est  prescrite, 

portée  au  crédit  de  la  Hongrie  et  v^iendra  en  déduc- 

tion  des  obligations  prérue    aux  articles  ci-dessus. 

Akt.  167.  —  Les  versaments  snccessifs,  y  coni- 
pris  ceux  visés  aux  articles  précédents,  efìectués  par 
la  HongTÌe  pour  satisfaire  aux  réclamations  ci-dessus, 
seront  répartis  par  les  Gouvernements  alliés  et  as- 
sociés  suivant  les  proportions  déterminées  par  eux 
à  l'avance  et  fondées  sur  l'equité  et  les  droits  de 
chacun. 

En  vue  de  cetto  répartition.  la  valeur  des  crédits 
visés  à  Tarticle  173  et  aux  Annexes  III,  IV  et  V 
sera  calculée  de  la  méme  fagon  (^ue  les  payements 
effectués  la  méme  année. 

Art.  168.  —  En  sus  des  payements  ci-dessus 
préATis,  la  Hongrie  effectuera,  en  se  conformant  à 
la  procedure  établie  par  la  Commission  des  répara- 
tions,  la  restitution  en  espèces  des  espèces  enlevées, 
saisies  ou  séquestrées  ainsi  que  la  restitution  des 
animaux,  des  objets  de  tonte  sorte  et  des  valeurs 
enìevés,  saisis  ou  séquestrés,  dans  les  cas  où  il  sera 
possible  de  les  identifìer  soit  sur  les  territoires  ap- 
partenant  à  la  Hongrie  ou  à  ses  alliés,  soit  sur  les 
territoires  restés  en  possession  de  la  Hongrie  ou  de 
ses  alliés  jusqu'à  la  complète  exécution  du  présent 
Trai  té. 

AiiT.  169.  —  Le  Gouvernement  hongrois  s'engage 
à  opérer  immédiatement  les  restitutions  prévues  par 
l'article  168  et  à  etfectuer  les  payements  et  les  li- 
vraisons  prévus  par  les  articles  163,  164,  165  et  166. 

Art.  170.  —  Le  Gouvernement  hongrois  recon- 
naìt  la  Commission  prévue  par  l'article  163  telle 
qu'elle  pourra  étre  constituée  par  les  Gouvernements 
alliés  et  associés  conformément   à   l'Annexe  II  ;  il 
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lui  reconnait  irrévocablement  la  pos.session  et  l'exer-  1920 

cice  des  droits  et  pouvoir.s  que  lui  confère  le  présent        "*  ?»"gno 
Trai  té. 

Le  Gouvernement  honuTois  foiirnira  à  la  Commis- 
sion  tous  les  renseignements  dont  elle  pourra  avoir 
besoin  sur  la  .situation  et  les  operati ons  financières 
et  sur  les  biens,  la  capacité  de  production,  les  appro- 
visionnements  et  la  production  courante  des  ma- 
tières  premières  et  objets  manufacturés  de  la  Hongi'ie 
et  des  ressortissants  ;  il  donnera  également  toutes 
informations  relatives  aux  opérations  militaires  de 
la  guerre  1914-1920;  dont  la  connaissance  sera  jugée 
nécessaire  par  la  Comniission. 

Le  Gouvernement  hongrois  accorderà  aux  mem- 
bres  de  la  Commission  et  à  ses  agents  autorisés  tous 
les  droits  et  immunités  dont  jouissent  en  Hongrie 
les  agents  diplomatiques  dùment  accrédités  des  Puis- 
sances  amies. 

La  HongTie  accepte,  en  outre,  de  supporter  les 
émoluments  et  les  frais  de  la  Commission  et  de  tei 
personnel  qu'elle  pourra  employer. 

Art.  171.  —  La  Hongrie  s'engage  à  faire  pro- 
mulguer,  à  maintenir  en  vigueur  et  à  publier  tonte 
législation,  tous  règlements  et  décrets  qui  pourraient 
étre  nécessaires  pour  assurer  la  complète  exécution 
des  stipulations  présentes. 

Art.  172.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Par- 
tie  du  présent  Traité  n'affecteront  en  rien  les  dispo- 
sitions des  Sections  III  et  IV  de  la  Partie  X  (Clauses 
économiques)  du  présent  Traité. 

Art.  173.  —  Seront  portés  au  crédit  de  la  Hon- 
grie, au  titre  de  ses  obligations  de  réparer,  les  élé- 
ments  suivants  : 

a)  tout  solde  définitif  en  faveur  de  la  Hongrie 
•\asé  aux  Sections  III  et  IV  de  la  Partie  X  (Clauses 
économiques)  du  présent  Traité  ; 
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1920  b)  toutes  fiommes  dnes  à  la  Hongrie  du  chef  des 

giiinnu        ces.sions  visées  à  la  Partie  IX  (Clau.ses  financières) 

et  à  la  Partie  XII  (Ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées)  ; 
e)  toute  sommes  que  la  Conimi  ssion  des  répa- 

rations  jugerait  ótre  portées  aii  crédit  de  la   Hongrie 

à   valoir   sur  tous   autres   transfert»   de  propriétés, 

droit.s,  concessions  ou  autres  intéréts  prévus  par  le 

présent  Traité. 

En  aucun  cas,  toutefois,  les  restitutions  effectuées 

en  A'crtu  de  l'article  168  ne  pourront  étre  portées  au 

crédit  de  la  Hongrie. 

Art,  174.  —  La   eession   des   càbles   sous-marins 

hongrois,   qui  ne  sont  pas  l'objet  d'une  disposition 

particulière  du  présent  Traité,  est  réglée  par  l'An- 

nexe  VI  ci-jointe. 
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(Annexe  I). 


Compensation  peut  étre  réclamée  de  la  Hongrìe  conformé- 
ment  à  l'article  162  ci-dessus,  poiir  la  totalité  des  dommages 
rentrant    dans    les    catégories    ci-après  : 

1 .  Dommages  eausés  aux  civils  atteiixts  dans  leur  personne 
ou  dans  leur  vie  et  aux  survivants  qui  étaient  à  la  charge  de  ces 
civils  pour  tous  actes  de  guerre,  y  compris  les  bombardements 
ou  autres  attaques  par  terre,  par  mer  ou  par  la  voie  des  airs, 
et  toutes  leurs  conséquences  directes  ou  de  toutes  opérations 
de  guerre  des  deux  groupes  de  belligérants,  en  quelque  endroit 
que  ce  soit  ; 

2.  Domimages  eausés  par  la  Hongrie  ou  ses  alliés  aux  civils 
victimes  d'actes  de  cruauté,  de  violenee  ou  de  inauvais  traite- 
ments  (y  comprLs  les  atteintes  à  la  vie  ou  à  la  sante  par  suite 
d'emprisonnement,  de  déportation,  d'internement  ou  d'éva- 
cuation,  d'abandon  en  mer  ou  de  travail  force),  en  quelque  en- 
droit que  ce  soit,  et  aux  survivants  qui  étaient  à  la  charge  de 
ces  victimes  ; 

3.  Dommages  eausés  par  la  Hongrie  ou  ses  alliés,  sur  leur 
territoire  ou  en  territoire  occupé  ou  envahi,  aux  civils  victimes 
de  tous  actes  ayant  porte  atteinte  à  la  sante,  à  la  capacitò  de 
travail  ou  à  l'honneur,  et  aux  survivants,  qui  étaient  à  la  charge 
de  ces  victimes  ; 

4.  Dommages  eausés  par  tonte  espèce  de  mauvais  traite- 
ments  aux  prisonniers  de  guerre  ; 

5.  En  tant  que  dommage  cause  aux  peuples  des  Puissances 
alliées  et  associées,  toutes  pensions  ovi  compensations  de  méme 
nature  aux  victimes  militaires  de  la  guerre  (armées  de  terre,  de 
mer  ou  forces  aériennes),  mutilés,  blessés,  malades  ou  invalides 
et  aux  personnes  dont  ces  victimes  étaient  le  soutien  ;  le  mon- 
tant  des  sommes  dues  aux  Gouvernements  aUiés  et  associés  sera 
calculé,  pour  chaemi  desdits  Grouvernements,  à  la  valeur  capi- 
talisée,  à  la  date,  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  des- 
dites  pensions  ou  compensations,  sur  la  base  des  tarifs  en  vi- 
gueur en  Franco  au  ler  mai  1919  ; 

6.  Frais  de  l'assistance  fournie  par  les  Gouvernements  des 
Puissances  alliées  et  associées  aux  prisonniers  de  guerre,  à  leurs 
familles  ou  aux  personnes  dont  ils  étaient  le  soutien  ; 


1920 
4  giugno 
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1920  7.  AUocations  données  par  les  Gouvemements  des  Puis- 

4  .L'iiitinu  sances  alliées  et  associées  aux  familles  et  aux  autres  persoiines  à 

la  charge  des  mobilisés  ou  de  tous  ceux  qui  ont  servi  dans  l'ar- 
mée  ;  le  montant  des  somnaes  qui  leur  sont  dues  pour  chacune 
des  aiuiées  au  cours  desquelles  des  hostilités  se  sont  produites 
sera  calculé,  pour  chacun  desdits  Gouvemements,  sur  la  base 
du  tarif  moyen  apjìliqué  en  France,  pendant  ladite  année,  aux 
payements  de  cette  nature  ; 

8.  Dommages  causés  à  des  civils  jiar  suite  de  l'obligation 
(|ui  lour  a  été  imposée  par  la  Hongrie  ou  ses  alliés  de  travailler 
sans  une  j  uste  rémunération  ; 

9.  Dommages  relatifs  à  toutes  propriétés,  en  quelque  lieu 
(ju'elles  soient  situées,  appartenant  à  l'une  des  Puissanees  al- 
liées et  associées  ou  à  leurs  ressortissants  (exception  faitedes 
oiivrages  et  du  matèrie!  militaires  ou  navals)  qu'ont  été  enlevées, 
saisies,  endommagées  ou  détruites  par  les  actes  de  la  Hongrie 
ou  de  ses  alliés  sur  terre,  sur  mer  ou  dans  les  airs  ;  ou  dommages 
causés  en  conséquence  directe  des  hostilité  ou  de  toutes  ojìera- 
tions  de  guerre  ; 

10.  Dommages  cavisés  sous  formes  de  prélèvements,  amen- 
des  ou  exactions  similaires  de  la  Hongrie  ou  de  ses  alliés  en  de- 
triment  des  populatioiis  civiles. 
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1920 
(Annexe  II).  gnignu 


§  1.  —  La  Commission  prévue  par  l'article  163  prendra  le 
titre  de  «  Commission  des  réparations  »  ;  elle  sera  désignée  dans 
les  articles  ci-après  par  les  mots  «  la  Commission  ». 

§  2.  —  Les  Délégués  à  la  Commission  seront  nommés  par 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Grande  Bretagna,  la  France,  l'I- 
talie, le  Japon,  la  Belgique,  la  Grece,  la  Pologne,  la  Roumanie, 
l'Etat  serbe-croate-slovène  et  la  Tchéco-Slovaquie.  Les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  la  Grande-Bretagne,  la  Trance,  l'Italie,  le 
Japon  et  la  Belgique  nommeront  un  Délégué  x^our  chacune  des- 
dites  Puissances.  Les  cinq  autres  Puissances  nommeront  respcc- 
tivement  un  Délégué  commun  dans  les  conditions  prévues  au 
troisième  alinea  du  paragraphe  3  ci-après.  En  méme  temps  que 
chaque  Délégué  sera  nommé  un  Délégué  adjoint  qui  le  rempla- 
cera  en  cas  de  maladie  ou  d'absence  forcée,  mais  qui,  en  toute 
autre  circonstance,  aura  seulement  le  droit  d'assister  aux  dé- 
bats  sans  y  prendre  aucune  part. 

En  aucun  cas,  plus  de  cuiq  des  Délégués  ci-dessus  n'auront 
le  droit  de  prendre  part  aux  débats  de  la  Commission  et  d'é- 
mettre  des  votes.  Les  Délégués  des  Etats-Unis,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  France  et  de  l'Italie  auront  toujours  ce  droit. 
Le  Délégué  de  la  Belgique  aura  ce  droit  dans  tovis  les  cas  autres 
que  ceux  visés  ci-après.  Le  Délégué  du  Japon  aura  ce  droit  dans 
le  cas  où  seront  examinées  des  questions  relatives  aux  dommages 
sur  mer.  Le  Délégué  commun  des  cinq  autres  Puissances  men- 
tioimées  ci-dessus  aura  ce  droit  lorsque  des  questions  relatives 
à  l'Autriche,  à  la  Hongrie  ou  à  la  Bulgarie  seront  examinées. 

Chacun  des  Gouvernements  représentés  à  la  Commission  aura 
le  droit  de  s'en  retirer  après  un  préavis  de  douze  mois  notifié  à 
la  Commission  et  confirmé  au  cours  du  sixième  mois  après  la 
date  de  la  notification  primitive. 

§  3.  —  Tello  d'entre  les  Puissances  alliées  et  associées,  qui 
pourrait  étre  intéressée,  aura  le  droit  de  nonuner  un  Délégué 
qui  ne  sera  présent  et  n'agirà,  en  qualité  d'assesseur,  que  lors- 
que les  créances  et  intéréts  de  ladite  Puissance  seront  examinés 
au  discutés  :  ce  Délégué  n'avira  pas  le  droit  de  vote. 

La  Section  que  la  Commission  constituera  en  exécution  de 
l'article  163  comprendra  des  représentants  des  Puissances  ci- 
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1 920  après  :    l'Etats-Unis    d' Amérique,    Grande-Bretagne,    France, 

4  ^iuKuu  Italie,  Grece,  Pologne,  Roumanie,  Etat  serbe-croate-slovène, 

Tchéco-Slovaquie,  sans  qua  cette  composition  préjuge  en  rien 
l'admissibilité  des  réclamations.  Lorsque  la  Section  émettra 
des  votes,  les  représentants  des  Etats-Unis  d' Amérique,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  France  et  de  l'Italie  auront  chacun 
deux  voix. 

Les  représentants  des  cinq  autres  Puissances  ci-dessiis  nom- 
meront  un  Délégué  commun  qui  siègera  à  la  Commission  des 
ré])arations  dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  2  de  la 
présente  Annexe.  Ce  Délégué,  qui  sera  nommé  pour  un  an,  sera 
siiccessivement  wa  ressortissant  de  chacune  des  cinq  Puissances 
susvisées. 

§  4.  —  En  cas  de  mort,  démission  ou  rappel  de  tout  Délégué, 
Délégué  adjoint  ou  assesseur,  un  successeur  devra  lui  étre  dé- 
signé   atissitót  que  possible. 

§  5.  —  La  Commission  aura  son  principal  bureau  permanent 
à  Paris  et  y  tiendra  sa  première  réunion  dans  le  plus  bref  délai 
possible  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  elle  se  réu- 
nira  ensuite  en  tels  lieux  et  à  telles  époques  qu'elle  estimerà 
convenables  et  qui  pourront  étre  nécessaire  en  vue  de  l'accom- 
plissement  le  plus  rapide  de  ses  obligations. 

§  6.  —  Dès  sa  première  réunion,  la  Commission  élira,  parmi 
les  Délégués  visés  ci-dessus,  lon  Président  et  un  Vice-Président 
qui  resteront  en  fonctions  pendant  ime  année  et  seront  rééUgi- 
bles;  si  le  poste  de  Président  ou  de  Vice-Président  devient  va- 
cant  au  cours  d'une  période  annuelle,  la  Commission  procèderà 
immédiatement  à  vine  nouvelle  élection  pour  le  reste  de  ladite 
période. 

§  7.  —  La  Commission  est  autorisée  à  nommer  tous  fonction- 
naires,  agents  et  employés,  qui  peuvent  étre  nécessaires  pour 
l'exécutions  de  ses  fonctions,  et  à  fixer  leur  réinunération,  à 
constituer  des  Sections  ou  Comités  dont  les  membres  ne  seront 
pas  nécessairement  ceux  de  la  Commission  et  à  prendre  toutes 
mesures  d'exécution  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  sa 
tàche,  à  déléguer  aiitorité  et  pleins  pouvoirs  à  ses  fonctionnaires, 
agents,  Sections  et  Comités. 

§  8.  —  Toutes  les  délibérations  de  la  Commission  seront  se- 
cròtes,  à  moins  q\ie,  pour  des  raisons  spéciales,  la  Commission, 
dans  des  cas  particuliers,  n'en  décide  autrement. 

§  9.  —  La  Commission  devra,  dans  les  délais  (ju'elle  fixera 
de  temps  à  autre,  et  si  le  Gouvernement  hongrois  en  fait  la  de- 
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mande,  entendre  tous  arguments  et  témoignages  présentés  par  1920 

la  Hongrie  sur  toutes  questions  se  rattachant  à  sa  capacitò  de  *  giugno 

payement. 

§  10.  —  La  Commission  étvidiera  les  réclamations  et  donnera 
au  Gouvemement  hongrois  l'équitable  faciilté  de  se  faire  enten- 
dre, sans  qu'il  pviisse  prendre  anemie  part,  quelle  qu'elle  soit, 
aux  décisions  de  la  Commission.  La  Commission  domiera  la 
méme  f acuite  aux  alliés  de  la  Hongrie  lorsqu'elle  jngei-a  cpie 
leurs  intéréts  sont  en  jeu. 

§  11.  —  La  Commission  ne  sera  liée  par  aucune  législation 
ni  par  aucun  code  particuliers,  ni  par  aucvme  règie  speciale 
concernant  l'instruction  ou  la  procedure  ;  elle  sera  guidée  par 
la  justice,  l'équité  et  la  bonne  foi.  Ses  décisions  devront  se  con- 
former  à  des  principes  et  à  des  règles  xuiiformes  dans  tous  les 
cas  où  ces  principes  et  ces  règles  seront  applicables.  Elle  fixera 
les  règles  relatives  aux  modes  de  preuve  des  réclamations.  Elle 
pourra  employer  tonte  méthode  légitime  de  calcul. 

§  12.  —  La  Commission  aura  tous  les  pouvoirs  et  exercera 
toutes  les  attributions  à  elle  conférées  par  le  présent  Traité, 

La  Commission  aura,  d'une  fagon  generale,  les  pouvoirs  de 
contròie  et  d'exécution  les  plus  étendus  en  ce  qui  concerne  le 
problème  des  réparations  tei  qu'il  est  traité  dans  la  présente 
Partie,  dont  elle  aura  pouvoir  d'interpréter  les  dispositions. 
Sous  réserve  des  dispositions  du  présent  Traité,  la  Commission 
est  constituée  par  les  différents  Gouvemements  alliés  et  asso- 
ciés  visés  aux  paragraphe  2  et  3  comme  leur  représentant  ex- 
clusif,  pour  leur  part  respective,  en  vue  de  recevoir,  vendre, 
conserver  et  répartir  le  payement  des  réparations  à  effectuer, 
aux  termes  de  la  présente  Partie  du  Traité,  par  la  Hongrie. 
Elle  devra  se  conformer  aux  conditions  et  dispositions  suivantes: 

a)  Tonte  fraction  du  montant  total  des  ci'éances  vérifiées 
qui  ne  sera  pas  payée  en  or,  ou  en  navires,  valeurs  et  marchan- 
dises  ou  de  tonte  autre  iagon,  devra  étre  converte  par  la  Hon- 
grie dans  des  conditions  que  la  Commission  determinerà,  par 
la  remise,  à  titre  de  garantie,  d'im  montant  équivalent  de  bons, 
de  titres  d'obligations  ou  autres,  en  vue  de  constituer  ime  re- 
connaissance  de  la  fraction  de  dette  dont  il  s'agit. 

b)  En  estimant  périodiquement  la  capacité  de  payement 
de  la  Hongrie,  la  Commission  examinera  le  système  fiscal  hon- 
grois :  1.  afin  que  tous  les  revenus  de  la  Hongrie,  y  compris 
les  revenus  destinés  au  service  ou  à  l'acquittement  de  tout 
emprunt  iatérieur,  soient  aff ectés  par  privilège  au  payement  des 
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1920  sommes  dues  par  elle  à  titre  de  réparations,  et  2P  de  fasori  à 

4  giugno  aequéiir  la  certitude  qu'en  general  le  système  fiscal  hongrois 

est  toiis  à  fait  aussi  lourd,  proportionnellement,  que  celui  d'une 
quelconque  des   Puissances  représentées   à  la  Commission. 

La  Commission  des  réparations  recevra  des  instructions  lui 
])rescrivant  de  tenir  compte  notamment  :  1.  de  la  situation  éco- 
nomique  et  financière  réelle  du  territoire  hongrois  tei  qu'il 
est  délimité  par  le  présent  Traité  ;  et  2.  de  la  diminution  de  ses 
ressovirces  et  de  sa  capacité  de  payement  résultant  des  elavises 
du  présent  Traité.  Tant  que  la  situation  de  la  Hongrie  ne  sera 
pas  modifiée,  la  Commission  devra  prendre  ces  éléments  en 
considération  lorsq'elle  fixera  le  montant  définitif  des  obliga- 
tions  de  la  Hongrie,  les  versements  jiar  lesquels  ce  pays  devra 
s'acquitter,  et  les  reports  de  tous  payements  d'intérèts  qui  pour- 
ront  ótre   soUicités   par   lui. 

e)  La  Commission,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  165, 
se  fera  délivrer  par  la  Hongrie,  comme  garantie  et  reconnais- 
sance  de  sa  dette,  des  bons  au  porteur  en  or,  libres  de  taxe  ou 
impóts  de  tonte  nature,  établis  ou  svisceptibles  de  Tètre  par  le 
(iouvernement  hongrois  ou  par  toute  autre  autorité  en  dépen- 
dant  ;  ces  bons  seront  remis  à  tout  moment  jugó  opportim  par 
la  Commission  et  en  trois  fractions  dont  le  montants  respectifs 
sei'ont  également  fixés  par  la  Commission,  la  couronne  or  étant 
payable  conformément  à  l'article  197,  Partie  IX  (Clauses  finan- 
eières)  du  présent  Traité  : 

1.  Une  première  émission  en  bons  au  porteiir,  payables 
jusqu'au  icr  mai  1921  au  plus  tard,  sans  intéréts  ;  on  appliquera 
notamment  à  l'amortissement  de  ces  bons  les  versements  que 
la  Hongrie  s'est  engagée  à  effectuer  conformément  à  l'article  165, 
déduction  faite  des  sommes  affectées  au  remboursement  des 
dépenses  d'entretien  des  troupes  d'occupation  et  au  payement 
des  dépenses  du  ravitaillement  en  vivres  et  matières  premières  ; 
ceux  de  ces  bons  qui  n'auraient  pas  été  amortis  à  la  date  du 
ler  mai  1921  seront  alors  échangés  contre  de  nouveaux  bons 
du  méme  type  que  ceux  prévus  ci-après  (§   12,  e,  2.). 

2.  Une  deuxième  émission  en  bons  au  porteur,  portant 
intéréts  à2  ^  %  (deux  et  demi  pour  cent)  entre  1921  et  1926 
et  ensuite  à  5  %  (cinq  pour  cent)  avec  1  %  (un  pour  cent)  en 
suiìplément  pour  l'amortissement,  à  j^artir  de  1926,  sur  le  mon- 
tant total  de  l'émission. 

3.  Un  engagement  écrit  d'émettre  à  titre  de  nouveau 
versement,  et  seulement  lorsque  la  Commission  sera  eonvaincue 
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<jue  la  Hongrie  peut  assurer  le  service  des  ìntéréts  et  dii  fonds  1920 

d'amortissement,  des  bons  au  porteur,  portant  intéréts  à  5  %  '^  giugno 

(cinq  polir  cent),  les  époques  et  le  mode  de  payement  du  prin- 
cipal  et  des  intéréts  devant  étre  déterminés  par  la  Commission. 

Les  dates  auxquelles  les  intéréts  sont  dus,  le  mode  d'emploi 
du  fonds  d'amortissement  et  toutes  questions  analognes  rela- 
tives  à  l 'émission,  à  la  gestion  et  à  la  réglementation  de  l'émis- 
sion  des  bons  seront  déterminés  de  temps  à  autre  par  la  Com- 
mission. 

De  nouvelles  émissions  à  titre  de  recomiaissance  et  de  ga- 
rantie  peuvent  étre  exigées  dans  les  conditions  que  la  Com- 
mission determinerà  iiltérieurement,  de  temps  è  autre. 

Dans  le  cas  où  la  Commission  des  réparations  procéderait  à 
la  fixation  definitive,  et  non  plus  seulement  provisoire,  du  mon- 
tant  de  la  part  de  charges  coramunes  incombant  à  la  Hongrie 
du  fait  des  l'éclamations  des  Puissances  alliées  et  associées,  la 
Commission  annulera  immédiatement  tous  bons  qui  auraient 
pu  étre  émis  au  delà  dudit  montant. 

d)  Au  cas  oìi  des  bons,  obligations  ou  autres  reconnais- 
sances  de  dettes  émis  par  la  Hongrie,  comme  garantie  ou  re- 
connaissance  de  sa  dette  de  réparation,  seraient  attribués,  à 
titre  de  garantie,  à  des  personnes  autres  que  les  divers  Gou- 
vernements  au  profi^t  desquels  a  été  fixé  à  l'origine  le  montant 
de  la  dette  de  réparation  de  la  Hongrie,  ladite  dette,  sera,  à 
l'égard  de  ces  derniers,  considérée  comme  éteinte,  pour  un  mon- 
tant correspondant  à  la  valeur  nominale  des  bons  qui  ont  été 
ainsi  attribués  définitivement  et  l'obligation  de  la  Hongrie 
afferente  auxdits  bons  sera  limitée  à  l'obligation  qui  y  est  ex- 
primée. 

e)  Les  frais  nécessités  par  les  réparations  et  reconstruc- 
tions  des  propriétés  situées  dans  les  régions  envahies  et  dévastées 
y  compris  la  réinstallation  des  mobiliers,  des  machines  et  de 
tout  matériel,  seront  évalués  au  co  ut  de  réparation  et  de  re- 
construction  à  l'epoque  où  les  travaux  seront  exècutés. 

/)  Les  décisions  de  la  Commission  relatives  à  une  remise 
totale  ou  partielle,  en  capital  ou  en  intéréts,  de  toute  dette  vé- 
rifiée  de  la  Hongrie  devront  étre  motivées. 

§  13.  —  En  ce  qui  concerne  les  votes,  la  Commission  se 
confermerà   aux   règles   suivantes  : 

Quand  la  Commission  prend  ime  décision,  les  votes  de  tous 
les  Délégués  ayant  le  droit  de  voter,  ou,  en  l'absence  de  certains 
d'entre  eux,   de   leurs   Délégués   adjoints,   seront   enregistrés. 
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1920  L'abstention  est  considérée  comme  un  vote  émis  contro  la  pro- 

4  giiifino  j)()sition  en  discussion.  Les  Assesseurs  n'ont  pas  le  droit  de  vote. 

Sur  les  questions  suivantes  l'uiianimité  est  nécessaire  : 

a)  questions  intéressant  la  souveraineté  des  Puissances  al- 
liées  et  associées  ou  concemant  la  remise  de  tout  ou  partie  de 
la  dette  ou  dos  obligations  de  la  Hongrie  ; 

b)  questions  relatives  au  montant  et  aux  conditions  des 
bous  et  autres  titres  d'obligations  à  remettre  par  le  Gouverne- 
ment  hongrois  et  à  la  fixation  de  l'epoque  et  du  mode  de  leur 
vente,  négociation  ou  répartitioii  ; 

e)  tout  report  total  ou  partiel,  au  delà  de  l'année  1930, 
des  payements  venant  à  échéance  entre  le  l^r  mai  1921  et  la 
fin  de   1926  incluse  ; 

d)  tout  report  total  ou  partiel,  pour  une  durée  supérieure  à 
trois  années,  des  payements  venant  à  échéance  après  1926  ; 

e)  questions  relatives  à  l'application,  dans  un  cas  particu- 
lier,  d'une  méthode  d'évaluation  des  dommages  differente  de 
celle  qui  a  été  précédemment  adoptée  dans  un  cas  semblable  ; 

/)  questions  d'interprétation  des  dispositions  de  la  pré- 
sente Partie  du  présent  Traité. 

Toutes  autres  questions  seront  résolues  par  un  vote  à  la 
majorité. 

Au  cas  oìi  surgirait  entre  les  Délégués  un  conflit  d'opinion 
sur  la  question  de  savoir  si  une  espèce  déterminée  est  une  de 
celles  dont  la  décision  exige  ou  non  un  vote  unanime  et  au  cas 
où  ce  conflit  ne  pourrait  étre  résolu  par  un  appel  à  leurs  Gouver- 
nements,  les  Gouvernements  alliés  et  associés  s'engagent  à 
déférer  immédiatement  ce  conflit  à  l'arbitrage  d'une  persoime 
impartiale  sur  la  désignation  de  laquelle  ils  se  mettront  d'ac- 
cord  et  dont  ils  s'engagent  à  accepter  la  sentence. 

§  14.  —  Les  décisions  prises  par  la  Commission,  en  confor- 
mité  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés,  seront  aussitót  exécu- 
toires  et  pourront  recevoir  application  inunédiate  sans  autre 
formali  té. 

§  15.  —  La  Commission  remettra  à  chaque  Puissance  in- 
terassee, en  telle  forme  qu'elle  fixera  : 

1.  un  certificat  mentionnant  qu'elle  détient,  pour  le  compte 
tle  ladite  Puissance,  des  bons  des  émissions  susmentionnées, 
ledit  certificat  pouvant,  sur  la  deraande  de  la  Puissance  dont 
il  s'agit,  étre  divise  en  un  nomljre  de  coupures  n'excédant 
pas  cinq  ; 

2.  de  temps  à  autre,  dos  certificats  mentionnant  qu'elle 
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détient,  pour  le  compie  de  ladite  Puissance,  tous  autres  biens  1920 

livrés  par  la  Hongrie  en  acompte  sur  sa  dette  poiir  réparations.  '^  giugno 

Les  certificats  susvisés  seront  nominatifs  et  poiirront,  après 
notification  à  la  Commission,  étre  traiismis  par  voie  d'eiidos- 
senient. 

Lorsque  des  bons  seront  émis  i^oiir  étre  vendus  ou  négoeiés 
et  lorsque  des  biens  seront  li^Tés  par  la  Commission,  \xn  mon- 
tani correspondant  de  certificats  devra  étre  retiré. 

§  16.  —  Le  Gouvernement  hongrois  sera  débite,  à  partir 
du  ler  mai  1921,  de  l'intérét  sur  sa  dette  telle  qvi'elle  aura  été 
fixée  par  la  Commission,  déduction  faite  de  toiLS  versements 
effectués  sous  forme  de  payement  en  espèces  ou  leurs  équivalents 
Oli  en  bons  émis  au  profit  de  la  Commission  et  de  tous  paye- 
ments  visés  à  l'article    173. 

Le  taux  de  cet  intérét  sera  fixé  à  5  %,  à  moins  que  la  Com- 
mission n'estime,  à  quelque  date  ultérieure,  que  les  circonstances 
justifient  une  modification  de  ce  taux. 

La  Commission,  en  fixant  au  ler  mai  1921  le  montant  global 
de  la  dette  de  la  Hongrie,  pourra  tenir  compie  des  intéréts  dus 
sur  les  sommes  afférentes  à  la  réiDaration  des  doinmages  maté- 
rieLs  à  partir  du  11  novembre  1918  ou  tonte  autre  date  ulté- 
rieure qui  pourra  étre  fixée  par  la  Commission  jusqu'au  I<^r 
mai  1921. 

§  17.  —  En  cas  de  manquement  par  la  Hongrie  à  l'exécution 
qui  lui  incombe  de  Fune  quelconque  des  obligations  visées  à 
la  présente  Partie  du  présent  Traité,  la  Commission  signalera 
immédiatement  cette  inexécuiion  à  chacune  des  Puissances 
intéressées  en  y  joignant  touies  propositions  qui  lui  paraitront 
opportunes  au  sujet  des  mesures  à  prendre  en  raison  de  cette 
inexécuiion. 

§  18.  —  Les  mesures  que  les  Puissances  alliées  et  associées 
aiiront  le  droii  de  prendre  en  cas  de  manquement  volontaire 
par  la  Hongrie  et  que  la  Hongrie  s'engage  à  ne  pas  considérer 
comme  des  actes  d'hosiilité  peuvent  comprendre  des  actes  de 
prohibiiions  et  de  représailles  économiques  et  financières  et, 
en  general,  ielles  autres  mesures  que  les  Gouvernemenis  res- 
peciifs  pourront  estimer  nécessitées  par  les  circonstances. 

§  19,  —  Les  payemenis,  qui  doivent  étre  effectués  en  or  ou 
ses  équivalents  en  acompte  sur  les  réclamaiions  vérifiées  des 
Puissances  alliées  et  associées,  peuvent  à  toni  moment  étre 
accepiés  par  la  Commission  sous  forme  de  biens  mobiliers  et 
immobiliers,   de   marchandises,   entreprises,    droits   et   conces- 

13 
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1920  sions  en  territoire  hongrois  ou  en  dehors  de  ce  territoire,  de  na- 

4  gini^iii)  vires,  obligations  actions  ou  valeurs  de  toute  oii  monnaies  de 

la  Hongrie  ou  d'autres  Etats  ;  leur  valeur  de  remplacement  par 

rapport  à  l'or  étant  fìxée  à  un  taux  juste  et  loyal  ])ar  la  Com- 

mission  elle-méme. 

§  20.  —  La  Commission,  en  fixant  ou  acceptant  les  paye- 
ments  qui  s'effectueront  par  remise  de  biens  ou  droits  déter- 
niinés,  tiendra  compte  de  tous  droits  et  intérèts  légitimes  des 
l'uissances  alliées  et  associées  ou  neutres  et  de  leurs  ressortis- 
sants  dans  lesdits. 

§  21.  - —  Aucun  niembre  de  la  Commission  ne  sera  respon- 
sable,  si  ce  n'est  vis-à-vis  du  Gouvernement  qui  l'a  désigné, 
de  tout  acte  ou  omission  dérivant  de  ses  fonctions.  Aucun  des 
(Jouvernements  alliés  et  associés  n'assume  de  responsabilité 
pour  le  compte  d'aucun  autre  Gouvernement. 

§  22.  —  Sous  réserve  des  stipulations  du  présent  Traité,  la 
jirésente  Annexe  pourra  étre  amendée  par  la  décision  unanime 
des  Gouvernements  représentés  à  la  Commission. 

§  23.  —  Quand  la  Hongrie  et  ses  alliés  se  seront  acquittés 
de  toutes  sommes  dues  par  eux  en  exécution  du  présent  Traité 
ou  des  décisions  de  la  Commission,  et  quand  toutes  les  sommes 
reeues  ou  levxrs  équivalents  auront  été  répartis  entre  les  Puis- 
sances  intéressées,  la  Commission  sera  dissoute. 
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(Annexe  III). 


§  ler.  —  La  Hongrie  reconnaìt  le  droit  des  Puissances  al- 
liées  et  associées  au  remplacement  tonneau  poiir  tonneau 
(jauge  brute)  et  catégorie  pour  catégorie  de  tous  les  navires 
ou  bateaux  de  conunerce  et  de  pèche  perdus  ou  endommagés 
par  faits  de  guerre. 

Toutefois,  et  bien  que  les  navires  et  bateaux  hongrois  exis- 
tant  à  ce  jour  représentent  un  tonnage  très  inférieiir  à  celui 
des  pertes  subies  par  les  Puissances  alliées  et  associées,  en  con- 
séquence  de  l'agression  de  l'Autriche -Hongrie  et  de  ses  alliés, 
le  droit  reconnvx  ci-dessus  sera  exercé  sur  ces  navires  et  bateaux 
hongrois  dans  les  conditions  suivantes  : 

Le  Gouvernement  hongrois,  en  son  nom  et  de  fa^on  à  lier 
tous  autres  intéressés,  cède  aux  Gouvernements  alliés  et  asso- 
cués  la  propriété  de  tous  navires  et  bateaux  de  commerce  et  de 
péche  appartenant  aux  ressortissants  de  l'ancien  royaume  de 
Hongrie. 

§  2.  — ■  Le  Gouvernement  hongrois,  dans  un  délai  de  deux 
mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Trai  té,  remettra  à 
la  Conmaission  des  réparations  tous  navires  et  bateaux  visés 
par  le  paragraphe  ler, 

§  3.  —  Les  navires  et  bateaiix  visés  par  le  paragraphe  U'r 
comprenne^^t  tous  les  navires  et  bateaux  :  a)  battant  ou  ayant 
le  droit  de  battre  pavillon  marchand  austro -hongrois,  inscrit 
dans  un  port  de  l'ancien  royavune  de  Hongrie  ;  ou  b)  apparte- 
nant à  ime  personne,  à  une  société  ou  à  une  compagnie  ressor . 
tissant  de  l'ancien  royavime  de  Hongrie  ou  à  une  société  oii 
compagnie  d'un  pays  autre  que  les  Pays  aUiés  ou  associés  et 
sovis  le  contróle  ou  la  direction  de  ressortissants  de  l'ancien 
royaume  de  Hongrie  ;  ou  e)  actueUement  en  construetion  : 
1.  dans  l'ancien  royaiune  de  Hongrie  ;  2.  dans  les  pays  aiitres 
que  les  Pays  alliés  ou  associés  pour  le  compte  d'une  personne 
d'une  société  ou  d'une  compagnie  ressortissant  de  l'ancien 
royaume  de  Hongrie. 

§  4.  — -  Afin  de  fournir  des  titres  de  propriété  pour  chacun 
des  navires  remis  comme  ci-dessus,  le  Gouvernement  hongrois  : 
a)  remettra  pour  chaque  navire  à  la  Commission  des  répa- 
rations, suivant  sa  demande  un  acte  de  vente  ou  tout  autre 


1920 
4  giugno 
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1920  titre  de  propriété  établissant  le  transfert  à  ladite  Commission 

4  giugno  Je  la  pleine  propriété  du  navire  libre  de  tous  privilèges,  hypo- 

tlièques  et  charges  quelconques  ; 

b)  prendra  tontes  mesures  qui  pourront  ótre  indiquées 
par  la  Commission  des  réparations  pour  assurer  la  mise  de 
ees  navires  à  la  disposition  de  ladite  Commission. 

§  5.  —  La  Hongrie  s'engage  à  restituer  en  nature  et  en  état 
normal  d'entretien  aux  Puissanees  alliée«  et  associées,  dans  un 
délai  de  denx  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Tra  ite,  confo  rmément  à  vxne  procedure  qui  sera  établie  par  la 
Commission  des  réparations,  tous  les  bateaux  et  autres  engins 
mobiles  de  navigation  fluviale  qui,  depuis  le  28  juillet  1914, 
ont  passe,  à  im  titre  quelconque  en  sa  possession  ou  en  possession 
de  l'un  de  ses  ressortissants  et  qui  pourront  étre  iden- 
tifiés. 

En  vue  de  compenser  les  pertes  du  tonnage  fluvial,  dues  à 
n' importe  quelle  cause,  subies  pendant  la  guerre  par  les  Puis- 
sanees alliées  et  associées  et  qui  ne  pourront  pas  étre  réparées 
})ar  les  restitutions  prescrites  ci-dessus,  la  Hongrie  s'engage  à 
céder  à  la  Commission  des  réparations  luie  partie  de  sa 
batellerie  fluviale  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ces 
pertes,  ladite  cession  ne  pouvant  dépasser  20  %  du  total  de 
cette  batellerie  telle  qu'elle  existait  à  la  date  du  3  novem- 
bre 1918. 

Les  modalités  de  cette  cession  seront  réglées  par  les  arbitres 
prévus  à  l'article  284,  Partie  XII  (Ports,  Voies  d'eavi  et  Voies 
ferrées)  du  présent  Traité,  qui  sont  chargés  de  résoudre 
les  difficultés  relatives  à  la  [répartition  du  tonnage  fluvial 
et  résultant  du  nouveau  regime  international  de  certains 
réseaux  fluviaux  ou  des  modifications  territoriales  affectant 
ces  réseaux. 

§  6.  —  I-a  Hongrie  s'engage  à  prendre  toutes  les  mesures 
que  la  Commission  des  réparations  peut  lui  indiquer  en  vue 
d'obtenir  le  plein  droit  de  propriété  sur  tous  les  navires  qui  peu- 
vent  avoir  été  transférés  pendant  la  guerre  ou  étre  en  voie  de 
transfert  sous  pavillons  neutres,  sans  le  coi^sentement  des  Gou- 
vernements   alliés   et   assoeiés. 

§  7.  —  La  Hongrie  renonce  à  toute  revendication  de  quelque 
nature  que  ce  soit  contre  les  Gouvernements  alliés  et  assoeiés 
et  leurs  ressortissants,  en  ce  qui  concerne  la  détention  ou  l'uti- 
lisation  de  toiis  navires  ou  bateaux  hongrois  et  toute  perte  ou 
dommage  subis  par  lesdits  navires  ou  bateaux. 
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§  8.  —  La  Hongrie  renonce  à  toutes  revendications  sur  ses  1920 

navires  ou  cargaisons  coulés  du  fait  ou  par  suite  d'une  action  **  giugno 

navale  et  sauvés  ensuite,  et  dans  lesquels  mi  des  Gouvernements 
alliés  ou  associés  ou  leurs  ressortissants  ont  des  intéréts,  cornine 
propriétaires,  affréteurs,  assureurs  ou  à  tout  autre  titre,  nonobs- 
tant  tout  jugement  de  condamnation  qui  peut  avoir  été  pro- 
noncé  par  un  tribiuial  des  prises  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  ou  de  ses  alliés. 


1920 
4  giugno 
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(Annexe  IV). 


§  l''"".  —  Les  Piiissances  alliées  et  associóes  exigeat,  et  la 
Hongrie  accepte,  que  la  Hongrie,  en  satisfaction  partielle  de 
ses  obligations  définies  par  la  présente  Partie,  et  suivant  les 
modalités  ci-après  définies,  applique  ses  ressources  économiques 
directement  à  la  restauration  matérielle  des  régions  envahies 
des  Puissances  alliées  et  associées,  dans  la  mesure  où  ces  Puis- 
sances   le  détermineront. 

§  2.  —  Les  Gouvernements  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées saisiront  la  Commission  des  réparations  de  listes  donnant  : 
a)  les  animaux,  machines.  matèrici  de  chemin  de  fer,  équi- 
pements,  tours  et  tous  articles  similaires,  d'un  caraetère  com- 
mercial, qui  ont  óté  saisis,  usés  ou  détruits  par  la  Hongrie,  ou 
détruits  en  conséqvience  directe  des  opérations  militaires  et  que 
ces  Govivernements  désii-ent,  |)Our  la  satisfaction  de  besoins 
immédiats  et  urgents,  voir  étre  remplacés  par  des  animaux  ou 
articles  de  mème  nature,  existant  sur  le  territoire  de  la  Hongrie 
à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  ; 

6)  les  matériaux  de  reconstruction  tels  que  pierre,  bric^ues, 
briques  réfractaires,  tuiles,  bois  de  chari:)ente,  verres  à  vitre, 
acier,  chavix,  ciment,  les  machines,  appareils  de  chaviffage, 
meubles  et  tous  articles  d'iui  caraetère  commercial  que  lesdits 
Gouvernements  désirent  voir  étre  produits  et  fabriqués  en  Hon- 
grie et  livrés  à  eux  pour  la  restauration  des  régions  envahies. 

§  3.  —  Les  listes  relatives  aux  articles  mentionnés  dans  le 
paragraphe  2  a)  ci-dessus  seront  fournies  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  mise  en  viguevir  du  présent  Traité. 

Les  listes  contiendront  tous  les  détails  d'usage  dans  les  con- 
trats  commerciaux  relatifs  aux  articles  visés,  y  compris  spécifi- 
cation,  délai  de  livraison  (ce  délai  ne  devant  pas  dépasser  quatre 
ans)  et  lievi  de  livraison  ;  mais  elles  ne  contiendront  ni  prix,  ni 
estimation,  ces  prix  ou  estimation  devant  ètre  fixés  par  la 
Commission,  comme  il  est  dit  ci-après. 

§  4.  — •  Dès  reception  des  listes,  la  Commission  examinera 
dans  quelle  mesure  les  matériaux  et  animaux  mentiomiés  dans 
ces  listes  peuvent  étre  exigés  de  la  Hongrie. 

Pour  fixer  sa  décision,  la  Commission  tiendra  compte  des 
nécessités  intérieures  de  la  Hongrie,  autant  que  cela  sera  né- 
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cessaiie   au  inaintien  de  sa  vie  sociale   et   économique  ;   elle  1920 

fera  état  également  des  prix  et  des  dates  auxquels  les  articles  ^  giugno 
semblables  peuvent  è  tre  ohtenus  dans  les  Pays  alliés  et  associés 
et  les  comparerà  à  ceux  applicables  aux  articles  hongrois  ; 
elle  fera  état,  enfln,  de  l'intérét  general  qu'ont  les  Gouver- 
nements  alliés  et  associés  à  ce  qua  la  vie  industrielle  de  la  Hon- 
grie  ne  soit  pas  désorganisée  au  point  de  compromettre  sa 
capacité  d'accomplir  les  autres  actes  de  réparation  exigés  d'elle. 

Toutefois,  il  ne  sera  demandé  à  la  Hongrie  des  machines,  du 
matèrici  de  chemin  de  fer,  des  éqnipements,  des  tous  et  tons 
articles  similaires  d'un  caractère  commercial  actuellement  en 
service  dans  l'indiistrie,  que  si  aucun  stock  de  ces  articles  n'est 
disponible  et  à  vendre  ;  d'autre  part,  les  demandes  de  cette 
nature  n'excéderont  pas  30  %  des  quantités  de  chaque  article 
en  service  dans  un  établissement  hongrois  ou  une  entreprise 
hongroise  queleonque. 

La  Commi  ssion  doimera  aux  représentants  du  Gouvernement 
hongrois  la  faculté  de  se  faire  entendre,  dans  un  délai  déterminé, 
sur  sa  capacité  de  fournir  lesdits  niatériaux,  animaux  et  objets. 

La  décision  de  la  Conunission  sera  ensuite,  et  le  plus  rapide- 
ment  possible,  notifiée  au  Gouvernement  hongrois  et  aux  diffé- 
rents   Gouvernements  alliés  et  associés  intéressés. 

Le  Gouvernement  hongrois  s'engage  à  livrer  les  matériaux, 
objets  et  animaux,  précisés  dans  cette  notification,  et  les  Gou- 
vernements, alliés  et  associés  intéressés  s'engagent,  chacmi  jjour 
ce  qui  le  concerne,  à  accepter  ces  mémes  fournitures,  sous  ré- 
serve  qu'elles  seront  conformes  aux  spécifications  données  ou 
ne  seront  pas,  de  l'avis  de  la  Commission,  impropres  à  l'emploi 
requis  pour  le  travail  de  réparation, 

§  5.  —  La  Commission  determinerà  la  valeur  à  attribuer 
aux  matériaux,  objets  et  animavix  livrés  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  et  les  Gouvernements  alliés  et  associés  qui  recevroni 
ces  fournitures  acceptent  d'étre  débités  de  leur  valeur  et  recon- 
naissent  que  la  somme  correspondante  devra  étre  traitée  comme 
un  payement  fait  par  la  Hongrie,  à  répartir  confoiTnément  à 
l'article  167  du  présent  Traité. 

Dans  le  cas  où  le  droit  de  requérir  la  restaiu-ation  matérielle 
aux  conditions  ci-dessus  définies  sera  exercé,  la  Commission 
s'assurera  que  la  somme  portée  au  crédit  de  la  Hongi-ie  repré* 
sente  la  valeur  normale  du  travail  fait  ou  des  matériaux  foumis 
par  elle  et  que  le  luontant  de  la  réclamation  faite  par  la  Puis- 
sance  intéressée  pour  le  dommage  ainsi  partiellement  réparé 


200  ITALIA    K    VARr    STATI 

1920  est  diiiiinué  daus  la  i)ioportiou  de  la  cuutributiuii  à  la  lépara- 

4  giugno  tion  ainsi  foumie. 

§  6.  —  Afìn  de  répondie  aux  besoins  Immédiats  des  pays 
dont  le  bétail  a  été  enlevé,  consommé  ou  détruit,  les  Puis- 
sances  alliées  et  associées  pourront  piésenter  à  la  Commission 
des  lóparations,  immódiatement  apiès  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traile,  ime  liste  du  bétail  dont  ils  demandent  la  livrai- 
son  dans  un  délai  de  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du 
Traité.  à  titre  d'avance  immediate,  en  acompte  sur  les  animaux 
mentionnés   au  paragraphe  2  ci-dessus. 

La  Commission  des  réparations  deciderà  quelles  (piantités 
ile  bétail  devront  ètre  livrées  dans  le  délai  de  trois  mois  ci-dessus 
visé  et  la  Hongrie  s'engage  à  effectuer  ces  livraisons  conformé- 
ment  aux  décisions  de  la  Commission. 

La  Commission  répartiia  entre  les  Puissances  intóressées  les 
animaux  à  livrer  en  tenant  compte  des  besoins  immédiats  de 
chacune  des  Puissances  et  de  satisfactions  qui  ont  été  données 
à  ces  besoins  par  les  Traités  conclus  par  les  Puissances  alliées 
et  associées  d'ime  part,  l'Autriche  et  la  Bulgarie  d'autre  part. 

Les  animaux  livrés  seront  de  santés  et  de  condition  nor- 
males. 

Si  les  animaux  ainsi  livrés  ne  peuvent  pas  ètre  identifiés 
comme  ayant  été  enlevés  ou  saisis,  leur  valeur  sera  portée  au 
crédit  des  obligations  de  réparations  de  la  Hongrie,  conformé- 
ment  aux  stipulations  du  paragraphe  5  de  la  présente  Annexe. 
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(Annbxe  V).  1920 

4  giugno 

§  Icr.  —  La  Hongrie  donne  à  cliacim  des  Gouvernements 
alliés  et  associés,  à  titre  de  réparation  partielle,  une  option 
pour  la  livraison  annuelle  pendant  les  cinq  années  qui  suivront 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  des  matières  première» 
ei-après  éniimérées  à  concurrence  de  qviantités  qui  seront,  avec 
leurs  importations  annuelles  d'avant -guerre  venant  d'Autriche- 
Hongrie,  dans  un  méme  rapport  que  les  ressources  de  la  Hongrie, 
envisagée  avec  ses  frontières  telles  qu'elles  sont  défìnies  par 
le  présent  Traité,  seront  avec  les  ressources  d'avant-guerre  de 
r  ancienne  monarchie  austro -hongroise  : 

Bois  de  construction  et  produits  du  bois  ; 
Fer  et  alliages  ferreux. 

La  Hongrie  donne  en  outre  aux  Puissances  alliées  et  associées 
à  titre  de  réparation  partielle,  une  option  pour  la  livraison 
annuelle,  pendant  les  cinq  années  qui  suivront  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité  d'une  quantité  de  charbon  de  tra- 
ction  provenant  de  la  mine  de  Pecs  qui  sera  fixée  périodiquement 
par  la  Commission  des  réparations  et  dont  la  Commission  des 
réparations  disposerà  en  faveur  de  l'Etat  serbe-croate-slovène 
dans  les  conditions  qu'elle  fìxera. 

§  2.  —  Le  prix  payé  pour  les  produits  visés  auparagraphe 
jirécédent  sera  le  prix  payé  par  les  ressortissants  hongrois, 
toutes  conditions  d'emballage  et  de  port  jusqu'à  la  frontière 
hongroise  étant  les  plus  avantageuses  consenties  pour  la  livrai- 
son des  mémes  produits  aux  ressortissants  hongrois. 

§  3.  —  Les  options  de  la  présente  Annexe  seront  exercées 
par  l'intermédiaire  de  la  Commission  des  réparations.  Celle-ci 
aura  pouvoir,  pour  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus  de 
statuer  sur  toutes  questions  relatives  à  la  procedure,  aux  qualités 
et  quantités  des  foxirnitures,  aux  délais  et  modes  de  livraison 
et  de  payement.  Les  demandes,  accompagnées  des  spécificàtions 
utilcs,  devront  étre  notifiées  à  la  Hongrie  cent  vingt  jours  avant 
la  date  fixée  pour  le  commencement  de  l'exécution,  en  ce  qui 
concerne  les  livraisons  à  faire  à  partir  du  ler  juillet  1920  et 
trente  jours  avant  cette  date  pour  les  livraisons  à  faire  entre 
la  date  de  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et  le  ler  juillet 
1920.  Si  la  Commission  juge  que  la  satisfaction  complète  des 
demandes  est  de  nature  à  peser  d'une  facon  excessive  sia*  les 
besoins  industriels  hongrois,  elle  pourra  les  différer  ou  les  annu- 
ler,  et  ainsi  fixer  tous  ordres  de  prioritó. 
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1920  (Annexe  VI). 

4  giugno 


La  Hongrie  renonce,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  ressortis- 
sants,  en  faveur  de  l'Italie,  a  tons  droits,  titres  oii  privilèges  de 
g.  ute  nature  sur  les  càbles  ou  portions  de  càbles  reliant  des  ter- 
ritoires  italiens,  y  compris  les  territoires  qui  pourraient  étre 
attribués  à  l'Italie  conformément  au  présent  Traité. 

La  Hongrie  renonce  également,  en  son  nom  et  au  nom  de 
ses  ressortissants,  en  faveur  des  Princii^ales  Puissances  alliées 
et  associée.s,  à  tous  droits,  titres  ou  privilèges  de  tonte  nature 
sur  les  càbles  ou  portions  de  càbles  reliant  des  territoires  cédés 
par  la  Hongrie,  aux  termes  du  présent  Traité,  à  différentes 
Puissances  alliées  et  associées. 

Les  Etats  intéressés  devront  maintenir  l'atterrissage  et  le 
fonctionnement  desdits  càbles. 

En  ce  qui  concerne  le  cable  Trieste-Corfou,  le  Gouvernement 
italien  jouira,  dans  ses  rapports  avec  la  Société  propriétaire 
du  cable,  de  la  méme  situation  que  celle  dont  jouissait  le  Gou- 
vernement austro -hongrois. 

La  valeur  des  càbles  ou  portions  de  càbles  mentionnés  aux 
deux  premiers  paragraphes  de  la  présente  Annexe,  calculée 
siu-  la  base  du  prix  d'établissement  et  dimrnuée  d'un  pourcen- 
tage  convenable  pour  dópréciation,  sera  portée  au  crédit  de  la 
Hongrie  au  titre  des  réparations. 
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SeCTION   II.  1920 

4  giugno 

Dispositions  particulières. 

Art.  175.  —  Par  application  des  dipositions  de 
l'article  168,  la  Hongrie  «'engagé  à  rendre  respecti- 
vement  à  chacune  des  Puissances  alliées  et  associées 
tous  les  actes,  documents,  objets  d'antiquité  et  d'art, 
et  tout  matériel  scientifìque  et  bibliogTaphiqne  en- 
levés  des  territoires  envatiis,  qn'ils  appartiennent 
à  l'Etat  ou  aux  administrations  provinciales,  coni- 
munales,  hospitalières  ou  ecclésiastiques  ou  à  d'autres 
institutions  publiques  ou  privées. 

Art.  176.  —  La  Hongrie  restituera  également  les 
clioses  d3  mème  nature  que  celles  visées  à  l'article 
175,  qui  auront  été  enlevées  depuis  le  1®'  juin  1914 
des  territoires  cédés,  exceptions  faite  des  clioses  aclie- 
tées  à  des  propriétaires  privés. 

La  Commission  des  réparations  appli(iuera 
s'il  y  a  lieu,  à  oes  choses  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 191,  Partie  IX  (Clauses  financières)  du  présent 
Traité. 

Art.  177.  —  La  Hongrie  rendra  respectivement  à 
chacim  des  Gouvernements  alliés  ou  associés  inté- 
ressés  tous  les  actes,  documents  et  mémoires  histori- 
ques  possédés  par  ses  établissements  publics,  qui  oiit 
un  rapport  direct  avec  l'histoire  des  territoires  cédés  et 
qui  en  ont  été  éloignés  depuis  le  1^^  janviei  1868.  Cette 
dernière  période  en  ce  qui  concerne  l'Italie,  remon- 
tera  à  la  date  de  la  proclamation  du  Eoyaume 
(1861). 

En  ce  qui  concerne  tous  objets  ou  documents 
ayants  un  caractère  artistique,  archéologique,  scien- 
tifique  ou  historique  et  faisant  partie  de  collections 
qui  appartenaient  anciennement  au  Gouvernement 
de  la  monarchie  austro -bongroise  ou  à  la  Couronne 
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102(1  lorsciu'ils  ne  font   pas  l'objet   d'autres   dispositious 

gui^  o        ^^^  ])r(^,sent  Traité,  la  Hongrie  s'engage  : 

a)  à  négocier  avec  les  Etats  int/^iessés,  lorsqii'ellc 
en  sera  requi.se,  un  arrangement  amiable  en  vertu 
(liHluel  toutes  parties  desdites  collections  ou  tous  ceux 
des  objets  ou  documents  ci-dessus  visés,  qui  devra- 
ient  appartenir  au  patrimoine  intellectuel  desdits 
Etats,  pourront  étre,  à  titre  de  réciprocité,  rapatriés 
dans  leur  pays  d'origine  ; 

b)  et  à  ne  rien  aliéner  ou  disperser  desdites  col- 
lections et  à  ne  disposer  d'aucun  desdits  objets  pen- 
dant vingt  années,  à  moins  qu'un  arrangement  spe- 
cial ne  soit  intervenu  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
mais  à  assurer  leur  sécurité  et  leur  bonne  conservation 
et  à  les  tenir,  ainsi  que  les  inventaires,  catalogues  et 
documents  administratifs  relatifs  auxdites  collections 
à  la  disposition  des  étudiants  ressortissants  de  cha- 
(uine  des  Puissances  alliées  et  associées. 

Eécipi  oquement,  la  Hongrie  aura  le  droit  de  s'adres- 
ser  auxdits  Etats,  et  notamment  à  l'Autriche,  pour  né- 
gocier  dans  les  mémes  conditions  que  ci-dessus,  les  ar- 
rangements  nécessaires  au  rapatriement  en  Hongrie  des 
collections,  ducuments  et  objets  ci-dessus  visés  aux 
quels  s'apx^liqueront  les  garanties  prévues  à  l'alinea  h). 

Art.  178.  —  Les  nouveaux  Etats  nés  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  et  les  Etats  qui  regoivent 
une  partie  du  territoire  de  cette  monarchie  s'engagent 
à  rendre  au  Gouvernement  hongrois  les  actes,  do- 
cuments et  mémoires  ne  remontant  pas  à  plus  de 
vingt  années,  qui  ont  un  rapport  direct  avec  l'histoire 
ou  l'administration  du  territoire  hongrois  et  qui 
éventuellement,  se  trouveront  dans  les  territoires 
transférés. 

Art.  179.  —  La  Hongrie  reconnaìt  qu'elle  reste 
tenue  vis-à-vis  de  l'Italie  à  exécuter  les  obligations 
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préviies  par  rarticle  XV  du  Traité  de  Ziirioh  du  10  ^920 

novembre  1859,  par  Particle  XVIII  du  Traité  de  "^  "'"'""" 
Vienne  du  3  octobre  1866  et  par  la  Convention  de 
Florence  du  14  juillet  1868,  conelus  entre  l'Italie  et 
l'Autriche-Hongrie,  dans  la  mesure  où  lesdits  articles 
n'ont  pas  été  intégralement  exécutés  et  dans  la  me- 
sure  oti  les  documents  et  les  objet.s  en  question  se 
trouvent  situés  sur  le  territoire  de  la  Hongrie  ou 
de  ses  alliés. 


1920 

4  gint'iio 
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PARTIE  IX. 
Clauses  financières. 

Art.  180,  —  8ous  r^'serve  des  d^^roo^ations  qui 
pouiToiit  étre  accordées  par  la  Commission  des  ré- 
parations,  un  privilège  de  premier  rang  est  établi  sur 
tous  les  biens  et  ressources  de  la  Hon^ie  pour  le  rè- 
filement  des  réparations  et  autres  charges  résultant 
du  présent  Traité  ou  des  traités  et  couventions  com- 
l)lómentaires,  ou  des  arrangements  conclus  entre  la 
TTougrie  et  les  Puissanees  alliées  et  associées  pendant 
l'armistice  signé  le  3  novembre  1918. 

Jusqu'au  l®""  mai  1921,  le  Gouvernement  hongrois 
ne  pourra  exporter  de  l'or  ou  en  disposer,  et  il  interdirà 
({ue  de  l'or  soit  exporté  ou  qu'il  en  soit  dispose  sans 
autorisation  préalable  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées représentées  par  la  Commi ssion  des  réparations. 

Art.  181.  —  Le  coùt  total  d'entretien  de  toutes  les 
armées  alliées  et  associées  dans  les  territoires  occupés 
de  la  Hongrie,  telle  que  les  limites  en  sont  définies 
dans  le  présent  Traité,  sera,  sous  réserve  de  l'alinea 
5  du  présent  article  à  la  charge  de  la  Hongrie,  à  par- 
tir de  la  signature  de  l'armistice  du  3  novembre  1918. 
L'entretien  des  armées  comprend  la  subsistance  des 
liommes  et  animaux,  le  logement  et  le  cantonnement, 
les  soldes  et  accessoires,  les  traitements  et  salaires, 
le  couchage,  le  chauffage,  l'éclairage,  l'hebillemment, 
l'équipement,  le  harnachement,  l'armement  et  le  ma- 
tèrici roulant,  les  services  de  l'aéronautique,  le  traite- 
ment  des  malades  et  blessés,  les  services  vétérinaires 
et  de  la  remonte,  les  services  des  transports  de  toute 
nature  (tels  que  par  voie  fen-ée,  maritime  o  fluviale, 
caniions  automobiles),  les  Communications  et  cor- 
respondances,  et  en  general  tous  les  serv^ices  adminis- 
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tratifs  et  techniques  dont  le  fonctionnement  est,  né-  1920 

cessaire  à  l'entraiiiement  des  troupes,   au  maintien  giugno 

de  leurs  effectifs  et  de  leur  puissance  militaire. 

Le  remboursement  de  toutes  dépense.s  rentrant  dans 
les  catégories  ci-dessus,  en  tant  qu'elles  correspondent 
à  des  achats  ou  réquisitions  effectués  par  les  Gouver- 
nements  alliés  et  associés  dans  les  territoires  occupés, 
sera  payé  par  le  Gouvernement  hongTois  aux  Gouver- 
nements  alliés  et  associées  en  conronnes  ou  en  tonte 
autre  monnaie  ayant  cours  legai  et  rempla^ant  la 
couronne  en  Hongrie. 

Dans  tous  les  cas  où  un  Gouvernement  allié  aura 
acquitté  ces  achats  ou  ces  réquisitions  en  territoire 
occupé  dans  une  monnaie  autre  que  la  couromie,  ces 
dépenses  lui  seront  remboursées  en  tonte  monnaie 
ayant  cours  legai  en  Hongrie,  au  taux  du  cliange  gé- 
néralement  admis  à  la  date  de  ce  remboursement  ou 
à  un  taux  convenu. 

Toutes  les  autres  dépenses  ci-dessus  énumérées  se- 
ront remboursées  dans  la  monnaie  du  pays  créancier. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliqueront  aux 
opérations  militaires  elìectuées  postérieurement  au  3 
novembre  1918  dans  la  mesure  oìi  la  Commission  des 
réparations  le  jugera  nécessaire,  et  cette  dernière  aura 
en  ce  qui  concerne  ces  opérations,  pleins  pouvoirs 
de  statuer  sur  toutes  les  questions  toucbant  notam- 
ment  : 

a)  les  dépenses  des  armées  d'opération,  et  no- 
tamment  leur  spéciflcation,  leur  montant,  la  part  de 
ces  dépenses  à  imputer  à  la  Hongrie,  le  mode  et  la  mon- 
naie de  payement  de  cette  part  et  toutes  dispositions 
éventuelles,  de  privilège  ou  priorité,  relatives  à  ce 
payement  ; 

b)  les  réquisitions  de  biens  et  valeurs  de  tonte 
nature  effectuées  au  cours  des  opérations  et  notam- 
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1920  mont  la  classifìcation  éventuellecomme  pri se  de  guerre 

^nioriin        ^^^  ^^  jj^  ^^  ^^^^^  partie  de  ees  bien.s  oii  valeurs,  l'éva- 

luation  de  ces  biens  oii  valeurs,  le.s  restitutions  à 
prescrire,  l'imputation  au  eompte  réparations  de  la 
}*uissance  detentrice  de  la  somme  représentant  les 
biens  et  valeurs  non  restitués,  la  mode  de  payement 
soit  en  espèces,  soit  par  compensation  au  eompte  des 
réparations  des  sommes  ainsi  imputées,  les  éehéances 
de  i)ayement  ou  de  compensation. 

Art.  182.  —  La  Hongrie  confìrme  la  reddition 
de  tout  le  matèrici  livré  ou  à  livrer  par  elle  aux  Puis- 
sances  alliées  et  associées  en  exécution  de  l'armistice 
signé  le  3  novembre  1918  et  de  toutes  conventions 
complémentaires,  et  reconnait  de  droit  des  Puissances 
alliées  et  associées  sur  ce  materici. 

Sera  i)ortée  au  crédit  de  la  Hongrie  en  déduction 
des  sommes  dues  pour  réparations  aux  Puissances 
alliées  et  associées,  la  valeur,  extimée  par  la  Tommis- 
sion  des  réparations  du  materie!  designò  ci-dessus, 
dont  la  Commission  des  réparations  estimerait  qu'à 
raison  de  son  caractère  non  militaire,  la  valeur  doit 
étre  portée  au  crédit  de  la  Hongrie. 

Ne  seront  pas  portés  au  credit  de  la  Hongrie  les 
biens  appartenant  aux  Gouvernements  alliés  et  as- 
sociés  ou  a  leurs  ressortissants  rendus  ou  liATés  à 
ridenti  que  en  exécution  des  Conventions  d'armistice. 

Art.  183.  —  Le  privilège  établi  par  l'arti- 
cle  180  s'exercera  dans  l'ordre  suivant,  sous  la  ré- 
serve  mentionnée  au  dernier  paragraphe  du  présent 
arti  eie  : 

a)  le  coùt  des  armées  d'occupation,  tei  qu'il  est 
défini  à  l'article  81,  pendant  l'armistice  ; 

b)  le  coùt  de  toutes  armées  d'occupation,  tei. 
qu'il  est  défini  à  l'article  181,  après  la  mise  en  vi- 
gueur  du  présent  Traité  ; 
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c)  le  montant  des  réparations  résultant  du  pr^-  1920 
sent  Traité  ou  des  traités  et  conventions  complémeii-           g'"g"o 
taires  ; 

d)  toutes  autres  charges  incombant  à  la  Hongi'ie 
en  vertu  des  conventions  d'armistice,  du  présent 
Traité,  ou  de  traités  et  conventions  complémeiitaires. 

Le  payement  du  ravitaillement  de  la  Hongrie  en 
denrées  alimentaires  et  en  matières  premières  et  tous 
autres  payements  à  effectuer  par  la  Hongrie,  dans  la 
mesure  où  les  Principales  Puissances  alliées  et  asso- 
eiées  les  auront  jugés  nécessaire»  pour  permettre  à  la 
Hongrie  de  faire  face  à  son  obligation  de  réparer, 
auront  i^riorité  dans  la  mesure  et  dans  les  conditions 
qui  ont  été  ou  pourront  étre  établies  par  les  Gou- 
vernements  desdites  Puissances. 

Le  payement  des  dépenses  des  armées  employées 
aux  opérations  effectuées  postérieurement  au  3  no- 
vembre 1918  aura  priorité  dans  la  mesure  et  les  con- 
ditions qui  seront  fixées  par  la  Commission  des  ré- 
parations en  vertu  des  disposi tions  de  l'article  181. 

Art.  184.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
portent  pas  atteinte  au  droit  de  chacune  des  Puis- 
sances alliées  et  associées  de  disposer  des  actifs  et 
propriétés  ennemis  se  trouvant  sous  leur  juridiction 
au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  pouvent  affecter 
en  aucune  manière  les  gages  ou  hypothèques  régulière- 
ment  constitués  au  proftt  des  Puissances  alliées  et  as- 
sociées ou  de  leurs  ressortissants  par  l 'ancien  Gouver- 
nement  hongrois  ou  par  les  ressortissants  de  l 'ancien 
royaume  de  Hongrie  sur  les  biens  et  revenus  leur  ap- 
partenant,  dans  tous  les  cas  où  la  constitution  de  ces 
gages  et  hypothèques  serait  antérieure  à  l'existence 
de  l'état  de  guerre  entre  l'Autriche- Hongrie  et  chacune 
des  Puissances  intéressées,  sauf  dans  le  limite  où  les 
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1920  modifìcations  de  ces  gages  et  hypothèques  sont  ex- 

gn>f?"f>        pressément  révues  aux  termes  du  présent  Traité  oii 

des  traités  et  convention.s  compi  émentaires. 

Art.  186.  —  1.  Chacun  des  Etats  auxquels  un 
territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro -hongroise 
est  transféré  et  chacun  des  Etats  nés  du  démembre- 
ment  de  cette  monarchie,  y  compris  la  HongTie,  de- 
^■ront,  en  tant  que  des  territoires  leur  sont  reconnus 
conformément  au  présent  Traité,  assumer  la  respon- 
sabilité  d'une  part  de  la  dette  de  l'ancien  Gouverne- 
ment  hongrois,  spécialement  gagée  sur  des  chemins 
de  fer  ou  d'autres  biens,  telle  qu'elle  était  constituée 
le  28  juillet  1914.  La  part  à  assumer  par  chaque  Etat 
sera  celle  qui,  de  l'avis  de  la  Commission  des  répara- 
tions,  représente  la  part  de  dette  gagée  afferente  aux 
chemins  de  fer,  et  autres  biens  transférés  audit  Etat 
aux  termes  du  présent  Traité  ou  des  traités  et  con- 
ventions  complémentaires. 

Le  montant  de  l'obligation  encourue  concernant 
la  dette  gagée  prise  en  charge  par  chaque  Etat,  la 
Hongrie  exceptée,  sera  évalué  par  la  Commission  des 
réparations  d'après  tels  principes  que  celle-ci  jugera 
équitables.  La  valeur  ainsi  fìxée  sera  déduite  de  la 
somme  due  à  la  Hongrie  par  l'Etat  envisagé,  du  chef 
des  biens  et  propriétés  du  Gouvernement  hongrois, 
ancien  ou  actuel,  qui  sont  acquis  par  cet  Etat  avec  le 
territoire  transféré.  Chaque  Etat  sera  seulement  respon- 
sable  de  la  part  de  la  dette  gagée  dont  il  prend  la 
charge  aux  termes  du  présent  article,  et  les  porteurs 
de  la  part  de  dette  gagée  assumée  par  un  Etat  cession- 
naire  n'auront  de  recours  contre  aucun  autre  Etat. 
Les  biens  spécialement  affectés  à  la  garantie  des 
dettes  visées  au  présent  article  demeureront  spéciale- 
ment affectés  à  la  garantie  des  nouvelles  dettes.  Mais, 
au  cas  où  le  présent  Traité  aurait  pour  conséquence 
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de  répartir  ces  biens  entre  plusieurs  Etats,  la  fraction  1920 

située  sur  le  territoire  de  l'un  d'eux  garantii-a  la  parte        ^  gi"g"o 
de  la  dette  assumée  par  ledit  Etat,  à  l'exclusion  de 
tonte  autre  part  de  la  dette. 

En  vue  de  l'application  du  présent  article,  seront 
considérées  comme  dettes  gagées  les  engagements  de 
payer  pris  par  l'ancien  Gouvernement  hongrois  et 
relatifs  à  l'achat  de  lignes  de  chemins  de  fer  ou  de 
propriétés  de  méme  nature.  La  répartition  des  charges 
qui  résultent  de  ces  engagements  sera  déterminée  par 
la  Commission  des  réparations  de  la  méme  manière  que 
pour  les  dettes  gagées. 

Les  dettes  dont  la  charge  est  transférée,  aux  termes 
du  présent  article,  seront  libellées  dans  la  monnaie  de 
l'Etat  qui  en  assume  la  charge,  au  cas  où  la  dette 
primitive  était  libellée  en  monnaie  de  papier  austro - 
hongroise.  Le  taux  adopté  i)our  cette  conversion  sera 
le  taux  auquel  l'Etat  qui  assume  la  dette  aura  fait 
le  premier  échange  des  couronnes  papier  austro-lion- 
groises  contre  sa  propre  monnaie.  La  base  de  la  con- 
version de  la  couronne  papier  austro-hongroise  en  la 
monnaie  dans  laquelle  les  titres  seront  libellés  sera  sou- 
mise  à  l'approbation  de  la  Commission  des  réparations 
qui  pourra,  si  elle  le  juge  opportun,  exiger  que  l'Etat 
qui  effectue  cette  conversion  en  modifle  les  conditions. 
Une  telle  modifica tion  ne  sera  requise  que  si  la  Com- 
mission est  d'avis  que  la  valeur,  d'après  le  change 
sur  l'étranger,  de  la  monnaie  ou  des  monnaies  sub- 
stituées  à  la  monnaie  dans  laquelle  les  titres  anciens 
étaient  libellés,  est  sensiblement  inférieure,  lors  de 
la  conversion,  à  la  valeur,  d'après  le  change  sur 
l'étranger,  de  la  monnaie  primitive. 

Si  la  dette  hongToise  primitive  était  libellée  en  une 
ou  plusieurs  monnaies  étrangères,  la'  nouvelle  dette 
sera  libellée  dans  la  ou  les  mémes  monnaies. 
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i?20  Si  la  d(4te  hongroise  primitive  était  libellée  en  mon- 

g'"gi^o  njyg,s  (j'or  austro-hongroises,  la  noiivelle  dette  sera 
libellée  en  livres  sterling  et  en  dollars  des  Ktats-Unis 
d'Amérique,  par  des  montants  équivalents,  d'après 
les  poids  et  titres  respectifs  des  trois  monnaies 
aux  termes  des  législations  en  vigueur  le  1^  jan- 
vier  1914. 

Au  cas  ovL  les  anciens  titres  stipulaient,  explicite- 
ment,  le  choix  d'un  tarif  fìxe  de  ohange  sur  l'étranger 
ou  tout  autre  option  de  ohange,  les  nouveaux  titres 
devront  comporter  les  mémes  avantages. 

2.  Ohacun  des  Etats  auxquels  un  territoire  de 
l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  est  transféré 
et  chacun  des  Etats  nés  du  démembrement  de  cette 
monarchie,  y  compris  la  Hongrie,  devront  assumer  la 
responsabilité  d'une  part  de  la  dette  publique  hongroise 
non  gagée,  représentée  par  des  titres,  telle  qu'elle 
était  constituée  le  28  juillet  1914,  et  calculée,  en  pre- 
nant  pour  base  la  moyenne  des  trois  années  fìnancières 
1911,  1912  et  1913,  d'après  le  rapport  existant  entra 
telle  catégorie  de  revenus  dans  le  territoire  reparti 
(•onformément  au  présent  Traité  et  les  revenus  cor- 
respondants  de  la  totalité  de  l'ancien  territoire  hon- 
grois  qui,  de  l'avis  de  la  Commission  des  réparations 
.«■eront  les  plus  aptes  à  donner  la  juste  mesure  des  fa- 
cultes  contributives  respectives  de  ces  territoires.  Les 
revenus  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  n'entreront 
l)as  en  compte  dans  ce  calcul.  Toutefois,  lorsqu'an- 
térieurement  au  28  juilet  1914,  il  existait  des  accords 
financiers  relatifs  à  la  dette  publique  hongroise  non 
gagée,  représentée  par  des  titres,  la  Commission  des 
réparations  pourra  tenir  compte  de  ces  accords  en 
procédant  à  la  répartition  de  cette  dette  entre  les 
Etats  ci-dessus  tnentionnés. 

L'obligation  stipulée  au  présent  article  concernant 
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la  dotte  représeutée  par  des  titres  sera  ©xécutée  dans  1920 

les  conditioiis  flxées  par  rAnnexe  ci-après.  gi"gno 

Le  Gouvernement  hongrois  sera  seni  responsable  de 
tous  les  engagements  contractés  autérieiirement  au 
28  juillet  1914  par  l'ancien  Gouvernement  hongrois, 
autres  que  les  engagements  représentés  par  des  titres 
de  rente,  bons,  obligations,  valeurs  et  billets  expressé- 
ment  vi-  és  an  présent  Traité. 

Anenne  des  dispositi ons  du  présent  article  ni  de 
l'Annexe  ci-après  ne  s'appliquera  aux  titres  de  l'an- 
cien Gouvernement  hongrois  déposés  à  la  Banque 
d'Autrique-HongTie  en  couverture  des  billets  émis 
par  cette  banque. 


1920 
4  giugno 
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(Annexe). 


La  dette  à  répartir  comma  il  est  indiqué  à  l'article  186  est 
l'ancienne  dette  public(ue  hongroise  non  gagée,  représentée 
par  de?  titres,  telle  qu'elle  était  constituée  le  28  juillèt  1914. 

Dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur 
dn  présent  Traité,  les  Etats  prenant  à  leur  charge  l'anciemie 
dette  publique  hongroise  non  gagée,  estampilleront,  s'ils  ne 
l'ont  déjà  fait,  avec  un  timbre  special  à  chacun  d'eux,  tous  les 
titres  de  cette  dette  existant  sur  leurs  territoires  respectifs. 
Il  sera  pris  note  des  numéros  des  titres  ainsi  estami)illés  et  ces 
numéros  seront  envoyés  à  la  Commission  des  réparations  avec 
les  autres  documents  relatifs  à  cette  opération  d'estampillage. 

Les  porteurs  des  titres  détenus  sur  le  territoire  d'un  Etat, 
qui  doit  les  estampiller  aux  termes  de  la  présente  Annexe,  de- 
viendront,  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
créanciers  dudit  Etat  pour  la  valeur  de  ces  titres,  et  ils  ne  pour- 
ront  exercer  de  recours  contre  auciin  autre  Etat. 

Lorsque  l'estampillage  aura  montré  que  le  montant  des  titres 
provenant  d'une  émission  donnée  de  l'ancieiuie  dette  publique 
hongroise  non  gagée,  détenus  sur  le  territoire  d'im  Etat,  est 
inférieur  à  la  part  de  ladite  émission  mise  à  sa  charge  par  la 
Commission  des  réparations,  ledit  Etat  devra  remettre  à  cette 
Commission  de  nouveaux  titres  d'vin  montant  égal  à  la  différence 
constatée.  La  Commission  des  réparations  fixera  la  forme  de  ces 
nouveaux  titres  et  le  montant  des  coupures.  Ces  nouveaux  ti- 
tres conféreront,  en  ce  qui  concerne  l'intérét  et  l'amortissement, 
les  mémes  droits  que  les  anciens  titres  qu'ils  remjjlacent. 
Toutes  leurs  autres  caractéristiques  seront  déterminées  avec 
l'approbation  de  la  Commission  des  réparations. 

Si  le  titre  primitif  était  libellé  en  monnaie  de  pa- 
pier austro- hongroise,  le  nouveau  titre  par  lequel  il  sera 
remplacé  sera  libellé  en  monnaie  de  l'Etat  émetteur.  Le 
taux  adopté  pour  cette  conversion  sera  le  taux  auquel 
l'Etat  émetteur  aura  fait  le  premier  échange  des  couron- 
nes-papier  austro -hongroises  contre  sa  propre  monnaie.  La 
base  de  la  conversion  de  la  couronne-papier  austro-hongroise 
en  la  monnaie  dans  laquelle  les  titres  seront  libellés  sera  sou- 
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mise  à  l'approbation  de  la  Commission  des  réparations  qui  1920 

pourra,  si  elle  le  juge  opportun,  exiger  que  l'Etat  qui  effectue  •*  gingia» 

cette  conversion  en  modifie  les  conditions.  Une  telle  modifica- 
tiou  ne  sera  requise  que  si  la  Commission  est  d'avis  que  la  va- 
leiir,  d'après  le  change  sur  l'étranger,  de  la  monnaie  ou  des 
monnaies  substituées  à  la  monnaie  dans  laquelle  les  titres  an- 
ciens  étaient  libellés,  est  sensiblement  inférieure,  lors  de  la 
conversion,  à  la  valeur,  d'ajsrès  le  change  sur  l'étranger,  de  la 
monnaie  primitive. 

Si  le  titre  primitif  était  libellé  en  une  ou  plusieurs  monnaies 
étrangères,  le  nouveau  titre  sera  libellé  dans  la  ou  les  mémes 
momiaies.  Si  le  titre  primitif  était  libellé  en  monnaie  d'or  austro - 
hongroise,  le  nouveau  titre  sera  libellé  en  livres  sterling  et  en 
dollars  or  des  Etats-Unis  pour  des  montants  equivalente,  les 
équivalences  étant  déterminées  d'après  le  poids  et  les  titres 
respecfcifs  des  trois  monnaies,  aux  termes  des  législations  en 
vigueur  le  ler  janvier  1914. 

Au  cas  où  les  anciens  titres  stipulaient,  explicitement  ou  im- 
plicitement,  le  choix  d'un  taux  fixe  de  change  sur  l'étranger, 
ou  tonte  autre  option  de  change,  les  nouveaux  titres  devront 
comporter  les  mémes  avantages. 

Lorsque  l'estampillage  aura  mentre  que  le  montant  des  titres 
provenant  d'ime  émission  donnée  de  l'anciemie  dette  publique 
hongroise  non  gagée,  et  détenus  sur  le  territoire  d'un  Etat,  est 
supérieur  à  la  part  de  ladite  émission  mise  à  sa  charge  par  la 
Commission  des  réparations,  ledit  Etat  devra  recevoir  de  cette 
Commission  une  part  dùment  proportionnelle  de  chacune  des 
novivelles  émissions  de  titres,  faites  conformément  aux  dis- 
positions  de  la  présente  Annexe. 

Les  porteurs  de  titres  de  l'ancienne  dette  publique  hongroise 
non  gagée,  détenus  en  dehors  des  Etats  auxquels  un  territoire 
de  l'anciemie  monarchie  austro -hongroise  a  été  transféré  ou 
qui  sont  nés  du  démembrement  de  cette  monarchie,  y  compris 
la  Hongrie,  remettront  par  l'intermédiaire  de  leurs  Gouverne- 
ments  respectifs  à  la  Commission  des  réparations  les  titres  dont 
ils  sont  porteiu's.  En  retour,  cette  Commission  leur  délivrera  des 
certificats  leur  donnant  droit  à  une  part  dùment  proportionnelle 
de  chacune  de?  nouvelles  émissions  de  titres,  faites  pour  échange 
des  titres  correspondants  remis  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  Aimexe. 

Les  Etats  ou  porteurs  qui  auront  droit  à  une  part  de  chacime 
des    nouvelles  émissions    de    titres,    faites    conformément  axix 
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1920  tli.spo.sitioii.s  (le  la  présente  Annexe,  recevront  une  [mvi  du  mon- 

4  gnigno  tant  total  des  titres  do  chacune  de  ces  émissions,  calculée  d'atJrès 

le  rapport  existant  ontre  le  montant  des  titres  de  l'ancienne 
émission  qu'ils  détenaient  et  le  montant  total  de  l'ancienne 
émission  prósentée  pour  échange  à  la  Commission  des  répara- 
tions  en  exécution  de  la  {présente  Annexe. 

La  Commission  des  réparations  }>ourra  si  elle  le  juge  op2Joi-tun 
conclure  des  arrangenients  avec  les  porteurs  de  nouveaux 
titres  émis  en  exécution  de  la  présente  Annexe,  en  vue  de  l'émis- 
sion  d'emprunts  d'unification  par  chacun  des  Etats  débiteurs. 
Les  titres  de  ces  emprunts  seront  substitués  aux  titres  émis  en 
exécution  de  la  présente  Annexe  à  des  conditions  fìxées  après 
entente  entre  la  Commission  et  les  porteurs. 

L'Etat  assumant  la  responsabilité  d'un  titre  de  l'ancien  Cou- 
vernement  hongrois  prendra  également  la  charge  des  eoupons 
ou  de  l'annuite  d'amortissement  de  ce  titre  qui,  depuis  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  seraient  devenus  exigibles  et 
u'auraient  pas  été  payés. 

La  dette  à  répartir  comme  il  est  iudiqué  à  l'article  186  com- 
prend,  en  sus  de  l'ancienne  dette  publique  hongroise  non  gagée, 
dont  il  est  question  ci-dessus,  la  part  de  dette  autrichienne  dont 
la  charge  incombait  au  Gouvernement  de  l'ancien  royaume  de 
Hongrie  en  exécution  de  la  Convention  additionnelle  approuvée 
l)ar  la  loi  austro -hongroise  du  20  décembre  1907  (B.  L.  I.  n.  278) 
et  qui  représente  la  contribution  à  la  dette  generale  de  l' Autriche- 
Hongrie  des  territoires  dépendant  de  la  Sainte-Couromie  de 
Hongrie. 

Chaque  Etat  qui,  en  vertu  du  présent  Traité,  assume  luie  part 
de  la  dette  autrichienne  dont  il  est  question  au  précédent  para- 
graphe,  devra  remettre  à  la  Commission  des  réparations  de  nou- 
veaux titres,  pour  un  montant  égal  à  la  part  de  ladite  dette 
autrichienne  qui  lui  est  attribuée. 

Le  libellé  de  ces  titres  sera  fixé  par  la  Commission  des  répa- 
rations. Il  devra  reproduire  aussi  exactement  que  possible 
le  libellé  des  anciens  titres  autrichiens  auxquels  ces  titres  de- 
vront  étre  substitués,  pour  ètre  remis  aux  Etats  ou  porteurs  de 
titres  autrichiens,  qui  ont  droit  à  une  jiart  de  chacune  des  nou- 
velles  émissions  de  titres,  faites  confo rmément  aux  disposi- 
tions  de  l'Annexe  à  l'article   203  du  Traité  avec  l'Autriche. 
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Art.  187.  —  1.  Aucasoùles  nouvelles  frontières,  1920 

telles  qu'elles  sont  fìxées  par  le  présent  Traité,  vien-  gi"?"^ 

draient  à  fractionner  une  circoscription  adiuiiiistra- 
tive  qui  avait  en  propre  la  charge  d'une  dette  publique 
régulièrement  constituée,  chacune  des  parties  nou- 
velles de  ladite  circoscription  prendra  une  part  de 
cette  dette,  à  déterminer  par  la  Commission  des 
réparations  d'après  les  principes  établis  par  l'articie 
186  du  présent  Traité  pour  la  répartition  des  dettes 
d'Etat.  La  Cominission  des  réparations  réglera  les 
modes  d'exécution. 

2.  La  dette  pubUque  de  Bosnie  et  d'Herzégo- 
vine  sera  considérée  comme  dette  de  circoscr  ption 
administrative  et  non  conurie  dette  publique  de  l'an- 
cienne  monarchie  austro -hongToise. 

Art.  188.  —  Dans  un  délai  de  deux  mois  à  eompter 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  chacun  des 
Etats  auxquels,  conformément  au  présent  Traité,  un 
territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro -hongToise  a 
été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de 
cette  monarchie,  y  compris  la  Hongrie,  estampilleront, 
s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  avec  un  timbre  special  à  cha- 
cun d'eux,  les  différents  titres  correspondant  à  la 
part  de  la  dette  de  guerre  de  l'ancien  Gouverne- 
ment  hongTois,  représentée  par  des  titres,  detenne  sur 
leurs  territoires  respectifs  et  légalement  emise  avant 
]e  31  octobre  1918. 

Les  valeurs  ainsi  estampillées  seront  échangées 
contre  des  certiflcats  et  retirées  de  la  circulation  ; 
il  sera  prise  note  de  leurs  numéros  et  elles  seront  en- 
voyées  à  la  Commission  des  réparations  avec  tous  les 
documents  se  rapportant  à  cette  opération  d'échange. 

Le  fait  pour  un  Etat  d'avoir  estampillé  et  remplacé 
des  titres  par  des  certiflcats  dans  les  conditions  pré- 
vues  au  présent  article  n'impliquera  pas  pour  cet 
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1920  Etat  l'obligation  d'assumer  ou  de  reconnaìti'e  de  ce 

iiiw^nn  ^^^^  ^^^^  charge  quelconque  à  moins  qii'il  n'ait  donne 
lui-méme  cette  signifìcation  précise  aux  opérations 
d'estampillage  et  de  remplacement. 

Les  Etats  ci-de>ssus  mentionnés,  à  l'exception  de  la 
HongTie,  ne  seront  tenus  d'aucune  obligation  à  raisou 
de  la  dette  de  guerre  de  l'ancieu  Gouvernement  hon- 
grois,  en  quelque  lieu  que  se  trouvent  les  titres  de 
cette  dette,  mais,  ni  les  Gouvernements  de  ces  Etats 
ni  leurs  ressortissants  ne  pourront,  en  aucun  cas,  exer- 
cer  de  recours  contre  d'autres  Etats,  y  comprLs  la 
HongTie  pour  les  titres  de  dette  de  guerre  dont  eux- 
mémes  ou  leurs  ressortissants  sont  les  propriétaires. 

La  charge  de  la  part  de  dette  de  guerre  de  l'ancien 
Gouvernement  hongrois,  qui,  antérieurement  à  la 
signature  de  présent  Traité,  était  la  propriété  des 
ressortissants  ou  des  Gouvernements  des  Etats  au- 
tres  que  les  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne 
monarchie  austro -hongroise  se  trouve  attribué  con- 
formément  au  présent  Traité,  sera  exclusivement 
supportée  par  le  Gouvernement  hongrois,  et  les  autres 
Etats  ci-dessus  mentionnés  ne  seront  en  aucune  me- 
sure  responsables  de  cette  part  de  la  dette  de  guerre. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliqueront 
pas  aux  titres  de  l'ancien  Gouvernement  hongrois  qui 
ont  été  déposés  par  lui  à  la  banque  d' Autriche-Hongrie 
en  couverture  des  billets  émis  par  cette  banque. 

Le  Gouvernement  hongrois  sera  seul  responsable 
de  tous  les  engagements  contractés  durant  la  guerre 
par  l'ancien  Gouvernement  hongrois,  autres  que  les 
engagements  représentés  par  des  titres  de  rente, 
bons,  obligations,  valeurs  et  billets  expressément 
visés  au  présent  Traité. 

Art.  189.  —  1.  Dans  un  délai  de  deux  moLs  [à 
compter  de  la  mise  en  vigueur  du  Traité  avec  l'Au- 
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triche,  les  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  i''^-*^ 

monarchie  austro -hongroise  a  été  transféré  ou  qui  ^ 

sont  nés  du  démembrement  de  cette  monarcMe,  y 
compris  l'Autriclie  et  la  Hongrie,  devront,  s'ils  ne 
l'ont  déjà  fait,  estampiller  avee  un  timbre  special 
à  chacun  d'eux  les  billets  de  la  banque  d'Autriche- 
Hongrie    détenus    sur    leurs    territoires    respectifs. 

2.  Dans  un  délai  de  douze  mois  à  compter  de  la 
mise  en  vigueur  du  Traité  avec  l'Autriche,  les  Etats 
auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro - 
hongroise  a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démem- 
brement de  ladite  monarchie,  y  compris  l'Autriche 
et  la  Hongrie,  devront  remplacer  par  leur  propre 
monnaie  ou  par  une  monnaie  nouvelle,  à  des  con- 
ditions  qu'il  leur  appartiendra  de  déterminer,  les 
billets    estampillés    comme   il   a    été    dit    ci-dessus. 

3.  Les  Gouvernements  des  Etats  qui  aui'aient  déjà 
effectué  la  conversion  des  billets  de  la  Banque  d'Au- 
triche-Hongrie,  soit  en  les  estampillant,  soit  en  met- 
tant  en  circulation  leur  propre  monnaie  ou  une  mon- 
naie nouvelle,  et  qui,  au  cours  de  cette  opération, 
auraient  retiré  de  la  circulation,  sans  les  estampiller, 
tout  ou  partie  des  ces  billets,  devront,  soit  estam- 
piller les  billets  ainsi  retirés,  soit  les  tenir  à  la  dispo- 
sition  de  la  Commission  des  réparations. 

4.  Dans  un  délai  de  quatorze  mois  à  compter  de 
la  mise  en  vigueur  du  Traité  avec  l'Autriche,  les  Gou- 
vernements qui  ont  échangé,  conformément  aux  di- 
spositions  du  présent  article,  les  billets  de  la  Banque 
d'Autriche-Hongrie  contre  leur  propre  monnaie  ou 
contre  une  monnaie  nouvelle,  devront  remettre  à  la 
Commission  des  réparations  tous  les  billets  de  Ban- 
que d'Autriche-Hongrie  estampillés  ou  non,  qui  ont 
été  retirés  de  la  circulation  au  cours  de  cet  échange. 

5.  La  Commission  des  réparations  disposerà,  dans 
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1920  les  conditions  prévues  à  l'Annexe  ci-après  de  touis 

.muKuo        ^^^  billets  qui  lui  aurout  été  remis  en  cxécution  du 
préiseut  article. 

6.  Les  opérations  de  liquidation  de  la  Banque 
d'Autriche-Hongrie  prendront  date  du  lendemain 
de   la   signature   du   Traité   avee   l'Autriche. 

7.  La  liquidation  sera  effectuée  par  des  commis- 
saires  nonunés  à  cet  effet  par  la  Conunission  des  ré- 
parations.  Dans  cette  liquidation,  les  conmiissaires 
de^Tont  observer  les  règles  statutaires  et,  d'une 
facon  generale,  les  règlements  en  vigueur  relatifs 
au  fonctionnement  de  la  Banque,  sans  qu'il  soit 
porte  atteinte  aux  dispositions  prévues  au  présent 
article.  Au  cas  oh  des  doutes  surgiraient  au  sujet  de 
l'interprétation  des  règles  concernant  la  liquidation 
de  la  Banque,  telles  qu'elles  sont  flxées,  soit  par  les 
présents  articles  et  annexes,  soit  par  les  statuts  de 
la  Banque  d'Autriche-Hongrie,  le  difiEérend  sera 
soumis  à  la  Commission  des  réparations  ou  à 
un  arbitro  nommé  par  elle.  La  décision  sera  sans 
appel. 

8.  Les  billets  émis  par  la  Banque  postérieurement 
au  27  octobre  1918  auront  pour  unique  garantie  les 
titres  éniis  par  les  Gouvernements  autrichien  et 
liongrois  anciens  et  actuels  et  déposés  à  la  Banque 
en  couverture  de  l'éniission  de  ces  billets.  Par  contro, 
les  porteurs  de  ces  billets  n'auront  aucun  droit  sur 
les  autres  éléments   de  l'actif  de  la  Banque. 

9.  Les  porteurs  des  billets  émis  par  la  Banque 
jusqu'au  27  octobre  1918  inclus,  en  tant  qu'aux 
termos  du  présent  article  ces  billets  rempliront  les  con- 
ditions  nécessaires  pour  étre  admis  à  la  liquidation 
auront  des  droits  égaux  sur  tout  l'actif  de  la  Banque. 
Les  titres  émis  par  les  Gouvernements  autrichien 
et  hongrois  anciens  ou  actuels,  et  déposés  à  la  Ban- 
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que  en  couverture  des  diverses  émissions  de  billets  l?20 

ne  sont  pas  considérés  comme  faisant  partie  de  cet  g'"^° 

actif. 

10.  Seront  annulés  les  titres  déposés  par  les  Gou- 
vernements  autrichien  et  hougrois  ancieus  ou  actuels 
à  la  Banque  en  couverture  des  billets  émis  Jusqu'au 
27  octobre  1918  inclus,  en  tant  qu'ils  correspondent 
à  des  billets  convertis  sur  les  territoires  de  l'ancienne 
monarchie  austro -hongroise,  telle  qu'elle  était  con- 
stituée  au  28  juillet  1914,  par  des  Etats  auxquels 
ces  territoires  ont  été  transféré,  ou  qui  sont  nés  du 
déniembrement  de  cette  monarchie,  j  conipris  l'Au- 
triche  et  la  Hongrie. 

11.  Les  titres  qui  ont  été  déposés  par  les  Gou- 
vernements  autrichien  et  hongrois  anciens  ou  actuels 
en  couverture  des  billets  émis  jusqu'au  27  octobre 
1918  inclus  et  qui  n'auraient  pas  été  annulés  par  ap- 
plication du  paragraphe  10  du  présent  article  con- 
tinueront  a  garantir,  jusqu'à  due  concurrence,  les 
billets  des  mémes  émission  qui,  le  15  juin  1919,  se 
trouvaient  détenus  en  dehors  de  l'ancienne  monar- 
chie austro-hongroise.  Ces  billets  comprennent,  à 
l'exclusion  de  touts  autres  :  1.  les  billets  recueillis 
par  les  Etats  cessionnaires  sur  la  partie  de  leurs 
territoires  respectifs  située  en  dehors  de  l'ancienne 
monarchie  et  qui  seront  remis  à  la  Commission  des 
réparations  aux  termes  du  paragraphe  4  ;  2.  les 
billets  recueillis  par  tous  autres  Etats  et  qui  seront 
présentés,  conformément  aux  dispositions  de  l'An- 
nexe  ci-après,  aux  commissaires  chargés  de  la  liqui- 
dation  de  la  Banque. 

12.  Les  porteurs  de  tous  autres  billets  émis  jusqu'au 
27  octobre  1918  inclus  n'auront  aucun  droit  sur  les 
titres  déposés  par  les  Gouvernements  autrichien  et 
hongrois  anciens  ou  actuels  en  couverture  des  émis- 
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1920  sions  de  billets,  ni  en  general  sur  l'actif  de  la  Banque. 

4  giugno  j^^^  titres  qui  n'auraient  pas  été  détruits  ou  affectés 
dans  les  conditions  prévues  aux  paragraphe.s  10  et 
11  seront  annulés. 

13.  Les  Gouvernements  de  l'Autriche  et  de  la 
Hongrie  assumeront  seuls,  pour  leurs  parts  respec- 
tives  à  l'exclusion  de  tous  autres  Etats,  la  charge 
de  tous  les  titres  qui  ont  été  déposés  à  la  Banque  par 
les  Gouvernements  autrichien  et  hongrois  anciens 
ou  actuels  en  couverture  des  émissions  de  billets  et 
({ui  n'auTont  pas  été  annulés. 

14.  Les  porteurs  de  billets  de  la  Banque  d'Autriche- 
Hongrie  n'auront  aucun  recours  contre  les  Gouver- 
nements de  l'Autriche  et  de  la  HongTie,  ni  contre 
aucun  autre  Gouvernement,  à  raison  des  j)ertes  que 
pourrait  leur  faire  subir  la  liquidation  de  la  Banque. 

15.  Dans  le  cas  oti  des  difficultés  d'aj^plication 
résulteraient  de  la  date  à  laquelle  sera  signé  le  pré- 
sent  Traité,  la  Commission  des  réparations  aura  tous 
pouvoirs  de  modifìer  les  délais  prévus  au  présent 
article. 
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(Annexe).  4  .^'"^^^ 


§  1.  —  Les  Gouvernements  respectifs,  en  transmettant  à 
la  Commission  des  réparations  tous  les  billets  de  la  Banque 
d'Autriche-Hongrie  retirés  de  la  eirculation  en  exécution  de 
l'article  189,  remettront  également  à  la  Commission  tous  les 
docimients  établissant  la  nature  et  le  montani  des  conversions 
qu'ils  ont  effectuées. 

§  2.  ■ — ■  La  Commission  des  réparations,  après  avoir  examiné 
ces  documents,  délivrera  auxdits  Gouvernements  des  certificats 
établissant  d'une  manière  distincte  le  montant  total  des  billets 
de  banque  qu'ils  ont  convertis  : 

a)  dans  les  limites  de  l'ancienne  monarchie  avistro-hon- 
groise,  telle  qu'elle  était  constituée  le  28  juillet  1914  ; 

b)  en  tous  autres  lieux. 

Ces  certificats  permettront  à  leurs  porteurs  de  faire  valoir 
devant  les  commissaires  chargés  de  la  liquidation  de  la  Banque 
les  droits  que  les  billets  ainsi  échangés  représentent  dans  la 
répartition  de  l'actif  de  la  Banque. 

§  3.  —  Dès  que  la  liquidation  de  la  Banque  aura  pris  fin, 
la  Commission  des  réparations  détruira  les  billets  ainsi  re- 
tirés. 

§  4,  —  Les  billets  émis  JTisqu'au  27  octobre  1918  inclus  ne 
donneront  de  droits  sur  l'actif  de  la  Banqvie  qu'autant  qu'ils 
sereni  présentés  par  le  Gouvernement  du  pays  oii  ils  étaient 
détenus. 

Art.  190.  —  Chacun  des  Etats  auxquels  un  ter- 
ritoire  de  l'ancienne  monarchie  austro -hongroise 
a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement 
de  cette  monarchie,  y  compris  la  Hongrie,  auront 
pleine  liberté  d'action  en  ce  qui  concerne  la  monnaie 
divisionnaire  de  l'ancienne  monarchie  austro -hon- 
groise   existant    sur    leurs    territoires    respectifs. 

Ces  Etats  ne  pourront,  en  aucun  cas,  soit  pour 
leur  compte,  soit  pour  celui  de  leurs  ressortissants, 
exercer  de  recours  contre  d'autres  Etats  à  raison  de 
la    monnaie    divisionnaire    qu'ils    détiennent. 
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1920  Art.  191.  —  Les   Etats,    auxquels   un   territoire 


4  giugno 


de  l'tiucienne  monarchie  austro-hongroise  a  été  tran- 
sféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  cette 
monarchie,  acquerront  tous  biens  et  propriétés  ap- 
partenant  au  Gouvernement  hongroi.s  ancien  ou 
actuel   et   situés   sur  leurs   territoires   respectifs. 

Au  sens  du  présent  article,  les  biens  et  propriétés 
du  Gouvernement  hongrois  ancien  ou  actuel  seront 
considérés  comme  comprenant  les  biens  de  l'ancien 
royaume  de  Hongrie  et  les  intéréts  de  ce  royaume 
dans  les  biens  indivis  appartenant  à  la  monarchie 
austro-hongroise,  ainsi  que  toutes  les  propriétés  de 
la  Couronne  et  que  tous  les  biens  privés  de  l'ancienne 
famille  souveraine  d'Autriche-Hongrie. 

Les  Etats  ci-dessus  mentionnés  ne  pourront  tou- 
tefois  élever  aucune  prétention  sur  les  biens  et  pro- 
priétés du  Gouvernement  ancien  ou  actuel  de  la 
Hongrie,  situés  en  dehors  de  leurs  territoires  respec- 
tifs. 

La  valeur  des  biens  et  propriétés  acquis  par  les 
différents  Etats,  la  Hongrie  excéptée,  sera  fixée  par 
la  Conmiission  des  réparations  pour  étre  portée  au 
débit  de  l'Etat  acquéreur  et  au  crédit  de  la  Hongrie, 
à  valoir  sur  les  sommes  dues  au  titre  des  réparations. 
La  Commission  des  réparations  devra  également 
déduire  de  la  valeur  des  propriétés  publiques  ainsi 
acquises  une  somme  proportionnée  à  la  contribution 
en  espèces,  en  terre  ou  en  matèrici,  fournie  directe- 
ment  à  l'occasion  de  ces  propriétés  par  des  proviu- 
ces,  communes  ou  autres  autorités  locales  autono- 
mes. 

Dans  les  cas  d'un  Etat  acquéreur  conformément 
au  présent  article  et  saus  qu'il  soit  porte  atteinte  aux 
dispositions  de  l'article  186  concernant  la  dette  gagée, 
sera  déduite  de  la  somme  portée  au  crédit  de  la  Hon- 
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grie  et  au  débit  de  l'Etat  acquéreur,  la  part  de  la  Ip20 

dette  non  gagée  de  l'ancien  Gouvernement  hongroi.s,  gi"g" 

mise  à  la  charge  dudit  Etat  acquéreur  en  vertu  dudit 
article  186  et  qui,  dans  l'opinion  de  la  Commission 
des  réparations,  correspondrait  à  des  dépenses  faites 
sur  les  biens  et  propriétés  acquises.  La  valeur  à  dé- 
duire  sera  flxée  par  la  Comniission  des  réparations 
d'après    tels    principes     qu'elle    jugera    équitables. 

Farmi  les  biens  et  propriétés  du  Gouvernement 
hongrois  ancien  ou  actuel  il  faut  comprendre  une 
part  des  biens  immobiliers  de  tonte  nature  en  Bosnie- 
Herzégovine,  pour  lesquels  le  Gouvernement  de 
l'ancienne  monarchie  austro -hongroise  a,  en  vertu 
de  l'article  5  de  la  Convention  du  26  février  1909, 
payé  2,500.000  livres  turques  au  Gouvernement 
ottoman.  Cette  part  sera  proportionnée  à  la  contri- 
bution  supportée  par  l'ancien  royaume  de  Hongrie 
dans  ledit  payement  et  la  valeur,  estimée  ])ar  la 
Conmiission  des  réparations,  en  sera  portée  au  crédit 
de    la    Hongrie   au    titre    des   réparations. 

Par  exception  aux  dispositions  ci-dessus,  seront 
transférées  sans  payement  : 

1.  les  biens  et  propriétés  des  provinces,  com- 
munes  et  autres  institutions  locales  autonomes  de 
l'ancienne  monarchie  austro -hongroise  ainsi  que  les 
biens  et  propriétés  en  Bosnie-Herzégovine  qui  n'ap- 
partenaient  pas  à  l'ancienne  monarchie  austro - 
hongroise  ; 

2.  les  écoles  et  hópitaux,  propriétés  de  l'ancienne 
monarchie  austro -hongroise. 

En  outre  et  après  autorisation  de  la  Commission 
des  réparations,  les  Etats  visés  à  l'alinea  premier 
et  auxquels  des  territoires  ont  été  transférés,  pour- 
ront  acquérir,  sans  payement  tous  les  immeubles 
ou  autres  biens  situés  sur  lesdits  territoires  et  qui 

15 
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1920  ont  précédeniment  appartenn  aux  royaumes  de  Bo- 

*"  héme  oii  de  C'roatie-S^lavonie-Dalmatie  ou  à  la  Bosnie- 

Herzégovine  oii  aux  républiques  de  Eaguse,  de  Ve- 
nise  Oli  aux  principautés  épiscopales  de  Trente  et 
de  Bressanone,  et  dont  la  principale  valeur  con- 
siste dans  les  souvenirs  historiques  qui  s'y  ratta - 
chent. 

Art.  192.  —  La  Hongrie  renonce,  en  ce  qui  la 
concerne,  à  tonte  représentation  ou  participation 
que  des  traités,  conventions  ou  accords  quelconques 
assuraient  à  elle-méme  ou  à  ses  ressortissants  dans 
l'administration  et  le  contróle  des  commissions, 
agences  et  banques  d'Etat  et  dans  toutes  autres 
organisations  fìnancières  et  économiques  de  caractère 
international  de  contróle  ou  de  gestion  fonctionnant 
dans  Tun  quelconque  des  Etats  alliés  et  associés,  en 
Allemagne,  en  Autriche,  en  Bulgarie,  ou  en  Turquie, 
dans  les  possessions  et  dépendances  des  Etats  su- 
sdits,    ainsi    que    dans    l'ancien    Empire    russe. 

Art.  193.  —  1.  La  Hongiie  s'engage  à  recon- 
naitre  le  transfert,  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article  210  du  Traité  avec  l'Autriclie,  de  la  somme 
en  or  déposée  à  la  Banque  d'Autriche-Hongi-ie  au 
noni  du  Conseil  d'administration  de  la  dette  publique 
ottomane  en  couverture  de  la  première  émission  de 
billets    de    monnaie    du    Gouvernement    ture. 

2.  La  Hongrie  renonce,  en  ce  qui  la  concerne,  au 
bénéfìce  de  toutes  les  stipulations  insérées  dans  les 
Traités  de  Bucarest  et  de  Brest -Litowsk  et  traités 
complémentaires,  sans  qu'il  soit  porte  atteinte  à 
l'article  227,  Partie  X  (Clauses  économiques)  du  pré- 
sent  Traité. 

Elle  s'engage  à  transférer  respectivement  soit  à 
la  Koumanie,  soit  aux  Principales  Puissances  alliées 
et  associées,  tous  instruments  monétaires,  espèces, 
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valeurs    et    instniments    négociables    ou   i)rodmts,  lp20 

qu'elle   a   re^iis   en   exéciitiou   des   Traités    siisdits.  ^'"8" 

3.  Le  .soinmes  en  espèces  qui  doivent  étre  payées 
et  les  in.striimeuts  nioiiétaire.s,  valeurs  et  produits 
quelconqnes  qui  doivent  étre  li^Tés  ou  transférés 
en  vertu  de  stipulations  du  présent  article  seront 
employés  par  les  Principales  Puissances  alliées  ou 
associées  suivant  des  modalités  à  déterminer  ulté- 
rieurement  par  lesdites  Puissances. 

4.  La  Hongrie  s 'engagé  a  reconnaìtre  les  transferts 
d'or  prévus  à  l'artiele  259,  alinea  5  du  Traité  de  Paix 
conclu  à  Versailles  le  28  juin  1919  par  les  Puissances  al- 
liées et  associées  et  l'Allemagne,  ainsi  que  les  transferts 
de  créances  visés  à  l'artiele  261  du  méme  Traité. 

Art.  194.  —  Sans  qu'il  soit  porte  atteinte  à  la 
renonciation  par  la  Hongrie,  en  vertu  d'autres  di- 
spositions  du  présent  Traité,  à  des  droits  lui  apparte- 
nant ou  appartenant  à  ses  ressortissants,  la  Commission 
des  réparations  jtourra,  dans  un  délai  d'un  au  à  com- 
pter  de  la  mise  en  Aàgueur  du  présent  Traité,  exiger  que 
la  Hongrie  acquière  tous  droits  ou  intéréts  des  ses  res- 
sortissants dans  tonte  entreprise  d'utilité  publique 
ou  dans  tonte  concession  en  Eussie,  en  Turquie,  en 
Allemagne,  en  Autriche  ou  en  Bulgarie  ou  dans  les 
possessions  et  dépendances  des  Etats  susdits  ou  sur 
un  territoire  cpii,  ayant  appartenu  à  la  Hongrie  ou 
à  ses  alliés,  doit  étre  transféré  par  la  Hongrie  ou  ses 
alliés,  ou  adniinistré  par  un  mandataire  en  vertu 
d'un  Traité  conclu  avec  les  Puissances  alliées  et  as- 
sociées. La  HongTie  devra,  d'autre  part,  dans  un 
délai  de  six  mois  à  compter  de  la  date  de  la  demande, 
transférer  à  la  Coniniission  des  réparations  la  to- 
talité  de  ces  droits  et  intéréts  et  de  tous  les  droits 
et  intéréts  siniilaires  que  le  Gouvernement  hongrois 
ancien    ou    actuel    peut    lui-méme    posseder. 
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1020  La    Hongrie    supporterà   la    charge   d'indemniser 

^'"*''""  ses  ressortissants  ainsi  dépossédés,  et  la  Comniis- 
sion  des  réparations  porterà  au  crédit  de  la  Hongrie, 
à  valoir  sur  les  sommes  dues  au  titre  des  réparations, 
les  sommes  corr«  spondant  à  la  valeur  des  droits  et 
intéréts  transférés,  telle  qu'elle  sera  fìxée  par  la  Com- 
mission  des  réparations.  La  Hongrie,  dans  un  délai 
de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  de\Ta  communiquer  à  la  Commission  des  ré- 
parations la  liste  de  tous  les  droits  et  intéréts  en  que- 
stion,  qu'ils  soient  acquis,  éventuels,  ou  non  encore 
exercés,  et  renoncera  en  faveur  des  Puissances  al- 
liées  ou  associées,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  res- 
sortissants, à  tous  droits  et  intéréts  susvisés  qui 
n'auraient  pas  été  mentionnés  sur  la  liste  ci-dessus. 
Art.  195.  —  La  Hongrie  s'engage  à  ne  mettre 
aucun  obstacle  à  l'acquisition  par  les  Gouvernements 
allemand,  autrichien,  bulgare  ou  ture,  de  tous  droits 
et  intéréts  des  ressortissants  allemands,  autrichiens, 
bulgares  ou  tures  dans  tonte  entreprise  d'utilité 
publique  ou  dans  tonte  eoncession  en  Hongrie,  qui 
pourront  étre  réclaniés  par  la  Commission  des  ré- 
parations aux  termes  des  traités  de  paix,  traités  ou 
conventions  complémentaires  respectivement  passés 
entre  les  Puissances  alliées  et  associées  et  les  Gou- 
vernements allemand,  autrichien,  bulgare  ou  ture. 
Art.  196.  —  La  Hongrie  s'engage  à  transférer 
aux  Puissances  alliées  et  associées  toutes  les  créances 
ou  droits  à  réparations  au  profìt  du  Gouvernement 
hongrois  ancien  ou  actuel  sur  l'Allemagiie,  rAutriche, 
la  Bulgarie  ou  la  Turquie,  et  notamment  toutes  les 
créances  ou  droits  à  réparations  qui  résultent  ou  ré- 
sulteront  de  l'exécution  des  engagements  pris  depuis 
le  28  juillet  1914  jusqu'à  la  mi«e  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité. 
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La  valeur  de  ces  créances  ou  droits  à  réparatious  1920 

sera  établie  par  la  Cominission  des   réparatious,  et  ^'^^'^^'J 

portée  par  elle  au  crédit  de  la  Hongrie  à  valoir  sur 
les    sonimes   dues   au   titre   des   réparations. 

Art.  197.  —  A  moius  de  stipiilations  coutraires 
insérées  dans  le  présent  Traité  ou  les  traités  et  con- 
ventions  complémentaires,  toute  obligatioii  de  payer 
en  espèces,  en  exécution  du  présent  Traité,  et  libellée 
en  couronnes  or  austro -hongroises  sera  payable,  au 
cboix  des  créanciers,  en  li^Tes  sterling  payables  à 
Londres,  dollars  or  des  Etats-Unis  d'Amérique  pa- 
yables à  N"ew-York,  francs  or  payables  à  Paris  ou 
lires  or  payables  à  Eome. 

Aux  fins  du  présent  article,  les  monnaies  or  ci- 
dessus  sont  convenues  étre  du  poids  et  du  titre  lé- 
galenient  établis  au  1®""  janvier  1914  pour  chacune 
d'entre  elles. 

Seront  flxés  par  une  entente  entre  les  divers  Gou- 
vernements  intéressés,  de  manière  à  assurer  le  meil- 
leur  et  les  plus  équitable  traitement  à  toutes  les  par- 
ties,  tous  les  ajustenients  fìnanciers  qui  sont  rendus 
nécessaires  par  le  démembrement  de  l'ancienne  nio- 
narcMe  austro-bongi'oise  et  par  la  réorganisation  des 
dettes  publiques  et  système  monétaire,  dans  les  con- 
ditions  prévues  aux  articles  précédents.  Ces  ajus- 
tenients concernent,  entre  autres,  les  banques,  com- 
pagnies  d'assurances,  caisses  d'épargne,  caisses  d'é- 
pargne  postales,  établissements  de  crédit  fonder, 
société  hypothécaires  et  toutes  autres  institutions 
similaires  opérant  sur  les  territoires  de  l'ancienne  mo- 
narchie austro -hongroise.  Dans  le  cas  oìi  lesdits  Gou- 
vernements  ne  pourraient  pas  arriver  à  une  entente 
sur  ces  problèmes  fìnanciers,  ou  dans  le  cas  où  un 
Gouvernement  jugerait  que  ses  ressortissants  ne 
recoivent  pas  un  traitement  équitable,    la   Commis- 
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1920  Sion  des  réparations,  sur  la  demancle  de  l'uii  des  Gou- 

4  g'i'g""        venienients  intéressés  nominerà  un  arbitro  ou  de.s 
arbitres    dont    la    décision    sera    sans    appel. 

Art.  199.  —  Les  bénéfìciaires  de.s  pensions  ci- 
viles  ou  militaires  de  l'ancien  royaume  de  Hongrie 
reconnus  ou  devenus,  en  vertu  du  présent  Traité, 
ressortissants  d'un  Etat  autre  que  la  Hongrie,  ne 
pourront  exercer,  du  chef  de  leur  pension,  aucun 
recours    contre    le    Gouvernenient    hongrois. 
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PAETIE  X. 
Clauses  économiques. 

Section  I. 

Relations  commerciales . 

CHAPITRE   I. 
Règlementation,  taxes  et  restrlctions  douanières. 

Art.  200.  —  La  Hongrie  s 'engagé  à  ne  pas  sou- 
mettre  les  marcliandises,  produits  naturels  ou  fa- 
briqiiés  de  l'iin  quelconque  des  Etats  alliés  ou  a.s- 
socié.s,  iinportés  sur  le  temtoire  hongrois,  quel  que 
soit  l'endroit  d'où  ils  arrivent,  à  des  droits  ou  charges. 
j  compris  les  impòts  intérieurs,  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  auxquels  sont  souniis  les  mémes  marchan- 
dises,  produits  naturels  ou  fabriqués  d'un  autre 
quelconque  des  dits  Etats  ou  d'un  autre  pays  étran- 
ger  quelconque. 

Tia  Hongrie  ne  maintiendra  ou  n'imposera  aucune 
prohibition  ou  restriction  à  l'importation  sur  le  ter- 
ritoire  hongrois  de  toutes  marchandises,  produits 
naturels  ou  fabriqués  des  territoires  de  l'un  quelcon- 
que des  Etats  alliés  ou  associés  de  quelque  endroit 
qu'ils  arrivent,  qui  ne  s'étendra  pas  également  à 
l'importation  des  mémes  marchandises,  produits  na- 
turels ou  fabriqués  d'un  autre  quelconque  desdits 
Etats  ou  d'un  autre  quelconque  desdits  Etats  ou 
d'un  autre  pays  étranger  quelconque. 

Art.  201.  —  La  HongTie  «'engagé,  en  outre,  à 
ne  pas  établii-,  en  ce  qui  concerne  le  regime  des  im- 
portations,  de  différence  au  détriment  du  commerce 
de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  associés  par 


1920 

4  giugno 
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1920  rapport  à  un  autre  quelconque  desdits  Etats  ou  par 

f?'i'?""  rapport  à  un  autre  pays  ctranger  quelconque,  memo 
par  des  moyens  indirects,  tels  que  ceux  résultant  de 
la  réglementation  ou  de  la  i)rocédure  douanière,  ou 
des  méthodes  de  véritication  ou  d'analy.se,  ou  des 
conditions  de  payement  des  droits,  ou  des  méthodes 
de  classifìcation  ou  d'interprétation  des  tarifs,  ou 
enoore  de  l'exercice  de  monopoles. 

Art.  202.  —  En  ce  qui  concerne  la  sortie,  la 
Hongrie  s'engage  à  ne  ijas  soumettre  les  marchan- 
dises,  produits  naturels  ou  fabriqués  exportés  du 
territoire  hongrois  vers  les  territoires  de  l'un  quel- 
conque des  Etats  alliés  ou  associés,  à  des  droits  ou 
charges,  y  compris  les  impòts  intérieurs,  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  payés  pour  les  mémes  marchan- 
dises  exportées  vers  un  autre  quelconque  desdits 
Etats   ou   vers   un  pays   étranger   quelconque. 

IjH  Hongrie  ne  maintiendra  ou  n'imposera  aucune 
prohibition  ou  restriction  à  l'exportation  de  toutes 
marchandises  expédiées  du  territoire  hongrois  vers 
Pun  quelconque  des  Etats  alliés  ou  associés  qui 
ne  s'etendra  pas  également  à  l'exportation  des  mé- 
mes marchandises,  produits  naturels  ou  fabriqués 
expédiés  vers  un  autre  quelconque  desdits  Etats  ou 
vers    un    autre    pays    étranger    quelconque. 

Art.  203.  —  Tonte  faveur,  immunité  ou  privi- 
lège  concernant  l'importation,  l'exportation  ou  le 
transit  de  marchandises,  qui  serait  concèdè  par  la 
Hongrie  à  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  asso- 
ciés ou  à  un  autre  pays  étranger  quelconque,  sera 
simultanément  et  inconditionnellement,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  demande  ou  de  compensation,  étendu 
à  tous  les  Etats  alliés  ou  associés. 

Art.  204.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de 
l'article  270,  Partie  XII  (Ports,  Voies  d'eau  et  Voies 
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ferrées)  du  présent  Traité.  et  pendant  une  période  i^*-^ 

de  trois  années  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  pré-  '^'^  ^*^ 

sent  Traité,  les  produits  en  transit  par  les  ports  qui, 
avant  la  guerre,  se  trouvaient  dans  les  territoires  de 
l'ancienne  monarcliie  austro -liongToise,  bénéflcieront 
à  leur  importation  en  Hongrie  de  réductions  de  droits 
proportionnellement  correspondantes  à  celles  qui 
étaient  appliquées  aux  mémes  produits  selon  le  tarif 
douanier  austro -hongTois  de  Tannée  1906,  lorsque 
leur   importation   avait   lieu   par   les    dits   ports. 

Art.  205.  —  !N"onobstant  les  dispositions  des  ar- 
ticles  200  à  203,  les  Puissances  alliées  et  associées 
acceptent  de  ne  pas  invoquer  ces  dispositions  pour 
s'assurer  l'avantage  de  tout  arrangement  special  qui 
pourrait  étre  eonelu  par  le  Gouvernement  hongrois 
avec  les  Gouvernements  de  l'Autriclie  ou  de  l'Etat 
tchécoslovaque  pour  établir  un  rég  ime  douanier  special 
en  faveur  de  certains  produits  naturels  ou  manu- 
facturés  originaires  et  en  provenance  de  ces  pays, 
qui  seront  spéciflés  dans  les  arrangements  en  que- 
stion,  pourvu  que  la  durée  de  cet  arrangement  ne 
dépasse  pas  une  période  de  cinq  années  à  dater  de  la 
mise  en  ^^dgiieur  du  présent  Traité. 

Art,  206.  —  Pendant  un  délai  de  six  mois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les 
taxes  imposées  par  la  Hongrie  aux  importations  des 
Puissances  alliées  et  associées  ne  pourront  étre 
supérieures  aux  taxes  les  plus  favorables,  qui  éta- 
ient en  application  pour  les  importations  dans  l'an- 
cienne monarchie  austro -hongroise  à  la  date  du  28 
juillet  1914. 

Cette  disposition  continuerà  à  étre  applique  pen- 
dant une  seconde  période  de  trente  mois  après  l'ex-  ' 
piration  des  six  premièrs  mois  exclusivement  à  l'é- 
gard  des  importations  de  fruits  frais  et  secs,  de  le- 
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1920  gumes,  de  l'huile  d'olive,  des  ceufs,  des  porcs  et  des 

ìsniiinu  produits  de  charcuterie  et  de  la  volaille  vivante,  daus 
la  mesiire  où  ces  prodiiits  jouissaient  à  la  date  men- 
tionnée  ci-dessus  (28  jiiillet  1914)  de.s  tarifs  con- 
veiitionnels  fìxés  par  des  traités  avee  les  Puissances 
alliées  ou  associées. 

AnT.  207.  —  1.  Des  arrangements  spéciaux  se- 
ront  conclus  elitre  la  Pologne  et  l'Etat  tchéco-slo- 
Mique  et  la  Hongrie  pour  la  fourniture  récix)roque 
de  charbon  y  compris  le  lignite,  de  produits  alimen- 
taires  et  de  matières  premières. 

2.  En  atteiidant  la  coiiclusioii  des  ces  arrange- 
iiieiits,  mais  en  aiicun  cas  pendant  plus  de  ciiiq  aiis 
aprcs  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'Etat 
tchéco-sloYaque  et  la  Pologne  s'engagent  à  n'impo- 
ser  auciin  droit  à  l'exportation  ni  aucune  restriction, 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  à  l'exportation  vers 
la  HongTie,  de  charbon  ou  de  lignite  jusqu'à  concur- 
rence  d'une  quantité  qui  sera  fixée,  à  défaut  d'ac- 
cord  entro  les  Etats  intéressés,  i)ar  la  Commission 
des  réparations.  Pour  la  détermination  de  cotte  quan- 
tité, la  Commission  des  réparations  tiendra  comijte 
de  tous  les  éléments,  y  comj)ris  les  quantités  de  char- 
bon conime  de  lignite  échangées  avant  la  guerre 
entro  le  territoire  actuel  de  la  Hongrie  d'une  part, 
la  Silésie  et  les  territoires  de  l'ancien  empire  d'Au- 
triche  transférés  à  l'Etat  tchéco-slovaque  et  à  la 
Pologne,  en  conformité  avec  les  Traités  des  paix 
d'autre  part,  aiiisi  que  des  quantités  actuellemeut 
disi)onibles  pour  rex^jortation  dans  ces  pays.  A 
titre  de  réciprocité,  la  Hongrie  devra  fournir  à  l'Etat 
tchéco-slovaque  et  à  la  Pologne  les  quantités  de  li- 
gnite, de  produits  alimeiitaires  et  de  matières  pre- 
mières visées  au  paragraphe  1'*'',  conformémeut  à  ce 
qui  sera  décide  par  la  Commission  des  réparations. 


ITALIA    E    VABl    STATI  235 

3.  L'Etat  tchéco-slovaqne  et  la  Pologne  s'enga-  i^J20 
gent  en  outre,  pendant  la  méme  i)ériode,  à  prendre           g'"g"o 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  que  le 
charbon,  y  compris  le  lignite,  piiisse  étre  acquis  par 

les  acheteurs  habitant  la  Hongrie  à  des  conditions 
aussi  favorables  qne  celles  qui  sont  faites  pour  la 
vente  des  prodiùts  de  méme  nature  placés  dans  ime 
situation  analogue,  aux  acheteurs  habitant  l'Etat 
tchéco-slovaque  ou  la  Pologne  dans  leur  pajs  re- 
spectifs  ou  dans  tout  autre  pays. 

4.  Les  dispositions  des  paragraphes  2  et  3  inter- 
disant  les  droits  ou  restrictions  à  l'exportation  et 
déterminant  les  conditions  de  vente,  s'apijliqueront 
de  méme  aux  fournitures  de  lignite  faites  par  la  Hon- 
grie  à   la   Pologne   et   à   l'Etat   tchéco-slovaque. 

5.  En  cas  de  différend  relatif  à  l'exécution  ou  à 
l'interprétation  de  Fune  des  dispositions  ci-dessus, 
la    Commission    des    réparations    deciderà. 

6.  A  l'effet  de  permettre  à  la  Pologne,  à  la  Eou- 
manie,  à  l'Etat  serbe-croate-slovène,  à  la  Tchéco- 
Slovaquie,  à  la  Hongrie  et  à  l'Autriche  de  s'entr'aider 
en  ce  qui  concerne  les  produits  qui,  jusqu'ici,  étaient 
échangés  entre  les  territoires  de  ces  Etats  et  qui  se- 
raient  indispensables  à  la  production  ou  au  commerce 
de  ces  territoires,  l'un  ou  l'autre  de  ces  Etats  entre- 
prendront,  dans  les  six  mois  à  partii*  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  des  négociations  en  vue 
de  conclure  avec  tei  ou  tei  d 'entre  les  autres  dits 
Etats  des  conventions  séparées  conformes  aux  sti- 
pulations  du  présent  Traité,  notamment  aux  articles 
200  à  205. 

A  l'expiration  de  cette  période,  l'Etat  qui  aura 
sollecite  une  semblable  convention  sans  parvenir  à 
la  conclm'e,  pourra  s'adresser  à  la  Commission  des 
réparations  et  lui  demander  d'en  hàter  la  conclusion. 
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1920  iVjiT.  208.  —  .1.  Des    arrangements    spéciaux    se- 

giugno  ^,^^^^  couclu.s  entre  la  Hougrie  et  l'Autriche  pour  la 
foumiture  réciproque  des  produits  alinientaire.s,  de 
matières  i)remières  et  x)i'odiiit8  fabriqués. 

2.  Eli  atteiidant  la  conclusion  de  ces  arrangements, 
mais  en  aucun  cas  pendant  plus  de  cinq  années  après 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  Hongrie 
«'engagé  à  n'imposer  aucun  droit  à  l'exportation  ni 
aucune  restrietion,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
à  l'exportation  vers  l'Autriclie  des  produits  alimen- 
taires  de  toutes  sortes,  produits  sur  le  territoii'e  hon- 
grois,  jusqu'à  concurrence  d'une  quantité  qui  sera 
fìxée,  à  défaut  d'accord  entre  les  Etats  intéressés, 
par  la  Commission  des  réparations.  Pour  la  déter- 
mination  de  cette  quantité,  la  Commission  des  ré- 
parations tiendra  conipte  de  tous  les  éléments  et 
notamment  de  la  production  et  des  besoins  de  la 
consommation  dans  les  deux  pays  intéressés.  A  titre 
de  réciprocité,  l'Autriche  de^Ta  fournir  à  la  Hongrie 
les  quantités  de  matières  premières  et  de  produits 
fabriqués  visées  au  paragi'aphe  l*^""  conformément 
à  ce  qui  sera  décide  par  la  Commission  des  répara- 
tions. 

3.  La  Hongrie  s'engage  en  outre,  pendant  la  méme 
période,  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  que  tous  ces  produits  puissent  étre  acquis 
par  les  acbeteurs  liabitant  l'Autriche,  à  des  condi- 
tions  aussi  favorables  que  celles  qui  sont  faites  pour 
la  vente  des  produits  de  méme  nature,  placés  dans 
une  situation  analogue  aux  acheteurs  habitant  la 
Hongrie  dans  leurs  pays  respectifs  ou  dans  tout  autre 
pays. 

4.  En  cas  de  différend  relatif  à  l'exécution  ou  à 
l'interprétation  de  l'une  des  dispositions  ci-dessus, 
la    Conunission    des    réparations    deciderà. 
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CHAPITKE  n. 
Traitement  de  la  navigation. 

AnT.  209.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
s'accordent  à  reconnaìtre  le  papillon  des  na^ires 
de  tonte  Partie  contractante  qui  n'a  pas  de  littoral 
maritime,  lorsqu'ils  sont  enregistrés  en  un  lieu  unique 
déterminé,  situé  sur  son  temtoire  ;  ce  lieu  constituera 
pour    ces    na'sires    le   port    d'enregistrement. 

CHAPITRE   ni. 
Concurrence  déloyale. 

Art.  210.  —  1.  La  Hongrie  s'engage  à  prendre 
toute.s  les  niesures  législatives  ou  adniinistrative.s 
nécessaires  pour  garantir  les  produits  naturels  ou 
fabriqués  originaires  de  Fune  quelconque  des  Puis- 
sances  alliées  ou  associées  contre  tonte  forme  de  con- 
currence déloyale  dans  les  transactions  coninier- 
ciales. 

La  Hongrie  s'oblige  à  reprimer  et  à  prohiber,  par 
la  saisie  et  par  toutes  autres  sanctions  appropriées, 
l'importation  et  l'exportation  ainsi  que  la  fabrication, 
la  circulation,  la  vente  et  la  mise  en  vente  à  l'inté- 
rieur,  de  tous  produits  ou  marchandises  portant  sur 
eux-mémes,  ou  sur  leur  conditionnement  immédiat, 
ou  sur  leur  emballage  extérieur  des  marques,  noms, 
inscriptions  ou  signes  quelconques,  comportant,  direc- 
tement  ou  indirectement,  de  fausses  indications  .sur 
l'origine,  l'espèce,  la  nature  ou  les  qualité  spécifìques 
de  ces  produits  ou  marchandises. 

2.  La  Hongrie,  à  la  condition  qu'un  traitement 
réciproque  lui  soit  accordé  en  cette  matière,  S'obKge 
à  se  conformer  aux  lois,  ainsi  qu'aux  décisions  admi- 
stratives  ou  judiciaires  prises  conformément  à  ces 
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1920  ]()i.s,  en  "\igueur  dans  uu  Pays  allié  ou  associé  et  ré- 

^"'^'"  ffiilièniinent  notiflées  à  la  Hongi-ie  par  les  autorités 

compétentes,  déterminant  ou  réglementant  le  droit 
à  une  appellation  regionale,  pour  les  vins  ou  spiri- 
tueux  produits  dans  les  pays  auquel  appartient  la 
région,  ou  les  conditions  dans  lesquelles  l'emploi 
d'une  appellation  regionale  peut  étre  autorisé  ;  et 
l'importation,  l'exportation,  ainsi  que  la  fabrication, 
la  circulation,  la  vente  ou  la  niise  en  vente  des  pro- 
duits ou  marcliandises  portant  des  appellations  re- 
gionale-; contrairement  aux  lois  ou  décisions  précitées 
seront  interdites  par  la  Hongrie  et  réprimées  par  les 
mesures  prescrites  au  i)aragraplie  l'''^  du  présent 
article. 

CIIAPITRE   IV. 
Traitcment  des  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées. 

Art.  211.  —  La  Hongrie  s'engage  : 

a)  à  n'imposer  aux  ressortissants  des  Puissances 
alliées  et  associées  en  ce  qui  concerne  l'exercice  des 
métiers,  i)rofessions,  coinnierces  et  industries,  au- 
cune  exclusion  qui  ne  serait  pas  également  applicable 
à  tous  les  étrangers  sans  exception  ; 

b)  à  ne  soumettre  les  ressortissants  des  Puis- 
sances alliées  et  associées  à  aucuns  règlements  ou 
restrictions,  en  ce  qui  concerne  les  droits  visés  au 
paragraphe  a)  qui  pourraient  porter  directement  ou 
indirectement  atteinte  aux  stipulations  dudit  pa- 
ragraphe, ou  qui  seraient  autres  ou  plus  désavanta- 
geux  que  ceux  qui  s'appliquent  aux  étrangers  res- 
sortissants  de   la   nation   la   plus   favorisée  ; 

e)  à  ne  soumettre  les  ressortissants  des  Puis- 
sances alliées  et  associées,  leurs  biens,  droits  ou  in- 
téréts,  y  compris  les  sociétés  ou  associations  dans 
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lesqiielles  ils  sont  intéressés,  à  aucune  charge,  taxe,  \^-^ 


ou  iinpóts  directs  ou  indirects,  antres  oii  plus  éle- 
vés  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  étre  imposés  à 
ses  ressortissants  ou  à  leur.s  biens,  droits  ou  in- 
téréts  ; 

d)  à  ne  pas  imposer  aux  ressortissants  de  l'une 
quelconque  des  Puissances  alliées  et  associées  une 
restriction  quelconque  qui  n'etait  pas  applicable 
aux  ressortissants  de  ces  Puissances  à  la  date  du 
l^''  juillet  1914,  à  moins  que  la  méme  restriction  ne 
soit   également   iinposée   à   ses   propres   nationaux. 

Art.  212.  —  Les  ressortissants  des  Puissances 
alliées  et  associées  jouiront  sur  les  territoire  hon- 
grois,  d'une  constante  protection,  pour  leur  personne, 
leurs  biens,  droits  et  interéts  et  auront  libre  accès 
devant  les  tribunaux. 

Art.  213.  —  La  Hongrie  s'engage  à  reconnaìtre 
la  nouvelle  nationalité  qui  aurait  été  ou  serait  ac- 
quise  par  ses  ressortissants  d'après  les  lois  des  Puis- 
sances alliées  et  associées  et  conformément  aux  de- 
cisi ons  des  autorités  compétentes  de  ces  Puissances, 
soit  par  Yoie  de  naturalisation,  soit  par  Teff  et  d'une 
clause  d'un  traité  et  à  dégager  à  tous  les  poiuts  de 
^'ue  ces  ressortissants,  en  raison  de  cette  acquisition 
de  nouvelle  nationalité,  de  tonte  allégeance  vis-à-vis 
de  leur  Etat  d'origine. 

Art.  214.  —  Les  Puissances  alliées  et  associées 
pourront  nommer  des  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  les  villes  et 
ports  de  HongTie.  La  HougTie  s'engage  à  approuver 
la  désignation  de  ces  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires,  dont  les  nonis  lui  se- 
ront  notifiés,  et  à  les  admettre  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions  conformément  aux  règles  et  usages  habi- 
tuels. 


4  giugno 
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1920  CHAPITEE   V. 

4  giugno 

Clauses  générales. 

Art.  215.  —  Le.s  obligations,  imposées  à  la  Hon- 
grie  par  le  Chapitre  I  ci-dessus,  cesseront  d'otre  en 
vigueiir  cinq  aus  après  la  date  de  la  mise  en  \'igueur 
du  préseiit  Traité,  à  moins  que  le  contraire  résulte 
du  texte  on  que  le  Conseil  de  la  Société  des  Xations 
décide,  douze  mois  au  moins  avant  l'expiration  de 
cette  période,  que  ces  obligations  seront  maintenues 
l)our  une  période  subséquente  avec  ou  sans  amen- 
dement. 

Il  est  toutefois  entendu  qu'à  moins  de  décision 
difierente  de  la  Société  des  Nations,  l'obligation 
imposée  à  la  Hongrie  par  les  articles  200,  201,  202 
203  ne  sera  pas  in^oquée  après  l'expiration  d'un 
délai  de  trois  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
X)résent  Traité,  par  une  Puissance  alliée  ou  associée 
({ui  n'accorderait  pas  à  la  Hongrie  un  traitement 
corrélatif. 

L'article  211  resterà  en  vigueur  après  cette  pé- 
riode de  cinq  ans,  avec  ou  sans  amendement,  pour 
telle  période,  s'il  en  est  une,  que  fìxera  la  majorité 
du  Conseil  de  la  Société  des  i!>rations,  et  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  années. 

Art.  216.  —  Si  le  Gouvernement  hongi'ois  se 
livre  au  commerce  international,  il  n'aura,  à  ce  point 
de  ^^le,  ni  ne  sera  considéré  avoir  aucun  des  droits, 
privilèges  et  immunités  de  la  souveraineté. 

Section  IT. 

Traités . 

Art.  217.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité  et  sous  réserve  des  dispositions   qui  y  sont 
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contenues,  les  traités,  conventioiis  et  accords  pluri-  1920 

latéraux    de    caractère    écononiique    ou    techniqiie,  g»"^^^ 

passés  par  l'ancieune  monarchie  austro -hongroise 
et  énumérés  ci-après  et  anx  articles  suivants,  seront 
seuLs  appliqués  entre  la  Hongrie  et  celle»  des  Piiis- 
sances  alliées  et  associées   qui  y  sont  parties  : 

1.  Conveutiou  du  14  mars  1884,  du  l*''"  décembre 
1886  et  du  23  mars  1887  et  Protocole  de  clóture  du 
7  juillet  1887,  relatifs  à  la  protection  des  cables  sous- 
marins  ; 

2.  Convention  du  11  octobre  1909,  relative  à 
la    circulation    Internationale    des    automobile»  ; 

3.  Accord  du  1.")  mai  1886,  relatif  au  plombage 
des  wagons  assujettis  à  la  donane  et  Protocole  du 
18  mai  1907  ; 

4.  Accord  du  15  mai  1886,  relatif  à  l'unite  tech- 
nique  des  chemins  de  fer  ; 

5.  ConA^ention  du  5  juillet  1890,  relative  à  la 
publication  des  tarifs  de  donane  et  à  l'organisation 
d'une  Union  internationale  pour  la  publication  des 
tarifs  douaniers  ; 

6.  Convention  du  25  avril  1907,  relative  à  l'élé- 
vation  des  tarifs  douaniers  ottomans  ; 

7.  Convention  du  14  mars  1857,  relative  au  ra- 
chat  des  droits   de  péage  du  Sund  et   des  Belts  ; 

8.  Convention  du  22  juin  1861,  relative  au  ra- 
chat  des  droits  de  péage  sm*  l'Elbe  ; 

9.  Convention  du  16  juillet  1863,  relative  au 
rachat  des  droits  de  péage  sur  l'Escaut  ; 

10.  Convention  du  29  octobre  1888,  relative 
à  rétablissement  d'un  regime  défìnitif  destine  à  ga- 
rantir  le   libre  usage   du   canal   de   Suez  ; 

11.  Convention  du  23  septembre  1910,  relative 
à  Funifìcation  de  certaines  règles  en  matière  d'abor- 
dage,    d'assistance    et    de    sauvetage   maritimes  ; 

16 


4  ^Miigno 
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1920  J2.  Convention  du  21  décembre  1904,  relative 

Il  l'exemption  pour  les  bàtiments   hospitaliers   des 
droits  et  taxes  dans  les  ports  ; 

13.  Convention  du  26  septembre  1906,  pour  la 
.suppression  du   travail  de  nuit  pour  les  femmes  ; 

14.  Conventions  des  18  mai  1904,  4  mai  1910, 
relatives  à  la  répression  de  la  traite  des  blanches  ; 

15.  Convention  du  4  mai  1910,  relative  à  la 
suppression  des  publications  pornogi'aphiques  ; 

16.  Convention  sanitaire  du  3  décembre  1903, 
ainsi  que  les  précédentes  signées  le  30  Janvier.  1892, 
le  16  avril  1893,  le  3  a\TÌl  1894  et  le  19  mars  1897  ; 

17.  Convention  du  20  mai  1875,  relative  à  l'uni- 
fication  et  au  perfectionnement  du  système  métrique  ; 

18.  Convention  du  29  novembre  1906,  relative 
à  l'unification  de  la  formule  des  médicaments  hé- 
roìques  ; 

19.  Conventions  des  16  et  19  novembre  1885, 
relatives   à   la   costruction   d'un   diapason  normal  ; 

20.  Convention  du  7  juin  1905,  relative  à  la 
création  d'un  Institut  international  agricole  à 
Eome  ; 

21.  Conventions  des  3  novembre  1881,  15  avril 
1889,  relatives  aux  mesures  à  prendre  contre  le  phyl- 
loxera  ; 

22.  Convention  du  19  mars  1902,  relative  à  la 
protection  des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture  ; 

23.  Convention  du  12  juin  1902,  relative  à  la 
tutelle  des  mineurs. 

Art.  218.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes  applique- 
ront  de  nouveau  les  conventions  et  arrangements  ci- 
après  désignés,  en  tant  qu'ils  les  conceruent,  la  Hon- 
grie  s'engageant  à  observer  les  stipulations  parti- 
culières    contenues    dans    le    présent    article  : 
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Conventions  postales  :  1920 

4  giugno 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale 
universelle,    signés   à   Vienne,   le   4   juillet   1891  ; 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale, 
signés    à    Washington,    le    15    juin    1897  ; 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale, 
signés  à  Eome,  le  26  mai  1906. 

Conventions  télégrapMques  : 

Conventions   télégrapMques  internationales,   si- 

gnées    à   Saint-Pétersbourg,    le   10-22    juillet   1875  ; 

Règlements  et  tarifs  arrétés  par  la  Conférence 

télégraphique  internationale  de  Lisbonne  le  11  juin 

1908. 

La  Hongrie  s'engage  à  na  pas  refuser  son  consen- 
tement  à  la  conclusion  avee  les  nouveaux  Etats  des 
arrangements  spéciaux  prévus  par  les  conventions 
et  arrangements  relatif  à  l'Union  postale  universelle 
et  à  l'Union  télégraphique  internationale,  dont  les- 
dits  nouveaux  Etats  font  partie  ou  auxquels  ils 
adhérent. 

Abt.  219.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes  applique- 
ront  de  nouveau,  en  tant  qu'elle  les  concerne,  la 
Convention  radio -télégraphique  internationale  du 
5  juillet  1912,  la  Hongrie  s'engageant  à  obsever  les 
règles  provisoires,  qui  lui  seront  indiquées  par  les 
Puissances  alliées  et  associées. 

Si,  dans  les  cinq  années  qui  suivront  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  une  nouvelle  convention 
réglant  les  relations  radio -télégraphiques  interna- 
tionales vient  à  étre  conclue  en  remplacement  de  la 
Convention  du  5  juillet  1912,  cette  nouvelle  conven- 
tion liera  la  Hongrie,  méme  au  cas  où  celle-ci  aurait 
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1920  refiisé  soit  de  participer  à  l'élaboration  de  la  con- 

^   *'  vention,  soit  d'y  souscrire. 

Cette  nouvelle  convention  remplacera  également 
les  règles  provLSoires  en  vigueur. 

AnT.  220.  —  La  Convention  internationale  de 
Paris  du  20  mars  1883,  pour  la  protection  de  la  pro- 
l)riété  industrielle,  revlsée  à  Washington  le  2  juin 
1911,  et  l'arrangement  du  14  a^TÌl  1891  concernant 
l'enregistrement  international  des  marques  de  fa- 
brique  et  de  commerce,  seront  appliqués  à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  dans  la  me- 
sure  ou  ils  ne  seront  pas  affectés  et  modifiés  par  les 
exceptions    et    restrictions    résultant    dudit    Traité. 

Art.  221.  —  Dès  la  mise  en  ^dgueur  du  présent 
Traité,  les  Hautes  Parties  Oontractantes  applique- 
ront,  en  tant  qu'elle  les  concerne,  la  Convention  de 
la  Haye  du  17  juillet  1905  relative  à  la  procedure 
civile.  Toutefois,  cette  disposition  demeure  et  de- 
meurera  sans  effet  ^"is-à-vis  de  la  Franee,  du  Por- 
tugal  et  de  la  Eoumanie. 

Art.  222.  —  La  Hongrie  s'engage  à  adliérer  dans 
les  formes  prescrites  et  avant  l'expiration  d'un  délai 
de  douze  mois  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  à  la  Convention  internationale  de  Berne 
du  9  septembre  1886  pour  la  protection  des  oeu\Tes 
littéraires  et  artistiques  revisée  à  Berlin  le  13  no- 
vembre 1908,  et  complétée  par  le  Protocole  addition- 
nel,  signé  à  Berne  le  20  mars  1914. 

Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  adhéré  à  la  Convention  su- 
svisée,  la  Hongrie  s'engage  à  reconnaitre  et  à  pro- 
téger  les  ceu'STes  littéraires  et  artistiques  des  ressor- 
tissants  des  Puissances  alliées  ou  associées  par  des 
dispositions  effectives  prises  en  conformité  des  lirin- 
cipes    de    ladite    Convention    internationale. 

En  outre  et  indépendamment  de  l'adhésion  iSU- 
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svLsée,    la   Hoiigrie   s 'engagé   à   continiier   d'assurer  l?^20 

la  reconiiaissance  et  la  protection  de  toutes  les  oeu-  s^^s^^ 

vres  littéraii'es  et  artistiques  des  ressortissants  de 
chacune  des  Puissances  alliées  ou  associées  d'une 
manière  aii  moins  aussi  étendue  qn'à  la  date  du  28 
juillet  1914  et  dans  les  mémes  conditions. 

Art.  223.  —  La  Hongrie  s'engage  à  adhérer  aux 
Conventions  suivantes  : 

1.  Convention  du  26  septembre  1906  relative 
à  la  suppression  de  l'emploi  du  phosphore  blanc  dans 
la  fabrication  des  allumettes  ; 

2.  Coniention  du  31  décembre  1913,  relative 
à  l'uniflcation  des  statistiques  commerciales. 

Art.  224.  —  Chacune  des  Puissances  alliées  ou 
associées,  s'inspirant  des  principes  généraux  ou  des 
stipulations  particuLières  du  présent  Traité,  notifiera 
à  la  Hongrie  les  conventions  bilatérales  de  tonte 
nature,  passées  avec  l'ancienne  monarcbie  austro- 
hongroise,  dont  elle  exigera  l'observation. 

La  notifìcation  prévue  au  présent  article  sera  faite, 
soit  directement,  soit  par  l'entreniise  d'une  autre 
Puissance.  Il  en  sera  accuse  reception  par  écrit  par 
la  Hongrie  ;  la  date  de  la  reniise  en  vigueur  sera  celle 
de  la  notifìcation. 

Les  Puissances  alliées  ou  associées  s'engagent  entre 
elles  à  n'appliquer  vis-à-vis  de  la  Hongrie  que  les'» 
conventions  qui  sont  conformes  aux  stipulations  du 
présent  Traité. 

La  notifìcation  mentionnera  éventuellement  celles 
des  dispositions  de  ces  conventions  qui,  n'étant  pas 
conformes  aux  stipulations  du  présent  Traité,  ne 
seront    pas    considérées    conime    applicables. 

En  cas  de  divergence  d'avis,  la  Société  des  Nations 
sera  appelée  à  se  prononcer. 

Un  délai  de  six  mois,  qui  courra  depuis  la,  mise 
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1920  eli  vigueur  dii  préseiit  Traiti,  est  miparti  aux  Puis- 

giugi\n  f^ances  alliées  ou  associées  pour  procéder  à  la  noti- 
fìcation. 

Les  conventions  bilatérales,  qui  auront  fait  l'objet 
d'une  felle  notifìcation,  seront  seules  mises  en  vigueur 
entre  les  Puissances  alliées  ou  associées  et  la  Hon- 
grie. 

Les  règles  ci-dessus  sout  applicables  à  toutes  con- 
ventions bilatérales  existant  entre  toutes  les  Puis- 
sances alliées  et  associées  signataires  du  présent  Traité 
et  la  Hongrie  meme  si  lesdites  Puissances  alliées  et 
associées  n'ont  pas  été  en  état  de  guerre  avec  elle. 

Art.  226.  —  La  Hongrie  déclare  reconnaìtre  comme 
étant  sans  effet  tous  les  traités,  conventions  ou 
accords  conclus  par  elle  ou  par  l'ancienne  monarchie 
austro -hongroise  avec  l'Allemagne,  l'Autriche,  la 
Bulgarie  ou  la  Turquie  depuis  le  1^""  aoùt  1914  jusqu'à 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 

Art.  226.  —  La  Hongrie  s'engage  à  assurer  de 
plein-droit  aux  Puissances  alliées  et  associées,  ainsi 
qu'aux  fonctionnaires  et  ressortissants  desdites  Puis- 
sances, le  bénéfice  de  tous  les  droits  et  avantages  de 
quelque  nature  que  ce  soit  qu'elle-méme,  ou  l'an- 
cienne monarchie  austro-hongroise,  a  pu  concéder 
à  l'Allemagne,  à  l'Autriche,  à  la  Bulgarie,  ou  à  la 
Turquie,  ou  concéder  aux  fonctionnaires  et  ressor- 
tissants de  ces  Etats,  par  traités,  conventions  ou 
accords,  conclus  avant  le  1^^  aoùt  1914,  aussi  long- 
temps  que  ces  traités,  conventions  ou  accords  seront 
en  vigueur. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  se  réservent  le 
droit  d'accepter  ou  non  le  bénéfice  de  ces  droits  et 
avantages. 

Art.  227.  —  La  Hongrie  déclare  reconnaìtre 
comme  étant  sans  effet  tous  traités,  conventions  ou 
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ticcords  conci  US  par  elle,  oii  par  l'aucienne  monarchie  19^0 

austro -hongroise,  avec  la  Kussie  ou  avec  tout  Etat  ^"'S'i^' 

cu  GouYernement  dont  le  territoire  constituait  anté- 
rieurement  une  partie  de  la  Eussie,  ainsi  qu'avec  la 
Eou manie,  avant  le  28  juillet  1914  ou  depiiis  cette 
date  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

AnT.  228.  —  Au  cas  oti,  depuis  le  28  juillet  1914, 
une  Puissance  alliée  ou  associée,  la  Eussie  ou  un  Etat 
ou  Gouvernement  dont  le  territoire  constituant  anté- 
rieurement  une  partie  de  la  Eussie,  aurait  été  con- 
traint  à  la  suite  d'une  occupation  militaire,  par  tout 
autre  moyen  ou  pour  tonte  autre  cause,  d'accorder  ou 
de  laisser  accorder  par  un  acte  émanant  d'une  auto- 
rité  publique  quelconque  des  concessions,  pri^dlèges 
et  faveurs  de  quelque  nature  que  ce  soit  à  la  Hongrie, 
à  l'ancienne  monarchie  austro -hongToise  ou  à  un  res- 
sortissant  hongi'ois,  ces  concessions,  privilèges  et  fa- 
veurs sont  annulés  de  plein  droit  par  le  présent  Traité. 

Toutes  charges  ou  indemnités  pouvant  éventuel- 
lement  résulter  de  cette  annulation  ne  seront  en  aucun 
cas  supportées  par  les  Puissances  alliées  et  associées 
ni  par  les  Puissances,  Etats,  Gouvernements  ou  auto- 
rités  publiques  que  le  présent  article  dèlie  de  leurs 
engagements. 

Art.  229.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  la  Hongrie  s 'engagé,  en  ce  qui  la  concerne  à 
faire  bénéiìcier  de  plein  droits  les  Puissances  alliées 
et  associées,  ainsi  que  leurs  ressortissants,  des  droits 
et  avantages  de  quelque  nature  que  ce. soit  concédés, 
par  elle  ou  par  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
depuis  le  28  juillet  1914  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du 
13résent  Traité,  j)ar  traités  conventions  ou  accords, 
à  des  Etats  non  belligérants  ou  à  des  ressortissants  de 
ces  Etats,  aussi  longtemj)s  que  ces  traités,  conventions 
ou  accords  seront  en  vigueur  pour  la  Hongrie. 
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1920  Art.  230.  —  Celles  des  Hautes  Parties  Contrac- 

giugno  fi^iitef;  qui  n'auraient  pas  encore  signé  oii  qui,  après 
avoir  signé,  n'auraient  pas  encore  ratifié  la  Convention 
sur  l'opium,  signé  à  la  Haye  le  23  janvier  1912,  sont 
d'accord  i)our  mettre  cette  C^onvention  en  vigueur, 
et,  à  eette  fin  pour  édicter  la  législation  nécessaire 
aussitót  qu'il  sera  possible  et,  au  plus  tard,  dans  les 
douze  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent  Traité. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent, 
en  outre,  pour  celles  d'entre  elles  qui  n'ont  pas  encore 
ratifié  ladite  Convention,  que  la  ratification  du  pré- 
sen.t  Traité  équivaudra,  à  tous  égards,  à  cette  ratifi- 
cation et  à  la  signature  du  Protocole  special  ouvert  à 
la  Haye  conformément  aux  résolutions  de  la  troisiènie 
Conférence  sur  l'opium,  tenue  en  1914  pour  la  mise 
en  vigueur  de  ladite  Convention. 

Le  Gouvernement  de  la  Eépublique  francaise  com- 
muniquera  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  une  copie 
certifiée  conforme  du  procès  verbal  de  dépót  des  ra- 
tifìcations  du  présent  Traité  et  inviterà  le  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas  à  accepter  et  recevoir  ce  document 
conmie  dépót  des  ratifications  de  la  Convention  du 
23  janvier  1912  et  coimiie  signature  du  Protocole  ad- 
ditionnel  de  1914. 

Section  III. 

Dettes . 

Art.  231.  —  Seront  réglées  par  T Inter médiaii'e 
d'Offices  de  vérification  et  de  compensation  qui  seront 
constitués  par  chacune  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  noti- 
fication  prévue  à  l'alinea  e)  ci-après,  les  catégories  sui- 
vantes  d'obligations  pécuniaires  : 
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1.  -  les  dettes  exigibles  avant  la  guerre  et  i-^^o 
clues  par  les  ressortissants  d'une  des  Puissances  Con-  ^^"^'^ 
tractantes,  résidant  sur  le  territoire  de  cette  Puissance, 

aux  ressortissants  d'une  Puissance  adverse  résidant 
sur  le  territoire  de  cette  Puissance  ; 

2.  -  les  dettes  devenues  exigibles  pendant  la 
guerre,  et  dues  aux  ressortissants  d'une  des  Puissan- 
ces  Contractantes  résidant  sur  le  territoire  de  cette 
Puissance  et  résultant  de  transactions  ou  des  con- 
trats,  passés  avec  les  ressortissants  d'une  Puissance 
adverse  résidant  sur  le  territoire  de  cette  Puissance 
dont  l'exécution  totale  ou  partielle  a  é*^é  suspendue  du 
fait  de  l'état  de  guerre  ; 

3.  -  les  intéréts  échus  avant  et  pendant  la  guerre 
et  dus  à  un  ressortissant  d'une  des  Puissances  Con- 
tractantes, provenant  des  valeurs  émises  ou  reprises 
par  une  Puissance  adverse,  pourvu  que  le  payement 
de  ces  intéréts  aux  ressortissants  de  cette  Puissance 
ou  aux  neutres  n'ait  pas  été  suspendu  pendant  la 
guerre  ; 

4.  -  les  capitauxremboursables  avant  et  pendant 
la  guerre,  i)ayables  aux  ressortissants  d'une  des  Puis- 
sances Contractantes,  représentant  des  valeurs  éinises 
par  une  Puissance  adverse,  pour^'u  que  le  payement  de 
ces  capitaux  aux  ressortissants  de  cette  Puissance  ou 
aux  neutres  n'ait  pas  été  suspendu  pendant  la  gueiTe. 

Dans  le  cas  d'intéréts  ou  de  capitaux  payables  pour 
des  titres  émis  ou  repris  par  le  Gouvernement  de  l'an- 
cienne  monarchie  austro -hongroise,  le  montant  qui 
sera  crédité  et  payé  par  la  HongTÌe  ne  sera  que  celui 
des  intéréts  et  capitaux  correspondant  à  la  dette  in- 
combant  à  la  Hongrie  en  conformité  des  dispositions  de 
la  Partie  IX  (Clauses  fìnancières)  du  présent  Traité 
et  des  principes  établis  par  la  Comniission  des  répa- 
rations. 
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1920  Les  produits  des  liqiiidation.s  des  bieiis,  droits  et 

gniKiH)  intérets  enneniis  vLsé.s  dans  la  Section  IV  et  8on  Aiinexe 
seront  pris  en  charge  dans  la  monnaie  et  au  change 
préviis  ci  après  à  l'alinea  d),  par  le.s  Offices  de  véri- 
fication  et  de  compensation  et  affectés  par  eux  dans 
le.s  conditions  prévues  par  lesdites  Section  et  Annexe. 
Les  opérations  visées  dans  le  présent  article  seront 
elTectués  selon  les  principes  suivants  et  conformément 
à  FAnnexe  de  la  présente  Section  : 

a)  Chacime  des  Hautes  Parties  Contractantes 
interdirà,  dès  la  mise  en  Yigueur  du  présent  Traité, 
tous  payements,  acceptations  de  paj'ements  et  gé- 
néralement  toutes  conununications  entre  les  parties 
intéressées,  relativement  au  règlement  desdites  dettes, 
aiitrement  que  par  l'intermédiaire  des  Offices  de  vé- 
rification  et  de  compensation  susvisés  : 

b)  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
sera  respectivement  responsable  du  paj^ement  desdites 
dettes  de  ses  nationaux  sauf  dans  le  cas  où  le  débiteur 
était,  avant  la  guerre,  en  faillite,  en  déconfiture  ou 
en  état  d'insolvabilité  déclarée  ou  si  la  dette  était 
due  par  une  société,  dont  les  affaires  ont  été  liquidées 
pendant  la  guerre  conformément  à  la  législation 
exceptionnelle  de  guerre  ; 

e)  Les  sommes  dues  aux  ressortissants  d'une  des 
Puissances  Contractantes  par  les  ressortissants  d'une 
Puissance  adverse  seront  portées  au  débit  de  l'Office 
de  vériflcation  et  de  compensation  du  pays  du  débiteur 
et  versées  au  créancier  par  l'Office  du  pays  de  ce  der- 
nier  ; 

d)  Les  dettes  seront  payées  ou  créditées  dans  la 
moimaie  de  celle  des  Puissances  alliées  et  associées 
(y  compris  les  colonies  et  protectorats  des  Puissances 
alliées,  les  Dominions  britanniques  et  l'Inde),  qui 
sera  intéressée.  Si  les  dettes  doivent  étre  réglées  dans 
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tonte  autre  monnaie,  elles  seront  payées  oii  créditées  1920 

dans  la  monnaie  de  la  Puissance  alliée  ou  associée  in-  gi^^fc'"" 

téressée  (colonie,  protectorat,  Dominion  britannique 
ou  Inde).  La  conversion  se  fera  au  taux  du  change 
d 'a  vant -guerre. 

Pour  l'application  de  cette  disposition,  on  considère 
que  le  taux  du  change  d'avant  guerre  est  égal  à  la 
moyenne  des  taux  des  transfert  s  télégraphiques  de 
la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée  pendant 
le  mois  précédant  immédiatement  l'ouverture  des 
hostilités  entre  ladite  Puissance  intéressée  et  l'Autri- 
che-Hongrie. 

Dans  le  cas  où  un  contrat  stipulerait  expressément 
un  taux  fìxe  de  change  pour  la  conversion  de  la  mon- 
naie dans  laquelle  l'obligation  est  exprimée,  en  la 
monnaie  de  la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée, 
la  disposition  ci-dessus,  relative  au  taux  du  change 
ne  sera  pas  applicable. 

En  ce  qui  concerne  la  Pologne  et  l'Etat  tchéco- 
slovaque,  Puissances  nouvellement  créées,  la  monnaie 
de  règlement  et  le  taux  du  change  applicables  aux 
dettes  à  payer  ou  créditer  seront  flxés  par  la  Com- 
mission  des  réparations  prévue  dans  la  Partie  Vili, 
à  moins  que  les  Etats  intéressés  ne  soient  au  préalable 
parvenus  à  un  accord  réglant  les  questions  en  suspens  ; 
e)  Les  prescriptions  du  présent  article  et  de  l'An- 
nexe  ci-jointe  ne  s'appliqueront  pas  entre  la  HongTie 
d'une  part  et,  d'autre  part,  l'une  quelconque  des  Puis- 
sances alUées  ou  associées,  leurs  colonies  et  pays  de 
protectorat,  ou  l'un  quelconque  des  Dominions  bri- 
tanniques,  ou  l'Inde,  à  moins  que,  dans  un  délai  d'un 
mois,  à  dater  du  dépòt  de  la  ratiiìcation  du  présent 
Traité  par  la  Puissance  en  question  ou  de  la  ratifica- 
tion  pour  le  compte  de  ce  Dominion  ou  de  l'Inde, 
notifìcation  à  cet  effet  ne  soit  donnée  à  la  Hongi-ie  par 
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1920  les    Gouvernement.s  de  telle  Piiissance  alliée  ou    as- 

uiii>;no        ^Qciée,  de  tei  Dominion  britannique,  ou  de  l'Inde, 
suivant  le  cas  ; 

/)  I/es  Piiissances  alliées  et  associées  qui  ont 
adhéré  au  présent  article  et  à  l'Annexe  ci-jointe,  pour- 
ront  convenir  entre  elles  de  les  appliquer  à  leurs  res- 
sortissants  respectifs  établis  sur  leur  territoire,  en  ce 
qui  concerne  le.s  rapports  entre  ces  ressortissants  et 
les  ressortissants  hongrois.  Dans  ce  cas,  les  payements 
ettectués  par  application  de  la  présente  disposition 
feront  l'objet  de  rcglements  entre  les  Offices  de  vé- 
rification  et  de  comj)ensation  alliés  et  associés  inté- 
ressés. 
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(Annexe). 


§.  1,  —  Chacune  des  Hautes  Parties  Contraetantes  creerà, 
dans  im  délai  de  trois  mois,  à  datar  de  la  iiotification  prévue 
à  l'art icle  231,  paragraphe  e),  un  «  Office  de  vérification  et  de 
compensation  »  pour  le  payement  et  le  recouvrement  des  dettes 
ennemies. 

Il  pourra  étre  créé  des  Offices  locaiix  pour  vaie  partie  des 
territoires  des  Hautes  Parties  Contraetantes.  Ces  Offices  agi- 
ront  sur  ces  territoires  comnie  les  Offices  centraux  ;  mais  tous 
les  rapports  avec  l'Office  établi  dans  le  paj^s  adverse  auront 
lieu  par  l'intermédiaire  de  l'Office  centrai. 

§  2.  - —  Dans  la  présente  Aimexe,  on  désigne  par  les  mots 
«  dettes  ennemies  »  les  obligations  pécuniaires  visées  au  premier 
paragraphe  de  l'article  231,  par  «  débiteurs  emiemis  »  les  per- 
sonnes  qui  floivent  ces  sommes,  par  «  créanciers  ennemis  »  les 
personnes  à  qui  elles  sont  dues,  par  «Office  créancier  »  l'Office 
de  vérification  et  compensation  fonctionnant  dans  le  pays  du 
créancier  et  par  «  Office  débiteur  »  l'Office  de  vérification  et 
compensation    fonctionnant    dans    le    pays    du    débiteur. 

§  3.  —  Les  Hautes  Parties  Contraetantes  sanctionneront 
les  infractions  aux  disj)ositions  du  paragraphe  a)  de  l'article 
231  par  les  peines  prévues  actuellement,  dans  leur  législation, 
pour  le  commerce  avec  l'ennemi.  Celles  qui  n'auraient  pas  in- 
terdit  le  commerce  avec  l'emiemi,  promulgueront  des  lois  pu- 
nissant  les  infractions  susmentiomiées  par  des  peines  rigou- 
reuses.  Les  Hautes  Parties  Contraetantes  interdiront  également 
sur  leur  territoire  tonte  action  en  j  usti  ce  relative  au  pajement 
des  dettes  ennemies,  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  présente 
Annexe. 

§  4.  —  La  garantie  gouvernementale  prévue  au  jDaragra- 
l^he  6)  de  l'article  231  s'applique,  lorsque  le  recouvrement  ne 
peut  étre  effectué,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sauf  dans  le 
cas  où,  selon  la  législation  du  pays  du  débiteirr,  la  dette  était 
pi-escrite  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  ou  si,  à  ce  mo- 
ment, le  débiteur  était  en  faillite,  en  déconfiture  ou  en  état 
d'insolvabilité  déclarée,  ou  si  la  dette  était  due  par  ime  société 
tlont  les  affaires  ont  été  liquidées  conformément  à  la  législation 
exceptionnelle  de  guerre.   Dans   ce  cas,  la  procedure  prévue 


1920 
4  giugno 
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1920  par  la  présente  Annexe  s'appliquera  au  payement  des  répa- 

4  giugno  rations. 

Los  termes  «  en  faillite,  en  déconfiture  »  visent  l'application 
des  législations  qui  prévoient  ces  situations  juridiques.  L'ex- 
]iression  «  en  état  d'insolvabilitó  déclarée  »  a  la  méme  signi- 
fication  qu'en  droit  anglais. 

§  5.  —  Les  créanciers  notifieront;  à  l'Ofifiee  créancier,  dans 
le  dólai  de  six  mois  à  dater  de  sa  création,  les  dettes  qui  leur 
sont  dues  et  foumiront  à  cet  Office  tous  les  documents  et  ren- 
seignements  qui  leur  seront  demandés. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  prendront  toutes  mesures 
utiles  pour  poursuivre  et  punir  les  collusions  qui  pourraient 
se  produire  entre  créanciers  et  débiteurs  ennemis.  Les  Offices 
se  communi  queront  toutes  les  indicati ons  et  renseignements 
pouvant  aider  à  découvrir  et  à  punir  de  seinblables  collusions. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  faciliteront  autant  que 
possible  la  communication  postale  et  télégraphique,  aux  frais 
des  parties  et  par  l'interniédiaire  des  Offices,  entre  débiteurs 
et  créanciers  désireux  d'arriver  à  un  accord  sur  le  montant  de 
leur  dette. 

L'Office  créancier  notifiera  à  l'Office  débiteur  toutes  les  dettes 
qui  lui  aviront  été  déclarées.  L'Office  débiteur  fera,  en  temps 
utile,  coruiaìtre  à  l'Office  créancier  les  dettes  reconnues  et  les 
dettes  contestées.  Dans  ce  dernier  cas,  l'Office  débiteur  men- 
tionnera  les  motifs  de  la  non-reconnaissance  de  la  dette. 

§  6.  —  Lorsqu'une  dette  aura  été  reconnue,  en  tout  ou  par- 
tie,  l'Office  débiteur  erediterà  aussitòt  du  montant  reconnu 
l'Office  créancier  qui  sera,  en  méme  temps,  avisé  de  ce  crédit. 

§  7.  - —  La  dette  sera  considérée  conune  reconnue  pour  sa 
totalité  et  le  montant  en  sera  immédiatement  porte  au  crédit 
de  l'Office  créancier,  à  moins  que,  dans  un  délai  de  trois  mois 
à  partir  de  la  reception  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite 
(sauf  prolongation  de  ce  délai  acceptée  par  l'Office  créancier), 
l'Office  débiteur  ne  fasse  connaìtre  que  la  dette  n'est  pas  i-e- 
connue. 

§  8.  —  Dans  les  cas  où  la  dette  ne  serait  pas  recomiue,  en 
tout  ou  partie,  les  deux  Offices  examineront  l'affaire  d'un  com- 
mun  accord  et  tenteront  de  concilier  les  parties. 

§  9.  —  L'Office  créancier  payera  aux  particuliers  créanciers 
les  sommes  portées  à  son  crédit  en  utilisant  à  cet  effet  les  fonds 
mis  à  sa  disposition  jiar  le  Gouvernement  de  son  pays  et  dans 
les  conditions  fixées  par  ce  Gouvernement,  en  opérant  notam- 
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ment  tonte  retenue  jugée  nécessaire  pour  risques,  frais  ou  droits  1920 

de  commission.  4  giugno 

§  10.  —  Toute  personne  qui  aura  reclame  le  payement 
d'ime  dette  ennemie  dont  le  montant  n'aura  pas  été  reconnu 
en  tout  ou  en  partie  devra  payer  à  l'Office,  à  titre  d'amende, 
un  intérét  de  5%  sur  la  partie  non  reconnue  de  la  dette.  De 
méme,  toute  personne  qui  aura  indùment  refusò  de  reconnaìtre 
tout  ou  partie  d'tme  dette  à  elle  réclamée  devra  payer,  à  titre 
d'amende,  un  intérét  de  5%  sur  le  montant  au  sujet  duquel 
son  refus  n'aura  pas  été  reconnu  justifié. 

Cet  intérét  sera  dù  à  j)artir  dvi  jour  de  l'expiration  du  délai 
prévu  au  paragraphe  7  jusqu'au  jour  oìi  la  réclamation  aura 
été  reconnue  injustifiée  ou  la  dette  payée. 

Les  Offices,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  poursuivront  le 
recouvrement  des  amendes  ci-dessus  visées  et  seront  respon- 
sables  dans  le  cas  où  ces  amendes  ne  pourront  pas  étre  recoii- 
vrées. 

Les  amendes  seront  portées  au  crédit  de  l'Office  adverse, 
qui  les  conserverà  à  titre  de  contribution  aux  frais  d'exécution 
des  présentes  dispositions. 

§  11.  —  La  balance  des  opérations  entro  les  Offices  sera 
établie  tous  les  trois  mois  et  le  solde  réglé  par  l'Etat  débiteur 
dans  un  délai  d'un  mois  et  par  versement  effectif  de  numé- 
raire. 

Toutefois,  les  soldes,  pouvant  étre  dus  par  une  ou  plusieurs 
Puissances  alliées  ou  associées  seront  retenus  jusqii'au  paye- 
ment integrai  des  sommes  dues  aux  Puissances  alliées  ou  as- 
sociées  ou  à  leurs  ressortissants   du   chef   de   la   guerre. 

§  12.  —  En  vue  de  faciliter  la  discussion  entre  les  Offices, 
cliaciin  d'eux  aura  un  représentant  dans  la  ville  où  fonction- 
nera  l'autre. 

§  13.  —  Sauf  exception  motivée,  les  affaires  seront  discutéea 
autant  que  possible  dans  les  bureaux  de  l'Office  débiteur. 

§  14.  —  Par  application  de  l'article  231,  paragraphe  6), 
les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  responsables  du  paye- 
ment des   dettes   ennemies   de   leurs  ressortissants   débiteurs. 

L'Office  débiteur  devra  donc  créditer  l'Office  créancier  de 
toutes  les  dettes  reconnues,  alors  méme  que  le  recouvrement 
sur  le  particulier  débiteur  aurait  été  impossible.  Les  Gouver- 
nements  devront  néanmoins  donner  à  leur  Office  tout  jiouvoir 
nécessaire  pour  poursuivre  le  recouvrement  des  créances  re- 
connues. 
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1920  §  15.  —  Chaque  Gouvernement  garantirà  les  frais  de  l'Office 

4  giugno  installo  sur  soii  territoire,  y  compris  les  appointements  du  per- 

soniiel . 

§  16.  —  En  cas  de  désaccord  entre  deux  Offices  sur  la  réa- 
lité  de  la  dette,  oii  en  cas  de  conflit  entre  le  débiteur  et  le  cré- 
ancier  ennemis  ou  entre  les  Offices,  la  contestation  sera  soumise 
à  im  arbitrage  (si  les  parties  y  consentent  et  dans  les  conditions 
fixées  par  elles  d'un  commun  accord),  ou  portée  devant  le  Tri- 
l)vnia]   arbitrai   mixte   prévu   dans   la   Section   VI   ci-après. 

La  contestation  peut  toutefois,  à  la  demande  de  l'Office 
créancier,  étre  soumise  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  droit 
commun  du  domicile  du  débiteur, 

§  17.  —  Les  sommes  allouées  par  le  Tribunal  arbitrai  mixte, 
par  les  tribunaux  de  droit  commun  ou  par  le  tribiuial  d'arbi- 
trage  seront  recouvrées  par  l'intermédiaire  des  Offices  comme 
si  ces  sommes  avaient  été  recoimues  dues  j^ar  l'Office  débiteur. 

§  18.  —  Les  Gouvernements  intéressés  désigneront  un  agent 
chargé  d'introduire  les  instances  devant  le  Tribunal  arbitrai 
mixte  por  le  compte  de  son  Office.  Cet  agent  exercera  un  con- 
tròle  general  sur  les  mandataires  ou  avocats  des  ressortissants 
de  son  pays. 

Le  Tribimal  juge  sur  pièces.  Il  peut  toutefois  entendre  les 
parties  comparaissant  en  persoime  ou  représentées,  à  leur  gre, 
soit  par  des  mandataires  agréés  par  les  deux  Gouvernements, 
soit  i)ar  l'agent  visé  ci-dessus,  qui  a  pouvoir  aux  còtés  de  la 
jiartie  comme  de  reprendre  et  soutenir  la  demande  abandonnée 
})ar  elle. 

§  19.  — -  Les  Offices  intéressés  fourniront  au  Tribunal  ar- 
bitrai mixte  tous  renseignements  et  docmnents  qu'ils  auront 
en  leur  possession,  afin  de  permettre  au  Tribunal  de  statuer 
rapidement  sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises, 

§  20.  —  Les  appels  de  l'une  des  parties  contre  la  décision 
conjointe  des  deux  Offices  entraìnent,  à  la  charge  de  l'appelant, 
une  consignation  qui  n'est  restituée  que  lorsque  la  première 
décision  est  réformée  en  faveur  de  l'appelant  et  dans  la  masure 
du  succès  de  ce  dernier,  son  adversaire  tlevant,  en  ce  cas,  étre, 
dans  une  égale  proportion,  condamné  aux  dommages  et  dé- 
pens.  La  consignation  peut  étre  remjDlacée  par  une  caution  ac- 
ceptée  par  le  Tribunal. 

Un  droit  de  5%  sur  le  montant  de  la  somme  en  litige  sera 
prelevò  pour  toutes  les  affaires  soumises  au  Tribiuial.  Sauf 
décision  contrairo  du  Tribunal,  le  tlroit  sera  supportò  jmr  la 
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partie  j^erdante.  Ce  droit  se  cumulerà  avec  la  consignation  visée  1920 

ci-dessus.    Il   est   également   indéi^endant   de   la   caution.  4  giugno 

Le  Tribunal  peut  allouer  à  l'une  des  parties  des  dommages 
et  intéréts  à  concurrence  des  frais  du  procès. 

Toute  somme  due  par  application  du  présent  paragraphe 
sera  portée  au  crédit  de  l'Office  de  la  partie  gagnante  et  fera 
l'objet  d'un  compte  séparé. 

§  21.  —  En  vue  de  l'expédition  rapide  des  affaires,  il  sera 
tenu  compte,  pour  la  désignation  du  personnel  des  Offices  et 
du  Tribunal  arbitrai  mixte,  de  la  connaissance  de  la  langue  du 
pays  adverse  interesse. 

Les  Offices  pourront  correspondre  librement  entre  eux  et  se 
transmettre  des  documents  dans  leur  langue. 

§  22.  —  Sauf  accord  contraire  entre  les  Gouvernements 
intéressés,  les  dettes  porteront  intérét  dans  les  conditions  sui- 
vantes  : 

Aucun  intérét  n'est  du  sur  les  sommes  dues  à  titre  de  di- 
videndes,  intéréts  ou  autres  payements  póriodiqvies  représen- 
tant  r intérét  du  capital. 

Le  taux  de  l'intérét  sera  de  5%  par  an  sauf  si,  en  vertu  d'un 
contrat,  de  la  loi  ou  de  la  coutume  locale,  le  créancier  devait 
recevoir  un  intérét  d'un  taux  différent.  Dans  ce  cas,  c'est  ce 
taux  qui  sera  applique. 

Les  intéréts  courront  du  jour  de  l'ouverture  des  hostilités, 
ou  du  jour  del'échóance  si  la  dette  à  recouvrer  est  échue  au 
cours  de  la  guerre,  et  jusqu'au  jour  oìi  le  montant  de  la  dette 
aura  été  porte  au  crédit  de  l'Office  créancier. 

Les  intéréts,  en  tant  qu'ils  sont  dus,  seront  considérés  cora- 
me des  dettes  reconnues  par  les  Offices  et  portés,  dans  les  mé- 
mes  conditions,  au  crédit  de  l'Office  créancier. 

§  23.  —  Si,  à  la  suite  d'une  décision  des  Offices  ou  du  Tri- 
bunal arbitrai  mixte,  une  réclamation  n'est  pas  considérée 
corame  rentrant  dans  les  cas  prévus  dans  l'article  231,  le  cré- 
ancier aura  la  f acuite  de  poursuivre  le  recouvrement  de  sa 
créance  devant  les  tribvmaux  de  droit  commun  ou  par  toute 
autre  voie  de  droit. 

La  domande  adressée  ài 'Office  est  interruptive  de  prescrip- 
tion, 

§  24.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de 
considérer  les  décisions  du  Tribunal  arbitrai  mixte  corame  dé- 
finitives  et  de  les  rendre  obligatoires  pour  leurs  ressortis- 
sants. 
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1920  §  25.  —  Si  un  Office  créancier  se  refuse  à  notifier  à  l'Office 

4  giugno  débiteur  une  réclamation  ou  à  accomplir  un  acte  de  procedure 

à  la  présente  Annexe  pour  faire  valoir,  pour  tout  ou  partie, 
une  demande  qui  lui  aura  été  dùment  notifiée,  il  sera  tenu  de 
délivrer  au  créancier  un  certificat  indiquant  la  somme  réclamée 
et  ledit  créancier  aura  la  faculté  de  poursuivre  le  recouvrement 
de  la  créance  devant  les  tribunaux  de  droit  commun  ou  par 
toute  autre  voie  de  droit. 
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SeCTION   IV.  1920 

4  giugno 

Biens,  droits  et  intéréts. 

Aet.  232.  —  I.  La  question  des  biens,  droits  et  in- 
téréts privés  en  pays  ennemi  recevi'a  sa  solntion  con- 
formément  anx  principes  posés  dans  la  présente  Sec- 
tion  et  anx  dispositions  de  l'Annexe  ci-jointe. 

a)  Les  mesures  exceptionnelles  de  guerre  et  les 
niesures  de  disposition,  telles  qu'elles  sont  déflnies  dans 
l'Annexe  ci-jointe,  paragraphe  3,  prises  dans  le  terri- 
toire  de  l'ancien  royaume  de  Hongrie,  concernant  les 
biens,  droits  et  intéréts  des  ressortissants  des  Puis- 
sances  alliées  on  associées,  y  compris  les  sociétés  et 
associations  dans  lesquelles  ces  ressortissants  éta- 
ient  intéressés,  seront  immédiatement  levées  ou  ar- 
rétées  lorsqne  la  liquidation  n'en  aura  pas  été  terminée, 
et  les  biens,  droits  et  intéréts  dont  il  s'agit  seront 
restitués  aux  ayants  droit. 

b)  Sous  réserve  des  dispositions  contraires  qui 
pourraient  résulter  du  présent  Traité,  les  Puissan- 
ces  alliées  ou  associées  se  réservent  le  droit  de  retenir 
et  de  liquider  tous  les  biens,  droits  et  intéréts  qui  ap- 
partiennent,  à  la  date  de  la  mise  en  ^dgueur  du  présent 
Traité,  à  des  ressortissants  de  l'ancien  royaume  de 
Hongrie  ou  à  des  sociétés  contrólées  par  eux  et  qui  se 
trouvent  sur  leur  territoire,  dans  leurs  colonies,  pos- 
sessions  et  pays  de  protectorat,  y  compris  les  terri- 
toires  qui  leur  ont  été  cédés  en  vertu  du  présent 
Traité,  ou  qui  sont  sous  le  contróle  desdites  Puis- 
sances. 

La  liquidation  aura  lieu  conformément  aux  lois  do 
l'Etat  àllié  ou  assooié  interesse  et  le  propriétaii*e  ne 
pourra  disposer  de  ces  biens,  droits  et  intéréts,  ni  les 
gre  ver  d'aucune  cbarge,  sans  le  consentement  de  cet 
Etat. 
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1920  Ne  seront  pas  considérés,  au  sens  du  présent  pa- 

g'i'giio  ragrai)he,  comme  ressortissants  hongrois,  les  personnes 
qui,  dans  les  six  mois  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  établiront  qu'elles  ont  acquis  de  plein 
(Iroit,  eonformément  aux  dispositions  du  présent 
Traité,  la  nationalité  d'une  puissance  alliée  ou  asso- 
ciée,  y  compris  celles  qui,  en  vertu  de  l'article  62, 
obtiennent  cette  nationalité  avec  le  consentement  des 
autorités  compétentes  ou  en  raison  d'un  indigénat 
{'pertinenza)  antérieur. 

e)  T-ies  prix  ou  indemnités  résultant  de  l'exer- 
cice  du  droit  visé  au  paragraphe  b)  seront  fìxés  d'a- 
près  les  modes  d'évaluation  et  de  liquidation  déternii- 
nés  par  la  législation  du  pays  dans  lequelles  biens  ont 
été  retenus  ou  liquidés. 

d)  Dans  les  rapports  entre  les  Puissances  al- 
liées  ou  associées  ou  leurs  ressortissants  d'une  part, 
et  les  ressortissants  de  l 'ancien  royaume  de  Hongrie 
d'autre  part,  ainsi  qu'entre  la  HongTie  d'une  part  et 
les  Puissances  alliées  et  associées  et  leurs  ressortis- 
sants d'autre  part,  seront  considérées  conime  défl- 
nitives  et  opposables  à  tonte  personne,  sous  les  ré- 
serves  prévues  au  présent  Traité,  toutes  mesui'es  ex- 
ceptionnelles  de  guerre  ou  de  disposition,  ou  actes  ac- 
complis  ou  à  accomplir  en  vertu  de  ces  niesures,  telles 
quelles  sont  défimies  dans  les  paragraplies  1  et  3  de 
l'Ajinexe  ci-jointe. 

e)  Les  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou 
associées  auront  droit  à  une  indemnité  pour  les  dom- 
mages  ou  préjudices  causés  à  leurs  biens,  droits  ou 
intéréts,  y  compris  les  sociétés  ou  association  dans 
lesquelles  ils  étaient  intéressés  sur  le  temtoire  de 
l'ancien  royaume  de  Hongrie  par  l'application  tant 
des  mesures  exceptionuelles  de  guerre  que  des  mesures 
de  dispositions  qui  font  l'objet  des  paragrai>lies  l.et  3 
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de    l'Annexc    ci-joiiite.   Les    réclamations  formulées  1920 

à  ce  su  jet  par  ces  ressortis.sants  seront  exaniiuées  ^''"S"" 

et  le  montant  des  indemnités  sera  fixé  par  le  Tribunal 

arbitrai  mixte  prévu  par  la  Section  VI  ou  par  un  ar- 

bitre  désigné  par  ledit  Tribunal  ;  les  indemnités  seront 

à  la  charge  de  la  Hongrie  et  pourront  étre  prélevées 

sur  les  biens  des  ressortissants  de  l'ancien  royaume  de 

HongTie  ou  des  sociétés  contrólées  par  eux,  comnie  il 

est  défini  au  paragraphe  b),  existant  sur  le  territoire 

ou  se  trouvant  sous  le  contróle  de  l'Etat  du  réclamant. 

Ces  biens  pourront  étre  constitués  en  gage  des  obli- 

gations  enneniies,   dans  les  conditions  fìxées  par  le 

paragraphe  4  de  l'Annexe  ci-jointe.  I-e  payement  de 

ces  indemnités  pomTa  étre  effectué  par  la  Puissance 

alliée  ou  associée  et  le  montant  porte  au  debit  de  la 

Hongrie. 

/)  Toutes  les  fois  que  le  ressortissants  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée,  propriétaire  d'un  bien, 
droit  ou  intérét  qui  a  fait  l'objet  d'une  mesure  de 
disposition  sur  le  territoire  de  l'ancien  royaume  de 
Hongrie  en  exprimera  le  désir  il  sera  satisfait  à  la 
réclamation  prévne  au  paragTaphe  e)  lorsque  le  bien 
existe  encore  en  nature,  par  la  restitution  dudit  bien. 

Dans  ce  cas,  la  Hongrie  devra  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  ponr  remettre  le  propriétaire  é- 
vincé  en  possession  de  son  bien,  libre  de  toutes  cliar- 
ges  OH  servitudes  dont  il  aurait  été  greve  après  la 
liquidai ion,  et  indemniser  tout  tiers  lése  par  la 
restitution. 

Si  la  restitution  visée  au  présent  paragraphe  ne 
peut  étre  effectuée,  des  accords  particuliers,  négo- 
ciés  par  l'intermédiaire  des  Puissances  intéressées  ou 
des  Offices  de  vérification  et  de  compensation  visés 
à  l'Annexe  jointe  à  la  Section  III,  pourront  intervenir 
pour  assurer  que  le  ressortissant  d'une  Puissance 
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1920  alliée  ou  associée  soit  indemnisó  du  préjudice  visé 

giugno        ^^^  paragraphe  e)  par  l'attribution  d'avanfcages   ou 

d'équivalents,  qu'il  consent  à  accepter  en  représen- 

tation  du  bien,  des  droit.s  ou  des  intéréts  dont  il  a 

été  éAincó. 

En  raison  des  restitutions  effectuées  conformément 
au  présent  article,  le  piix  ou  inderantés  fìxés  par  ap- 
plication du  paragraphe  e)  seront  diniinué.s  de  la  va- 
leur  aetuelle  du  bien  restitué,  compte  tenu  des  in- 
demnités  pour  privation  de  jouissance  ou  détériora- 
tion. 

g)  La  faculté  prévue  au  paragraphe  /)  est  ré- 
servée  aux  propriétaires  ressortissants  des  Puissances 
alliées  ou  associées  sur  le  territoire  desquels  des  me- 
sures  législatives,  ordonnant  la  liquidati on  generale 
des  biens,  droits  ou  intéréts  ennemis,  n'étaient  pas 
en  application  avant  la  signature  de  l'armistice. 

h)  Sauf  le  cas  oò.  par  application  du  paragraphe 
/),  dos  restitutions  en  nature  ont  été  effectuées,  le 
produit  net  des  liquidations  de  biens,  droits  et  in- 
téréts ennemis  oii  qu'ils  aient  été  situés,  faites  soit  en 
vertu  de  la  législation  exceptionnelle  de  guerre,  soit 
par  application  du  présent  article  et  généralement 
tous  les  avoirs  en  numéraire  des  ennemis,  autres  que 
le  ijroduit  des  liquidations  des  biens  ou  les  avoirs  en 
numéraire  appartenant,  dans  les  Pays  alliés  ou  asso- 
ciés,  aux  personnes  visées  dans  le  dernier  alinea  du 
paragraphe  b)  recevront  l'aifectation  suivante  : 

1°.  -  En  ce  qui  concerne  les  Puissances 
adoptant  la  Section  III  et  l'Annexe  jointe,  lesdits 
produits  et  avoirs  seront  portés  au  crédit  de  la  Puis- 
sance  dont  le  propriétaire  est  ressortissant,  par  l'in- 
termédiaire  de  l'Office  de  vérification  et  de  compen- 
sation  institué  par  lesdits  Section  et  Annexe  ;  tout 
solde  créditeur  en  résultant  en  faveur  de  la  Hongrie 
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sera  traité  confo rmément  à  l'article  173,  Partie  VIIT  19-^ 

(Eéparatious)  du  présent  Traité  ;  g'i^g"o 

2^.  -  En  ce  qui  concerne  les  Puissances 
n'acloptant  pas  la  Section  III  et  l'Annexo  jointe,  le 
produit  des  biens,  droits  et  intéréts  et  les  avoirs  en 
numéraire  des  ressortissants  des  Puissances  alUées  ou 
associées,  détenus  par  la  HongTie  seront  immédiate- 
ment  payés  à  l'ayant  droit  ou  à  son  Gouvemement. 
Chaque  Puissance  alliée  ou  associée  pourra  disposer 
conformément  à  se  lois  et  règlements,  du  produit  des 
biens,  droits  et  intéréts  et  des  avoirs  en  numéraire, 
qui  appartenaient  à  des  ressortissants  de  l'ancien 
royaume  de  Hongrie  ou  à  des  sociétés  contrólées 
par  eux,  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragTaphe  b)  et 
qu'elle  a  saisis,  et  pourra  les  affecter  au  payement 
des  réclamations  et  créances  définies  par  le  présent 
article  ou  par  le  paragrapbe  4  de  l'Annexe  ci-jointe. 
Tout  bien,  droit  ou  intérét  ou  produit  de  la  liqui- 
dation  de  ce  bien,  ou  tout  avoir  en  numéraire  dont 
il  n'aura  pas  été  dispose  conformément  à  ce  qui 
est  dit  ci-dessus,  peut  étre  retenu  par  ladite  Puis- 
sance alUée  ou  associée,  et  dans  ce  cas  sa  valeur 
en  numéraire  sera  traitée  conformément  à  l'article 
173,  Partie,  Vili  (Réparations)  du  présent  Traité. 

i)  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article 
250,  dans  le  cas  des  Uquidations  effectuées  soit  dans 
les  nouveaux  Etats,  signataires  du  présent  Traité 
Gomme  Puissances  alUées  et  associées,  soit  dans  les 
Etats  qui  ne  participent  pas  aux  réparations  à  payer 
par  la  Hongrie,  le  produit  des  Uquidations  effectuées 
par  lesdits  Etats  devra  étre  verse  directement  aux  pro- 
priétaires,"sous  réserve  des  droits  de  la  Commission 
des  réparations  en  vertu  du  présent  Traité,  notam- 
ment  de  l'article  165,  Partie  Vili  (Képarations)  et 
de  l'article  194,  Partie  IX  (Olauses  flnancières).  Si 
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1920  le  pr()pri<^taire  établit  devant  le   Tribunal  arbitrai 

giugno  mix  te  prévu  par  la  Section  VI  de  la  présente  Partie,  ou 
devant  un  arbitre  designa  par  ce  Tribunal,  que  les 
condition.s  do  la  vente  ou  (^ue  def^  me.sure.s  prises  par 
le  Gouvernenient  de  l'Etat  dont  il  «'agit  en  dehors  de 
sa  législation  generale,  ont  été  injustement  préjudi- 
clabies  au  prix,  lo  Tribunal  ou  l'arbitro  auront  la 
faculté  d'accorder  à  l'ayant  droit  une  indenmité  équi- 
table  qui  de\Ta  étre  payée  par  ledit  Etat. 

;;■)  li  a  Hongrie  s 'engagé  à  indemni«er  ses  res- 
sorti.ssants  en  raison  de  la  liquidation  ou  de  la 
rétention  de  leurs  biens,  droits  ou  intéréts  en  Pay.s 
alliés  ou  associés. 

le)  Le  montant  des  taxes  et  impóts  sur  le 
capital,  qui  ont  été  ou  devraient  étre  levés  par  la 
Hongrie  sur  les  biens,  droits  et  intérét  des  ressor- 
sants  des  Puissances  alliées  ou  associées,  depuis  le  3 
novembre  1918  jusqu'à  l'expiration de  trois  mois après 
la  mise  en  vigueur  du  i)résent  Traité,  ou,  s'il  s'agit 
de  biens,  droits  ou  intéréts  qui  ont  été  soumis  à  des 
mesures  exceptionnelles  de  guerre  jusqu'à  la  resti- 
tution  conforme  aux  dispositions  du  présent  Traité, 
sera  re  verse  aux  ayants  droit. 

II.  Sous  réserve  des  dispositions  qui  ijrécèdent, 
sont  déclarées  nulles  et  non  avenues  toutes  les  me- 
sures autres,  que  celles  ci-dessus  visées,  qui  auraient 
été  prises  par  les  autoités  de  droit  ou  de  fait  sur  le 
territoire  de  l'ancien  royaumo  do  Hongiie,  depuis 
le  3  novembre  1918  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  et  qui  porteraient  atteinte  aux  biens 
droits  et  intéréts  des  Puissances  alliées  et  associées  ou 
de  leurs  ressortissants  y  comi)ris  les  sociétés  et  asso- 
ciations  dans  lesquelles  ils  étaient  intéressés. 

Les  dispositions  des  paragraphes  a),  e),  /),  h)  et  k) 
ci-dessus  sont  appUcables  aux  biens,  droits  et  intéréts 
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qui  appartiennent  à  des  re.ssortis.sants  des  Piiissances  1920 

alliées  et  associée.s,  y  compri.s  les  société.s  ou  associa- 
tions  dans  lesquelle.s  ils  étaient  interesse^,  et  qui  oiit 
été  l'objet  de  mesures  dommageables,  telles  qu'expro- 
priation.s,  coiifi.scation.s,  sai.sies,  réqiii.sitions,  destrii- 
ctions  ou  détériorations,  ayant  eu  lieu  par  l'effet  soit 
de  lois  ou  de  règlement.s,  soit  d'actes  de  violence  des 
autorités  de  droit  ou  de  f ait  qui  ont  existé  en  Hongrie, 
ou  de  la  population  hongToise. 

III.  Bans  les  sociétés  ou  associations,  sout  com- 
in'Lses  notamment  les  communautés  orthodoxes  gre- 
tque.s  ctablies  à  Buda-Pest  et  daus  le.s  autre.s  villes  de 
la  Hongrie,  aitisi  que  les  fondations  pieuses  ou  autres 
lorsque  des  ressortissants  des  Puissances  alUées  et  as- 
sociées  sont  interessés  dans  ces  communnautés  ou 
fondations. 

IV.  Aucuno  déchéance  ne  pourra  étre  ou  a^'oir 
été  valab'ement  opposée  aux  ressortissants  des  Puis- 
sances alliées  et  associées,  y  compris  les  sociétés  ou 
associations  dans  lesquelles  ils  étaient  interessés,  l'our 
manquement  à  accomplir  des  formalités  ou  décla- 
rations  imposées  par  une  loi  ou  une  ordonnance 
hongroise  postérieures  à  l'arniistice  et  antérieures  à 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Art.  233.  —  La  Hongrie  s'engage,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens,  droits  et  intéréts  restitués,  par  appli- 
cation de  l'art.  232,  aux  ressortissants  des  Puissances 
alliées  ou  associées,  y  compris  les  sociétés  ou  associa- 
tions dans  lesquelles  ces  ressortissants  étaient  in- 
teressés : 

a)  à  piacer  et  maintenir,  sauf  les  exceptions 
exx)ressément  pré^Ties  dans  le  présent  Traité,  les 
biens,  droits  et  intéréts  des  ressortissants  des  Puis- 
sances alliées  ou  associées  dans  la  situation  de  droit 
oii  se  trouvaient,  du  fait  des  lois  en  vignieur  avant  la 
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1920  guerre,  les  biens,  droits  et  intéréts  des  ressortissants  de 

giugno        l'aiicien  royaume  de  Hongrie  ; 

&)  à  ne  soumettre  les  biens  droits  ou  iiitéréts 
de.s  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées  à 
aucune.s  mesures  portant  a'  teinte  à  Li  propriété,  qui 
no  soient  pas  appliquées  également  aux  biens,  droits 
ou  intéréts  de  ressortissants  hongrois  et  à  payer  des 
indemnités  convenables  dans  le  cas  où  ces  mesures 
seraient  i^rises. 
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(Annexe). 


§  1.  —  Aux  termes  de  l'aiticle  232,  ijaiagraphe  d),  est  confir- 
móe  la  validité  de  toutes  mesiu'es  attributives  de  propi'iété,  de 
toutes  ordoiinances  pour  la  liquidai ion  d'entreprises  ou  de  socié- 
tés  Oli  de  toutes  autres  ordonnances,  règlements,  décisions  ou  in- 
strvictions  rendues  ou  domiées  par  tout  tribunal  ou  administra- 
tion  d'imo  des  Hautes  Parties  Contractantes  ou  réputéosavoirétó 
rendues  oii  données  par  application  de  la  législation  de  guerre 
concemant  les  biens,  droits  ou  intéréts  ennemis.  Los  intóréts  de 
toutes  personnes  devront  ètre  oonsidérés  cornine  ayant  valable- 
ment  fait  l'objet  de  tous  règlements,  ordonnances,  décisions  ou 
instructions  concernant  les  biens  dans  lesquels  sont  compris 
les  intéréts  dont  il  s'agit,  que  ces  intéréts  aient  été  ou  non  ex- 
pressément  visés  dans  lesditrf  ordonnances,  règlements,  décisions 
ou  instructions.  Il  ne  sera  soulevé  auciuae  contestation  relative- 
ment  à  la  régularité  d'un  transfert  de  biens,  droits  ou  intéréts 
effectuó  en  vertu  des  règlenients,  ordonnances,  décisions  ou  ins- 
tructions susvisés.  Est  également  confirmée  la  validité  de  toutes 
mesures  prises  à  l'égard  d'une  propriété,  d'une  entreprise  ou  so- 
ciété,  qu'il  s'agisse  d'enq liète,  de  sequestra,  d'administration  for- 
cée,  d'utilisation,  de  réquisition,  de  surveillance  ou  de  liquida- 
tion,  de  la  vente,  ou  de  l'administration  des  biens,  di'oits  et  inté- 
réts, du  recouvreraent  ou  du  payement  des  dettes,  du  payement 
des  frais,  charges,  dépenses  ou  de  touts  autres  mesirres  quelcon- 
ques  effectuées  en  exécution  d'ordonnances  de  règìements,  de 
décisions  ou  d'instructions  rendues,  données  ou  exécutées  par 
tous  tribunaux  ovi  administration  rrune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes ou  réputées  avoir  été  rendues,  données  ou  exécutées 
l)ar  application  de  1?.  législation  exceptionelle  de  guerre  concer- 
nant les  biens,  droits  ou  intéréts  ennemis  à  condition  que  les 
dispositions  de  ce  paragraphe  ne  portent  pas  préjudice  aux 
droits  de  propriété  précédemment  acquis  de  bonne  foi  et  à  un 
juste  titre,  conformément  à  la  loi  de  la  situation  des  biens,  par 
les  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées. 

Les  stipulation."  du  présent  paragraphe  ne  s'appliquent  pas 
à  celles  des  mesures  énumérées  ci-dessus  qui  ont  été  prises  par 
l'ancien  gouvernement  austro-hongrois  en  territoii'es  envahis  ou 
occupés,  ni  aux  mesures  énumérées  ci-dessus  qui  ont  été  prises 
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4  giugno 
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1920  [)ar  la  Hongric  oii  les  autorités  hongroises  depuis  le  3  novembre 

4  giugno  19] 8  ;  tontes  ces  mesures  sereni  niiUes. 

§  2.  —  Aneline  réclamation,  ni  action  soit  de  la  Hongrie  ovi 
de  ses  ressortissants,  soit  des  ressortissants  de  l'ancien  royaume 
de  Hongrie  ou  en  leur  nom,  en  quelquelieu  qu'ils  aiont  leur  re- 
sidence, n'est  recevable  contre  ime  Piiissanco  alliéo  et  associéc 
ou  oontre  une  personne  quelconque  agissant  au  nom  ou  soas  les 
ordres  de  tonte  juridiction  ou  administration  doladite  Puissance 
alliée  et  associée,  relativenìent  à  tout  acto  ou  tonte  oniission 
concernant  les  biens  droits  ou  intéréts  des  ressortissants  hon- 
grois  et  effectués  pendant  la  guerre  ou  en  vue  de  la  préparation 
de  la  guerre.  Est  également  irtecevable  toiite  réclamation  ou 
action  contre  toute  personne  à  l'égard  de  tout  acte  ou  omission 
résultant  des  mesures  exce]itionnel1es  de  guerre,  lois  et  règle- 
n^ients  de  toute  Puissance  alliée  ou  associée. 

§  3. —  Dans  l'arti  eie  232  et  la  présente  Annexe  l'expression 
«  inesures  exceptionnelles  de  guerre  )>  comprend  les  mesures  de 
tonte  nature,  legislative^,  administratives,  judiciaires  ou  au- 
tres  prises  o\i  tpii  seront  prises  ultcrieurement  à  l'égard  de  biens 
ennemis  et  qui  ont  eu  ou  auront  pour  effet,  sans  affecter  la  pro- 
priété,  d'enlever  aux  propriétaires  la  disposition  de  leurs  biens, 
notamment  les  mesures  de  surveillance,  d 'administration  forcée, 
de  sc(piestre,  ou  les  mesures  qui  ont  eu  ou  auront  x^our  objet  de 
saisii',  d'utiliser  ou  de  bloquer  les  avoirs  ermemis,  et  cela  jjour 
quelque  motif,  sous  quelque  forme  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit. 
Les  actes  accomplis  en  exécution  de  ces  mesures  sont  tous  les 
arrétés,  instructions,  ordres  ou  ordonnances  des  administrations 
ou  tribunaux  applicpiant  ces  mesures  aux  biens  ennemis,  comme 
tous  les  actes  accomplis  par  toute  personne  commise  à  l'admi- 
nistration  ou  à  la  surveillance  des  biens  ennemis  tels  que  paye- 
ments  de  dettes,  encaissements  de  créances,  payements  de  frais, 
charges  ou  dépenses,  encaissements  d'honoraires. 

Les  «  mesures  de  disposition  »  sont  celles  qui  ont  affecté  ou 
affecteront  la  i)ropriété  des  biens  emaemis  en  en  transférant  tout 
ou  partie  à  un  autre  personne  que  le  propriétaire  ennemi  et 
sans  son  consentement,  notamment  les  mesures  ordonnant  la 
venie,  la  liquidation,  la  dévoluiion  de  propriété  des  biens  enne- 
mis, rannnulation  des  iitres  ou  valeurs  mobilières. 

§  4.  —  Les  biens,  droits  et  intéiéts  des  ressortissants  de  l'ancien 
royaume  de  Hongrie  dans  les  teriitoires  d'une  Puissance  alliéo 
ou  associée  ainsi  que  le  produit  net  de  leur  vente,  liquidation  ou 
autres  mesures  de  disposition,  poiuTont  éire   grevcs  par   cette 


ITALIA   E    VARI    STATI  269 

Puissance  alliée  ou  associée  :  en  premier  lieu,  du  payement  des  1920 

indemnités  dues  à  l'occasion  des  réclamations  des  ressortissants  ^  giugno 

de  celta  Puissance  concei-nant  leurs  biens,  droits  et  intérèts 
y  compris  les  sociétés  ou  associations  dans  lesquelles  ces  ressor- 
tissants étaient  intéressés  dans  le  territoire  de  l'ancien  royaume 
de  Hongrie  ou  des  créances  qu'ils  ont  sur  les  ressortissants  hon- 
grois,  ainsi  que  du  payement  des  réclamations  introduites  pour 
des  actes  commis  par  l'ancien  gouvernement  austro-hongrois 
ou  par  toute  autorité  hongroise  postérieurement  au  28  juillet 
1914  et  avant  que  cette  Puissance  alliée  ou  associée  ne  parti - 
cipàt  à  la  guerre.  Le  montant  de  ces  sortes  de  réclamations 
pourra  étre  fìxé  par  un  arbitre  désigné  par  M.  CJustave  Ador 
si  celui-ci  y  consent,  ou,  à  défaut.  par  le  Tribunal  arbitrai  mixte 
l^révu  à  la  Section  VI.  Ils  pourront  ètre  grevés,  en  second  lieu,  du 
payement  des  indemnités  dues  à  l'occasion  des  réclamations 
des  ressortissants  de  la  Puissances  alliée  ou  associée  ooncernant 
levirs  biens,  droits  et  intérèts  sur  le  territoire  des  autres  Puissan- 
ces ennemies  en  tant  que  ces  indemnités  n'ont  pas  été  acquit- 
tées  d'une  avitre  manièie. 

§  5.  —  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  232  lorsque 
immédiatement  avant  le  débvit  de  la  guerre,  une  société  auto- 
risée  dans  un  Etat  allié  ou  associé  avait,  en  commun  avec  une 
société  contrólée  par  elle  et  autorisée  en  Hongrie,  des  droits  à 
l'utilisation  dans  d'autres  pays  de  marques  de  fabrique  ou  com- 
mercials,  ou  lorsqu'elle  avait  la  jouissance  avec  cette  société  de 
procédés  exclusifs  de  fabrication  de  marchandises  ou  d'articles 
pour  la  vente  dans  d'autres  pays,  la  première  société  aura  seule 
le  droit  d'utiliser  ces  marques  de  fabrique  dans  d'autres  pays, 
à  l'exclusion  de  la  Société  hongroise  ;  et  les  procédés  de  fabrica- 
tion commims  seront  remis  à  la  première  société  nonobstanl  toute 
raesure  prise  en  application  de  la  législation  de  guerre  en  vigueur 
dans  la  monarchie  austro-hongroise  à  l'égard  de  la  seconde 
société  ou  de  ses  intérèts,  propriétés  commerciales  ou  actions. 
Néanmoins,  la  première  société,  si  demande  lui  en  est  faite, 
remettra  à  la  seconde  société  des  modèles  permettant  de  con- 
tinuer  la  fabrication  de  marchandises  qui  devront  étre  consom- 
mées  en  Hongrie. 

§  6.  —  Jusqu'au  moment  oìi  la  restitution  pourra  étre  effectuée 
conformément  à  l'article  232,  la  Hongrie  est  responsable  de  la 
conservation  des  biens,  droits  et  intérèts  des  ressortissants  des 
Puissances  alliées  ou  associées  y  compris  les  sociétés  et  associa- 
tions dans  lesquelles  ces  ressortissants  étaient  intéressés,  (jui 
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1920  ont   été   soumis    par   elle    à    une    mesure     exceptionnelle    do 

4  giugno  bierre. 

§  7.  —  liOS  Puissances  alliées  ou  associées  devront  faire  con- 
naitre,  dans  lo  délai  d'im  an,  à  la  date  de  la  mise  on  vigueur  du 
présent  Traité,  les  biens,  droits  et  intéréts  sur  lesquels  ils  comp- 
tent  exercei  le  droit  prévii  à  l'article  232,  paragiaphe  /). 

§  8.  —  Les  restitutions  próvues  par  l'article  232  seront  effec- 
tuées  sur  l'ordre  du  Gouvernemont  hongrois  ou  des  autorités  qui 
lui  aui'ont  été  substituéos.  Des  renseignements  détaillés  sur 
la  gestion  des  administrateurs  seront  fournis  aux  intéressés  par 
les  autorités  honarroises,  sur  demanda  qui  peut  étre  adressée  dès 
la  mise  en  vii/ueur  du  présent  Traité. 

§  9.  —  Les  biens,  droits  et  intéréts  des  personnes  visées  à  l'ar- 
ticle 232,  paragraphe  b),  continueront,  jusqu'à  l'achèvoment 
de  la  liquidation  prévue  audit  paragraphe,  à  étre  soumis  aux  m«- 
sures  exeeptionnelles  de  guerre  prises  ou  à  prendre  à  leur 
égard. 

S  10.  —  La  Hongrie  remettra,  dans  un  délai  de  six  mois  à  da- 
ter  de  la  mise  en  vigueur  du  piésent  Traité,  à  chaque  Puissance 
alliée  ou  associée,  tous  les  contrats,  certificats,  actes  et  autres 
titres  de  propriété,  se  trouvant  entre  les  mains  de  ses  ressortis- 
sants  et  se  rapportant  à  des  biens,  droits  et  intéréts  situés  sur 
le  tenitoire  de  ladite  Puissance  alliée  ou  associée,  y  compris 
les  actions,  obligations  ou  autres  valeurs  mobilières  de  toutes 
sociétés  autorisées  par  la  législation  de  cette  Puissance. 

La  Hongrie  fournira  à  tous  moments,  sur  la  demando  de  la 
Puissance  alliée  ou  associée  intéressée,  tous  renseignements 
concernant  les  biens,  droits  et  intéréts  des  nationaux  hongrois 
dans  ladite  Puissance  alliée  ou  associée  ainsi  c{ue  sur  les  tran- 
sactions  qui  ont  pu  étre  effectuées,  dopuis  le  ler  jullet  1914  en  ce 
qui  concerne  lesdits  biens,  droits  ou  intéréts. 

§  11.  —  Dans  le  terme  «  avoir  en  niunéraire  »,  il  faut  compren 
dfe  tous  les  dépòts  ou  provisions  constitués  avant  ou  après  l'état 
do  guerre,  ainsi  que  tous  les  avoirs  provenant  de  dépòts,  de  re- 
venus  ou  de  bénéfìces  encaissés  par  les  administrateiu-s,  sé- 
(juestres  ou  autres,  de  provisions  consti tuées  en  banque  ou,  de 
toute  autre  source,  à  l'exclusion  de  tonte  somme  d'argent-«,p- 
])ai'tenant  aux  Puissances  alliées  ou  associées,  ou  à  leurs  États 
l)articuliers,  provinces  ou  municipalités. 

§  12.  —  Seront  anuulés  les  placements  effectués,  où  que  ce  soit 
avec  les  avoirs  on  numéraire  des  ressortissants  iles  Hautes  Par- 
ties  (^onti'actantes,  y  compris  les  sociétés  ot  associations  dans 
losciuellos  ces  ressortissants  ótaiont  intéressés,  par  les  personnes 
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responsables  de  l' ad  ministrati  on   des  biens  ennemis    ou  con-  1920 

tròlant  cette  administration,  ou  par  l'ordre  de  ces  personnes  ou  ^  giugno 

d'une  autorité  quelconque,  le  règlement  de  cos  avoirs  se  fera 
sans  tenir  compte  de  ces  placenients. 

§  13.  —  La  Hongrie  remettra  respectivement  aux  Puissances 
alliées  ou  associées,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  mise  en 
vigueuj  du  présent  Traité,  ou  sur  domande,  à  n' importe  quel 
moment  par  la  suite,  tous  les  comptes  ou  pièces  comptables, 
archives,  docixments  et  renseignements  de  tonte  nature  qui  peu- 
vent  se  trouver  sur  son  territoire  et  qui  concernent  les  biens, 
droits  et  intéréts  des  ressortissants  de  ees  Puissances,  y  com- 
pris  les  sociétés  ou  associations  dans  lesquelles  ces  ressortissants 
étaient  intéressés,  qui  ont  fait  l'objet  d'uiae  mesure exceptiormeile 
de  guerre  ou  d'une  raesvire  de  disposition,  soit  sur  le  territoire 
de  l'ancien  royaume  de  Hongrie,  soit  dans  les  territoires  qui 
ont  été  occupés  par  lui  ou  ses  alliés. 

Les  contròleurs,  surveillants,  gérants,  administrat-eurs,  sé- 
questres,  liquidateurs  et  ciu-ateurs  seront,  sous  la  garantie  du 
Gouvemement  hongrois,  personnelloment  responsables  de  la 
remise  immediate  au  complet  et  de  l'exactitude  de  ces  comptes 
et  documents. 

§  1 4.  —  Les  disposi tions  de  l'article  232  et  de  la  présente  Armexe 
relatives  aux  biens  droits  et  intéréts  en  pays  ennemis  et  au  pro- 
duit  de  leur  liquidation,  s'appliqueront  aux  dettes,  crédits  et 
comptes,  la  Section  III  ne  réglantquelesméthodesdopayement. 

Pour  le  règlement  des  questions  visées  par  l'articie  232  entre 
la  Hongi'ie  et  les  Puissances  alliées  et  asòociées,  leurs  colonies  ou 
proteetorats  ou  l'un  des  Dominions  britanniques  ou  l'Inde  par 
rapport  auxquels  la  déclaration  n'aura  pas  été  faite  qu'elles 
adoptent  la  Section  III  et  entre  levu-s  nationaixx  respectifs,  les 
dispositions  de  la  Section  III  relatives  à  la  monnaie  dans 
laquelle  le  payement  doit  étre  fait  et  au  taux  du  change  et 
des  intéréts  seront  applicables,  à  moins  que  le  Gouvernement  de 
la  Puissance  alliée  o\i  associée  interassee  ne  notifie  à  la  Hongrie, 
dans  les  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueiir  du  présent  Traité 
qu'ixae  ou  plusieurs  desdites  clauses  ne  seront  pas  applicables. 

§  15.  —  Les  dispositions  de  l'article  232  et  de  la  présente  An- 
nexe  s'appliquent  aux  droits  de  propriété  industrielle,  littéi-aire 
ou  artistique  qm  sont  ou  seront  compris  dans  la  liquidation  de 
biens,  droits,  intéréts  sociétés  ou  entreprises,  effectuée  par  appli- 
cation de  la  législation  exceptionnelle  de  gvterre  par  les  Puis- 
sances alliées  ou  associées  ou  par  application  des  stipulations  de 
l'article  232,  paragraphe  6). 
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,  1?20  Section  V. 

4  gnigno 

Contrats,  prescriptions,  jugements. 

Art.  231.  —  a)  Les  contrats  conclus  entre  en- 
neniis  seroiit  considérés  comnie  ayant  été  annulés 
à  partir  dii  moment  où  deux  quelconque.s  des  parties 
sont  deA^enues  ennemies,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
dettes  et  antres  obligations  pécuniaires  résultant  de 
l'exécution  d'un  acte  ou  payement  prévu  par  ces 
contrats  et  sous  réserve  des  exctptions  et  des  règles 
spéciales  à  certains  contracts  ou  catégories  de  con- 
trats préviies  ci-après  ou  dans  l'iVnnexe  ci-jointe. 

b)  Seront  exceptés  de  l'annulation  aux  termes  du 
l)résent  article,  les  contrats  dont,  dans  un  intérét  ge- 
neral, les  Gouvernements  des  Puissances  alliées  ou 
associées,  dont  l'une  des  parties  est  un  ressortissant, 
réclameront  l'exécution,  dans  un  délai  de  six  mois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Lorsque  l'exécution  des  contrats  ainsi  maintenus 
entraine,  pour  une  des  parties,  par  suite  du  change- 
ment  dans  les  conditions  du  commerce,  un  préjudice 
considérable,  le  Tribunal  arbitrai  mixte  prévu  par 
la  Hection  VI  poiirra  attribuer  à  la  partie  lésée  une 
indemnité  équitable. 

e)  En  raison  des  dispositions  de  la  Constitution 
et  du  droit  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  du  Japon, 
le  prés'^nt  article  ainsi  que  l'article  235  et  l'Annexe 
ci-jointe  ne  s'appliquent  pas  aux  contrats  conclus 
par  des  ressortissants  de  ces  Etats  avec  des  ressortis- 
sants  de  l'ancien  royaume  de  Hongrie,  et  de  méme 
l'article  240  ne  s 'applique  pas  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique ou  à  leurs  ressortissants. 

d)  Le  présent  article  ainsi  que  l'Annexe  ci-jointe 
ne  s'appliquent  pas  aux  contrats  dont  les  partie  sont 
devenues  ennemies  du  fait  que  l'une  d'elle  était  un 


4  giugno 
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habitant  d'iiu  territoire  qui  change  de  souveraineté,  ^  1920 
eli  tant  que  cette  partie  aura  acquis  par  application 
du  présent  Traité,  la  nationalité  d'une  Puissance  alliée 
ou  associée,  ni  aux  contrats  conclus  entre  ressortissants 
des  Puissances  alliées  ou  associées  entre  lesquelles  le 
commerce  s'est  irouvé  interdit  du  fait  que  l'une  des 
parties  se  trouvait  dans  un  territoire  d'une  Puissance 
alliée  ou  associée  occupé  par  l'ennemi. 

e)  Aucune  disposition  du  présent  article  et  de 
l'Annexe  ci-jointe  ne  peut  étre  regardée  comme  iii- 
validant  une  opération  qui  a  été  effectuée  légalement 
en  vertu  d'un  contrat  passe  entre  ennemis  avec  l'auto- 
risation  d'une  des  Puissances  belligérantes. 

Art.  235.  —  a)  Sur  le  territoire  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  dans  les  rapports  entre  enne- 
mis, tous  délais  quelconques  de  prescription,  péremp- 
tion  ou  forclusion  de  procedure  seront  suspendus  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre,  qu'ils  aient  commencé  à 
courir  avant  le  début  de  la  guerre  ou  après  ;  ils  re- 
commenceront  à  courir  au  plus  tòt  trois  mois  après  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité.  Cette  disposition 
s'appliquera  aux  délais  de  présentation  de  coupons 
d'intéréts  ou  de  dividendes  et  de  présentation,  en  vue 
du  remboursement  des  valeurs  sorties  au  tirage  ou 
remboursables  à  tout  autre  titre. 

b)  Dans  le  cas  oii,  en  raison  du  non-accomplisse- 
ment  d'un  acte  ou  d'une  formalité  pendant  la  guerre 
des  mesures  d'exécution  ont  été  prises  sur  le  territoire 
de  l 'ancien  royaume  de  Hongrie  portant  préjudice  à 
un  ressortissant  des  Puissances  alliées  ou  associées, 
la  réclamation  formulée  par  le  ressortissant  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée  sera  portée  devant  le 
Tribunal  arbitrai  mixte  prévu  par  la  Section  VI,  à 
moins  que  l'affaire  ne  soit  de  la  compétence  d'un  Tri- 
bunal d'une  Puissance  alliée  ou  associée. 

18 
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1920  c)  Sur   la    demande   du   ressortissant   interesse 

maggio  (j'une  Piiissance  alliée  ou  associée,  le  Tribunal  arbitrai 
mixte  prononcera  la  restauration  des  droits  lésés  par 
les  mesures  d'éxécution  mentionnées  au  paragraphe  b) 
toutes  les  fois  qu'en  raison  des  circostances  spéciales 
de  l'affaire  cela  sera  óquitable  et  possible. 

Dans  le  cas  oìi  eette  restauration  serait  injuste  ou 
impossible,  le  Tribunal  arbitrai  mixte  pourra  accorder 
à  la  partie  lésée  une  indemnité  qui  sera  à  la  charge  du 
Gouvernement  hongrois. 

d)  Lorsqu'un  contrat  entre  ennemis  a  été  in- 
valide, soit  en  raison  du  fait  qu'une  des  parties  n'en 
a  pas  exécuté  une  clause  soit  en  raison  de  l'exercice 
d'un  droit  stipulé  au  contrat,  la  partie  lésée  pourra 
s'adresser  au  Tribunal  arbitrai  mixte  pour  obtenir  ré- 
paration.  Le  Tribunal  aura,  dans  ce  cas,  les  pouvoirs 
pré%^is  au  paragraphe  e). 

e)  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  du 
présent  article  s'appliqueront  aux  ressortissants  des 
Puissances  alliées  ou  associées  qui  ont  subi  un  pré- 
judice  en  raison  de  mesures  ci-dessus  i)ré\nies,  prises 
par  les  autorités  de  l'ancien  Gouvernement  hongrois 
en  territoire  envahi  ou  occupé,  s'ils  n'en  ont  été  in- 
demnisés  autrement. 

/)  La  HongTie  indemnisera  tout  tiers  lése  par 
les  restitutions  ou  restaurations  de  droit  prononoées 
par  le  Tribunal  arbitrai  mixte  conformément  aux 
dispositions  des  paragraphes  précédents  du  présent 
article. 

g)  En  ce  qui  concer;:e  les  effets  de  coimnerce,  le 
délai  de  trois  mois,  prévu  au  paragraphe  a),  partirà 
du  jour  où  auront  pris  fin  défìnitivemeut  les  mesures 
exceptiomielles  appliquées  dans  les  territoires  de  la 
Puissance  intéressée  relativement  aux  effets  de  com- 
merce. 
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Ae,t.  236.  —  Dans  les  rapports  entre  ennemis,  au-  ^^^^ 

cun  effet  de  commerce  passe  avant  la  guerre  ne  sera  ^"^s^^^' 

considéré  comme  invalide  par  le  seni  fa"t  de  n'avoir 
pas  été  présente  poiir  acceptation  ou  pour  payement 
dans  les  délais  vonlus,  ni  pour  défaut  d'avis  aux  ti- 
reurs  ou  aux  endosseurs  de  non-acceptation  ou  de  non- 
payement,  ni  en  raison  du  défaut  de  protét,  ni  pour 
défaut  d'accomplissement  d'une  formalité  quelconque 
pendant  la  guerre. 

Si  la  période  pendant  laquelle  un  effet  de  commerce 
aurait  dù  étre  présente  à  l'acceptation  ou  au  payement 
ou  pendant  laquelle  l'avis  de  non-acceptation  ou  de 
non-payement  aurait  dù  étre  donne  au  tireur  ou  aux 
endosseurs  ou  pendant  laquelle  l'effet  aurait  du  étre 
protèste,  est  échue  pendant  la  guerre,  e  si  la  partie 
qui  aurait  dù  présenter  ou  protester  l'effet  ou  donner 
avis  de  la  non-acceptation  ou  du  non  payement  ne 
l'a  pas  fait  pendant  la  guerre,  il  lui  sera  accordé  au 
moins  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité  pour  présenter  l'effet,  donner.  avis  de  non- 
acceptation  ou  de  non-payement  ou  dresser  protét. 

Art.  237.  —  Les  jugcments  rendus  par  les  tri: 
bunaux  d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  dans  le 
cas  où  ces  tribunaux  sont  compétents  d'après  le  pré- 
sent Traité,  seront  considérés  en  HongTie  comme  ayant 
l'autorité  de  la  chose  jugée  et  y  seront  exécutés  sans 
qu'il  soit  besoin  ([''exequatur. 

Si,  en  quelque  matière  qu'ils  soient  intervenus,  un 
jugement  a  été  rendu  ou  une  mesure  d'exécution  a 
été  ordonnée,  pendant  la  guerre,  par  une  autorité  ju- 
diciaire  de  l'ancien  royaume  de  Hongrie,  contre  un 
ressortissant  des  Puissances  alliées  ou  associées  ou  une 
société  ou  association  dans  laquelle  un  de  ces  ressortis- 
sants  était  interesse,  dans  une  instance  où  soit  le  res- 
sortissant soit  la  société  n'ont  pas  pu  se  défendre,  le 
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1920  ressortissant  allié  ou  associé  qui  aura  subì,  de  ce  chef 

giu>;nio  ^^^^  préjudice  pourra  obteiiir  une  réparation  qui  sera 
détermiuée  par  le  Tribunal  arbitrai  niixte  prévu  par 
la  Section  VI. 

Sur  la  demande  du  ressortissant  de  la  Puissance 
allióe  ou  associée,  la  réparation  ci-dessus  pourra  étre 
sur  l'ordre  du  Tribunal  mixte  et  lorsque  cela  serapos- 
sible,  effectuée  en  repla^ant  les  parties  dans  la  si- 
tuation  où  elles  se  trouvaient  avant  le  jugement  rendu 
jDar  le  tribunal  hongTois. 

La  réparation  ci-dessus  pourra  étre  également  ob- 
tenue  dans  le  Tribunal  arbitrai  niixte,  par  les  ressortis- 
sants  des  Puissances  alliées  ou  associées  qui  ont  subi 
un  préjudice  du  fait  des  mesures  judiciaires  prises 
dans  les  territoires  envahis  ou  occupés,  s'ils  n'ont  pas 
été  dédonimagés  autrement. 

Art,  238.  —  Au  sens  des  Sections  III,  IV,  V  et  VI 
l'expression  «  pendant  la  guerre  »  comprend,  pour 
chaque  Puissance  alUée  ou  associée,  la  période  s'éten- 
dant  entre  le  moment  oò.  l'état  de  guerre  a  existé  entre 
Tancienne  monarchie  austro-hongroise  et  cette  Puis- 
sance et  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 
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(Annkxe). 


I.    DlSPOSITIONS    GÉNRKAI.ES, 

§  1.  ^ —  Au  sens  des  articles  234,  235  et  236,  les  personnes 
parties  à  vm  contrat  sont  considérée  comme  ennemies  lorsque 
le  commerce  entre  elles  aura  été  interdit  oii  sera  devenu  illé- 
gal  en  vertu  des  lois,  décrets  ou  règlement-s  auxqiiels  une  des 
ces  parties  était  soiunise,  et  ce  à  dater,  soit  dii  jour  où  ce  com- 
merce a  été  interdit,  soit  du  jour  où  il  est  devenu  illégal  de  quel- 
que  manière  que  ce  soit. 

§  2.  —  Sont  exceptés  de  l'annulation  prévue  à  l'article  234, 
et  restent  en  vigne ur,  sans  préjudice  des  droits  prévus  à  l'ar- 
ticle 232,  paragraphe  6),  et  sous  réserve  de  l'application  des 
lois,  décrets  et  règlements  internes  pris  pendans  la  guerre  par 
les  Puissances  alliées  ou  associées,  ainsi  que  les  clauses  des 
contrats  : 

a)  les  contrats  ayant  pour  but  le  transfert  de  propriétés, 
de  biens  et  effets  mobiliers  ou  immobiliers,  lorsque  la  propriété 
aura  été  transférée  ou  l'objet  livré  avant  que  les  parties  ne 
soient  devenues  ennemies  ; 

6)  les  baux,  locations  et  promesses    de  location  ; 

e)  les  contrats  d'hypothèque,  de  gage  et  de  nantissement  ; 

d)  les  concessions  concernant  les  mines,  minières,  carriè- 
i-es  ou  gisements  ; 

e)  les  contrats  passés  entre  des  particuliers  et  des  Etats, 
provinces,  municipalités  ou  autres  personnes  juridiques  admi- 
nistratives  analogues  et  les  concessions  données  par  lesdits 
Etats,  provinces,  mimicipalités  ou  autres  personnes  juridiques 
administratives  analogues. 

§  3.  —  Si  les  dispositions  d'un  contrat  sont  en  partie  an- 
nulées,  conformément  à  l'article  234  et  si  la  disjonction  peut 
éti'e  effectuée,  les  autres  dispositions  de  ce  contrat  subsisteront, 
sous  réserve  de  l'application  des  lois,  déci*ets  et  règlements  in- 
ternes prévus  au  paragraphe  2  ci-dessus.  Si  la  disjoinction 
peut  étre  effectuée,  le  contrat  sera  considerò  comme  annulé 
dans  sa  totalité. 


1920 
giugno 
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1920  ^  ^ 

4    «giugno  ^^-    —    DlSPOSITIONS   PARTICULIKRES   A    CERTAINES   CATKGORIES 

DE    CONTRATS. 

Positions  dans  les  Bourses  de  vuleurs  et  de  coìnmerce. 

§  4.  —  a)  Les  règlements  faits  pendant  la  guerre  par  les 
bourses  de  valeurs  ou  de  commerce  reconnues,  stipulant  la 
liciuidation  des  positions  de  bourses  prises  avant  la  guerre  par 
un  particulier  ennemi,  sont  confii-més  par  les  Haiites  Parties 
Contractantes,  ainsi  que  les  mesures  prises  en  application  de 
ces  règlements,  sous  réserve  : 

P  qu'il  ait  été  prévu  expressément  que  l'opération  serait 
souinise  au  règlement  desdites  bovirses  ; 

2"  que  ces   règlements  aient  été  obligatoires  pour  tous  ; 
3°  que  les  conditions  de  la  liquidation  aient  été  jvxstes  et 
4r^  raisonnables. 

6)  Le  paragraphe  précédent  ne  s'applique  pas  aux  mesures 
prises,  pendant  l'occupation,  dans  les  bourses  des  régions  qui 
ont  été  occupées  par  l'ennemi. 

e)  La  liquidation  des  opérations  à  terme  relatives  aux 
cotons,  effectuées  à  la  date  du  31  juillet  1914,  à  la  suite  de  la 
décision  de  l'Association  des  cotons  de  Liverpool,  est  confirmóe. 

Gage. 

§  5.  —  Sera  considérée  comme  valable,  en  cas  de  non-paj^e- 
ment,  la  vente  d'un  gage  constitué  pour  garantie  d'une  dette 
due  par  vm.  ennemi,  alors  mème  qu'avis  n'a  pu  ètra  donne  au 
propriétaire,  si  le  créancier  a  agi  de  bonne  foi  et  en  prenant  les 
soins  et  précautions  raisonnables  et,  dans  ce  cas,  le  propriétaire 
ne  pourra  formuler  aucune  réclamation  en  raison  de  la  vente 
du  gage. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ventes  de  gage  faites 
par  l'ennemi  pendant  l'occupation  dans  les  régions  envahies 
ou  occupées  par  l'ermemi. 

Effets  de  commerce. 

§  6.  —  En  ce  qui  concerne  les  Puissances  qui  ont  adhéré 
à  la  Section  III  et  à  l'Annexe  jointe,  les  obligations  pécimiaires 
existant  entre  ennemis  et  résultant  de  l'émission  d'effets  de 
commerce,  seront  réglées  conformément  à  ladite  Amiexe  par 
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l'intermédiaire  des  Offices  de  vérification  et  de  compensation  1920 

qui  sont  subrogés  dans  les  droits  du  porteur  en  ce  qui  concerne  "^  giugno 

les  differente  recours  que  possedè  ce  derni er. 

§  7.  —  Si  ime  personne  s'est  obligée,  soit  avant,  soit  pen- 
tlant  la  guerre,  au  payement  d'un  effet  de  commerce,  à  la 
suite  d'un  engagement  pris  envers  elle  par  une  autre  personne 
devenue  ennemie,  celle-ci  reste  tenue,  malgré  l'ouverture  des 
hostilités,  de  garantir  la  première  des  conséquences  de  son  obli- 
gation. 

III.   CONTRATS   d'ASSUBANCES. 

§  8.  —  Les  contrats  d'assurances  conclus  entre  vuie  personne 
et  ime  autre  devenue  par  la  suite  ennemie  seront  réglés  confor- 
mément  aux  articles  suivants. 

Assurances  cantre  Vincendie. 

§  9.  —  Les  contrats  d'assurances  contre  l'incendie,  con- 
cernant  des  propriétés,  passés  entre  ime  personne  ayant  des 
intéréts  dans  cette  propriété  et  une  personne  devenue  par  la 
suite  ennemie,  ne  seront  pas  considérés  comme  aimulés  par  l'ou- 
verture des  hostilités  ou  par  le  fait  que  la  personne  est  devenue 
emiemie  ou  parce  qu'une  des  parties  n'a  pas  accompli  une  clause 
du  contrat  pendant  la  guerre  ou  pendant  une  periodo  de  trois 
mois  après  la  guerre,  mais  seront  annulés  à  partir  de  la  présente 
échéance  de  la  prime  annuelle  survenant  trois  mois  après  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Un  règlement  sera  efiectué  pour  les  primes  non  payées,  échues 
pendant  la  guerre,  ou  pour  les  réclamations  pour  des  pert«s 
encourues   pendant  la  guerre. 

§  10.  —  Si,  par  suite  d'un  acte  administratif  ou  législatif, 
une  assiuance  contre  l'incendie,  concine  antérieurement  à 
la  guerre,  a  été  pendant  la  guerre  transférée  de  l'assureur  primi- 
tif  à  un  autre  assureur,  le  transfert  sera  recomiu  et  la  responsa- 
bilité  de  l'assureur  primitif  sera  considérée  comme  ayant  cesse 
à  partir  du  jour  du  transfert.  Cependant,  l'assureur  primitif 
aura  le  droit  d'étre,  sur  sa  domande,  pleinement  informe  des 
conditions  du  transfert,  et  s'il  apparaìt  que  ces  conditions 
n'étaient  pas  équitables,  elles  seront  modifiées  pour  autant  que 
cela  sera  nécessaire  pour  les  rendre  équitables. 
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1920  Eu  outre,  l'assuré  aura  droit,  d'accord  avec  l'assureur  primi- 

4  giugno  tif,  (le  retransférer  le  contrai  à  l'assureur  primitif  à  dater  du 

jour  de  la  demande. 

Assurances  sur  la  vie. 

§  11.  —  Les  contrats  d'assurances  sin-  la  vie  passés  entre 
un  assureur  et  une  personne  devenue  par  la  suite  ennemie 
ne  seront  pas  considérés  comme  annulés  par  la  déclaration  de 
guerre  ou  par  le  fait  que  la  persoruie  est  devenue  ennemie. 

Tonte  somme  devenue  exigible  joendant  la  guerre,  aux  termes 
d'un  contrat  qui,  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  n'est  pas 
considéré  comme  annulé,  sera  recouvrable  après  la  guerre. 
Cette  somme  sera  augmentée  des  intérèts  à  5  %  l'an  depuis  la 
date  de  son  exigibilité  jusqu'au  jovir  du  payement. 

Si  le  contrat  est  devenu  catluc  j^endant  la  guerre  par  suite 
du  non-payement  des  primes,  ou  s'il  est  devenu  sans  effet  jjar 
suite  du  non-accomjilissement  des  clauses  du  contrat,  l'assuré 
ou  ses  représentants  ou  ayants  droit  auront  droit  à  tout  moment, 
pendant  douze  mois  à  dater  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  de  réclamer  à  l'assiueiu-  la  valeur  de  la  police 
au  joiu-  de  sa  caducité  ou  de  son  annulation. 

Lorsque  le  contrat  est  devenu  caduc  pendant  la  guerre,  par 
suite  du  non-payement  des  primes  par  application  des  mesures 
de  guerre,  l'assuré  ou  ses  représentants,  ou  ayants  droit,  ont 
le  droit,  dans  les  ti'ois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
jirésent  Traité,  de  remettre  le  contiat  en  vigueur  moyennant 
le  payement  des  primes  éventuellement  échues,  augmentées 
des  intérèts  de  5  %  l'an. 

§  12.  —  Si  des  contrats  d'assurance  sur  la  vie  ont  été  conclus 
par  tuie  succursale  d'une  Compagnie  d'assurance  établie 
dans  im  pays  devenu,  par  la  siiite,  ennemi,  le  contrat  devra, 
en  l'absence  de  tonte  stipulation  contraire  contenue  dans  le 
contrat  lui-méme,  étre  règi  par  la  loi  locale,  mais  Fassureur  aura 
le  droit  de  demander  à  l'assuré  ou  à  ses  représentants  le  rem- 
boiusement  des  sommes  payées  sur  des  demandes  faites  ou 
imposées,  par  application  de  mesures  prises  pendant  la  guerre, 
contrairement  aux  termes  du  contrat  lui-méme,  et  aux  lois  et 
traités  existant  à  l'epoque  où  il  a  été  conclu. 

§  13.  —  Dans  tous  les  cas  où,  en  vertu  de  la  loi  applicable 
au  contrat,  l'assureur  reste  lié  par  le  contrat  nonobstant  le 
non-payement  des  primes,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  fait  part  à 
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l'assuré  de  la  déchéance  dix  contrat,  il  aura  le  dioit  là  où,  par  1920 

suite  de  la  guerre,  il  n'aurait  pu  donner  cet  avertissement,  4  maggio 

de  recouvrer  sur  l'assuré  les  primes  non  payées,  augmentées 
des  intéréts  à  5  %  l'an. 

§  14.  —  Pour  l'application  des  paragraphes  11  à  13,  seront 
considérés  comme  contrats  d'assiu-ances  sur  la  vie  les  contrats 
d'assurances  qui  se  basent  sur  les  probabilités  de  la  vie  humaine, 
combinés  avec  le  taux  d'intérèt,  pour  le  calcul  des  engagements 
récii^roques  des  deux  parties. 

Assurances  maritimes. 

§  15.  —  Les  contrats  d'assurance  maritime,  y  conii)ris  les 
polices  à  temps  et  les  polices  de  voyage  passés  entre  un  assu- 
reur  et  une  personne  devenue  par  la  suite  ennemie,  seront 
considérés  comme  amiulés  au  moment  où  cette  personne  est 
devenue  ennemie,  sauf  dans  le  cas  où,  antérieurement  à  ce 
moment,  le  riscpie  prévu  dans  le  contrat  avait  commencé  à 
et  re  coviru. 

Dans  le  cas  où  le  risque  n'a  pas  commencé  à  courir,  les  som- 
mes  payées  au  moyen  de  primes  ou  autrement  seront  recouvra- 
bles  sur  l'assureur. 

Dans  le  cas  où  le  risque  a  commencé  à  covirir,  le  contiat 
sera  considéré  comme  valable,  bien  que  la  partie  soit  devenue 
eiuiemie,  et  les  payements  des  sommes  dues  aux  termes  du  con- 
trat, soit  comme  primes,  soit  comme  sinistres,  seront  exigibles 
après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Trai  té. 

Dans  le  cas  où  ime  convention  sera  concine  pour  le  payement 
d'intéréts  povu-  des  sommes  dues  antérieurement  à  la  guerre, 
ou  par  des  ressortissants  des  Etats  belligéiants,  et  recouvrées 
après  la  guerre,  cet  intérèt  devra,  dans  le  cas  de  jiertes  recu- 
vrables  en  vertu  de  contrat  d'assurance  maritime,  courir  à  par- 
tir de  l'expiration  d'une  période  d'un  an  à  compter  du  jour  de 
ces  pertes. 

§  16.  —  Aucun  contrat  d'assurance  maritime  avec  im  as- 
suré  devenu  par  la  suite  ennemi  ne  devra  étre  considéré  comme 
couvrant  les  sinistres  causés  par  des  actes  de  guerre  de  la  Puis- 
sance  dont  l'assureur  est  ressortissant,  oii  des  alliés  ou  associés 
de  cette  Puissance. 

§  17.  —  S'il  est  démontré  qu'une  persomie  qui,  avant  la 
guerre,  avait  passe  un  contrat  d'assm-ance  maritime  avec  un 
assureur  devenu  par  la  suite  ennemi,  a  j)assé  après  l'ouverture 
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1920  (Uvs  liostilitós  un  nouveau  contrat  couvrant  le  iiiéme  risane  avec 

4  giugno  11,1  assureur  non  emiemi,  le  nouveau  contrat  sera   considerò 

comme  substitué  au  contrat  primitif  à  compter  du  joiu-  oìi 
il  aura  été  passe,  et  les  j^riines  échues  seront  réglées  sur  le  jjrin- 
cii)e  que  l'assureur  primitif  n'aura  été  responsable  tlu  fait  du 
contrat  que  jusqu'au  moment  oìi  le  nouveau  contrat  aura  été 
passe. 

Autres  assurances. 

§  18.  —  Des  contrats  d'assurances  passés  avant  la  guerre 
ontre  un  assureur  et  ime  personne  devenue  par  la  suite  ennemie, 
autres  que  les  contrats  dont  il  est  question  dans  les  paragra- 
plies  9  à  17,  seront  traités,  à  tous  égards,  de  la  mé.me  manière 
que  seraient  traités,  (Faprès  lesdits  paragraphes,  les  contrats 
d'assurances   contro    l'incendie   entre    les   mémes  parties. 

Réassurances. 

§  19.  —  Tous  les  traités  de  réassui-ance  passés  avec  une 
personne  devenue  ennemie  seront  considérés  comme  abrogés 
par  le  fait  que  cotte  personne  est  devenue  ermemie,  mais  sans 
jjréjudice,  dans  le  cas  de  risque  sur  la  vie  ou  maritime  qui  avait 
commencé  à  ètre  couru  antérieurement  à  la  guerre,  du  tlroit 
de  recouvrer  après  la  guerre  le  payement  des  sommes  dues  en 
raison  de  ces  risques. 

Toutefois,  si  la  partie  réassurée  a  été  mise,  par  suite  de  l'in- 
vasion,  dans  l'impossibilité  de  trouver  un  autre  réassiu-eur,  le 
traité  subsiste  jvisqu'à  l'expiration  d'ime  periodo  de  trois  mois 
après    la  mise  en  vigueur  du  x^i'ésent  Traité. 

Si  mi  traité  de  réassurance  est  annulé  en  vertu  de  ce  para- 
graphe,  im  compte  sera  établi  entre  les  parties  en  ce  qui  concerne 
à  la  fois  les  primes  payées  et  payables  et  les  responsabilités 
pour  pertes  subies,  au  sujet  des  risques  sur  la  vie  ou  maritimes 
qui  auraient  commencé  à  ètre  courus  avant  la  guerre.  Dans 
le  cas  de  risques  autres  que  ceux  mentioiuiés  aux  paragraphes 
Uà  17,  le  règlement  des  comptes  sera  établi  à  la  date  à  laquelle 
les  parties  sont  devenues  ennemies,  sans  tenir  compte  des  ré- 
clamations  pour  pertes  subies  depuis  cotte  date. 

§  20.  —  Les  disi^ositions  du  paragraphe  précédent  s'ét«n- 
dent  également  aux  réassurances  existant  au  jour  oìi  les  parties 
sont  devenues  emiemies,   des   risques  pai-ticuliers  acceptés  par 
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l'assureur  dans  un  contrat  d'assurance,  autres  qiie  les  risques  1920 

sur  la  vie  ou  maritimes.  ^  giugrio 

§  21.  —  La  réassurance  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
faite  par  contrat  particulier  et  non  comprise  dans  un  traitó 
general  de  réassurance,   resterà  en  vigueur. 

§  22.  —  Dans  le  cas  d'vme  réassurance  effectuée  avant  la 
guerre,  d'un  contrat  d'assurance  maritime,  la  cession  du  risque 
cède  au  réassureur  resterà  valable  si  ce  risque  à  commencé  à 
étre  couru  avant  l'ouverture  des  hostilités,  et  le  contrat  resterà 
valable  malgré  l'ouverture  des  hostilités.  Les  sommes  dues  en 
vertu  du  contrat  de  réassurance.  en  ce  qui  concerne  soit  des  pri- 
mes,  soit  des  pertes  subies,  seront  recouvrables  après  la  guerre. 

§  23.  —  Les  dispositions  des  paragraphes  16  et  17  et  le  der- 
nier  alinea  du  paragraphe  15  s'appliqueront  aux  contrats  de 
réassvirance   de   risques   maritimes. 


H»20 
4  giugno 
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Seotion  vi. 

Tribunal  arbitrai  mixte. 

Art.  239.  —  a)  Un  Tribunal  arbitrai  mixte  sera 
constitné  entre  chacune  des  Puissances  alliée.s  ou 
associées  d'une  part  et  la  Hongrie  d'autre  part,  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité.  Chacun  de  ces  Tribunaux  sera  compose 
de  trois  membres.  Chacun  des  Gouvernements  inté- 
ressés  designerà  un  de  ces  membres.  Le  Président  sera 
choisi  à  la  suite  d'un  accord  entre  les  deux  Gouver- 
nements intéressés. 

Au  cas  où  cet  accord  ne  pourrait  intervenir  le  Pré- 
sident du  Tribunal  et  deux  autres  personnes  suscepti- 
bles  l'une  et  l'autre,  en  cas  de  besoin,  de  le  remplacer 
seront  choisies  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Kations 
jusqu'au  moment  où  il  sera  constitué,  par  M.  Gustave 
Ador,  s'il  y  consent.  Ces  personnes  appartiendront  à 
des  Puissances  qui  sont  restées  neutres  au  cours  de 
la  guerre. 

Si  en  cas  de  vacance,  un  Gouvernement  ne  pourvoit 
pas,  dans  un  délai  d'un  mois.  à  la  designa tion  ci-des- 
sus  prévue  d'un  membre  du  Tribunal,  ce  membre 
sera  choisi  par  le  Gouvernement  adverse  parmi  les 
deux  personnes  mentionnées  ci-dessus,  autres  que  le 
Président. 

La  décision  de  la  majorité  des  membres  sera  celle 
du  Tribunal. 

b)  Les  Tribunaux  arbitraux  mixtes  créés  par 
application  du  paragraphe  a)  jugeront  les  différends 
qui  sont  de  leur  compétence,  aux  termes  des  Sections 
III,  IV,  V  et  VII. 

En  outre,  tous  les  différends  quels  qu'ils  soient,  rela- 
tifs  aux  contrats  conclus,  avant  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  entre  les  ressortissants  des  Puissances 
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alliées    et    associées    et   les   ressortissants    kongrois,  i?20 

seront  réglés  par  un  Tribunal  arbitrai  mixte  à  l'exe- 
ption  toutefois  des  différends  qui,  par  application 
des  lois  des  Puissances  alliées,  associées  ou  neutres, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux  de 
ces  dernières  Puissances.  Dans  ce  cas,  ces  différends 
seront  régiés  pjir  ces  tribunaux  nationaux  à  l'ex- 
clusion  du  Tribunal  arbitrai  mixte.  Le  ressortissant 
interesse  d'une  Puissance  aUiée  ou  associée  pourra 
toutefois  porter  l'affaire  devant  le  Tribunal  arbitrai 
mixte  à  moins  que  sa  loi  nationale  s'y  oppose. 

e)  Si  le  nombre  des  affaires  le  justifìe,.  d'autres 
membres  devront  étre  désignés  pour  que  chaque  Tri- 
bunal arbitrai  mixte  puisse  se  diviser  en  plusieurs  sec- 
tions.  Chacune  de  ces  sections  de^Ta  étre  composée 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

d)  Chaque  Tribunal  arbitrai  mixte  établira  lui- 
méme  sa  procedure  en  tant  qu'elle  ne  se^a  réglée  par 
les  dispositions  de  l'Annexe  au  présent  article.  Il 
aura  pouvoir  pour  fìxer  les  dépens  à  payer  par  la 
partie  perdante  pour  frais  et  débours  de  procedure. 

e)  Chaque  Gouvernement  payera  les  honoraires 
du  membre  du  Tribunal  arbitrai  mixte  qu'il  nomme  et 
de  tout  agent  qu'il  designerà  xjour  le  représenter 
devant  le  Tribunal.  Les  honoraii*es  du  Président  se- 
ront fixés  par  accord  special  entre  les  Goùverne- 
ments  intéressés,  et  ces  honoraires,  ainsi  que  les  dé- 
penses  communes  de  chaque  Tribunal,  seront  payés 
par  moitié  par  les  deux  Gouvernements. 

/)  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent 
à  ce  que  leurs  Tribunaux  et  autorités  prétent  directe- 
ment  aux  Tribunaux  arbitraux  mixtes  tonte  l'aide  qui 
sera  en  leur  pouvoir,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
la  transmission  des  notifìcations  et  la  réunion  des 
preuves. 
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1920  g)  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent 

giugn^j        de  considérer  les  déclsions  du  Tribunal  arbitrai  mixt e 

cornine  défìnitives,  et  de  les  rendre  obligatoires  pour 

leurs  ressortissants. 


(Annexe). 

§  1.  —  En  cas  de  décès  ou  de  dómission  d'un  membre  du 
Tribunal,  ou  si  un  membre  du  Tribunal  se  trouve,  pour  ime  rai- 
son  quelconque,  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  fonctions, 
la  procedure  qui  a  été  suivie  pour  sa  nomination  sera  employée 
pour  pourvoir  à  son  remplacement. 

§  2.  —  Le  Tribunal  ad  opterà  pom-  sa  piocédure  des  règles 
conformes  à  la  justice  et  à  l'équité.  Il  deciderà  de  l'ordre  et  des 
délais  dans  lesquels  chaque  partie  devra  présenter  ses  conclu- 
sions  et  réglera  les  formalités  lequises  pour  l'administration 
des  preuves. 

§  3.  —  Les  avocats  et  conseils  des  deux  parties  seront  auto- 
risés  à  présenter  oralement  et  par  écrit  au  Tribunal  leur  argu- 
mentation  pour  soutenir   ou   défendre   leur   cause. 

§  4.  —  Le  Tribiuial  conserverà  les  archives  des  procòs  et 
causes  qui  lui  seront  soumis  et  de  la  procedure  y  relative,  avec 
mention  des  dates. 

§  5.  —  Chacime  des  Puissances  intéressées  poiura  nommer 
un  secrétaire.  Ces  secrétaires  constitueront  le  Secrétariat  mixte 
du  Tribiuial  et  seront  sous  ses  ordres.  Le  Tribiuial  peut  nom- 
mer et  ;employer  mi  ou  plusieurs  fonctionnaires  qui  seront 
nécessaires  pour  l'assister  dans  l'accomplissement  de  sa  tàche. 
.  §  6.  —  Le  Tribunal  deciderà  de  toutes  questions  et  espèces 
qui  lui  seront  soumises,  d'après  les  preuves,  témoiguages  et  in- 
formations([ui  pourront  étre  produits  par  les  parties  intéressées. 

§  7.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  don- 
ner  au  Tribmial  toutes  facilités  et  informations  nécessaires  jioiu- 
suivie  ses  enquètes. 

§  8.  —  La  langue  dans  laquelle  la  procedure  sera  poursuivie 
sera  à  défaut  de  convention  contraire,  l'anglais,  le  fran^ais, 
l'italien  ou  le  jai^onais,  selon  ce  qui  sera  décide  i^ar  la  Puissance 
alliéc  ou  associée  intéressée. 

§  9.  —  Les  lieu  et  date  des  audiences  de  chaque  Ti'ibunal 
seront  détormiiics  jìar  le  Président  du  Tribunal. 
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Art.  240.  —  Si  un  tribunal   compétent    a,  rendu  1920 

ou  rend  un  jugement  dans  une  affaire  visée  pai  les  gi^.^'^ 

Sections,  III,  IV,  V  ou  VII,  et  si  ce  jugement  n'est 
pas  conforme  aux  di.spositions  desdits  Sections,  la 
partie  qui  aura  subi,  de  ce  chef,  un  préjudice  aura 
droit  à  une  réparation  qui  sera  déterminée  par  le 
Tribunal  arbitrai  mixte.  Sur  la  demande  du  ressor- 
tissant  d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  la  répara- 
tion ci-dessus  visés  pourra  étre  effectuée,  lorsque  cela 
sera  possible,  par  le  Tribunal  arbitrai  mixte  en  rem- 
plagant  les  parties  dans  la  situation  où  elles  se  trou- 
vaient  avant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
l'ancien  royaume  de  Hongrie. 

Section  VII. 
Propriété  industrielle. 

Art.  241.  —  Sous  réserves  des  stipulations  du 
présent  Traité,  les  droits  de  propriété  industrielle, 
littéraire  ou  artistique,  telle  que  cette  propriété  est 
définie  par  les  Conventions  internationales  de  Paris 
et  de  Berne  visées  aux  articles  220  et  222,  seront  ré- 
tablis  ou  restaurés,  à  partir  de  la  mise  en  \dgueur  du 
présent  Traité  dans  les  territoii'es  des  Hautes  Parties 
Contractautes,  en  faveur  des  personnes  qui  en  étaient 
bénéfìciaires  au  moment  où  l'état  de  guerre  a  commencé 
d'exister,  ou  de  leurs  ayants  droit.  De  méme  les  droits 
cj,ui,  si  la  guerre  n'avait  pas  eu  lieu  auraient  pu  étre 
acquis  pendant  la  durée  de  la  guerre,  à  la  suite  d'une 
demande  formée  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  ou  de  la  publication  d'ime  oemTe  litté- 
raii'e  ou  artistique,  seront  reconnus  et  établis  en  faveur 
des  personnes  qui  auraient  des  titres  à  partir  de  la  mi- 
se en  vigueur  du  présent  Traité. 

Toutefois  les  act^s  faits  en  vertu  des  mesures  spé- 
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1920  ciales  qui  auront  été  prises  pendant  la  guerre,  par  une 

autorité  legislative,  executive  ou  administrative  d'une 
Puis-sanee  alliée  ou  assodile  à  l'égard  des  droits  des 
res.sortissant.s  de  l'^mcien  royaume  de  Hongrie,  en 
matière  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artis- 
tique  demeureront  valables  et  continueront  à  avoir 
leurs  plein.s  effets. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  revendication  ou  action 
soit  de  la  part  de  la  Hongrie  ou  de  ses  ressortissants, 
soit  des  res.sortissants  de  l'ancien  royaume  de  Hongrie 
ou  en  leur  noni,  contre  l'utilisation  qui  aura  été  faite 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  par  le  Gouvemement 
d'une  Puissance  alliée  ou  associée  ou  par  tonte  person- 
ne,  pour  le  compte  de  ce  Gouvernement  ou  avec  son 
assentiment,  de  droits  de  propriété  industrielle,  lit- 
téraire ou  artistique,  ni  contre  la  vente,  la  niise  en 
vente  ou  l'emploi  de  produits,  appareils,  articles  ou 
objets  quelconques  auxquels  s'app'iquaient  ces  droits. 

Si  la  législation  d'une  des  Puissances  alliées  ou  asso- 
ciées  en  vigueur  au  moment  de  la  signature  du  présent 
Traité,  n'en  a  pas  dispose  autrement,  les  sonimes  dues 
ou  payées  relativement  à  la  propriété  de  personnes  vi- 
sées  à  l'article  232  b),  par  application  de  tout  acte  et 
de  tonte  opération  effectués  en  exécution  des  mesures 
spéciales  visées  à  l'alinea  2  du  présent  article,  rece^Tont 
la  méme  affectation  que  les  autres  créances  desdites 
personnes,  conformément  aux  dispositions  du  pré- 
sent Traité,  et  les  sommes  produites  par  des  mesures 
spéciales  prises  par  le  Gouvernement  de  l'ancien  ro- 
yaume de  Hongrie  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
])ropriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique  des  res- 
sortissants de<  Puissances  alliées  ou  associées  seront 
considérées  et  traités  comme  toutes  les  autres  dettes 
des  ressortissants  hongrois. 

Chacune  des  Puissances  alliées  ou  associées  se  ré- 
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serve  la  faciilté  d'apporter  aux  droits  de  propriété  ^  1920 
industrielle,  littéraire  ou  artistique  (à  l'exception  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce)  acquis  avant 
la  guerre,  ou  pendant  sa  durée,  ou  qui  seraient  acquis 
ultérieurement,  suivant  sa  législation  par  des  res- 
sortissants  hongrois,  soit  en  les  exploitant,  soit  en 
accordant  des  licences  pour  leur  exploitation,  soit  en 
conservant  le  contròie  de  cette  exploitation,  soit 
autrement,  telles  limitations,  conditions  ou  restri- 
ctions  qui  pourraient  étre  considérées  comme  néces- 
saires  pour  les  besoins  de  la  défense  nationale,  ou 
dans  l'intérét  public,  ou  pour  assurer  un  traitement 
équitable  par  la  Hongrie  des  droits  de  propriété  in- 
dustrielle, littéraire  ou  artistique  possédés  sur  le 
territoire  hongrois  par  ses  ressortissants,  ou  pour 
garantir  l'entier  accomplissement  de  toutes  les  obli- 
gations  contractées  par  la  Hongrie  en  vertu  du  pré- 
sent  Traité.  Pour  les  droits  de  propriété  industrielle, 
littéraire  ou  artistique,  qui  seraient  acquis  après  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  faculté  ci-dessus 
réservée  aux  Puissances  alliées  et  associées,  ne  pourra 
étre  exercée  que  dans  le  cas  oìi  les  limitations,  con- 
ditions ou  restrictions  pourraient  étre  considérées 
comme  nécessaires  pour  les  besoins  de  la  défense 
nationale  ou  de  l'intérét  public. 

Dans  le  cas  oìi  il  serait  fait  application  par  les  Puis- 
sances alliées  et  associées  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent,  il  sera  accordé  des  indemnités  ou  des  rede- 
vances  raisonnablei,  qui  rece^Tont  la  méme  affec- 
tation  que  toutes  les  autres  sommes  dues  à  des  res- 
sortissants hongrois,  conformément  aux  dispositions 
du  présent  Traité. 

Chacune  des  Puissances  alliées  ou  associées  se  ré- 
serve  la  faculté  de  considérer  comme  nulle  et  de  nul 
effet  tonte  cession  totale  ou  partielle,  et  tonte  con- 
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1920  cession  de  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire 

fi">giio        ou  artistique,  qiii  auraient  été  effectuées  depuis  le 

28  juillet  1914  ou  qui  le  seraient  à  l'a venir  et  qui 

auraient  pour  résultat  de  faire  obstacle  à  l'application 

des  dispositions  du  présent  article. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  ap- 
plicables  aux  droits  de  propriété  industrielle,  litté- 
raire ou  artistique  compris  dan.s  les  sociétó  ou  entre- 
prises,  dont  la  liquidation  a  été  effectuée  par  les  Puis- 
sances  alliées  ou  associées,  conformément  à  la  légi- 
slation  exceptionnelle  de  guerre,  ou  sera  effectuée 
en   vertu    de    l'article   232    paragTaphe    b) 

Art.  242.  —  Un  délai  minimum  d'une  année,  à 
partir  de  la  mise  en  ^dgueur  du  présent  Traité,  sans 
surtaxe  ni  pénalité  d'aucune  sorte,  sera  accordé  aux 
ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Cou- 
tractantes  pour  accomplir  tout  acte,  remplir  tonte 
formalité,  payer  tonte  taxe  et  généralement  sati- 
sfaire  à  tonte  obligation  prescrite  par  les  lois  et  rè- 
glements  de  chaque  Etat  pour  conserver  ou  obtenir 
les  droits  de  propriété  industrielle  déjà  acquis  au 
28  juillet  1914  ou  qui,  si  la  guerre  n'avait  pas  eu  lieu, 
auraient  pu  étre  acquis  depuis  cette  date,  à  la  suite 
d'une  demande  faite,  avant  la  guerre  ou  pendant 
sa  durée,  ainsi  que  pour  y  former  opposition.  Tou- 
tefois,  cet  article  ne  pourra  conférer  aucun  droit  pour 
obtenir  aux  Etats-Unis  d'Amérique  la  reprise  d'une 
procedure  d'interférence  dans  laquelle  aurait  été 
tenue  l'audience  Anale. 

Les  droits  de  propriété  industrielle  qui  auraient 
été  frappés  de  déchéance  par  suite  du  défaut  d'ac- 
complissement  d'un  acte,  d'exécution  d'une  forma- 
lité ou  de  payement  d'une  taxe  seront  remis  en  vi- 
gueur,  sous  la  réserve  toutefois  en  ce  qui  concerne  les 
brevets  et  dessins,  que  chaque  Puissance  alliéf  ou  as- 
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sociée  poiirra  prendre  les  mesures  qu'elle  jugerait  èqui-  i?20 

tablement  uécessaires  poiir  la  sauvegarde  des  droits  ^'"g"*' 

des  tiers  qui  auraient  exploité  ou  employé  des  bre- 
vets  ou  de.s  dessins  pendant  le  temps  où  ils  étaient 
frappés  de  déchéance.  De  plus  les  brevets  d'invention 
ou  dessins  appartenant  à  des  ressortissants  liongrois 
et  qui  seront  ainsi  remis  en  vigueur,  demeureront 
souinis,  en  ce  qui  concerne  l'octroi  des  licences,  aux 
l)rescriptions  qui  leur  auraient  été  applicables  pen- 
dant la  guerre,  ainsi  qu'à  toutes  les  dispositions  du 
présent  Traité. 

La  période  comprise  entre  le  28  juillet  1914  et  la 
date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  n'en- 
trerà pas  en  ligne  de  compte  dans  le  délai  prévu  pour 
la  mise  en  exploitation  d'un  brevet  ou  pour  l'usage  de 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ou  de  dessins, 
et  il  est  convenu  en  outre  qu'aucun  brevet,  marque 
da  fabrique  ou  de  conmierce  ou  dessin  qui  était  en- 
core  en  vigueur  au  28  juillet  1914  ne  pourra  étre 
frappé  de  décliéance  ou  d'annulation  du  seul  chef 
de  non-exploitation  ou  de  non-usage  avant  l'expi- 
ration  d'un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité. 

Art.  243.  —  Les  délais  de  priorité,  prévus  par 
l'article  4  de  la  Convention  internationale  de  Paris 
du  20  mars  1883  revisée  à  Washington  en  1911  ou 
par  tonte  autre  Convention  ou  loi  en  vigueur,  pour 
le  dépòt  ou  l'enregistrement  des  demandes  de  bre- 
vets d'invention  ou  modèles  d'utilité,  des  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce,  des  dessins  et  modèles, 
qui  n'étaient  pas  encore  expirés  le  28  juillet  1914,  et 
ceux  qui  auraient  pris  naissance  pendant  la  guerre 
ou  auraient  pu  prendre  naissance  si  la  guerre  n'avait 
pas  eu  lieu,  seront  prolongés  par  chacune  des  Hautes 
Puissances  Contractantes  en  faveur  de  tous  les  res- 
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1920  .sortis.sants   des   aiitres   Hautes  Puissances   Tontrac- 

taiites  jusqu'a  rexpiration  d'un  delai  de  six  mois  a 
partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Toutefoi.s  cette  prolongation  de  délai  ne  porterà 
pas  atteinte  aux  droits  de  tonte  Haute  PuLssance 
Contractante  ou  de  tonte  personne  qui  seraient,  de 
bonne  foi,  en  possession,  au  moment  de  la  mise  en 
vigTienr  du  présent  Traité,  de  droits  de  propriété 
industrielle  en  opposition  avec  ceux  demandés  en 
revendiquant  le  délai  de  priorité  et  qui  conserveront 
la  juissance  de  leurs  droits,  soit  personnellement, 
soit  par  tous  agents  ou  titulaires  de  licence  aux- 
quels  ils  les  auraient  concédés  avant  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  sans  pouvoir  en  aucune  manière 
étre  inquiétés  ni  poursuivis  comme  contrefacteurs. 
Art.  244.  —  Aucune  action  ne  pourra  étre  in- 
tentée  ni  aucune  revendication  exercée,  d'une  part, 
par  des  ressortissants  de  l'ancien  royaume  de  Hon- 
grie  ou  par  des  personnes  résidant  ou  exercant  leur 
industrie  dans  le  territoire  de  l'ancien  royaume  de 
Hongrie  et  d'autre  part,  par  des  ressortissants  des 
Puissances  alliées  ou  associées  ou  des  personnes  ré- 
sident  ou  exercant  leur  industrie  sur  le  territoire  de 
ces  Puissances  ni  par  les  tiers  auxquels  ces  personnes 
auraient  cède  leurs  droits  pendant  la  guerre,  à  raison 
de  faits  qui  se  seraient  produits  sur  le  territoire  de  l'au- 
tre  Partie,  entre  la  date  de  l'état  de  guerre  et  celle 
de  la  mise  en  ^dgneur  du  présent  Traité,  et  qui  au- 
raient pu  étre  considérés  comme  portant  atteinte 
à  des  droits  de  propriété  industrielle  ou  de  propriété 
littéraire  ou  artistique  ayant  existé  à  un  moment 
quelconque  pendant  la  guerre  ou  qui  seront  rétablis 
conformément    aux    articles    242    et    243. 

Aucune  action  ne  sera  égalenient  recevable  de  la 
part  des  mémes  personnes,  pour  infraction  aux  droits 
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de  propriétc  industrielle,  littéraire  ou  artistique,   à  if*^^ 

iiiicun  moment,  à  l'occasion  de  la  veute  ou  de  la  mise  S'^S"*' 

eli  vente,  pendant  un  an  à  dater  de  la  signature  du 

présent  Traité  sur  les  territoires  des  Puissances  al- 

liées  ou  associées,  d'une  part,  ou  de  la  Hongrie,  d'au- 

tre  part,  de  produits  ou  d'articles  fabriquós,  ou  d'oBu- 

vres  littéraires  ou  artistiques  publiées  durant  la  pé- 

riode  comprise  elitre  la  date  de  l'état  de  guerre  et 

celle  de  la  signature  du  présent  Traité,  ni  à  l'occasion 

de  leur  acquisition  et  de  leur  emploi  ou  usage,  étant 

entendu  toutefois   que  cette  disposition  ne  s'appli- 

quera  pas  lorsque  les  possesseurs  des  droits  avaient 

leur  domicile  ou  des  établissements  iudustriels  ou 

commerciaux  situés  dans  les  régions  occupées  par 

les  armées  austro -hongroises  au  cours  de  la  guerre. 

Cet  article  ne  sera  pas  applicable  aiix  rapports 
entre  les  Etats-Unis  d'Amérique,  d'une  part,  et  la 
Hongrie  d'autre  part. 

Art.  245.  —  Les  contrats  de  licences  d'exploi- 
tation  de  droits  de  propriété  industrielle  ou  de  re- 
production d'ceuvres  littéraires  ou  artistiques,  con- 
clus  avant  l'état  de  guerre,  entre  des  ressortissants 
des  Puissances  alliées  ou  associées  ou  des  personnes 
résident  sur  leur  territoire  ou  j  exergant  leur  in- 
dustrie d'une  part  et  des  ressortissants  de  l'ancien 
royaume  de  Hongrie  d'autre  part,  seroiit  considérés 
comme  résiliés,  à  dater  de  l'état  de  guerre,  entre 
l'ancienne  nionarcliie  austro -hongroise  et  la  Puis- 
sance  alliée  ou  associée.  Mais,  dans  tous  les  cas,  le 
bénéflciaire  primitif  d'un  contrat  de  ce  genre  aura 
le  droit,  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise 
eu  vigueur  du  présent  Traité,  d'exiger  du  titulaire 
des  droits  la  concession  d'une  nouvelle  licence,  dont 
les  conditions,  à  défaut  d'entente  entre  les  parties, 
seront  fìxées  par  le  tribunal  dùment  qualifìé  à  cet 
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1920  ^,^Y(x^,  djin,^  le  pavs  sous  la  léi^islation  duquel  les  droits 

4  giugno  j.     «- 

ont  été  acquis,  saiif  daiis  le  ca.s  de  licences  obtenues 
en  vertu  de  droits  acquis  sous  la  législation  de  ran- 
cieri royaume  de  Hongrie  ;  dans  ce  cas,  les  con- 
ditions  seraieiit  fixées  par  le  Tribunal  arbitrai  mixte 
Ijrévu  i)ar  la  Section  VI  de  la  présente  Partie.  Le 
Tribunal  i)Ourra,  s'il  y  a  lieu,  fixer  alors  le  nion- 
tant  des  redevances  qui  lui  paraìtraient  justifìées, 
eu  raison  de  l'utilisation  des  droits  ijendant  la 
guerre. 

Les  licences  relatives  à  des  droits  de  x>roi)riété  in- 
dustrielle,  littéraire  ou  artistique  qui  auront  été  con- 
cédés  suivant  la  législation  speciale  de  guerre  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée  ne  pourront  se  trouver 
atteintes  par  la  continuation  d'une  licence  existant 
avant  la  guerre,  mais  elles  demeureront  valables  et 
continueront  à  avoir  leurs  pleins  effets,  et  dans  le 
cas  Oli  une  de  ces  licences  aiirait  été  accordée  au  bé- 
néficiaire  primitif  d'un  contrat  de  licence  passe  avant 
la  guerre,  elle  sera  considérée  conime  s'y  substi- 
tuant. 

Lorsque  des  soninies  auront  été  payées  pendant 
la  guerre  relativement  à  la  propriété  des  personnes 
visées  à  l'article  232  b),  en  vertu  de  contrat  ou  li- 
cence quelconques  intervenus  avant  la  guerre  pour 
exploitation  des  droits  de  propriété  industrielle  ou 
jìour  la  reproduction  ou  la  représentation  d'oBuvres 
littéraires,  dramatiques  ou  artistiques,  ces  sommes 
recevront  la  méme  affectation  que  les  autres  dettes 
ou  créances  desdites  personnes,  conforniément  au 
présent  Traité. 

Vai  article  ne  sera  pas  applicable  aux  rapports 
entre  les  Etats-Unis  d'Amériqiie,  d'une  part,  et  la 
Hngorie  d'autre  part. 
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1920 
8ECTI0N   TIII.  4  giugno 

Dispositions  spéciales  aux  territoires  transfcrés. 

Art.  246.  —  Panni  les  personues  physique.s  et 
morales,  précédemment  res.sortissantes  de  l'ancien 
royaume  de  Hougrie,  y  compris  les  ressortissaiits  de 
la  Bosnie-Herzégovine,  celles  qui  acquièreut  de  plein 
droit,  par  application  dn  i^résent  Traité,  la  natio - 
nalité  d'une  Puissance  alliée  ou  associée.,  sont  dé- 
«ignée.s  dans  les  stipulations  qui  vont  suivre  par 
l'expression  «  ressortissants  de  l'ancien  royaume  de 
Hongrie  »  ;  les  autres  sont  désignées  par  l'expression 
«  ressortissants  hongrois  ». 

Art.  247.  —  Les  habitants  des  territoires  tran- 
sférés  en  vertu  du  présent  Traité,  conserveront,  no- 
nobstant  ce  transfert  et  le  changement  de  nationalité 
qui  en  resulterà,  la  pleine  et  entière  jouissance  en 
Hongrie,  de  tous  les  droits  de  propriété  industrielle 
et  de  propriété  littéraire  et  artistique,  dont  ils  éta- 
ient  titulaires  suivant  la  législation  en  vigueur  au 
moment  dudit  transfert. 

Art.  248.  —  Les  questions  concernant  les  res- 
sortissants de  l'ancien  royaume  de  Hongrie  ainsi 
que  les  ressortissants  hongrois,  leurs  droits,  privi- 
lèges  et  biens,  qui  ne  seraient  pas  visés,  ni  dans  le 
présent  Traité,  ni  dans  le  Traité  qui  doit  règler  cer- 
tains  rapports  immédiats  entre  les  Etats  auxquels 
un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 
groi.se  a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembre- 
ment  de  cette  monarchie,  feront  l'objet  de  conven- 
tions  spéciales  entre  les  Etats  intéressés,  y  compris 
la  HongTie,  étant  entendu  que  ces  conventions  ne 
pourront  en  aucune  manière  otre  en  contradiction 
avec    les    dispositions    du    présent    Traité. 
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1920  A  cet  effet,  il  est  couvenu  quo  dans  les  troi.s  niois  à 

compter  de  la  mi.se  eu  Aigueur  du  ijresent  Traité, 
line  Conférence  aura  lieu  entro  les  Délégués  des  Puis- 
sances  intéressés. 

Art.  249.  —  Le  Gouveruement  hongrois  remettra 
sans  délai  les  ressortissants  de  l'ancien  royaume  de 
Hongrie  eii  possession  de  leurs  biens,  droits  et  inté- 
réts  situés  sur  le  territoire  hongTois. 

Le  niontant  des  taxes  et  impóts  sur  le  capital  qui 
ont  été  levés  ou  augmentés  sur  les  biens,  droits  et 
intéréts  des  ressortissants  de  l'ancien  royaume  de 
Hongrie  depuis  le  3  novembre  1918,  ou  qui  pour- 
raient  étre  levés  ou  augmentés  jusqu'à  leur  resti- 
tution  conformément  aux  dispositions  du  présent 
Traité  ou,  s'il  s'agit  de  biens,  droits  et  intéréts  qui 
n'ont  pas  été  soumis  à  des  mesures  exceptionnelles 
de  guerre,  jusqu'à  l'expiration  de  trois  mois  après 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  sera  re  verse 
aux  ayants  droit. 

Les  biens,  droits  et  intéréts  restitués  ne  seront 
soumis  à  aucune  taxe  imposée  à  l'égard  de  tout  autre 
bien  ou  de  tout  autre  entreprise  appartenant  à  la 
méme  personne,  dès  l'instant  que  ces  biens  auront 
été  retirés  de  Hongrie,  ou  que  ces  entreprises  auront 
cesse  d'y  étre  exploitées. 

Si  des  taxes  de  tonte  nature  ont  été  payées  par 
anticipation  pour  les  biens,  droits  et  intéréts  reti- 
rés de  Hongrie,  la  proportion  de  ces  taxes  payées 
pour  tonte  période  postérieure  au  retrait  de  ces 
biens,  droits  et  intéréts,  sera  reversée  aux  ayants 
droit. 

Les  disposition  des  articles  231  d)  et  254  du  pré- 
sent Traité  relatives  à  la  monnaie  dans  laquelle  le 
payement  doit  étre  fait  et  au  taux  du  charge,  seront 
applicables  dans  les  cas  qu'elles  visent  respectivement 
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au  remboiirsement  des  avoirs  dont  il  est  question  i^^^ 

ali  paragraphe  l®*"  du  présent  article.  " 

Les  legs,  donatioiis,  bourses,  fondatious  de  toutes 
sortes  fondés  ou  créés  dans  l'ancien  royaume  de  Hon- 
grie  et  destinées  aiix  ressortissants  de  celui-ci  seront 
niis  par  la  Hongrie,  en  taut  que  ces  fondations  se 
trouvent  sur  son  territoire,  à  la  disposition  de  la 
Puissance  alliée  ou  associée,  dont  lesdites  personnes 
sont  actuellement  ressortissants  ou  deviendront  res- 
sortissants  par  suite  des  dispositions  du  présent  Traité 
ou  des  Traités  conclus  en  vue  de  régler  les  attaires 
actuelles,  dans  l'état  où  ces  fondations  se  trouvaient 
à  la  date  du  28  juillet  1914,  compte  tenu  des  paye- 
ments  régulièrement  effectués  pour  l'objet  de  la 
fondation. 

Dans  le  cas  où  les  statuts  des  fondations  faniiliales, 
qui  continueront  à  étre  adniinistrées  par  l'Etat  lion- 
grois,  font  dépendre  de  la  nationalité  hongroise  la 
jouissance  de  leurs  bénéfìces,  les  bénéfìciaires  pré- 
somptifs  conserveront  leur  droit  aux  i)ensions,  in- 
demnités  d'édueation,  dots  et  autres  avantages, 
méme  s'ils  ont  acquis  ou  acquièrent  plus  tard,  en 
vertu  du  présent  Traité  ou  des  Traités  conclus  en 
vue  de  régler  les  affaires  actuelles,  la  nationalité  de 
l'un  des  Etats,  auxquels  des  territoirès  de  l'ancien 
royaume  de  Hongrie  ont  été  ou  seront  transférés  par 
lesdits  Traités. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'extinction  d'une  fa- 
mille  en  faveur  de  laquelle  une  telle  fondation  avait 
été  faite,  les  fonds  devaient  revenir  à  l'Etat  hongrois 
ou  à  une  institution  de  l'Etat  hongTois,  le  droit  de 
succession  passera  à  l'Etat  auquel  appartenait  le 
dernier  bénéfìciaire. 

AUT  250  —  ]S"onobstant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle  232  et  de  l'Annexe  de  la  Section  IV,  les  biens, 
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i{»2()  flroits  et  iiitéréts  des  ressortissants  hongrois  oii  des 

4  giugno        sociétés  contrólécs  par  eux,  situés  sur  les  territoires 

de  l'ancienne  monarchie  austro -hongroise  ne  seront 

pas  sujets  à  saisie  ou  liquidation  en  conformité  de 

ces  dispositions. 

Oes  biens,  droits  et  intéréts  seront  restitués  aux 
ayants  droit,  libérés  de  tonte  mesure  de  ce  genre  ou 
de  tonte  autre  mesure  de  disposition,  d'administra- 
tion  forcée  ou  de  séquestre  prises  depnis  le  3  novembre 
1918  jusqu'à  la  mise  en  \dgueur  du  présent  Traité. 
Ils  seront  restitués  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient 
avant  l'application  des  mesures  en  question. 

Les  réclamations  qui  pourraient  étre  introduites  par 
les  ressortissants  hongrois  en  vertu  du  présent  article, 
seront  soumises  au  Tribunal  arbitrai  mixte  prévu  à 
l'article  239. 

Les  biens,  droits  et  intéréts  visés  par  le  présent 
article  ne  comprennent  pas  les  biens  soumis  à  l'ar- 
ticle 191,  Partie  IX  (Clauses  financières). 

Eien  dans  le  présent  article  ne  porterà  atteinte  aux 
dispositions  de  l'Annexe  III  à  la  Section  I  de  la  Partie 
YIII  (Eéparations)  relativement  à  la  propriété  des 
ressortissants  hongrois  sur  les  navires  et  bateaux. 

Art.  251.  —  Tous  contrats  pour  la  vente  de  mar- 
chandises  à  Uvrer  par  mer  conclus  avant  le  1^"^  jan- 
vier  1917  entre  ressortissants  de  l'ancien  royaume  de 
Hongrie,  d'une  part,  et  les  administrations  de  l'an- 
cienne monarchie  austro -hongroise,  de  la  Hongrie,  de 
la  Bosnie-Herzégovine  ou  des  ressortissants  hongTois, 
d'autre  part,  seront  annulés,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  dettes  et  autres  obligations  pécuniaires,  résultant 
de  tonte  opération  ou  payements  prévus  à  ce  contrat. 
Tous  les  autres  contrats  entre  les  mémes  parties  con- 
clus avant  le  l^""  novembre  1918  et  en  vigueur  à  cette 
date  seront  maintenus. 
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Art.  252.  —  Seront  applicable.s  dans  les  territoi-  l^^o 

res  transférés,  en  niatière  de  prescription,  forclusioii  ^ 

et  déchéance  les  dispositions  j^révues  aiix  articles 
235  et  236,  étant  entendu  qiie  l'expression  «  début  de 
la  guerre  »  doit  étre  remplacée  par  l'expression  «  date 
qui  sera  fìxée  admiuistrativement  par  chaqiie  Puis- 
sance  alliée  et  associée,  à  laquelle  les  rapports  entre 
les  Parties  sont  devenus  impossibles  en  fait  ou  en 
droit  )),  et  qne  l'expression  «  durée  de  la  guerre  »  doit 
étre  remplacée  par  celle  «  période  entre  la  date  ci- 
dessus  visée  et  celle  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent  Traité  «. 

Art.  253.  —  La  Hongrie  s'engage  à  n'empécher 
en  aucune  facon  que  les  biens,  droits  et  intéréts  ap- 
partenant  à  une  société  constituée  en  conformité  avec 
les  lois  de  l'ancienne  monarchie  austro -liongroise  et . 
dans  laquelle  des  ressortissants  alliés  ou  associés 
sont  intéressés,  soient  transférés  à  une  compagnie 
constituée  en  conformité  avec  les  lois  de  tonte  autre 
Puissance,  à  faciliter  toutes  mesures  nécessaires  à 
l'exécution  de  ce  transfert  et  à  préter  tout  conrours 
qui  pourrait  lui  étre  demandé  pour  effectuer  la  res- 
titution  aux  ressortissants  alliés  ou  associés  ou  aux 
compagnies  dans  lesquelles  ceux-ci  sont  intéressés, 
de  leurs  biens,  droits  et  intéréts  situés  soit  en  Hongrie, 
soit  dans  les  territoires  trensférés. 

Art.  254.  —  La  Section  III,  sauf  l'article  231  d), 
ne  s'appliquera  pas  aux  dettes  contractées  entre  des 
ressortissants  liongrois  et  des  ressortissants  de  l'an- 
cien  royaume  de  Hongrie. 

Sous  réserve  des  dispositions  spéciales  prévues  à  l'ar- 
ticle 231  (!)  pour  les  Puissances  nouA^ellement  créées, 
les  dettes  dont  il  est  question  à  l'alinea  1"'  du  présent 
article  seront  payées  dans  la  monnaie  ayant  cours  legai 
lors  du  payement  dans  l'Etat  dont  le  ressortissant  de 
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i-'20  l'ancien  royaume  de  Hongrie  est  devenii  re.ssorti.s- 

l;iukii<)        j^y,nt.  Le  taux  du  cliange  applicable  audit  règlement 

sera  le  taux  moyen  coté  à  la  Bourse  de  Genève  dii- 

rant  les  deux  mois  qui  ont  précède  le  l^'^  novembre 

1918. 

AiiT.  255.  —  Les  Compagnies  d'assurance  qui 
a^■aient  leur  siège  commercial  principal  dans  le.s 
territoires  faisant  précédemment  partie  de  l'ancienne 
monarchie  austro -hongroise,  auront  le  droit  d'exer- 
cer  leur  industrie  dans  le  territoire  hongTois  pendant 
une  période  de  dix  ans  aprés  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  sans  que  leur  changement  de  natio- 
nalité  puisse  afifeeter  en  rien  la  situation  juridique 
dont  elles  jouissaient  précédemment. 

Pendant  la  période  ci-des.sus  indiquée,  les  opé- 
rations  desdites  Compagnies  ne  pourront  étre  sou- 
mises  par  la  Hongrie  à  aucune  taxe  ou  charge  su- 
j)érieures  à  celles  dont  seront  grevées  les  opérations  des 
Compagnies  nationales.  Aucune  mesure  ne  pourra 
porter  atteinte  à  leur  propriété  qui  ne  soit  pas  ap- 
pliquée  également  aux  biens,  droits  ou  intéréts  des 
CompagTiies  d'assm'ances  nationales  ;  des  indenm.ités 
convenables  seront  payées  dans  le  cas  où  de  sembla- 
bles  mesures  seraient  prLses. 

Les  présentes,  dispositions  ne  seront  applicables 
qu'autant  que  les  Compagnies  bongroises  d'assurance 
qui  exercaient  précédemment  leurs  affaires  dans  les 
territoires  transférés,  seront  réciproquement  admises 
à  jouir  du  méme  droit  d'exercer  leur  industrie  dans 
lesdits  territoires,  méme  si  leur  siège  principal  était 
hors  de  ces  territoires. 

Après  le  délai  de  dix  ans  indiqué  ci-dessus,  les  Com- 
pagnies d'assurance  susvisées.  ressortissant  aux  Puis- 
sances  alliées  et  associées,  jouiront  du  traitement 
prévu  à  l'article  211  du  présent  Traité. 
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Les  dispositions  du  présent  article  s'appliqueront  1920 

egalement  aux  feocietes  cooperatives,  pourvu  que  le 
regime  legai  de  ces  Sociétés  implique  une  respon- 
sabilité  effective  de  leurs  adhérents  pour  toutes  opé- 
rations  et  contrats  qui  constituent  l'objet  desdites 
Sociétés. 

Art.  256.  —  Des  conventions  particulières  rè- 
gleront  la  répartition  des  biens  qui  appartieunent  à 
des  collectivités  ou  à  des  personnes  morales  publi- 
ques  exercant  leur  activité  sur  des  territoires  divisés 
par  suite  du  présent  Traité. 

Art.  257.  —  Les  Etats  auxquels  un  territoire  de 
l 'ancienne  monarchie  austro-hongroi.se  a  été  transféré 
ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  cette  monar- 
chie, reconnaìtront  les  droits  de  propriété  industrielle 
littéraire  e  artistique  en  vigueur  sur  ce  territoire  au 
moment  où  celui-ci  aura  passe  sous  leur  souveraineté 
ou  qui  seront  rétablis  ou  restaurés  par  application  de 
l'article  241  du  présent  Traité.  Ces  droits  resteront 
en  yigueur  pendant  la  durée  qui  leur  sera  accordée 
suivant  la  législation  de  l'ancienne  monarchie  austro - 
liongroise. 

Une  convention  speciale  règlera  toutes  questions 
concernant  les  archives,  registres  et  plans  relatifs 
au  Service  de  la  propriété  industrielle,  littéraire  et 
artistique  ainsi  que  leur  trasmission  ou  conmiuni- 
cation  éventuelles  par  les  Offices  de  l'ancienne  mo- 
narchie austro-hongroise  aux  Offices  des  Etats  ces- 
sionnaires  des  territoires  de  ladite  monarchie  ou  aux 
Offices  des  Etats  nouvellement  formés. 

Art.  258.  —  Sans  préjudice  des  autres  stipula- 
tions  du  présent  Traité,  le  Gouvernement  hongrois 
s 'engagé,  en  ce  qui  le  concerne,  à  remettre  à  la  Puis- 
sance  à  laquelle  des  territoires  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  sont  transférés  ou  qui  est  née  du 
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1920  démembrement  de  cette  monarcliie,  telle  fraction  des 

^''""  '  réserves,  accunmlées  par  les  Oouveruements  ou  les 
administrations  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
liongToise  Oli  j^ar  des  organismes  piiblics  ou  privés 
opéraiit  soiis  leiir  coutròle,  destiné.s  a  taire  face  au 
fouctionneinent,  danis  ces  territoires,  de  toutes  as.sii- 
rances  sociales  et  assurances  d'Etat. 

Les  Piiissances  aiixquelles  ces  fouds  seront  remis 
devront  nécessairement  les  alfecter  à  l'exécutioii 
des  obligations  résultant  de  ces  assurances. 

Les  conditions  de  cette  remise  seront  réglées  par 
des  conventions  spéciales,  conclues  elitre  les  Gouver- 
nements  intéressés. 

Dans  le  cas  oìi  ces  conventions  spéciales  ne  seraient 
pas  conclues  conformément  à  l'alinea  précédent  dans 
les  trois  mois  de  la  mise  en  ^dgueur  du  présent  Traité, 
les  conditions  du  transfert  seront,  dans  chaque  cas, 
soumises  à  une  Commission  de  cinq  membres,  dont 
un  sera  nonimé  par  le  Goiivernement  hongrois  et  un 
par  l'autre  Goiivernement  interesse,  et  trois  seront 
nommés  par  le  Conseil  d'Administration  du  Bureau 
international  du  Travail  parmi  les  ressortissants  des 
autres  Etats.  Cette  Commission,  votant  à  la  majorité 
des  voix,  devra  dans  les  trois  mois  de  sa  constitution 
adopter  des  recommandations  à  soumettre  au  Con- 
seil de  la  iSociété  des  JSTations  ;  les  décisions  du  Con- 
seil devront  étre  immédiatement  considérées  par  la 
Hongrie  et  par  l'autre  Etat  interesse  comme  défì- 
nitives. 

Abt.  259.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Se- 
ction  visant  les  rapports  entre  la  Hongrie  ou  les  ressor- 
tissants hongTois  et  les  ressortissants  de  l'ancien  ro- 
yaume  de  HongTie,  s'appliquent  aux  rapports  de 
méme  nature  entre  la  Hongrie  ou  les  ressortissants 
hongi'ois    et    les    ressortissants    de    l'ancien    empire 
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d'Autriche,   visés  à  l'article  263  du  Traité  de  Paix  l?20 

avec  l'Autriclie.  ^'"^ 

Eéciproquement,  Ics  dispositions  de  la  Section  Vili 
de  la  Partie  X  du  dit  Traité,  visaut  les  rapports  entre 
l'Autriclie  ou  les  ressortissants  autrichiens  et  les  res- 
sortissants  de  l'ancien  empire  d'Autriche,  s'appli- 
quent  aux  rapports  de  méme  nature  entre  l'Autriche 
ou  les  ressortissants  autrichiens,  et  les  ressortissants 
de  l'ancien  royaume  de  Hongrie  visés  à  l'article  246 
du  présent  Traité. 
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4  giugno  PARTIE   XI. 

Navigation  aérienne. 

j\RT.  260.  —  Les  aéronefs  ressortissants  aux  Puis- 
sances  alliées  ou  associées  auront  pleine  liberté  de 
survol  e  d'atterrissage  sur  le  territoire  de  la  Hongrie 
et  jouiront  des  méme.s  avantages  que  les  aéronefs 
hongrois,  uotarament  en  cas  de  détresse. 

AUT.  261.  —  Les  aéronefs  ressortissant  aux  Piiis- 
sances  alliées  ou  associées,  en  transit  pour  un  pays 
étranger  quelconque,  jouii'ont  du  droit  de  survoler, 
sans  atterrir,  le  territoire  de  la  Hongrie,  toujours 
sous  réserve  des  règlements  que  la  HongTie  pourra 
établir  et  qui  seront  également  applicables  aux  aéro- 
nefs de  la  Hongrie  et  à  ceux  des  Pays  alliés  et  as- 
sociés. 

AnT.  262.  —  Les  aérodromes  établis  en  Hongrie 
et  ouverts  au  trafie  i^ublic  national  seront  ouverts  aux 
aéronefs  ressortissants  aux  Puissances  alliées  et  as- 
sociées, qui  y  seront  traités  sur  un  pied  d'égalité  avee 
les  aéronefs  hongrois,  en  ce  qui  concerne  les  taxes  de 
toutes  natures  y  compris  les  taxes  d'atterrissage  et 
d 'aménagement . 

Art.  263.  —  Sous  réserve  des  présentes  disposi- 
tions,  le  droit  de  passage,  de  transit  et  d'atterrissage 
prévu  aux  articles  260,  261  et  262,  est  subordonné  à 
l'observation  des  règlements  que  la  Hongrie  pourra 
juger  nécessaire  d'édicter  étant  entendu  que  ces  rè- 
glements seront  appliqués  sans  distinction  aux  aé- 
ronefs liongrois  et  à  ceux  des  Pays  alliés  et  associés. 

Art.  264.  —  Les  certifìcats  de  nationalité,  de 
naAdgabilité,  les  brevets  de  capacité  et  licences, 
déli^Tés  ou  reconnus  valables  par  l'une  quelconque 
des  PuLssances  alliées  ou  associées,  seront  admis  en 
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Hongrie  comme  valables  et  équivalents  aux  certifìcats  1?20 


brevets  et  licences  délivrés  par  la  Hongrie. 

Ae,t  265.  —  Au  point  de  vue  du  trafic  commercial 
aérien  interne,  les  aéronefs  ressortissant  aux  Pui.s- 
sances  alliées  et  asscciées  jouiront  en  Hongrie  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisce. 

Art.  266.  —  La  HongTie  s'engage  à  mettre  en 
vigueur  des  mesures  propres  à  assurer  que  tout  aé- 
ronef  hongTois  survolant  son  territoire  se  conformerà 
aux  régles  sur  les  feux  et  signaux  règles  de  l'air  et 
règles  sur  le  trafic  aérien  sur  ou  dans  le  voisiiiage  des 
aérodromes,  telles  que  ces  règles  sont  fixées  dans  la 
Convention  passée  entre  les  Puissances  alliées  ec 
associées  relativement  à  la  na^dgation  aérienne. 

Art.  267.  —  Les  obligations  imposées  par  les  di- 
spositions  qui  précèdent  resteront  en  làgueur  jusqu'au 
1*'''  jan^àer  1923,  à  moins  qu'auparavant  la  Hongrie 
ait  été  admise  dans  la  Société  des  Nations  ou  ait  été 
du  consentement  des  Puissances  alliées  et  associées, 
à  adhérer  à  la  Convention  passée  entre  lesdites  Puis- 
sances, relat'vement  à  la  navigation  aérienne. 


4  giugno 
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PAKTIE  XIT. 
Ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées. 

Section  I. 
Dispositions  générales . 

Art.  268.  —  La  Hongrie  s 'engagé  à  accorder  la 
liberté  du  transit  à  travers  son  territoire  sur  les  voies 
les  plus  appropriées  au  transit  international  par  che- 
min  de  fer,  par  cours  d'eau  navigable  ou  par  canal,  aux 
pi  rsonnes,  marchandises,  navires,  bateaux,  wagons  et 
Services  postaux  en  provenance  ou  à  destination  des 
territoires  de  l'une  quelconque  des  Puissances  alliées 
et  associées  limitrophes  ou  non. 

Les  personnes,  marchandises,  navires,  batèaux 
wagons  et  ser\àces  postaux  ne  seront  souniis  à  aucun 
droit  de  transit,  ni  à  aucun  délai  ou  restriction  inutiles, 
et  ils  auront  droit,  en  Hongrie,  au  traitement  natio - 
nal  en  tout  ce  qui  concerne  les  taxes  et  facilités,  ainsi 
qu'à  tous  autres  égards. 

Les  marchandises  en  transit  seront  exemptes  de 
tous  droits  de  donane  ou  autres  droits  analogues. 

Toutes  taxes  ou  charges,  grevant  le  transport  en 
transit,  devront  étre  raisonnables,  eu  égard  aux  con- 
ditions  du  trafìc.  Xulle  redevance,  facilité  ou  restric- 
tion ne  devra  dépendre,  directement  ou  indirectement 
de  la  qualité  du  propriétaire  ou  de  la  nationalité  du 
na^'ire  ou  autre  moyen  de  transport  qui  aurait  été 
ou  qui  devrait  étr^  emi)loyé  sur  une  partie  quelconque 
du  parcours  total. 

Art.  269.  —  La  Hongrie  s'engage  à  n'impose:-  ni 
maintenir  un  contróle  quelconque  sur  les  entreprises 
de  transport,  en  transit  aller  et  retour,  des  émigrants 
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à  travers  son  territoire,  en  deliors  des  mesures  néees-  1920 

saires  pour  constater  qiie  les  voyageurs  sont  réelle-  "' 

ment  en  transit  ;  elle  ne  permettra  à  aucune  compagnie 
de  na^^'ation  ni  à  aucune  autre  organisation,  société 
ou  per.sonne  privée  intéressée  au  trafìc,  de  participer 
d'une  facon  quelconque  à  un  service  adniinistratif 
organisé  dans  ce  but  ni  d'exercer  une  influence  directe 
ou  indirecte  à  cet  égard. 

Art.  270.  —  La  Hongrie  s'interdit  d'établir  une 
distinction  ou  une  préférence  directe  ou  indirecte,  en 
ce  qui  concerne  les  droits,  taxes  et  proliibitions  re- 
latives  aux  importations  dima  son  territoire  ou  aux 
exportations  de  son  territoii-e  et,  sous  réserve  des 
stipulations  particulières  contenues  dans  le  présent 
Traité,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  et  le  prix  du 
transport  des  marcliandises  ou  des  personnes  à  desti- 
nation  ou  en  provenance  de  son  territoire,  en  raison 
soit  de  la  frontière  d'entrée  ou  de  sortie,  soit  de  la 
nature,  de  la  propriété  ou  du  pavillon  des  moyens 
de  transport  employés  (y  conipris  les  transports 
aériens),  soit  du  point  de  départ  primitif  ou  immédiat 
du  na^ire  ou  du  bateau,  du  ^vagon,  de  l'aéronef  ou 
autre  moyen  de  transport,  de  sa  destination  finale 
ou  intérmediaire,  de  l'itinéraire  suivi  ou  des  points  de 
transbordement,  soit  du  fait  que  les  marchandises 
sont  iinportées  ou  exportées  directement  par  un  port 
kongrois  ou  indirectement  par  un  port  étranger,  soit 
du  fait  que  les  marchandises  sont  importées  ou  expor- 
tées par  terre  ou  par  voie  aérienne. 

La  Hongrie  s'interdit  notamnient  d'établii-,  au 
préjudice  des  ports,  navires  ou  bateaux  de  l'une  quel- 
conque des  Puissances  alliées  ou  associées,  aucune  sur- 
taxe,  aucune  prime  directe  ou  indirecte  à  l'exportation 
ou  Pimportation  par  les  ports  ou  par  les  navires  ou 
bateaux  hongrois  ou  par  ceux  d'une  autre  Puissance 
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1920  en  particulier  soiis  forme  de  tarifs  combin<'»s,  et  de 

gnidio  soiimettre  les  per.sonues  ou  les  marchandLses,  pas.sant 
l)ar  un  port,  ou  utilisant  un  navire  ou  bateau  d'une 
quelconque  des  Puissances  alliées  ou  associées,  à  des 
formalités  ou  à  des  délais  quelconques  auxquels  ces 
per.sonnes  ou  ces  marchandi.ses  ne  seraient  pas  sou- 
mises  si  elles  passaient  par  un  port  hongrois  ou  par 
le  port  d'une  autre  Puissance,  ou  si  elles  utilisaient 
un  na^dre  ou  bateau  hongrois  d'une  autre  Puissance. 

Art.  271.  —  Toutes  les  dispositions  utiles  de\Tont 
etre  prises,  au  point  de  vue  administratif  et  technique 
pour  abréger,  autant  que  possible,  la  pénétration  des 
marebandises  par  les  frontières  de  la  Hongrie  et  p  )ur 
assurer,  à  partir  desdites  frontièrs,  l'expédition  et 
le  transport  de  ces  marcbandises  sans  distinguer  selon 
qu 'elles  sont  en  provenance  ou  à  destination  de  ter- 
ritoires  des  Puissances  alliées  ou  associées,  ou  en  pro- 
venance ou  à  destination  de  territoires,  dans  des  con- 
ditions  matérielles,  notamment  au  point  de  vue  de 
la  rapidité  et  des  soins  de  route  identiques  à  celles 
dont  bénéflcieraient  les  marcbandises  de  mème  na- 
ture, voyageant  sur  le  territoire  hongrois  dans  des 
conditions  semblables  de  transport. 

En  particulier,  le  transport  des  marcbandises  pé- 
rissables  sera  eflectué  avec  promptitude  et  régularité 
et  les  formalités  douanières  auront  lieu  de  facon  à 
l)ermettre  la  continuation  directe  du  transport  des 
marcbandises  par  les  trains  en  correspondance. 

Art.  272.  —  Les  ports  maritinies  des  Puissances 
alliées  et  associées  bénéflcieront  de  toutes  les  faveurs 
et  de  tous  les  tarif s  réduits  accordés,  sur  les  voies  fer- 
rées  ou  sur  les  voies  na^igables  de  la  Hongrie,  au  pro- 
fìt  d'un  port  quelconque  d'une  autre  Puissance. 

Art.  273.  —  La  Hongrie  ne  pourra  refuser  de 
lentie  ])er  aux  tarifs  ou  combinations  de  tarifs  qui 
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aiiraient  pour  objet  d'assurer  aux  port.s  d'une  des  1920 

Puissances  alliée.s  et  a.s.sociées  des  aA^autages  aiialogues        ^  ?-''i'M"" 
à  ceux  qu'elle  aurait  accordés  à  ceux  d'une  autre 
Puissance. 

8ECTI0N  II. 
Navigation . 

CHAPITBE  I. 

Liberté  de  navigation. 

Art.  271.  —  Le.s  res.sortis.sant.s  des  Puissances  al- 
liées  et  associées,  ainsi  que  leui's  biens,  navires  et 
bateaux,  jouiront,  dans  tous  les  ports  et  sur  les  voies 
de  navigation  intérieure  de  la  HongTie,  d'un  traite- 
ment  égal,  à  tous  égards,  à  celui  des  ressortissants 
des  biens  et  des  navires  et  bateaux  liongrois. 

En  particulier,  les  na\ires  et  bateaux  de  l'une  quel- 
conque  des  Puissances  alliées  et  associées  seront  au- 
torisés  à  transporter  des  marchandises  de  tonte  na- 
ture et  des  passagers  à  destination  ou  en  provenance 
de  tous  ports  ou  locaUtés  situés  sur  le  territoire  de  la 
HongTie  auxquels  les  na^Tires  et  bateaux  hongrois 
peuvent  avoii'  accès,  à  des  conditions  qui  ne  seront 
pas  plus  onéreuses  que  celles  appliquées  dans  le  cas 
de  navires  et  bateaux  nationaux  ;  ils  seront  traités 
sur  le  pied  d'égalité  avec  les  navires  et  bateaux  na- 
tionaux, en  ce  qui  concerne  les  faciUtés  et  charges  de 
ports  et  de  quai  de  tonte  sorte,  y  compris  les  facilités  de 
stationnement,  de  chargement  et  de  déchargement, 
les  droits  et  charges  de  tonnage,  de  quai,  de  pilotage, 
de  phare,  de  quarantaine  et  tous  droits  et  charges 
analogues  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  percus  au 
noni  et  au  profìt  du  Gouvernement,  de  fonctionnaii'es 
Ijublics,  de  particulierS;  de  corporations  ou  d'étabLLs- 
sements  de  quelque  espèce  que  ce  soit. 
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1920  Au  cas  où  la  Hongrie  accorderait  à  l'ime  qiielcoiique 

P""?'^"        ^^^.  Puissauces  alliées  et  associées  ou  à  toute  autre 

Puissance  étrangère,  un  traitement  préférentiel,  ce 

regime  sera  étendu  sans  délai  et  sans   conditions  à 

toutes  les  PuLssance.s  alliées  et  associées. 

Il  ne  sera  apporté  à  la  circu-ation  des  personnes  et 
des  navires  et  bateaux  d'autres  entraves  que  celles 
résultant  des  dispositions  relatives  aux  douanes,  à 
la  police,  aux  prescriptions  sanitaires,  à  l'émigration 
ou  à  l'inmiigration  ainsi  qu'à  l'importation  ou  à 
l'exportation  des  marchandises  proliibées.  Ces  dispo- 
sitions, raisonnables  et  uniformes,  ne  devront  pas  en- 
traver  inutilement  le  trafic. 

CHAPITRE   II. 
Claoses  relatives  au  Danube. 

1.   DISPOSITIONS   C03OIU>'ES   AUX   RÉ8EAUX    FLUVIArx 
DÉCLARÉS  INTERNATIONAUX. 

Art.  275.  —  Est  déclaré  international  :  le  Da- 
nube depuis  Ulm,  ensemble  toute  partie  navigable 
de  ce  réseau  fiuvial  servant  naturellement  d'accès  à 
la  mer  à  plus  d'un  Etat,  avec  ou  sans  transbordement 
d'un  bateau  à  un  autre,  ainsi  que  les  canaux  laté- 
raux  et  chenaux  qui  seraient  établis,  soit  pour  doubler 
ou  améliorer  des  sections  naturellement  navigables 
dudit  réseau  fluvial,  soit  pour  réunir  deux  sections 
naturellement  navigables  du  méme   cours  d'eau. 

A  la  suite  d'un  accord  conclu  entre  les  Etats  ri- 
verains,  le  regime  international  pourra  étre  étendu 
à  toute  partie  du  réseau  fluvial  susnommé,  qui  ne 
sera  pas  comprise  dans  la  définition  generale. 

Art.  276.  —  Sur  les  voies  déclarées  internationales 
à  l'article  précédent,  les  ressortissants,  les  biens  et  les 
pa^illons  de  toutes  les  Puissances  seront  traités  sur  le 
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pied  d'une  parfaite  égalité,  de  telle  sorte  qu'aucime  dis-  1 920 

tinction  ne  soit  faite,  aii  détriment  des  ressorti.ssant.s,        '*  g^g'^J 

des  biens  et  du  pavillon  d'une  quelconque  de  ces  Puis- 

sances,  eutre  ceux-ci  et  les  ressortissants,  les  biens 

et  le  pa^dllon  de  l'Etat  riverain  lui-ménie  ou  de  l'Etat 

dont  les  ressortissants,  les  biens  et  le  pavillon  jouis- 

sent  du  traitement  le  plus  favorable. 

Art.  277.  —  Les  bateaux  hongrois  ne  pourront 
exécuter  le  transport,  par  lignes  régulières  de  voya- 
geurs  et  de  marchandises,  entre  les  ports  d'une  Puis- 
sance  alliée  et  associée,  qu'avec  une  autorisation 
special  de  celle-ci. 

AnT.  278.  —  Des  taxes,  susceptibles  de  varier 
avec  les  différentes  sections  du  fleuve,  pourront  étre 
percues  sur  les  bateaux  empruntant  la  voie  na'^àgable 
ou  ses  accès,  à  nioins  de  dispositions  contraires  d'une 
convention  existante.  Elles  devront  étre  exclusive- 
inent  destinées  à  couvrir  d'une  facon  équitable  les 
frais  d'entretien  de  la  navigabilité  ou  d'amélioration 
du  fleuve  et  de  ses  accès  ou  à  sub  venir  à  des  dé- 
penses  faites  dans  l'intérét  de  la  navigation.  Le  tarif 
en  sera  calculé  d'après  ces  dépenses  et  affiché  dans 
les  ports.  Ces  taxes  seront  établies  de  manière  à  ne 
pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé  de  la  car- 
gaison  à  moins  qu'il  n'y  ait  soupcon  de  f rande  ou 
de  contravention. 

Art.  279.  —  Le  transit  des  voyageurs,  bateaux 
et  marchandises  s'effectuera  conformément  aux  con- 
ditions  générales  fixées  à  la  section  I. 

Lorsque  les  deux  rives  d'un  fleuve  International 
font  partie  d'un  méme  Etat,  les  marchandises  en 
transit  pouiTont  étre  mises  sous  scellés  ou  sous  la 
garde  des  agents  de  douanes.  Lorsque  le  fleuve  forme 
frontière,  les  marchandises  et  les  voyageurs  en  transit 
seront   exempts   de   tonte   formalité   douanière  ;   le 
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19-^"  char^ement  et  le    déchargement  de.s    marchandises, 

giugno  .^inj^i  qm»  rembarquement  et  'e  débarquement  des 
voyageurs  ne  pourront  s'effectuer  que  dans  des  ports 
désignés  par  l'Etat  riverain. 

Abt.  280.  —  Sur  le  parcours  comme  à  l'embouchure 
des  voies  navigables  susmentionnées,  il  ne  pourra  étre 
percu  de  redevances  d'aucune  espèce  autres  que  celles 
prévues  à  la  présente  Partie. 

Cette  disposition  ne  fera  pas  obstacle  à  l'établis- 
sement,  par  les  Etats  riverains  de  droits  de  donane 
d'octroi  locai  ou  de  consonnnation,  non  plus  qu'à  la 
création  de  taxes  raisonnables  et  uniformes  préle- 
vées  dans  les  ports,  d'après  les  tarifs  publics,  pour 
l'usage  des  grues,  élévateurs,  quais,  magasins  et  au- 
tres installations  analogues. 

Art,  281.  —  A  défaut  d'une  organisation  spe- 
ciale relative  à  l'exécution  des  travaux  d'entretien 
et  d'amélioration  de  la  partie  internationale  d'un  ré- 
seau  navigable,  chaque  Etat  rÌA^erain  sera  tenu  de 
prendre,  dans  la  mesure  convenable,  les  dispositions 
nécessaires  à  l'effet  d'écarter  tous  obstacles  ou  dan- 
gers  pour  la  navigation  et  d'assurer  le  maintien  de 
la  navigation  dans  de  bonnes  conditions. 

Si  un  Etat  neglige  de  se  conformer  à  cette  obligation 
tout  Etat  riverain  ou  représenté  à  la  rommission 
internationale  pourra  en  appeler  à  la  juridiction 
instituée  à  cet  eflet  par  la  Société  des  Nations. 

Art.  282.  —  Il  sera  procede  de  la  méme  manière 
dans  le  cas  où  un  Etat  riverain  entreprendrait  des 
travaux  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  navigation 
dans  la  partie  internationale.  La  jurid'ction  visées 
à  l'article  i)récédent  pourra  prescrire  la  suspension  ou 
la  suppression  de  ces  travaux,  en  tenant  compte  dans 
ses  décisions  des  droits  relatifs  à  l'irrigation,  à  la 
force  hydraulique,  aux  pécheries  et  aux  autres  inté- 
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réts  nationaux  qui,  en  cas  d'accord  de  tous  les  Etat.s  1920 

riverains  oii  de  tous  les  Etats  représentés  à  la  Coni-  gi"S"" 

mission   Internationale,    auront    la   priorité    sur    les 
besoins  de  la  navigation. 

Le  recours  à  la  juridiction  de  la  Société  des  Na- 
tions  ne  sera  pas  su>pensif. 

Art.  283.  —  Le  regime  formule  par  les  articles 
276  et  278  à  282  ci-dessus  sera  remplacé  par  celui 
qui  serait  institué  dans  une  Convention  generale 
établie  par  les  Puissances  alliées  et  associées  et  ap- 
prouvée  par  la  Société  des  Xations,  relativ.ment 
aux  voies  na\"igables  dont  ladite  Convention  recon- 
naUrait  le  caractère  international.  Cette  Convention 
pourra  s'appliquer  notamment  à  tout  ou  partie  du 
réseau  fluvial  et  du  Danube  ci-dessus  mentionné, 
ainsi  qu'aux  autres  éléments  de  ce  réseau  fluvial 
que  pourrait  j  étre  conix^ris  dans  une  défìnition  ge- 
nerale. 

La  Hongrie  s'engage,  conformément  à  l'article  314, 
à  adhérer  à  ladite  Convention  generale. 

Art.  284.  —  La  HongTie  cederà  aux  Puissances 
alliées  et  associées  intéressées  dans  le  délai  maximum 
de  trois  mois  après  la  notifìcation  qui  lui  en  sera  faite, 
une  partie  des  remorques  et  des  bateaux  qui  resteront 
immatriculés  dans  les  ports  des  réseaux  fìu^%ux 
visés  à  l'article  275,  après  les  prélèvements  à  opérer 
à  titre  de  restitution  ou  de  réparation.  La  Hongrie 
cèderà  de  méme  le  matèrici  de  tonte  nature  néces- 
saire aux  Puissances  alliées  et  associées  intéressés  pour 
l'utilisation  de  ces  réseaux. 

Le  nombre  des  remorques  et  bateaux  et  l'impor- 
tance  du  matèrici  cède  ainsi  que  l'ur  rèpartition,  se- 
ront  déterminés  par  un  ou  plusieurs  arbitres  désignés 
par  les  Etats-L^nis  d'Amèrique  en  tenant  compte  des 
b:soins  légitimes  des  parties  en  cause,  et  en  se  basant 
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1920  notamment  sur  le  trafic  de  la  navigation  dans  les 

4  Kiut^iio  .  ,  .         ,  ''l'I 

t'inq  annees  qui  ont  precede  la  guerre. 

Tous  les  bàtiineuts  cédés  de\Tont  étre  niunis  de 
leurs  agrèes  et  apparaux,  étre  en  bon  état,  capables 
de  transporter  des  marchandises  et  ctioisis  panni  les 
plus  réceiiiment  construits. 

Lorsque  les  cessions  prévues  au  présent  article  né- 
cessiterout  des  transferts  de  propriété,  l'arbitre  ou 
les  arbitres  fìxeront  les  droits  des  anciens  propriétaires 
déterniinés  au  15  octobre  1918  et  le  montant  de  l'in- 
demnité  à  1 -ur  payer,  ainsi  que  dans  chaque  caspar- 
ticulier,  le  mode  de  règlement  de  cette  indemnité. 
Si  l'arbitre  ou  les  arbitres  reconnaissent  que  tout  ou 
partie  de  cette  indemnité  doit  revenir  directement  ou 
indirectement  à  des  Etats  tenus  à  des  réparations,  ils 
détermineront  la  somme  à  porter  de  ce  chef  au  crédit 
desdits  Etats. 

En  ce  qui  concerne  le  Danube,  sont  également  sou- 
mises  à  Tarbitrage  de  l'arbitre  ou  des  arbitres. sus- 
mentionnés,  toutes  questions  ayant  trait  à  la  réparti- 
tion  permanente  des  navires  dont  la  propriété  ou  la 
nationalité  donneraient  lieu  à  un  différend  entre 
Etats  et  aux  conditions  de  ladite  répartition. 

Une  Commission  formée  des  représentants  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  de  l'Empire  britannique 
de  la  France  et  de  l'Italie  est  investie,  jusqu'à  la 
répartition  definitive,  du  contròie  de  ces  vaisseaux. 
Cette  Tommission  fera  provisoirement  le  nécessaire 
pour  assurer  l'explo  tation  de  ces  na^iJes  dans  Fin- 
térét  general  p  tr  un  organisme  locai  quelconque,  ou, 
sinon,  elle  l'entreprendra  elle-méme  sans  cependant 
porter  atteinte  à  la  répartition  definitive. 

Cette  exploitation  provisoire  sera  dans  la  mesure 
du  possible  établie  sur  des  bases  commereiales  et 
les  recettes  nettes  pergues  par  ladite  Commission  pour 
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la  location  de.s  navires  seront  employées  de  la  manière  '920 

qui  sera  indiqiiée  par  la    Ooninii.ssion   des    répara-  ' 

tions. 

2.    DISPOSITIONS   SPÉCIALES  ATJ  DANUBE. 

Ak-t.  285.  —  La  Commission  européenne  dii  l)a- 
nube  exercera  de  nouveau  les  pouvoirs  qu'elle  avait 
avant  la  guerre.  Toutet'ois  et  provisoirement,  les  re- 
présentants  de  la  Grande -Bretagne,  de  la  France,  de 
l'Italie  et  de  la  Eoumanie  feront  seuls  partie  de  cette 
Comniission. 

Art.  286.  —  A  partir  du  point  oìi  cesse  la  conipé- 
tence  de  la  Commission  européenne,  le  réseau  du 
Danube  visé  à  l'article  275  sera  place  sous  l'admi- 
nistration  d'une  Commission  Internationale  composée 
comme  suit  : 

2  représentants  des  Etats  allemands  riverains  ; 
1  représentant    de    cliacun    des    autres    Etats 
riverains  ; 

1  représentant  de  chacun  des  Etats  non  rive- 
rains représentés  à  l'a venir  à  la  Commission  européen- 
ne du  Danube. 

Si  quelques-uns  de  ces  représentants  ne  peuvent 
étre  désignés  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  les  décisions  de  la  Conmiission  seront 
néanmoins  valables. 

AnT.  287.  —  La  Commission  Internationale  pré- 
vue  à  l'article  précédent  se  réunira  aussitót  que  pos- 
sible  après  la  mise  en  \igueur  du  présent  Traité  et 
assumerà  provisoirement  l'administration  du  fluve,  en 
conformité  des  dispositions  des  articles  276  et  278 
à  282,  jusqu'à  ce  qu'un  statut  déflnitif  du  Danube  soit 
établi  par  les  Puissances  désignées  par  les  Piiissances 
alliées  et  associées. 
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ly^o  Le.s  (léciisious  de  cette  Conunission  inteniatioiiale 

^'  serout  pi'Lse.s  à  la  niajorité  des  voix.  Le.s  appointe- 

ments  des  commissaires  seront  fìxés  et  payés  par 
leur.s  pays  respectifs. 

Provisoirement  tout  déficit  qui  se  prodiirait  dan8 
le.s  dépenses  d'administration  de  la  Conunission 
internationale  sera  supporté  à  parts  égales  par  les 
Etats  représentés  à  la  Conimission. 

La  Conunission  sera  chargée  notamment  de  ré- 
glementer  l'attribution  des  licences  des  pilotes,  les 
frais  de  pilotage  et  de  siirveiller  les  services  des  pilotes. 

AnT.  288.  —  La  Hongrie  s'engage  à  agréer  le  re- 
gime qui  sera  établi  pour  le  Danube  par  une  confo - 
rence  des  Puissances  désignées  par  les  Puissances  al- 
liées  et  associées  ;  cette  conférence,  à  laquelle  des 
représentants  de  la  HongTie  pourront  étre  présents, 
se  réunira  dans  le  délai  d'un  an  après  la  mise  en 
%dgueur  du  présent  Traiti. 

Jusqu'au  moment  oiì.  un  statut  détìnitif  aura  été 
établi  en  ce  qui  concerne  le  Danube,  la  Conmiission 
internationale  prévue  dans  l'article  286  aura  sous 
son  contróle  pro^isoire  l'emploi  de  l'équipement,  des 
édifìces  et  des  in-tallations  utilisées  pour  Texécution 
et  l'entretien  des  travaux  sur  la  section  du  Danube 
entre  Turnu-Severin  et  ^Moldava.  La  destination  de- 
finitive de  ces  équipements,  édifìces  et  installations 
sera  déterminée  par  la  conférence  prévue  à  l'alinea 
précédent.  La  HongTie  déclare  renoncer  à  tous  ses 
droits,  titres  et  intéréts  sur  lesdits  équipements, 
édifìces  et  installations. 

Aet.  289.  —  Il  est  mU  fìji  au  niandat  donne  par 
l'article  57  du  Traité  de  Berlin  du  J3  juillet  1878  à 
l'Autriche  Hongrie  et  cède  par  celle-ci  à  la  Hongrie,  pour 
l'exécution  des  travaux  aux  Portes-de-Fir.  La  Com- 
mission  chargée  de  l'administration  de  cette  partie  du 
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fleuve  statuera  sur  le  règlement  des  comptes,  soiis  1920 

réserve  des  dispositions  fìnancières  du  présent  Traité.  8'"?"" 

Les  taxes  qui  pourraient  étre  nécessaires  ne  seront, 
on  aucun  cas,  per§ues  par  la  Hongrie. 

Art.  290.  —  Au  cas  où  l'Etat  tchéco-slovaque, 
l'Etat  serbe-croate-slovène  ou  la  Roumanie  entre- 
prendraient,  après  autorisatioii  ou  sur  mandat  de 
la  Commission  internationale  des  travaux  d'amé- 
nagement, d'amélioration,  de  barrage  ou  autres  sur 
une  section  du  réseau  fluvial  formant  frontière,  ces 
Etats  jouiraient  sur  la  rive  opposée,  ainsi  que  sur  la 
partie  du  lit  située  hors  de  leur  territoire,  de  toutes 
les  facilités  nécessaires  pour  procéder  aux  études,  à 
l'exécution  et  à  l'entretien  de  ces  travaux. 

Art.  291.  —  La  Hongrie  sera  tenue,  "\ds-a-vis  de 
la  Commission  européenne  du  Danube,  à  toutes  res- 
titutions,  réparations  et  indemnités  pour  les  domma- 
ges  subis  pendant  la  guerre  par  cette  Commission. 

CHAPITRE   in. 

Regime  des  eaux. 

Art.  292.  —  A  moins  de  dispositions  contraires, 
lorsque  par  suite  du  trace  d'une  nouvelle  frontière 
le  regime  des  eaux  (canalisation,  inondations,  irri- 
gations,  drainage  ou  affaires  analogues)  dans  unEtat, 
dépend  de  travaux  exécutés  sur  le  territoire  d'un  autre 
Etat,  ou  lorsqu'il  est  fait  emploi,  sur  le  territoire  d'un 
Etat,  en  vertu  d'usages  antérieurs  à  la.  guerre,  des  eaux 
ou  de  l'energie  hydraulique  nées  sur  le  territoire  d'un 
autre  Etat  il  doit  étre  établi  une  entente  entre  les 
Etats  intéressés  de  nature  à  sauvegarder  les  intéréts 
et  les  droits  acquis  par  chacun  d'eux. 

A  moins  de  dispositions  contraii'es,  lorsqu'il  est 
fait  usage  dans  un  Etat,  pour  des  besoins  municipaux 
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1920  ou  domestiques  d'électricité  ou  d'eau  dont,  par  suite 

g'iigJio  ^Ijj  trace  d'une  nouvelle  frontière,  la  source  se  trouve 
située  sur  le  territoire  d'un  autre  Etat,  il  doit  étre 
établi  une  entente  entre  les  Etats  intéressés  de  nature 
à  sauvegarder  les  intéréts  et  les  droits  acquis  par 
chacun  d'eux.  En  attendant  cet  accord,  les  stations 
centrales  électriques  et  les  installations  destinées  à 
fournir  l'eau  seront  tenues  de  continuer  la  fourniture 
sur  des  bases  correspondantes  aux  conditions  et  con- 
trats  en  vigueur  le  3  novembre  1918. 

A  défaut  d'accord,  dans  le  cas  de  l'un  ou  l'autre  des 
alinéas  qui  précèdent,  et  sous  réserve  des  stipulations 
de  l'artiele  293,  il  sera  statue  par  un  arbitre  désigné 
par  le  Conseil  de  la  vSociété  des  Nations. 

Art.  293.  —  En  vue  de  l'application  de  l'àrticle 
292,  sur  les  territoires  de  l'ancien  royaume  de  Hongrie 
forniant  le  Bassin  du  Danube,  non  compris  le  Bassin 
de  l'Olt,  ainsi  que  pour  l'exercice  des  attributions  pré- 
Tues  ci-après,  il  est  institué,  dans  l'intérét  conmiun 
des  Etats  ayant  la  souverainété  sur  lesdits  territoires, 
une  Conimission  technique  permanente  du  regime  des 
eaux,  comprenant  un  représentant  de  chacun  des 
Etats  territorialement  intéressés  et  un  Président 
nommé  par  le  Conseil  de  la  Société  des  ]l^ations. 

Cette  Conmiission  de^Ta  provo quer  la  conclusion, 
surveiller  et,  en  cas  d'urgence,  assurer  l'exécution 
des  ententes  prévues  à  l'artiele  292  ;  elle  devra  main- 
tenir  et  améliorer,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
de' oisement  et  le  reboisenient,  l'unite  du  regime  des 
eaux,  ainsi  que  des  services  y  relatifs,  tels  que 
le  service  liydrométrique  et  d'annonce  des  crues. 
Elle  procèderà  à  Tétude  des  questions  connexes  de 
navigation,  à  l'exception  de  celles  qui  seraient  du 
ressort  de  la  Commission  de  navigation  competente 
pour  le  Haut  Danube,   dont   elle  devra  saisir  ladit 
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Cómmission,  et  tiendra  compte  spécialement  de  l'in-  19^^ 

térét  des  péclieries.  Cette  Cómmission  entreprendra 
en  outre  toiis  travaux  ou  étndes  et  creerà  tous  Ser- 
vices qui  lui  seraient  confiés  par  entente  unanime 
entre  Ics  Etats  intéressés. 

La  Comimission  du  Eégime  des  Eaux  devra  se 
réunir  dans  un  délai  de  trois  mois  après  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité  ;  elle  elaborerà  le  règlement 
relatif  ài  ses  attributions  et  à  son  fonctionnement,  rè- 
glement qui  sera  soumis  à  l'approbation  des  Etats 
intéressés. 

Tous  désaccords  s'élevant  sur  des  matières  faisant 
l'objet  du  présent  article  seront  réglés  comme  il  sera 
prévu  par  la  Société  des  ISTations. 


Section  III. 
Cherràn  de  fer. 

CHAPITRE    I. 
Liberté  de  transit  pour  la  Hongrie  vers  l'Adriatique. 

AnT.  294.  —  Le  libre  accès  à  la  Mer  Adriatique 
est  accordé  à  la  Hongrie  et,  à  cette  fin,  la  liberté  de 
transit  lui  est  reconnue  sur  les  territoires  et  dans  Ics 
ports  détachés  de  l'ancienne  monarchie  austro -lion- 
groise. 

La  liberté  de  transit  est  celle  qui  est  définie  à  l'ar- 
ticle  268  jusqu'au  moment  où  une  Convention  ge- 
nerale sera  concine  à  ce  sujet  entre  les  Puissances 
alliées  et  associées,  après  quoi  les  dispositions  de  la 
nouvelle  Convention  y  seront  substituées. 

Des  conventions  particulières  entre  les  Etats  ou 
les  administrations  intéressés  détermineront  les  con- 
ditiòns  de  l'exercice  de  la  f acuite  accordée   ci-dessus 
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1920  et   réglci'oiit   notanimeiit   le  mode   cl'utilisation  des 

fjmpno  ports  et  des  zoues  frimches  y  existant  ainsi  qiie  des 
voies  ferrées  y  donnant  normalement  accès,  l'éta- 
blissement  de  serAices  et  tariti  internationaiix  (com- 
niiin.s)  eoniportant  des  billets  et  des  lettres  de  volture 
directs  et  le  maintien  des  dispositions  de  la  Con- 
vention de  Berne  du  14  octobre  1890  et  des  condi- 
tions  complémentaires,  jusqu'à  son  remplacement 
par  une  nouvelle  Convention. 

T;a  liberté  de  transit  s'étendra  aux  servjces  postaux, 
télégrapliiques  et  téléphoniques. 


ClIAPITRE   IT. 
Clauses  relatives  aux  transports  internationaux. 

Abt.  295.  —  Les  marchandises  en  provenance 
des  territoires  des  Puissances  alliées  et  associées  et 
à  destination  de  la  Hongrie,  ainsi  que  les  marchan- 
dises en  transit  par  la  Hongrie  et  en  provenance  ou 
à  destination  des  territoires  des  Puissances  alliées 
et  associées,  bénéficieront  de  plein  droit  sur  les  che- 
mins  de  fer  hongrois,  au  point  de  vue  des  taxes  à 
percevoir  (compte  tenu  de  toutes  ristournes  et  pri- 
mes),  des  facilités  et,  à  tous  égards,  du  regime  le  plus 
favorable  applique  aux  marchandises  de  méme  na- 
ture transportées  sur  une  quelconque  des  lignes  hon- 
groises,  soit  en  trafic  intérieur,  soit  à  l'exportation, 
à  l'iniportation  ou  en  transit,  dans  les  conditions 
semblables  de  transport,  notamment  au  point  de 
vue  de  la  longueur  du  parcours.  La  méme  règie  sera 
appliquée,  sur  la  demande  d'une  ou  plusieures  Puis- 
sances alliées  ou  associées,  aux  marchandises  nom- 
mément  désignées  par  ces  Puissances,  en  provenance 
de  la  Hongrie  et  à  destination  de  leurs  territoires. 
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Des  tarifs  internationaux,  établis  d'après  les  taux  i?20 

prévus  à  l'alinea  précédent  et  comportant  des  lettres  g*"g"o 

de  volture  directes,  devront  étre  créés  lorsqu'une 
des  Puissances  alliées  ou  associées  le  requerra  de  la 
Hongrie. 

Toutefois,  sans  préjudice  des  dispositions  des  ar- 
ticles  272  et  273,  la  Hongrie  s'engag'e  à  mainteiiir 
sur  ses  propres  lignes  le  regime  des  tarifs  existants 
avant  la  guerre  pour  le  trafic  des  ports  de  l'Adriatique 
et  de  la  mer  Noire,  au  point  de  vue  de  leur  concur- 
rence    avec    les    ports    allemands    du    !N"ord. 

AnT.  296.  —  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
renouvelleront,  en  ce  qui  les  concerne  et  sous  les  ré- 
serves  indiquées  au  second  paragraphe  du  présent  ar- 
ticle,  les  Conventions  et  arrangements  signés  à  Berne 
le  14  octobre  1890,  le  20  septembre  1893,  le  ]  6  juil- 
let  1895,  le  16  juin  1898  et  le  19  septembre  1906, 
sur  le  transport  des  marchandises  par  voies  ferrées. 

Si,  dans  un  délai  de  cinq  ans  après  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  Traité,  une  nouvelle  convention 
pour  le  transport  par  chemins  de  fer  des  voyageurs, 
des  bagages  et  des  marchandises  est  concine  pour 
remplacer  la  Convention  de  Berne  du  14  octobre 
1890  et  les  additions  subséquentes  visées  ci-dessus, 
cette  nouvelle  Convention,  ainsi  que  les  conditions 
complémentaires  régissant  le  transport  International 
par  voies  ferrées  qui  pourront  étre  basées  sur  elle 
lieront  la  Hongrie,  méme  si  cette  Puissance  refuse 
de  prendre  part  à  la  préparation  de  la  Convention 
ou  d'y  adhérer.  Jusqu'à  la  conclusion  d'une  nouvelle 
convention,  la  Hongrie  se  conformerà  anx  disposi- 
tions de  la  Convention  de  Berne  et  aux  additions 
subséquentes  visées  ci-dessus,  ainsi  qu'aux  condi- 
tions comi)lémentaires. 


21^ 
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1920  Art.  297.  —  La  Hongrie  sera  tenue  de  coopérer 

4  K'"K»"  ^  l'établissement  des  senaces  avec  billets  directs 
pour  les  voyageurs  et  leurs  bagages,  qui  lui  seront 
demandés  par  une  ou  plusieur.s  Puissances  alliée.s 
ou  associées  pour  assurer,  par  chemins  de  fer,  le.s 
relations  de  ces  Puissances  entre  elles  ou  avec  tous 
autres  pays,  en  transit  à  travers  le  territoire  hon- 
grois  ;  la  Hongrie  devra  notaniment  recevoir,  à  cet 
effet,  les  trains  et  les  voitures  en  provenance  des  ter- 
ritoires  des  Puissances  alliées  et  associées  et  les  ache- 
miner  avec  une  célérité  au  moins  égale  à  celle  de  ses 
meilleurs  trains  à  long  parcours  sur  les  mémes  lignes. 
En  aucun  cas,  les  prix  applicables  à  ces  services  directs 
ne  seront  supérieurs  aux  pr  x  percus,  sur  le  méme 
parcours,  pour  les  services  intérieurs  hongrois  effectués 
dans  les  mémes  conditions  de  vitesse  et  de  confort. 
Les  tarifs  applicables,  dans  les  mémes  conditions 
de  vitesse  et  de  confort,  au  transport  des  émigrants 
sur  les  chemins  de  fer  hongrois  à  destination  ou  en 
l^rovenance  des  ports  des  Puissances  alliées  et  as- 
sociées ne  pourront  jamais  ressortir  à  une  taxe  ki- 
lométrique  supérieure  à  celle  des  tarifs  les  plus  fa- 
vorables,  compte  tenu  de  toutes  primes  ou  ristournes 
dont  bénéfìcieraient,  sur  lesdits  chemins  de  fer,  les 
émigrants  à  destination  ou  en  provenance  d'autres 
ports  quelconques. 

AnT.  298.  —  La  Hongrie  s'engage  à  n'adopter 
aucune  mesure  technique,  fiscale  ou  administrative, 
telle  que  la  visite  en  donane,  les  mesures  de  police 
generale,  de  police  sanitaii'e  ou  de  contróle,  qui  serait 
speciale  aux  services  directes  prévus  à  l'article  pré- 
cédent  ou  aux  transports  d'émigrants,  à  destination 
ou  en  provenance  des  ports  des  Puissances  alliées 
et  associées,  et  qui  aurait  pour  effet  d'entraver  ou 
de  retarder  ces  services. 


IT^VLIA   E   VARI   STATI  323 


1920 


Art.  299.  —  En  cas  de  transport,  partie  par 
cnemuis  de  ter  et  partie  par  navigation  interieure, 
avec  ou  sans  lettre  de  volture  directe,  le.s  stlpulations 
qui  précèdent  seront  applicables  à  la  partie  du  trajet 
effectué  i)ar  cheniin  de  fer. 

CHAPITEE  m. 
Matèrie!  roulant. 

Art.  300.  —  La  Hongrie  .s'engage  à  ce  que  les 
^Yagons  hongrois  soient  munis  de  dispositifs  per- 
mettant  : 

1.  de  les  introduire  dans  les  trains  de  marcliaii- 
dises  circulant  sur  les  lignes  de  celles  des  Puissances 
alliées  et  associées,  qui  soiit  parties  à  la  Convention 
de  Berne  du  15  mai  1886,  modifìée  le  18  mai  1907, 
sans  entraver  le  fonctionnement  du  frein  continu 
qui  pouiTait,  dans  les  dix  ans  qui  suivront  la  mise 
en  ^dgueur  du  présent  Traité,  étre  adopté  dans  ces 
pays  ; 

2.  d'introduire  les  wagons  de  ces  Puissances 
dans  tous  les  trains  des  marchandises  circulant  sur 
les  lignes  hongToises. 

Le  materici  roulant  des  Puissances  alliées  et  as- 
sociées juira,  sur  les  lignes  liongi'oises,  du  méme 
traitement  que  le  matèrici  hongTois  en  ce  qui  con- 
cerne  la   cu'culation,   l'entretien   et    les  réparations. 

CHAPITEE   IV. 
Transfert  de  lignes  de  chemlns  de  fer. 

Art.  301.  —  Sous  réserve  des  stipulations  par- 
ticulières,  relatives  au  transfert  des  ports,  voies  d'eau 
et  voies  ferrées  situés  dans  les  territoires  transférés 
en  vertu  du  présent  Traité,  ainsi  que  des  dispositions 
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192(»  fìnancières    concernant    les    concessionnaires    et    le 

""'^^"        service  des  peu.sions  de  retraites   du  personnel,   le 

transfert  des  voies  ferrées  aura  lieii  dans  les  condi- 

tions  suivantes  : 

1.  Les  ouvrages  et  installations  de  toutes  les 
voies  ferrées  seront  livrés  au  comijlet  et  en  bon  état. 

2.  Lorsqu'un  réseau  ayant  un  matériel  roulant 
à  lui  propre  sera  transféré  en  entier  par  la  Hongrie 
à  une  des  Puissances  alliées  et  associées,  ce  matèrie! 
sera  remis  au  complet,  d'après  le  dernier  inventaire 
au  3  novembre  1918,  et  en  état  normal  d'entretien. 

3.  Pour  les  lignes  n'ayant  pas  un  matériel  rou- 
lant special,  la  répartition  du  matériel  existant  sur 
le  réseau  auquel  ces  lignes  appartiennent,  sera  faite 
par  des  Commissions  d'experts  désignés  par  les  Puis- 
sances alliées  et  associées,  et  dans  lesquelles  la  Hon- 
grie sera  représentée.  Ces  Commissions  devront  pren- 
dre  en  considération  l'importance  du  matérial  im- 
matriculé  sur  ces  lignes,  d'après  le  dernier  inventaire 
au  3  novembre  1918,  la  longueur  des  voies,  y  compris 
les  voies  de  ser^dce,  la  nature  et  l'importance  du  tra- 
ile. Elles  désigneront  également  les  locomotives,  voi- 
tures  et  wagons  à  transférer  dans  chaque  cas,  fìxe- 
ront  les  conditions  de  leur  reception  et  régleront  les 
arrangements  provisoires  nécessaires  pour  assurer 
leur    réparation    dans    les    ateUers    hongrois. 

4.  Les  approvisionnements,  le  mobilier  et  l'ou- 
tillage  seront  li^Tés  dans  les  mémes  conditions  que 
le  matériel  roulant. 

Les  dispositions  des  paragraphes  3»  et  1^  ci-des- 
sus  seront  appliquées  aux  lignes  de  l'ancienne  Po- 
logne  russe  mises  par  les  autorités  austro -hongroises 
à  la  largeur  de  la  voic  normale,  ces  lignes  étant  as- 
similées  à  des  parties  détachées  des  réseaux  d'Etat 
autrichien  et  hongrois. 
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CHAPITRE   V.  1920 

4  giugno 

Dlspositions  concernant  certaines  lignes  de  cbemlns  de  fer. 

Abt.  302.  —  Sous  réserve  des  -stipulations  par- 
ticulières  contenues  dans  le  présent  Traité,  lorsque, 
par  suite  du  trace  des  nouvelles  frontières,  une  ligiie 
reliant  deux  parties  d'un  méme  paj'S  traverserà  un 
autre  pays,  ou  lorsqu'une  ligiie  d'embranchement 
partant  d'un  pays  se  terminerà  dans  un  autre,  les 
conditions  d'exploitation  seront  réglées  par  un  ar- 
rangement conclu  entre  les  administrations  des  che- 
mins  de  fer  intéressées.  Au  cas  où  ces  administrations 
ne  parviendraient  pas  à  se  mettre  d'accord  sur  les 
conditions  de  cet  arrangement,  les  conflit s  seraient 
tranchés  par  des  Commissions  d'experts  constituées 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

En  particulier,  l'arrangement  pour  l'exploitation 
de  la  ligne  Csata-Losoncz  garantirà  le  passage  direct 
dans  chaque  sens  à  travers  les  territoires  hongrois 
des  trains  tchéco-slovaques  ayant  une  traction  et 
des  équipes  tchéco-slovaques.  Cependant,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  décide  autrement,  ce  droit  de  passage 
prendra  fin  soit  après  l'achèvement  d'une  ligne  di- 
recte  Csata-Losoncz  située  entièrement  en  territoire 
tctiéco-slovaque,  soit,  au  plus  tard,  à  l'expiration 
d'un  délai  de  quinze  ans  après  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité. 

De  méme,  l'arrangement  pour  l'exploitation  de 
la  section,  située  en  territoire  hongrois,  de  la  ligne 
reliant  Nagyszalonta  à  Arad  et  à  Kisjenò  par  Békésc- 
saba  garantirà  le  passage  direct  en  chaque  sens  à 
travers  le  territoire  hongTois  des  trains  rouniains 
ayant  une  traction  et  des  équipes  roumaines.  Ce- 
pendant, à  moins  qu'il  n'en  soit  décide  autrement, 
ce  droit  de  passage  prendra  fin  soit  après  l'achève- 
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1920  ment  d'un  raccordement   direct,   situé   entièrement 

gnigno        ^^  territoire  rouinain,  entre  le.s  lignes  Nagy.szalonta- 

Békéscsaba  et  Kisjenò-Békéscsaba,  soit  à  l'expiration 

d'un  délai  de  dix  ans  après  la  mise  en  vigiieur  du 

présent  Traité. 

L'établLssement  de  toutes  les  nouvelles  gares  fron- 
tières  entre  la  Hongrie  et  les  Etats  alliés  et  associés 
liniitrophes,  ainsi  que  l'exploitation  des  lignes  entre 
ces  gares  seront  réglés  par  des  arrangements  conclus 
dans  les  mémes  conditions. 

Art.  303.  —  En  vue  d'assurer  à  la  ^dlle  et  au 
district  de  Gola  en  territoire  serbe-croate-slovène 
l'usage  de  la  gare  de  Gola  en  territoire  hongrois,  ainsi 
que  du  cliemin  de  fer  desservant  ces  lignes  et  district, 
et  afin  d'assurer  au  trafic  serbe-croate-slovène  le 
libre  usage  d'une  conununication  directe  par  voie 
ferree  entre  la  ligne  Csàktornya-Nagy-Kanisza  et 
la  ligne  Zàgràb-Gyékenyés  pendant  le  temps  néces- 
saire et  Pache vement  d'une  voie  ferree  directe  en 
territoire  serbe-croate-slovène  entre  les  lignes  ci- 
dessus,  les  conditions  d'exploitation  de  la  gare  de 
Gola  et  de  la  voie  ferree  Kotor-Barcz  seront  ftxées 
dans  une  convention  à  intervenir  entre  les  admini- 
strations  intéressées  des  chemins  de  fer  hongroise 
et  serbe-croate-slovène.  Si  ces  administrations  ne 
peuvent  se  mettre  d'accord  sur  les  termes  de  cette 
convention,  les  points  de  divergence  seront  réglés 
par  la  Oomniission  d'exjDerts  competente  pré^oie  à 
l'article  301  du  présent  Traité. 

Art.  304.  —  En  vue  d'assurer  la  régularité  de 
l'exploitation  des  réseaux  ferrés  de  l'ancienne  mo- 
narchie austro -hongroise,  concédés  à  des  compagnies 
privées,  et  qui,  en  exécution  des  stipulations  du  pré- 
sent Traité,  seraient  situés  sur  le  territoire  de  plu- 
sieurs    Etats,    la    réorganisation    administrative    et 
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tecliniqne  desdits  réseaux  sera  réglée,  pour   chaquo  !'♦-*' 

réseau,   par  un   accord  passe    entre    la    compagnie  ^'"g"" 

concessionnaire   et   les   Etats   territorialement  inté- 
ressés. 

Les  différends  sur  lesquels  ne  pourrait  pas  se  faire 
l'accord,  y  compris  toutes  questions  relatives  à  l'in- 
terprétation  des  contrats  conoernant  le  rachat  des 
lignes  seront  soumis  à  des  arbitres  désignés  par  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

Pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud  de 
l'Autriclie,  cet  arbitrage  pourra  étre  demandé,  soit 
par  'e  Conseil  d'administration  de  la  compagnie,  soit 
par  le  Comité  représentant  les  porteurs  d'obliga- 
tions. 

AnT.  305.  —  Dans  un  délai  de  cinq  ans  à  compter 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'Etat  tcbéco- 
slovaque  pourra  demander  l'amélioration  de  la  voie 
ferree  reliant  sur  territoire  hongrois  les  stations  de 
Bratislava    (Presbourg)    et    de    ISTagy-Kanisza. 

La  réparation  des  dépenses  sera  proportionnelle 
aux  avantages  que  les  Puissances  intéressées  en  re- 
tireront.  A  défaut  d'accord,  la  répartition  sera  faite 
par  un  arbitre  désigné  par  la  Société  des  IS'ations. 

Art.  306.  —  En  raison  de  l'importance  que  pré- 
sente pour  l'Etat  tcbéco-slovaque  la  libre  commu- 
nication  avec  l'Adriatique,  la  Hongrie  reconnaìt  à 
l'Etat  tchéco-slovaque  le  droit  de  faire  passer  ses 
trains  sur  les  sections  comprises  sur  le  ten'itoire  hon- 
grois des  lignes  ci-après  : 

1.  de  Bratislava  (Presbourg)  vers  Fiume,  par 
Sopron,  Szombatbely  et  Mura-Keresztur  et  embran- 
chement  de  Mura-Keresztur  à  Pragerhof  ; 

2.  de  Bratislava  (Presbourg)  vers  Fiume  via 
Hegyeshalon  -  Csorna  -  Hegyfalu  -  Zalaber  -  Zala- 
szentivàn-Mura-Keresztur    et    les    embrancliements 
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1920  de  Hegyfalu  à  Szombathely  et  de  Mura-Keresztur 

giugno        ^^  Pragerhof. 

A  la  demande  de  Fune  ou  de  l'autre  des  parties, 
les  lignes  sur  lesqiielles  .s'exercera  le  droit  de  passage 
pourront  étre  modifiée.s  temporairement  ou  défini- 
tivement  par  un  accord  entre  l'administration  des 
cheniins  de  fer  tchéco-slovaque  et  celles  des  chemius 
de  fer  sur  lesquels  s'exercerait  le  droit  de  pas- 
sage. 

Art.  307.  —  Les  trains  pour  lesquels  il  sera  fait 
usage  du  droit  de  passage  ne  pourront  desservir  le 
trafie  locai  qu'en  vertu  d'un  accord  entre  l'Etat  tra- 
verse et  l'Etat  tchéco-slovaque. 

Ce  droit  de  passage  comprendra  notamment  le 
droit  d'établir  des  dépóts  de  machines  et  des  ateliers 
de  petit  entretien  pour  le  materici  roulant,  et  celui 
de  designer  des  représentants  pour  surveiller  le  Ser- 
vice des  trains  tchéco-slovaques. 

Les  conditions  techniques,  administratives  et  fi- 
nancières  dans  lesquelles  le  droit  de  passage  sera 
exercé  par  l'Etat  tchéco-slovaque  seront  détermi- 
nées  par  une  Convention  entre  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  cet  Etat  et  celle  des  voies  emprun- 
tées  en  Hongrie.  Si  ces  administrations  ne  peuvent 
se  niettre  d'accord  sur  les  termes  de  cette  Conven- 
tion, il  sera  statue  sur  les  points  faisant  l'objet  du 
désaccord  par  un  arbitre  nommé  par  le  Gouverne- 
ment  britannique  ;  les  décisions  de  cet  arbitre  seront 
obUgatoii'es  pour  les  deux  parties. 

En  cas  de  désaccord  sur  l'interprétation  de  la 
Convention  ou  de  diffìcultés  qui  n'auraient  pas  été 
prévues  par  cette  Convention,  il  sera  statue  par  un 
arbitrage  dans  les  mémes  formes,  tant  que  la  Société 
des  Nations  n'aura  pas  institué  une  autre  proce- 
dure. 
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CHAPITRE   1\', 
Disposltions  transitoires. 

Art.  308.  —  La  Hongrie  exécutera  les  instruc- 
tions  qui  lui  seront  données,  en  matière  de  transport, 
par  une  autorité  agissant  au  noni  des  Puissances 
alliées  et  associées  : 

1.  pour  les  transports  de  troupes  eiìectué.s  en 
exécution  du  présent  Traité  ainsi  que  pour  le  trans- 
port du  matériel,  de  munitions  et  d'approvisionne- 
ment  à  l'usage  des  armées  ; 

2.  et  provisoirement,  pour  le  transport  du  ravi- 
taillement  de  certaines  régions,  pour  le  rétablisse- 
ment  aussi  rapide  que  possible  des  conditions  nor- 
males  des  transports  et  pour  l 'organi sation  des  ser- 
vices  postaux  et  télégraphiques. 

CHAPITRE   VII. 
Télét^raphes  et  Téléphones. 

Art.  309.  —  Xonobstant  tonte  stipulation  con- 
traire des  conventions  existantes,  la  Hongrie  s'en- 
gage  à  accorder  sur  les  lignes  les  plus  appropriées  au 
transit  International  et  conformément  aux  tarifs 
en  vigueur,  la  liberté  du  transit  aux  correspondances 
télégi-aphiques  et  Communications  téléphoniques  en 
provenance  ou  à  destination  de  l'une  quelconque 
des  Puissances  alliées  et  associées,  limitrophe  ou 
non.  Ces  correspondances  et  Communications  ne 
seront  soumises  à  aucun  délai  ni  restriction  inutiles  ; 
elles  jouiront  en  Hongrie  du  traitement  national  en 
tout  ce  qui  concerne  les  facilités  et  notamment  la 
célérité  des  transmissions.  Nulle  redevance,  facilité 
ou   restriction   ne   devra   dépendre   directement   ou 


1920 
4  giugno 
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1U20  infliroctcmoiit.  rie  la  natio iialité   de  l'expéditeur  ou 

^    -  (III  destina  taire. 

Art.  310.  —  En  eonséquence  de  la  position  ^6o- 
graphique  de  l'Etat  tch^'co-slovaque,  la  HonjiTie 
accepte  les  modificfttion.s  suivantes  de  la  Convention 
internati onale  sur  les  télégraphes  et  les  téléphones 
visées  à  l'article  218,  Partie  X  (Clauses  économiques) 
du  présent  Traité  : 

1.  Sur  la  demande  de  l'Etat  tehéco-slovaciue, 
la  Hongrie  établira  et  maintiendra  des  lignes  télé- 
graphiques  directes   à  travers  le  territoire  hongrois. 

2.  La  redevance  annuelle  à  payer  i)ar  l'Etat 
tchéco-slovaque  pour  ehacune  desdites  lignes  sera 
calculée  en  conformité  des  dispositions  des  conven- 
tions  susmentionnées,  et,  à  moins  de  conventi ons 
contraires,  ne  sera  pas  infèrieure  à  la  somme  (pii 
serait  payable  en  vertu  desdites  conventions  pour 
le  nombre  de  messages  prévus  dans  ces  conventions 
comme  impliquant  le  droit  de  demander  l'établis- 
sement  d'une  nouvelle  ligne  directe,  enprenant  pour 
base  le  tarif  réduit  pré^^Ti  à  l'article  23,  pafagraphe  5, 
de  la  Convention  télégraphique  internationale  (Ee- 
vision  de  Lisbonne). 

3.  Tant  que  l'Etat  tchéco-slovaque  payera  la 
redevance  minima  annuelle  ci-dessus  pré"\Tie  pour  une 
ligne  directe  : 

a)  la  ligne  sera  exclusivement  réservée  au  traflc 
à  destination  et  en  provenance  de  l'Etat  tchéco- 
slovaque  ; 

b)  la  faculté  acquise  à  la  Hongrie  par  l'article 
8  de  la  Convention  télégraphique  internationale  du 
22  juillet  1875  de  suspendre  les  services  télégraphiques 
internationaux  ne  sera  pas  applicable  à  cette  ligne. 

4.  Des  dispositions  semblables  s'appliqueront 
à  l'établissement  et  au  maintien  de  circuits  télépho- 
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niques   directs   et  la  redevance  payable  par  l'Etat.  1920 

tchéco-slGvaque  pour  un  oircuìt  téléphonique  direct        *  g>"g'^o 
sera,  à  moins  de  conveiition.s  contraires,  le  doublé 
de  la  redevance  payable  pour  une  ligne  télégraphiquc 
direete. 

5.  Les  lignes  particulières  à  établir,  ensemble 
les  conditions  administratives,  techniques  et  finan- 
eières  nécessaires  non  pré^^les  dans  les  conventions 
internationales  ou  dans  le  présent  article,  seront  dé- 
terminées  par  une  convention  ultérieure  entre  les 
Etats  intéressés.  A  défaut  d'entente  elles  seront  dé- 
terminées  par  un  arbitre  désigné  par  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations, 

6.  Les  stipulations  du  présent  article  pourront 
étre  modiflées  à  tonte  epoque  par  un  accord  passe 
entre  la  Hongrie  et  l'Etat  tchéco-slovaque.  A  l'exj)!- 
ration  d'un  délai  de  dix  années,  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  les  conditions  dans  les- 
quelles  l'Etat  tchéco-slovaque  jouira  des  droits  con- 
férés  par  le  présent  article  pourront,  à  défaut  d'en- 
tente entre  les  parties,  étre  modifìées  à  la  requéte 
de  Fune  ou  de  l'autre  d'entre  elles  par  un  arbitre 
désigné  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

7.  Si  un  différend  venait  à  s'élever  entre  les 
Parties  relativement  à  l'interprétation  soit  du  présent 
article,  soit  de  la  Convention  \àsée  au  paragraphe  5, 
ce  différend  sera  soumis  à  la  décision  de  la  Cour  per- 
manente de  justice  Internationale  à  instituer  par  la 
Société  des  Nations. 

Section  IV. 

Jugementdes  litiges  et  revision  des  clauses  permanentes . 

Art.  311.  —  Les  différends  qui  pourront  s'élever 
entre  les  Puissances  intéressées  au  sujet  de  l'inter- 
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1920  prétation  de  l'application  et  des  dispositions  de  la 

giugno  présente  Partie  du  présent  Traité  seront  réglés  ain.si 
qu'il  sera  prévu  par  la  Société  des  Kations. 

Art.  312.  —  A  tout  moment  la  Société  des  Xa- 
tions  pourra  proposer  la  revision  de  ceux  des  articles 
ci-dessus  qui  ont  trait  à  un  regime  admini  strati  E 
permanent. 

Art.  313.  —  A  l'ex^ìiration  du  délai  de  trois  ans 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  i)résent  Traité, 
les  dispositions  des  articles  268  à  274,  277,  295,  297 
à  290  et  309  pourront  à  tout  moment  étre  revisées 
l)ar  le  Conseil  de  la  Société  des  Xations. 

A  défaut  de  revision,  le  bénéflce  d'une  quelcon- 
que  des  stipulations  contenues  dans  les  articles 
énumérés  ci-dessus  ne  pourra,  à  l'expiration  du  délai 
prévu  au  paragraphe  précédent,  étre  reclame  jDar  une 
des  Puissances  alliées  et  associées  en  faveur  d'une 
portion  quelconque  de  ses  territoires  pour  laquelle 
la  réciprocité  ne  serait  pas  accordée.  Le  délai  de  trois 
ans  pendant  lequel  la  réciprocité  ne  pourra  pas  étre 
exigée  pourra  étre  prolongé  par  le  Conseil  de  la  So- 
ciété des  Nations. 

Le  bénéflce  d'aucune  des  stipulations  susvisées  ne 
pourra  étre  invoqué  par  les  Etats,  auxquels  un  ter- 
ritoire  de  l 'ancienne  monarchie  austro -hongroise  a 
été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de 
cette  monarcbie,  qu'à  charge  pour  eux  d'assurer,  sur 
le  territoire  passe  sous  leur  souveraineté  en  vertu  du 
présent  Traité,  un  traitement  réciproque  à  la  Hongrie. 

Section  Y. 
Disposition  particulière . 

Art.  314.  —  Sans  préjudice  des  obligations  par- 
ticulières  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  Traité 
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ali  profit  des  Piiissances  alliées  et  associées,  la  Hon-  1920 

grie   s 'engagé   à   adhérer   à   toute  convention  gène-  g'^g'^o 

rale  concernant  le  regime  International  dii  transit, 

des    voies    alliées    et    associées    avec   l'approbation 

de  la  Société  des  Nations    dans   un   délai   de   cinq 

années  à  dater  de  la  mise  en  vigueiir  dii    présent 

Traité. 


1920 
4  ^'iugno 
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PARTIE  XITT. 
Travail. 

Section  I. 
Organisation  du  travail. 

Attendi!  que  la  Société  des  Kations  a  pour  but 
d'établir  la  paix  universelle,  et  qu'une  telle  paix  ne 
jieut  étre  fondée  que  sur  la  base  de  la  justice  .sociale  ; 

Attendu  qu'il  existe  des  conditions  de  travail  im- 
pliquant  pour  un  grand  nombre  de  personnes  l'in- 
justioe,  la  misere  et  les  privations,  ce  qui  engendre 
un  tei  mécontentement  que  la  paix  et  l'harmonie 
universelles  sont  mises  en  danger,  et  attendu  qu'il 
est  urgent  d'améliorer  ces  conditions  :  par  exemple, 
en  ce  qui  concerne  la  réglementation  des  heures  de 
travail,  la  fìxation  d'une  durée  maxima  de  la  journée 
et  de  la  semaine  de  travail,  le  recrutement  de  la  main- 
d'ceuvre,  la  lutte  contre  le  chómage,  la  garantie  d'un 
salaire  assurant  des  conditions  d'existence  conve- 
nables,  la  protection  des  travailleurs  contre  les  ma- 
ladies  générales  ou  professionnelles  et  les  accidents 
r^sultant  du  travail,  la  protection  des  enfants,  des 
adolescents  et  des  femmes,  les  pensions  de  vieillesse 
et  d'invalidité,  la  défense  des  intéréts  des  travail- 
leurs occupés  à  l'étranger,  l'affìrmation  du  principe 
de  la  liberté  syndicale,  l'organisation  de  IVnseigne- 
ment  professionnel  et  technique  et  autres  mesure 
analogues  ; 

Attendu  que  la  non-adoption  par  une  nation  quel- 
conque  d'un  regime  de  travail  réellement  liumain 
fait  obstacle  anx  efforts  des  autres  nations  d(''sireuses 
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d'améliorer  le  sort  des  travailleur.s  dans  leurs  propres  1920 

pays  ;  ^  ^'"8"° 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  mues  par  des 
sentiments  de  justice  et  d'humanité  aussi  bien  que 
par  le  désir  d'assurer  une  paix  mondiale  durable, 
ont  convenu  ce  qui  suit  : 


CHAPITRE   I. 
Organisatlon. 

Art.  315.  —  Il  est  fonde  une  Organisation  per- 
manente chargée  de  travailler  à  la  réalisation  du 
programme  exposé  dans  le  préambule. 

Les  Membres  originaires  de  la  Société  des  Xations 
seront  Membres  originaires  de  cette  Organisation, 
et,  désormais,  la  qualité  de  Membre  de  la  Société  des 
Nations  entraìnera  celle  de  ÌVIembre  de  ladite  Or- 
ganisation , 

Art.  316.  —  L'organisation  permanente  comi3ren- 
dra  : 

1.  Une  Conférence  generale  des  représentants 
des  Membres  ; 

2.  Un  bureau  International  du  Travail  sous  la 
direction  du  Conseil  d'administration  prévu  à  Tar- 
ticle  321. 

Art.  317.  —  La  Conférence  generale  des  repré- 
sentants des  Membres  tiendra  des  session  chaque 
fois  que  besoin  sera  et,  au  moins,  une  fois  par  an. 
Elle  sera  comiDOsée  de  quatre  représentants  de  cha- 
cun  des  Membres  dont  deux  seront  les  Délégués  du 
Gouvernement  et  dont  les  deux  autres  représente- 
ront  respectivement,  d'une  part,  les  employeurs, 
d'autre  part,  les  travailleurs  ressortissant  à  cliacun 
des  Membres. 
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1920  Chaque  Délégué  pourra  étre  accompagné  par  des 

•riugno  oonseillers  techuiques  dont  le  nombre  pourra  étre 
de  deux  au  plus  pour  chacune  des  matières  distinctes 
inscrites  à  l'ordre  du  jour  de  la  session.  Quand  des 
questions  intére.ssant  spécialement  des  femmes  doi- 
\'ent  venir  en  discussion  à  la  Coniérence,  une  au 
moins  parmi  les  personnes  désignées  comme  eon- 
seillers  teohniques  devra  étre  une  femme. 

Les  Membres  s'engagent  à  designer  les  délégués 
et  conseillers  teohniques  non  gouvernementaux  d'ac- 
oord  avec  les  organisations  professionnelles  les  plus 
représentatives  soit  des  employeurs,  soit  des  travail- 
leurs  du  pays  considéré,  sous  la  réserve  que  de  telles 
organisations  existent. 

Les  conseillers  teohniques  ne  seront  autorisés  à 
prendre  la  parole  que  sur  la  demande  faite  par  le 
délégué  auquel  ils  sont  adjoints  et  avec  l'autorisation 
speciale  du  President  de  la  Conférence  ;  ils  ne  pour- 
ront  prendre  part  aux  votes. 

L"n  délégué  peut,  par  une  note  écrite  adressée  au 
President,  designer  l'un  de  ses  conseillers  teohniques 
comme  son  suppléant,  et  ledit  suppléant,  en  cotte 
qualité,  pourra  prendre  part  aux  délibérations  et 
aux  votes. 

Les  noms  des  délégués  et  de  leurs  conseillers  teoh- 
niques seront  communiqués  au  Bureau  International 
du  Travail  par  le  Gouvernement  de  chacun  des  Mem- 
bres. 

Les  pouvoirs  des  délégués  et  de  leurs  conseillers 
teohniques  seront  soumis  à  la  vérifloation  de  la  Con- 
férence, laquelle  pourra,  par  une  majorité  des  deux 
tiers  des  suifrages  exprimés  par  les  délégués  présents, 
refuser  d'admettre  tout  délégué  ou  tout  conseiller 
technique  qu'elle  ne  jugera  pas  avoir  été  désigné 
oonformément    aux    termos    du    présent    article. 
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Art.  318.  —  Chaque   délégué   aura   le    droit    de  1920 

voter  individuellement  sur  toutes  les  questious  sou-  S'^g'^^ 

mises  aux  délibérations  de  la  Conférence. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  Membres  n'aurait  pas  dé- 
signé  l'un  des  délégués  non  gouvernementaux  auquel 
il  a  droit,  l'autre  délégué  non  gouvernemental  aura 
le  droit  de  prendre  part  aux  discussions  de  la  Confé- 
rence,   mais    n'aura   pas   le    droit    de   voter. 

Au  cas  Oli  la  Conférence,  en  vertu  des  pouvoirs 
que  lui  confère  Tarticle  317,  refuserait  d'admettre 
l'un  des  délégués  d'un  des  Membres,  les  stipulations 
du  présent  article  seront  appliquées  comme  si  ledit 
délégué  n'avait  pas  été  désigné. 

Aet.  319.  —  Les  sessions  de  la  Conférence  se 
tiendront  au  siège  de  la  Société  des  i!N^ations  ou  en 
tout  autre  lieu  qui  aura  pu  étre  flxé  par  la  Confé- 
rence, dans  une  session  antérieure,  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par  les  délégués 
présents. 

Art.  320.  —  Le  Bureau  International  du  Travail 
sera  établi  au  siège  de  la  Société  des  jS"ations  et  fera 
partie  de  l'ensemble  des  institutions  de  la  Société. 

Art.  321.  —  Le  Bureau  International  du  Travail 
sera  place  sous  la  direction  d'un  Conseil  d'admi- 
nistration  compose  de  vingt-quatre  personnes,  les- 
quelles  seront  désignées  selon  les  dispositions  sui- 
vantes  : 

Le  Conseil  d'administration  du  Bureau  Interna- 
tional du  Travail  sera  compose  comme  suit  : 

Douze    personnes    représentant    les    Gouverne- 
ments  ; 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la  Confé- 
rence représentant  les  patrons  ; 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la  Confé- 
rence représentant  les  employés  et  ouvriers. 


22 


338  ITALIA   E   VARI    STATI 

1920  Sur  les  douze  personnes  repré.sentant  les  Gouver- 

giugno  nements,  huit  .seront  nommées  par  les  Membres  dont 
l'import  ance  industrielle  est  la  plus  considérable  et 
quatre  seront  nommées  par  les  ^lembres  désignés  à 
cet  effet  par  les  délégués  gouvernementaux  à  la  Con- 
férenee,  exclusion  faite  des  délégués  des  huit  Mem- 
bres susmentionnés. 

Les  contestations  éventuelles  sur  la  question  de 
savoir  quels  sont  les  Membres  ayant  l'importance 
industrielle  la  plus  considérable  seront  tranchées  par 
le  Conseil  de  la  Société  des  Xations. 

La  durée  du  mandat  des  membres  du  Conseil  d'ad- 
ministration  sera  de  trois  ans. 

La  manière  de  pourvoir  aux  sièges  vacants  et  les 
autres  questions  de  méme  nature  pourront  étre  ré- 
glées  par  le  Conseil  d'administration  sous  réserve 
de  l'approbation  de  la  Conférence. 

Le  Conseil  d'administration  élira  l'un  de  ses  mem- 
bres comme  Président  et  établira  son  règlement.  Il 
se  réunira  aux  époques  qu'il  flxera  lui-méme.  L^ne 
session  speciale  devra  étre  tenue  chaque  fois  que  dix 
membres  au  moins  du  Conseil  auront  formule  une 
demande  écrite  à  ce  sujet. 

Art.  322.  —  Un  Directeur  sera  place  à  la  téte 
du  Bureau  International  du  Travail  ;  il  sera  designò 
IDar  le  Conseil  d'administration,  de  qui  il  recerra  ses 
instructions  et  vis-a-vis  de  qui  il  sera  responsable 
de  la  bonne  marche  du  Bureau  ainsi  que  de  l'exé- 
cution  de  toutes  autres  tàches  qui  auront  pu  lui  étre 
confiées. 

Le  Directeur  ou  son  suppléant  assisteront  à  toutes 
les  séances  du  Conseil  d'administration. 

Art.  323.  > —  Le  personnel  du  Bureau  Interna- 
tional du  Travail  sera  choisi  par  le  directeur.  Le 
choix  fait  devra  porter,  dans  tonte  la  mesure  com- 
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patible  avec  le  souei  d'obtenir  le  meilleur  rendement,  1920 

sur   des   personnes   de   différentes   nationalités.    Un  g^"gno 

certain  nombre  de  ces  personnes  devront  étre  des 
femmes. 

Art.  324.  —  Les  fonctions  du  Bureau  Interna- 
tional du  Travail  conprendront  la  centralisation  et 
la  distribution  de  toutes  informations  concernant 
la  réglementatio  n  internationale  de  la  condition  des 
travailleurs  et  du  regime  du  travail  et,  en  particulier, 
l'étude  des  questions  qu'il  est  propose  de  soumettre 
aux  discussions  de  la  Conférence  en  vue  de  la 
conclusion  des  conventions  internationales,  ainsi 
que  l'exécution  de  toutes  enquétes  speciale»  prescrites 
par  la  Conférence. 

Il  sera  chargé  de  préparer  l'ordre  du  jour  des  ses- 
sions  de  la  Conférence, 

Il  s'acquittera,  en  conformité  des  stipulations  de 
la  présente  Partie  du  présent  Traité,  des  devoirs  qui 
lui  incombent  en  ce  qui  concerne  touts  dilférends 
internationaux . 

Il  redigerà  et  publiera  en  francais,  en  anglais,  et 
dans  telle  autre  langue  que  le  Conseil  d'adininistra- 
tion  jugera  eonvenable,  un  bulletin  périodique  con- 
sacré  à  l'étude  des  questions  concernant  l'industrie 
et  le  travail  et  présentant  un  intérét  International. 
D'une  manière  generale  il  aura,  en  sus  des  fonctions 
indiquées  au  présent  article,  tous  autres  pouvoirs  et 
fonctions  que  la  Conférence  jugera  à  propos  de  lui 
attribuer. 

Art.  325.  —  Les  ministères  des  Membres  qui 
s'occupent  des  questions  ouvrières  pourront  com- 
muni quer  directement  avec  le  Directeur  par  l'iuter- 
médiaire  du  représentant  de  leur  Gouvernement  au 
Conseil  d'administration  du  Bureau  intemational 
du  Travail,  ou,  à  défaut  de  ce  représentant,  par  l'in- 
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1920  termédiaire  de  tei  autre  fonotionnaire  dùment  qua- 

line  et  de.signe  a  cet  eiiet  par  le  Gouvernement  in- 
teresse. 

Art.  326.  —  Le  Bureau  International  du  Travail 
pourra  demander  le  concours  du  Secrétaire  general 
de  la  Société  des  Xations  pour  toutes  questions  à 
l'occasion  desquelles  ce  concours  pourra  étre  donne. 

Art.  327.  —  Chacun  des  Membres  payera  les 
frais  de  voyage  et  de  séjour  de  ses  délégués  et  de 
leurs  Conseillers  techniques  ainsi  que  de  ses  repré- 
sentants  prenant  part  aux  sessions  de  la  Conférence 
et    du    Conseil    d'adniinistration    selon    le    cas. 

Tous  autres  frais  du  Bureau  international  du  Tra- 
vail, des  sessions  de  la  Conférence  ou  de  celles  du 
Conseil  d'administration,  seront  remboursés  au  Di- 
recteur  i^ar  le  Secrétaire  general  de  la  Société  des 
Xations   sur   le   budget   general   de   la   Société. 

Le  Directeur  sera  responsable,  vis-à-ris  du  Se- 
crétaire general  de  la  Société  des  Xations,  pour  l'em- 
ploi  de  tous  fonds  à  lui  versés,  conformément  aux 
stipulations  du  i^résent  article. 

CHAPITRE   n. 
Fonctlonnement. 

Art.  328.  —  Le  Conseil  d'administration  établira 
l'ordre  du  jour  des  sessions  de  Ig^  C  onf érence  après 
avoir  exaniiné  toutes  propositions  faites  par  le  Gou- 
vernement d'un  des  Membres  ou  par  tonte  autre 
organisation  visée  à  Tarticle  317  au  su  jet  des  ma- 
tières  à  inserire  à  cet  ordi'e  du  jour. 

Art.  329.  —  Le  Directeur  remplira  les  fonctioiis 
de  Secrétaire  de  la  Conférence,  et  devra  faire  par- 
venir  l'ordre  du  jour  de  chaque  session,  quatre  mois 
avant    l'ouverture   de   cette   session,    à   chacun   des 
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Membres,  et  par  l'iiitermédiaire  de  ceux-ci  aux  de-  19^^ 

légiiés    non   goiivernementaux,    lorsqiie  ees  derniers  gi^g^io 

auront  été  désignés. 

Art.  330.  —  Chaeun  des  Gouvernements  des 
Membres  aura  le  droit  de  contester  rin.seription,  à 
l'ordre  du  jour  de  la  session,  de  l'un  ou  plusieurs  des 
sujets  préATis.  Les  motifs  justifìant  cette  opposition 
devront  étre  exposés  dans  un  mémoire  explicatif 
adressé  au  Directeur,  lequel  de\Ta  le  communi quer 
aux   Membres    des    l'Organisation   permanente. 

Les  sujets  auxquels  il  aura  été  fait  opposition  re- 
steront  néanmoins  inclus  à  Fordre  du  jour  si  la 
Conférence  en  décide  ainsi  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  suffrages  expriraés  par  les  délégués  pré- 
sents. 

Tonte  question  au  sujet  de  laquelle  la  Conférence 
décide,  à  la  méme  majoxité  des  deux  tiers,  qu'elle 
doit  étre  examinée  (autreroent  que  x^révu  dans  l'ali- 
nea i)récédent),  sera  portée  à  l'ordre  du  jour  de  la 
session  suivante. 

Art.  331.  —  La  Conférence  formulerà  les  règles 
de  son  fonctionnement  ;  elle  élira  son  président  ;  elle 
pourra  nommer  des  commissions  chargées  de  pré- 
senter  des  rapporta  sur  toutes  questions  qu'elle  esti- 
merà devoir  mettre  à  l'étude. 

La  simple  majorité  des  suifrages  exprimés  par  les 
membres  présents  de  la  Conférence  deciderà  dans 
tous  les  cas  oii  une  majorité  plus  forte  n'est  pas  spe- 
cial ement  piévue  par  d'autres  articles  de  la  présente 
Partie  du  présent  Traité. 

Aucun  vote  n'est  acquis  si  le  nombre  des  suffrages 
exprimés  est  inférieur  à  la  moitié  du  nombre  des  dé- 
légués présents  à  la  session. 

Art.  332.  —  La  Conférence  pourra  adjondre  aux 
Commissions   qu'elle  constitue  des  conseillers  tech- 
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1920  niques  qui  auront   voix   consultative  mais  non  dé- 

giugno        libérative. 

Art.  333.  —  Si  la  Conférence  se  prononee  pour 
l'adoption  de  propositions  relatives  à  un  objet  à 
l'ordre  du  jour,  elle  aura  à  déterminer  si  ces  propo- 
sitions devront  prendre  la  forme  :  a)  d'une  «  recom- 
mandation  »  à  soumettre  à  l'examen  des  Membres 
en  Yue  de  lui  faire  porter  eHet  sous  forme  de  loi  na- 
tionale  ou  autrement  ;  b)  o\i  bien  d'un  prò  jet  de  con- 
vention internata' onale  à  ratifìer  par  les   Mem.bres. 

Dans  les  deux  eas,  pour  qu'une  recommandation 
ou  qu'un  projet  de  convention  soient  adoj)tés  au 
vote  final  par  la  Conférence,  une  majorlté  des  deux 
tiers    des   voix    des    délégués    présents    est    requìse. 

En  formant  une  recommandation  ou  un  i^rojet 
de  conventi^ on  d'une  application  generale,  la  Confé- 
rence devra  avoir  égard  aux  pays  dans  lesquels  le 
climat,  le  developpement  incomplet  de  l'organ-sat^on 
industrielle  ou  d'autres  ch'costances  particulières 
rendent  les  conditions  de  l'industrie  essenti ellement 
différentes,  et  elle  aura  à  suggérer  telles  mod'fìcations 
qu'elle  considérerait  comme  pouvant  étre  nécessaires 
pour  répondre  aux  conditions  propres  à  ces  pays. 

Un  exemplaire  de  la  recommandation  ou  du  projet 
de  convention  sera  signé  x)ar  le  Président  de  la  Con- 
férence et  le  Directeur,  et  sera  depose  entre  les  mains 
du  Secrétaire  general  de  la  Société  des  jSTations.  Celui- 
ci  communiquera  une  copie  certifìée  conforme  de  la 
recommandation  ou  du  projet  de  convention  à  cha- 
cun  des  Membres. 

Chacun  des  Membres  s 'engagé  à  soumettre  dans 
le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  clòture  de  la  sessiou  de 
la  Conférence  (ou,  si  par  suite  de  circostances  excep- 
tionnelles,  il  est  impossible  de  procéder  dans  un  délai 
d'un  an,  dès  qu'il  sera  possible,  mais  jamais  plus  de 
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dix-huit   mois  après  la  clóture  de  la  .ses.sioii  de   la  1920 

Conférence),  la  recommandation  ou  le  projet  de  con-        *  g'"gno 
vention  à  l'aiitorité  ou  aux  autorités  dans  la  com- 
pétenee  desquelles  rentre  la  matière,  en  Tue  de  la 
transformer  en  loi  ou  de  prendre  des  mesures  d'un 
autre  ordre. 

S'il  .s'agit  d'une  recommandation,  les  Membres 
informeront  le  Secrétaire  general  des  mesures  prises. 

S'il  s'agit  d'un  projet  de  convention,  le  Membra 
qui  aura  obtenu  le  consentement  de  l'autorité  ou 
des  autorités  compétentes,  communiquera  sa  rati- 
fieation  formelle  de  la  convention  au  Secrétaire  ge- 
neral et  prendra  telles  mesures  qui  seront  nécessalres 
pour  rendre  effectives  les  dispositions  de  ladite  con- 
vention. 

Si  une  recommandation  n'est  pas  suivie  d'un  acte 
législatif  ou  d'autres  mesures  de  nature  à  rendre 
effective  cette  recommandation,  ou  bien  si  un  projet 
de  convention  ne  rencontre  pas  l'assentiment  de 
l'autorité  ou  des  autorités  dans  la  compétence  des- 
quelles rentre  la  matière,  le  Membre  ne  sera  soumis 
à  aucune  autre  obligation. 

Dans  le  cas  oìi  il  s'agit  d'un  Etat  fédératif  dont 
le  pouvoir  d'adhérer  à  une  convention  sur  des  objets 
concernant  le  travail  est  soumis  à  certaines  limita- 
tions,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  considerar 
un  projet  de  convention  auciuel  s'appliquent  ces  li- 
mita tions  comme  une  simple  recommandation  et  les 
dispositions  du  présent  article  en  ce  qui  regarde  les 
recommandations    s'appliqueront    dans    ce   cas. 

L 'article  ci-dessus  sera  interprete  en  conformité 
du  principe  suivant  : 

En  aucun  cas  il  ne  sera  demandé  à  aucun  des  Mem- 
bres, comme  conséquence  de  Tadoption  par  la  Con- 
férence  d'une   recommandation   ou   d'un   projet   de 
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1920  convention,  de  diminuer  la  protection  déjà  accordée 

giugno        p^^   ^^  législation   aux   travailleurs   dont   il  s'agit. 

Art.  334.  —  Tonte  convention  ainsi  ratifìée  sera 
enregi.strée  par  le  Secrétaire  general  de  la  Société  des 
Xations  mais  ne  liera  que  les  Membres  qui  l'ont 
ratifìée. 

Art.  335.  —  Tout  projet  qui,  dans  le  scrutin 
final  sur  l'ensemble,  ne  recueillera  pas  la  majorité 
des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par  les  Membres 
présents  peut  faire  l'objet  d'une  convention  particu- 
lière  entre  ceux  des  Membres  de  l'Organisation  per- 
manente qui  en  ont  le  désir. 

Tonte  convention  particulière  de  cette  nature  de^Ta 
étre  communiquée  par  les  Gouvernements  intéressés 
au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations,  le- 
quel  la  fera  enregistrer. 

Art.  336.  —  Chacun  des  Membres  s'engage  à 
présenter  au  Bureau  international  du  Travail  un 
rapport  annuel  sur  les  mesures  prises  par  lui  pour 
mettre  à  exécution  les  convention  auxquelles  il  a 
adhéré.  Ces  rapports  seront  rédigés  sous  la  forme  in- 
diquée  par  le  Conseil  d'administration  et  de^Tont 
contenir  les  précisions  demandées  par  ce  dernier. 
Le  Directeur  presenterà  un  résumé  de  ces  rapports 
à  la  plus  prochaine  sessiou  de  la  Conférence. 

Art.  337.  —  Tonte  réclamation  adressée  au  Bu- 
reau international  du  Travail  par  une  organisation 
professi onnelle  ouvrière  ou  iJatronale,  et  aux  termes 
de  laquelle  l'un  quelconque  des  Membres  n'aurait 
pas  assuré  d'une  manière  satisfaisant  l'exécution 
d'une  convention  à  laquelle  ledit  Membre  a  adhéré, 
pourra  étre  transmise  par  le  Conseil  d'administration 
au  Gouvernement  mis  en  cause  et  ce  Gouvernement 
pourra  étre  invite  à  faire  sur  la  matière  telle  décla- 
ration  qu'il  jugera  convenable. 
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Art.  338.  —  Si  aneline  déelaration  n'est  recue  du  1920 

Gouvernement  mis  en  cause  dans  un  délai  raisonna-  ' 

ble,  ou  si  la  déelaration  recue  ne  parait  pas  satisf ai- 
sante  au  Conseil  d'admìnistration^  ce  dernier  aura 
le  droit  de  rendre  publique  la  réclamation  recue  et, 
le  cas  échéant,  la  réponse  fai  te. 

Art.  339.  —  Chacun  des  Membres  pourra  dépo- 
ser  une  plainte  au  Bureau  international  du  Travail 
contre  un  autre  ÌNIenibre  qui,  à  son  avis,  n'assurerait 
pas  d'une  manière  sat'sfaisante  l'exécution  d'une 
convention  que  Tun  et  l'autre  auraient  ratifiée  en 
vertu  des  articles  précédents. 

I.e  Conseil  d'administration  peut,  s'il  le  juge  à 
propos,  et  avant  de  saisir  une  Conunission  d'enquéte 
selon  la  procedure  indiquée  ci-après,  se  mettre  en 
rapports  aree  le  Gouvernement  mis  en  cause  de  la 
maniere  indiquée  à  l'article  337. 

Si  le  conseil  d'admim'stration  ne  juge  pas  nécessaire 
de  communiquer  la  plainte  au  Gouvernement  mis 
en  cause,  ou  si,  cette  communication  ayant  été  faite 
aucune  réponse  ayant  satisfait  le  Conseil  d'admi- 
n\strat'on  n'a  été  recue  dans  mi  délai  ra^'sonnable, 
le  Conseil  pourra  provoquer  la  formation  d'une  com- 
mission  d'enquéte  qu'  aura  mission  d'étudier  la 
question  soulevée  et  de  déposer  un  rapport  à  ce  sujet. 

La  méme  procedure  pourra  étre  engagée  par  le 
Conseil,  soit  d'office,  soit  siu-  la  plainte  d'un  délégué 
à  la  Conférence. 

Lorsqu'une  question  soulevée  par  l'application  des 
art^cles  338  ou  339  viendra  devant  le  Conseil  d'admi- 
nistration, le  Gouvernement  mis  en  cause,  s'il  n'a  pas 
déjà  un  représentant  au  sein  du  Conseil  d'adminis- 
tration, aura  le  droit  de  designer  un  délégué  pour 
prendre  part  aux  délibérations  du  Conseil  relatives 
à  cette  affaire.   La  date  à  laquelle  ces  discussi ons 
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1920  doivent  avoir  lieii  sera  notifiée  en  tempB  utile  au 

4  giugno        Gouvernement  mis  en  cause. 

Art.  340.  —  La  Commission  d'enquéte  sera  consti- 
tuée  de  la  manière  suivante  : 

Chacun  des  Membres  s'engage  à  designer,  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  date  de  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  trois  personnf\s  compétentes  en  matières 
industrielles,  la  première  représentant  les  patrons,  la 
deuxième  représentant  les  travailleurs,  et  la  troisième 
indépendante  des  uns  et  des  autres.  L'ensemble  de 
ces  personnes  formerà  une  liste  sur  la  quelle  seront 
chois's  les  membres  de  la  Commission  d'enquéte. 

Le  Conseil  d'administration  aura  le  droit  de  véri- 
fler  les  titres  desdites  personnes  et  de  refuser,  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par  les 
représentants  présents,  la  nomination  de  celles  dont 
les  titres  ne  satisferaient  pas  aux  prescriptions  du 
présent  arti  ole. 

Sur  la  demande  du  Conseil  d'administration,  le  Se- 
crétaire general  de  la  Société  des  Nations  designerà 
trois  personnes  respectivement  choisies  dans  chacune 
des  trois  catégories  de  la  liste  pour  constituer  la 
Commission  d'enquéte  et  designerà,  en  outre,  l'une 
de  ces  trois  personnes  pour  présider  ladite  Commis- 
sion. Aucune  des  trois  personnes  ainsi  désignées  ne 
pourra  relè  ver  d'un  des  Membres  directement  intéres- 
sés  à  la  plainte. 

Art.  341.  —  Dans  le  ras  oti  une  plainte  serait 
renvoyée,  en  vertu  de  l'article  339,  devant  une  Com- 
mission d'enquéte,  chacun  des  Membres,  qu'il  soit 
ou  non  directement  interesse  à  la  plainte,  s'engage  à 
mettre  à  la  disposition  de  la  Commission  tonte  In- 
formation qui  se  trouA'erait  en  sa  possession  relati- 
vement  à  l'objet  de  la  plainte. 

Art.  342.  —  La    Commission    d'enquéte,    après 
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un  examen  approfondi  de  la  plainte,  redigerà  un  rap-  1920 

port  dans  lequel  elle  consignera  ses  constatations  "^  g»"P^o 
sur  tous  les  points  de  f a  t  permettant  de  préciser  la 
portée  de  la  contestation,  ainsi  que  les  recommanda- 
tions  qu'elle  croira  devoir  formuler  quant  aux  me- 
sure.s  à  prendre  pour  donner  satisfaction  au  Gouver- 
nement  plaignant,  et  quant  aux  délais  dans  lesquels 
ces  mesures  de^Taient  étre  prises. 

Ce  rapport  indiquera  également,  le  cas  é(!héant,  les 
sanctions  d'ordre  économique  contre  le  Gouvernement 
mis  en  cause,  que  la  Commissioni ugerait  convenables 
et  dont  l'application  par  les  autres  Gouvernements  lui 
paraitraìt  justifiée. 

Ajrt.  343.  —  Le  Secrétaire  general  de  la  Société 
des  Nations  communiquera  le  rapport  de  la  Commis- 
sion  d'enquéte  à  chacun  des  Gouvernements  inté- 
ressés  dans  le  différend  et  en  assurera  la  pubblication. 

Chacun  des  Gouvernements  intéressés  devia  si- 
gnifier  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Na- 
tions,  dans  le  délai  d'un  mois,  s'il  accepte  ou  non  les 
recommandations  contenues  dans  le  rapport  de  la 
Commission,  et,  au  cas  où  il  ne  les  accepte  pas,  s'il 
désire  soumettre  le  différend  à  la  Cour  permanente 
de  justice  internationale  de  la  Société  des  ì^ations. 

Art.  344.  —  Dans  le  cas  oò.  l'un  des  Membres  ne 
prendrait  pas,  relativement  à  une  reconunandation 
ou  à  un  prò  jet  de  convention,  les  me>ures  prescrites 
à  l'article  333,  tout  autre  Membre  aura  le  droit  d'en 
référer  à  la  Cour  permanente  de  justice  internationale. 

Art.  345.  —  La  décision  de  la  Cour  permanente 
de  justice  internationale  concernant  une  plainte  ou 
une  question  qui  lui  aurait  été  soumise  conformément 
aux  articles  343  ou  344  ne  sera  pas  susceptible  d'appel. 

AnT.  346.  —  Les  conclusions  ou  recomandations 
éventuelles   de   la   Commission    d'enquéte   pourront 
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1 920  étre  coiitìrmées,  amendées  ou  annulées  par  la  Cour 

giugno  jjermanente  de  ju.stice  internationale,  laquelle  de\Ta 
le  cas  échéant,  indiquer  le.s  sanctions  d'ordre  écononii- 
qiie,  qn'elle  croirait  convenable  de  prendre  à  IVncontre 
d'un  Gouvernement  en  faute,  et  dont  l'application 
par  les  autres  Gouvernements  lui  para'trait  justifiée. 
Art.  347.  —  Si  un  Membre  quelconque  ne  se 
conforme  pas  dans  lo  délai  prescrit  aux  recommau- 
dations  éventuellement  contenues  soit  dans  le  rapport 
de  la  Commission  d'enquéte,  soit  dans  la  décision  de 
la  Cour  permanente  de  justice  Internationale,  tout 
autre  Membre  pourra  appliquer  audit  3Iembre  les 
sanctions  d'ordre  economi que  que  le  rapport  de  la 
Commission  ou  la  décision  de  la  Cour  auront  décla- 
rées  applicables  en  l'espèce. 

Art.  348.  —  Le  Gouvernement  en  fante  peut, 
à  tout  moment,  informer  le  Conseil  d'administation 
qu'il  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  se  conformer 
soit  aux  recommandations  de  la  Commission  d'en- 
quéte,  soit  à  celles  cont  nues  dans  la  décision  de  la 
Cour  permanente  de  justice  Internationale,  et  peut 
demander  au  Conseil  de  bien  vouloir  faire  constituer 
par  le  Secrétaire  généial  de  la  Société  des  ]S"ations  une 
commission  d'enquéte  chargée  de  vérifler  ses  dires» 
Dans  ce  cas  les  stipulations  des  articles  340,  341,  342, 
343,  345  et  346  s'appliqueront,  et  si  le  rapport  de  la 
Commission  d'enquéte  ou  la  décision  de  la  Cour  per- 
manente de  justice  Internationale  sont  favorables  au 
Gouvernement  en  fante,  les  autres  Gouvernements 
devront  aussitót  rapporter  les  m-^sures  d'ordre  éco- 
nomique  qu'ils  auront  prises  à  l'encontre  dudit  Etat. 
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CHAPITRE   III.  1920 

4  giugno 
Prescriptions  générales. 

Abt.  349.  —  Les  Membres  s'engagent  à  appliquer 
les  conventions  aiixquelles  ils  auront  adhéré,  con- 
formément  aiix  stipulations  de  la  présente  Partie  du 
présent  Traité,  à  eelles  de  leurs  colonies  ou  i)o.ssessions 
et  à  ceux  de  leurs  protectorats  qui  ne  se  gouvernent 
pas  pleinement  eux-mémes,  cela  sous  les  réserves 
suivantes  : 

1.  que  la  convention  ne  soit  pas  rendue  inappli- 
cable  par  les  conditions  locales  ;  2.  que  les  modifì- 
cations  qui  seraient  nécessaires  pour  adapter  la 
convention  aux  conditions  locales  puissent  étre  in- 
troduites  dans  celle-ci. 

Cliacun  des  membres  de^Ta  notifier  au  Bur  au  In- 
ternational du  travail  la  décision  qu'il  se  propose  de 
prendre  en  ce  qui  concerne  chacune  de  ses  colonies  ou 
possessions  ou  chacun  de  ses  protectorats  ne  se  gou- 
vernant  pas  pleinement  eux-mémes. 

Abt.  350.  —  Les  amendements  à  la  présente 
Partie  du  présent  Traité  qui  seront  adoptés  par  la 
Conférence  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages 
émis  par  les  délégués  présents,  de"viendront  exécutoires 
lorsqu'ils  auront  été  ratifìés  par  les  Etats  dont  lesre- 
présentants  forment  le  Conseil  de  la  Société  des  ^a- 
tions  et  par  les  trois  quarts  des  MembrvS. 

Art.  351.  —  Toutes  questions  ou  dif&cultés  re- 
latives  à  l'interprétation  de  la  présente  Partie  du 
présent  Traité  et  des  conventions  ultérieurement 
conclues  par  les  Membres,  en  vertu  de  ladite  Partie, 
seront  soumises  à  l'appréciation  de  la  Cour  perma- 
nente de  justice  Internationale. 
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1920  CHAPITEE   IV. 

Mesures  transitoires 

prévues  dnns  le  Traile  de  Paix  conche  avec  VAllemagne 
le  28  jmn  liJl'.f. 

Art.  352.  —  La  première  session  de  la  Conférence 
aura  lieu  au  mois  d'octobre  193  9.  Le  lieu  et  l'ordre  du 
jour  de  la  session  sont  arrétés  dans  l'Annxe  ci-jointe. 

La  eonvocation  et  l'organisation  de  cette  première 
session  seront  assurées  par  le  Gouvernement  désigné 
à  cet  effet  dans  l'Annexe  susmentionnée.  Le  Gou- 
vernement sera  assiste,  en  ce  qui  concerne  la  prépa- 
ration  des  documents  par  une  Conuni.ssion  Interna- 
tionale, dont  les  membres  seront  désignés  à  la  méme 
annexe. 

Les  frais  de  cette  première  session  et  de  tonte  ses- 
sion ultérieure  jusqu'au  moment  où  les  credits  néces- 
saires  auront  pu  étre  inscrits  au  budget  de  la  Société 
des  Xations,  à  l'exception  des  frais  de  déplacement 
des  délé;;ués  et  des  conseillers  techniques,  seront  ré- 
partis  entre  les  Membres  dans  les  proportions  établies 
pour  le  Bureau  international  de  Ffnion  postale  uni- 
verselle. 

Art.  353.  —  Jusqu'à  ce  que  la  Société  des  Xa- 
tions  ait  été  constituée,  toutes  Communications  qui 
devraient  étre  adressées.  en  vertu  des  articles  pré- 
cédents,  au  Secrétaire  general  de  la  Société  seront 
conservées  par  le  directeur  du  Bureau  international 
du  travail,  lequel  en  donnera  connaissance  au  Secré- 
taire general. 

Art.  354.  —  Jusqu'à  la  création  de  la  Cour  per- 
manente de  justice  intemationale,  les  différends  qui 
doivent  lui  étre  soumis  en  vertu  de  la  présente  Partie 
du  présent  Traité  seront  déférés  à  un  tribunal  forme 
de  trois  personnes  designées  par  le  Conseil  de  la  So- 
ciété des  Nations. 


ITALIA   E    VARI    STATI  351 


Annexe. 


Première  session  de  la  Conférence  du  travail,  1919. 

Le  lieu  de  la  Conférence  sera  Washington. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  sera  prie  de 
convoquer  la  Conférence. 

Le  Comité  international  d'organisation  sera  compose  de 
sept  personnes  désignées  respectivenient  par  les  Gouvemenients 
des  Etats-Unis,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Trance,  de  l'Italie» 
du  Japon,  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse.  Le  Comité  povirra,  s'il 
le  juge  nécessaire,  inviter  d'autres  ^Nlembres  à  se  faire  représen- 
ter  dans  son  sein. 

L'ordre  du  jour  sera  le  suivant  : 

1.  Application  du  principe  de  la  joumée  de  8  heures  ou 
de  la  semaine  de  48  heures. 

2.  Questions  relatives  aux  moyens  de  prevenir  le  chò- 
mage  et  de  l'emédier  à  ses  eonséquenees. 

3.  Emploi  des  femmes  : 

a)  avant  ou  après  l'accouchement  (y  compris  la  question 
de  l'indemnité  de  maternité)  ; 

b)  pendant  la  nuit  ; 

e)  dans  les  travaux  insalubres. 

4.  Emploi  des  enfants  : 

a)  àge  d'admission  au  travail  ; 

b)  travaux  de  nuit  ; 
e)  travaux  insalubres. 

5.  Extension  et  application  des  Conventions  internationales 
adoptées  à  Berne  en  1906  sur  l'interdiction  du  travail  de  nuit 
des  femmes  employées  dans  l'industrie  et  l'interdiction  de 
l'emploi  du  phosphore  blanc  (jaune)  dans  l'industrie  des  allu- 
mettes. 


1920 

4  giugno 
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1920  SeCTION   II. 

4  giugno 

Principes  généraux. 

Art.  355.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes, 
reconnaissant  que  le  bien-étre  physique,  moral  et  in- 
tellectuel  des  travailleur.s  salariés  est  d'une  iniportance 
essentielle  au  point  de  vue  intemational,  ont  établi, 
pour  parvenir  à  ce  but  élevé,  l'Organisme  permanent 
pré^Ti  à  la  Section  I  et  associé  à  celui  de  la  Société 
des  Kations. 

Elles  reconnaiss:nt  que  les  différences  de  elimat,  de 
moeurs  et  d'usages,  d'oppoitunitéécononiique  et  de  tra- 
dition  industrielle  rendent  difficile  à  atttindre,  d'une 
manière  immediate,  l'uniformité  absolue  dans  les 
eonditions  du  travail.  Mais,  persuadées  qu'elles  sont 
que  le  travail  ne  doit  pas  étre  considéré  simplement 
comme  un  article  de  commerce,  elles  pensent  qu'il  j 
a  des  méthodes  et  des  principes  pour  la  réglementa- 
tion  des  eonditions  du  travail  que  toutes  les  com- 
munautés  industrielles  de^Taient  s'eflorcer  d'appliquer 
autant  que  les  circostances  spéciales  dans  lesquelles 
elles  pourraint  se  trouver  le  permettraient. 

Farmi  ces  métliodes  et  principes,  les  suivants  pa- 
raissent  aux  Hautes  Parties  Contractantes  étre 
d'une  importance  particulière  et  urgente  : 

1.  Le  principe  dirigeant  ci-dessus  énonce  que 
le  travail  ne  doit  pas  étre  considéré  simplement 
comme  une  marchandise  ou  un  article  de  commerce. 

2.  Le  droit  d'association  en  "\'ue  de  tous  objets 
non  contraires  aux  lois,  aussi  bien  pour  les  salariés 
que  pour  les  employeurs. 

3.  Le  pavement  aux  travailleurs  d'un  salaire 
leur  assurant  un  niveau  de  vie  convenable  tei 
qu'on  le  comprend  dans  leur  temps  et  dans  leur 
pays. 
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4.  L'adoption  de  la  journée  de  huit  heures  ou  1920 
de  la  semaine  de  quarante-huit  heures  comme  biit           S'^jino 
à  atteindre  partont  où  il  n'a  pas  encore  été  obtenu. 

5.  L'adoption  d'un  repos  hebdomadaire  de 
vingt-quatre  heures  au  minimum,  qui  de^Tait  com- 
prendre  le  dimanehe  toutes  les  fois  que  ce  sera  pos- 
sible. 

6.  La  suppression  du  travail  des  enfants  et  l'o- 
bligation  d'apporter  au  travail  des  jeunes  gens  des 
deux  sexes  les  limitations  nécessaires  pour  leur  per- 
mettre  de  continuer  leur  éducation  et  d'assurer  leur 
développement  physique. 

7.  Le  principe  du  salaire,  égal  sans  distinction 
de  sexe,  pour  un  travail  de  valeur  égale. 

8.  Les  règles  édictées  dans  chaque  pays  au  sujet 
des  conditions  du  travail  dtvront  assurer  un  traite- 
ment  économique  équitable  à  tous  les  travailleurs 
résidant  légalement  dans  le  pays. 

9.  Chaque  Etat  de\Ta  organiser  un  service  d'ins- 
pection,  qui  comprendra  des  femmes,  afin  d'assurer 
l'application  des  lois  et  règlements  pour  la  protection 
des  travailleurs. 

Sans  proclamer  que  ces  principes  et  ces  méthodes 
sont  ou  complets,  ou  définitifs,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  sont  d'avis  qu'ils  sont  propres  à  gui- 
der  la  politique  de  la  Société  des  I^Tations  ;  et  que,  s'ils 
sont  adoptés  par  les  communautés  industrielles  qui 
sont  Membres  de  la  Société  des  Nations,  et  s'ils  sont 
maintenus  intacts  dans  la  pratique  par  un  corps  ap- 
proprié  d'inspecteurs  ils  répandront  des  bienfaits 
permanents  sur  les  salariés  du  monde. 


23 
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1920 
4  giugno  PAETIE   XIV. 

Clauses  diverses. 

Art.  356.  —  La  Hongrie  s 'engagé  à  reconnaitre 
et  agréer  les  eonventions  passées  ou  à  pa.s.ser  par  les 
Puissances  alliées  et  associées  ou  certaines  d'entre 
elle.s  avec  toùte  autre  Puissance,  relativement  au 
commerce  des  armes  et  des  spiritueux  ainsi  qu'aux 
autres  matières  traitées  dans  les  Actes  généraux  de 
Berlin  du  26  fé^Tier  1885  et  de  Bruxelles  du  2  juillet 
1890,  et  les  Conventions  qui  les  ont  complétées  ou 
modifiées. 

Art.  357.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
reconnaissent  avoir  pris  connaissance  et  donner  acte 
du  Traité  signé  par  le  Gouvernement  de  la  Eépu- 
blique  francaise  le  17  juillet  1918  avec  son  Altesse 
Serenissime  le  Prince  de  Monaco,  et  définissant  les 
rapports   de   la   France   et   de   la   Principauté. 

Art.  358.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes, 
tout  en  reconnaissant  les  garanties  stipulées  en  faveur 
de  la  Suisse  par  les  Traités  de  1815  et  notamment 
l'Acte  du  20  novembre  1815,  garanties  qui  consti- 
tuent  des  engagements  internationaux  pour  le  main- 
tien  de  la  Paix,  constatent  cependant  que  les  stipu- 
lations  de  ces  traités  et  conventions,  déclarations  et 
autres  actes  complémentaires  relatifs  à  la  zone  neu- 
tralisée  de  Savoie,  telle  qu'elle  est  déterminée  par 
l'alinea  1^^  de  l'article  92  de  l'Acte  final  du  Congrès 
de  Vienne  et  par  l'alinea  2  de  l'article  3  du  Traité 
de  Paris  du  20  novembre  1815,  ne  correspondent  plus 
aux  circostances  actuelles.  En  conséquence,  les  Hau- 
tes Parties  Contractantes  prennent  acte  de  l'accord 
intervenu  entre  le  Gouvernement  francais  et  le  Gou- 
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vernement  suisse  pour  l'abrogation  des  stipulations  1920 

relatives  à  cette  zone  qui  sont  et  demeurent  abrogées.  gi^g^o 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissent 
de  méme  que  les  stipulations  des  Traités  de  1815  et 
des  autres  actes  complémentaires  relatifs  aux  zones 
franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex  ne 
correspondent  plus  aux  circostances  actuelles  et  qu'il 
appartient  à  la  France  et  à  la  Suisse  de  régler  entre 
elles,  d'un  commun  accord,  le  regime  de  ces  terri- 
toires,  dans  les  conditions  jugées  opportunes  par  les 
deux  pays. 
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1920 

4  giugno  (Annexe). 


I.  Le  Conseil  foderai  suisse  a  fait  connaìtre  aii  (Jouvernement 
fran9ais  en  date  <lii  5  mai  1919,  qu'apiès  avoir  examiné  dans 
un  mème  esprit  de  sincère  amitié,  la  disposition  de  l'article  435 
des  Conditions  de  Paix  présentées  à  l'Allemagne  par  les  Puis- 
sances  alliées  et  associées,  il  a  été  assez  heureux  jiour  arrivar 
à  la  conchision  qu'il  était  possible  d'y  acquiescer  sous  les  eon- 
sidérations  et  réserves  suivantes  : 

1.  Zone  neutralisée  de  la  Haute  Savoie  : 

a)  Il  sera  entendu  qu'aussi  longtemps  que  les  Chambres 
fédérales  n'auront  pas  ratifié  l'accord  intervenu  entre  les  deux 
Gouvernements  concernant  l'abrogation  iles  stipulations  reìa- 
tives  à  la  zone  neutralisée  de  Savoie,  il  n'y  aura  rien  de  définitif 
de  part  ni  d'autre  à  ce  sujet. 

b)  L'assentinient  donne  par  le  Gouvernement  suisse  à 
l'abrogation  des  stipulations  susmentionnées  presuppose,  con- 
formément  au  texte  arlopté,  la  reconnaissance  des  garanties 
fonuulées  en  faveur  de  la  Suisse  par  les  Traités  de  1815  et 
notaniment  par  la  Déclaration  du  20  novembre  1815. 

e)  L'accord  entre  les  Gouvernements  franyais  et  suisse 
pour  l'abrogation  des  stipulations  susmentionnés,  ne  sera  con- 
siderò comme  valable  que  si  le  Traité  de  Paix  contient  l'article 
tei  qu'il  a  été  redige.  En  ovitre,  les  Parties  Contractantes  du 
Traité  de  Paix  devront  chercher  à  obtenir  le  conseiitement 
des  Puissances  signataires  des  Traités  de  1815  et  de  la  Déclara- 
tion du  20  novembre  1815,  qui  ne  sont  pas  signataires  du  Traité 
de  Paix  actuel. 

2.  Zone  franche  de  la  Haute  Savoie  et  du  pays  de  Gex  : 
a)  Le  Conseil  federai  déclare  faire  réserves  les  plus  expresses 

en  ce  qui  concerne  l'interprétation  à  dormer  à  la  déclaration 
mentionnée  au  demier  alinea  de  l'article  ci-dessus  à  insérer  dans 
le  Traité  de  Paix,  où  il  est  dit  que  «  les  stipulations  des  Traités 
de  1815  et  des  autres  actes  complémentaires  relatifs  aux  zones 
franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  Pays  de  Gex  ne  correspondent 
plus  aux  circonstances  actuelles  ».  Le  Conseil  federai  ne  voudrait 
pas,  en  effet,  que  de  son  adhésion  à  cett^  rédaction  il  pùt  ètre 
conclu  qu'il  se  rallierait  à  la  suppression  d'imo  institution  ayant 
pour  but  de  piacer  des  contrées  voisines  au  bénéfice  d'un  re- 
gime special  approprié  à  leur  situation  géographique    et    èco- 
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nomifiue  et  qui  a  fait  ses  preuves.  Dans  la  pensée  du  Conseil  1920 

federai  il  s'agirait  non  pas  de  modifier  la  structure    douanière  •^  giugno 

des  zones,  telle  qu'elle  a  été  instituée  par  les  Traités  susmention- 
nés  mais  imiquement  de  régler  d'une  fa^on  mieux  appropriée 
aux  conditions  économiques  actuelles  les  modalités  des  óchanges 
entre  les  régions  intéressées,  Les  observations  qui  précèdent  ont 
été  inspirées  au  Conseil  federai  par  la  lecture  du  Projet  de  Con- 
vention relatif  à  la  constitution  future  des  zones,  qui  se  trouvait 
annexé  à  la  note  du  Gouvemement  fran§ais  datée  du  26  avril. 
Tout  en  faisant  les  reserves  susmentionnées,  le  Conseil  federai 
se  déclare  prét  à  examiner  dans  l'esprit  le  plus  amicai  toutes  les 
propositions  que  le  Gouvernement  fran^ais  jugera  à  propos  de 
lui  faire  à  ce  su  jet. 

b)  Il  est  admis  que  les  stipulations  des  Traités  de  1815 
et  autres  actes  complémentaires  concernant  des  zones  franches 
resteront  en  vigueur  jusqu'au  moment  où  un  nouvel  arrange- 
ment sera  intervenu  entre  la  Suisse  et  la  France  pour  règler 
le  regime  de  ces  territoires. 

II.  Le  Gouvernement  fran^ais  a  adressé  au  Gouvernement 
suisse,  le  18  mai  1919,  la  note  ci-après  en  réj^onse  à  la  Commu- 
nication  apportée  au  paragraphe  précédcnt  : 

Par  une  note  en  date  du  15  mai  dernier,  la  Légation  de 
Suisse  à  Paris  a  bien  voulu  faire  connaìtre  au  Gouvernement 
de  la  République  fran^aise  l'adhésion  du  Gouvernement  fe- 
derai au  projet  d'article  à  insérer  dans  le  Trai  té  de  Paix  entre 
les  Gouvernements  alliés  et  associéu,  d'une  part,  et  l'Alleinagne 
d'autre  part. 

Le  Gouvernement  fran^ais  a  pris  très  volontiers  acte  de 
l'accord  ainsi  intervenu,  et,  sur  sa  demande,  le  projet  d'article 
en  question,  accepté  par  les  Gouvernements  alliés  et  associés, 
a  été  inséré  sous  le  n.  435  dans  les  Conditions  de  Paix  présentées 
aux  Plénipotentiaires  allemands . 

Le  Gouvernement  suisse  a  formule,  dans  sa  note  du  5  mai 
sur    cette    question,    diverses    considérations     et    réserves. 

En  ce  qui  concerne  celles  de  ces  observations  qui  sont  rela- 
tives  aux  zones  franches  de  la  Havite-Savoie  et  du  Pays  de 
Gex,  le  Gouvernement  fran9ais  a  l'honneur  de  faire  remarquer 
que  la  stipulation  qui  fait  l'objet  du  dernier  alinea  de  l'article 
435,  est  d'une  telle  clarté  qu'aucim  doute  ne  saurait  étre  émis 
sur  sa  portée,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  désintéres- 
sement  qu'elle  implique  désormais  à  l'égard  de  cette  question 
de  la  part  des  Puissances  autres  que  la  France  et  la  Suisse 
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1920  En  ce  qui  le  concerne,  le  Gouvemement  de  la  République 

4  giugno  soucieux  de  veiller  sur  les  intéréts  des  territoires  fran^ais  dont 

il  s'agit,  et  s'inspirant  à  cet  égard  de  leur  situation  particulière, 
ne  perd  pas  de  vue  l'utilité  de  leur  assurer  un  regime  douanier 
appropriò,  et  de  régler  d'une  fa^on  répondant  mieux  aux  circon- 
stances  actuelles  les  modalités  des  échanges  entre  ces  terri- 
toires et  les  territoires  suisses  voisins,  en  tenant  compte  des 
intéréts  réciproques. 

II  va  de  soi  que  cela  ne  saurait  en  rien  porter  atteinte  au 
droit  de  la  France  d'établir  dans  cette  région  sa  ligne  doua- 
nière  à  sa  frontière  politique.  ainsi  qu'il  est  fait  sur  les  autres 
parties  des  ses  limites  territoriales  et  ainsi  que  la  Suisse  l'a 
fait  elle-méme  depuis  longtemps  sur  ses  propres  limites  dans 
cette  région. 

Le  Gouvernement  de  la  République  prend  très  volontiers 
acte  à  ce  propos  des  dispositions  amicales  dans  lesquelles  le 
Gouvernement  suisse  se  déclare  prét  à  examiner  toutes  les  propo- 
sitions  fran§aises,  faites  en  vvie  de  l'arrangement  à  svxbstituer 
au  regime  actuel  desdites  zones  franches,  et  que  le  Gouver- 
nement fran9ais  entend  formuler  dans  le  méme  esprit  amicai. 

D'autre  part,  le  Gouvemement  de  la  République  ne  doute 
pas  que  le  maintien  provisoire  dvi  regime  de  1815,  relatif  aux 
zones  franches,  visé  par  cet  alinea  de  la  note  de  la  Légation 
de  Suisse  du  5  mai,  et  qui  a  évidemment  pour  motif  de  ménager 
le  passage  du  regime  actuel  au  regime  conventionnel,  ne  con- 
stitueia  en  aucune  fa^on  une  cause  de  retard  à  l'établissement 
du  nouvel  état  de  choses  reconnu  nécessaire  par  les  deux  Gou- 
vemements.  La  méme  observation  s'applique  à  la  ratifìeation 
par  les  Chambres  fédérales  prévues  à  l'alinea  a)  du  primo  de 
la  Note  suisse  du  5  mai,  sous  la  rubrique  «  zone  neutralisée 
de  la  Haute-Savoie  ». 


Art.  359.  —  Les  Puissances  alliées  et  associées 
con^dennent  que,  lorsque  des  niissions  religieuses 
chrétiennes  étaient  entretenues  par  des  sociétés  ou 
par  des  personnes  hongroises  sur  des  territoii'es  leur 
appartenant  ou  confiés  à  leur  Gouvernement  en  con- 
forniité  du  présent  Traité,  les  propriétés  de  ces  niis- 
sions  ou  sociétés  de  niissions,  y  compris  les  propriétés 
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des  sociétés  de  commerce  dont  les  profìts  sont  affectés  1^20 

à  l'entretien  des  missions,  de\Tont  continuer  à  re-  "^  ^^^^s^^^ 
cevoir  ime  affectation  de  mission.  A  l'effet  d'assurer 
la  bonne  exécution  de  cet  engagement,  les  Gouver- 
nements  alliés  et  associés  remettront  les  ditespro- 
priétés  à  des  Conseils  d'administration,  nommés  ou 
approuvés  par  les  Gouvernements  et  composés  de 
personnes  ayant  les  croyances  religieuses  de  la  mission 
dont  la  propriété  est  en  question. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés,  en  continuant 
d'exercer  un  plein  contróle  en  ce  qui  concerne  les 
personnes  par  lesquelles  ces  missions  sont  dii-igées, 
souvegarderont   les  intéréts   de  ces    missions. 

La  Hongrie,  donnant  acte  des  engagements  qui 
précèdent,  déclare  agréer  tous  arrangements  passés 
ou  à  passer  par  les  Gouvernements  alliés  et  associés 
intéressés  pour  l'accomplissement  de  l'oeuvre  des- 
dites  missions  ou  sociétés  de  commerce  et  se  desiste 
de  toutes  réclamations  à  leur  égard. 

Art.  360.  —  Sous  réserve  des  dispositions  du 
présent  Traité,  la  Hongrie  s 'engagé  à  ne  présenter, 
directement  ou  indirectement,  contre  aucune  des 
Puissances  alliées  et  associées,  signataires  du  pré- 
sent Traité,  aucune  réclamation  iDécuniaire,  pour 
aucun  fait  antérieur  à  la  mise  en  "vdgueur  du  présent 
Traité. 

La  présente  stipulation  vaudra  désistement  complet 
et  défìnitif  de  toutes  réclamations  de  cette  nature, 
désormais  éteintes,  quels  qu'en  soint  les  intéressés. 

AnT.  361.  —  La  Hongrie  accepte  et  reconnait 
comme  valables  et  obligatoires  toutes  décisions  et 
tous  ordres  concernant  les  navires  austro -bongrois  et 
les  marcbandises  hongroises  ainsi  que  toutes  déci- 
sions et  ordres  relatifs  au  payement  des  frais  et  rendu 
par  l'une  quelconque  des  juridictions  de  prises  des 
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1920  Puissances  alliées  et  a.ssociées,  et  s'engage  à  ne  pré- 

giugno  senter  au  nom  de  ses  nat  onaux  aucune  ree  lamation 
relativement  à  ce.s  décisions  ou  ordres. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  se  réservent  le 
droit  d'examiner,  dans  telles  conditions  qu'elles  dé- 
t  rmineront,  les  déeisious  et  ordres  des  jurisdictions 
austro-hongroises  en  matièie  de  prises,  que  ces  dé- 
cisions et  ordres  affectent  les  droits  de  propriété  des 
ressortissants  desdites  Puissances  oii  ceux  des  res- 
sortissants  neutres.  La  Hongrie  s 'engagé  à  fournir 
des  oopies  de  tons  les  documents  constituant  le 
dossier  des  affaires,  y  compri  s  les  décisions  et  ordres 
rendus,  ainsi  qii'à  accepter  et  exécuter  les  recomman- 
dations  présentées  après  ledit  examen  des  affaires. 

Akt.  362.  —  Les  Hautes  Parties  Contractàntes 
conviemient  qu'en  l'absence  de  stipulations  ultérieures 
contraires,  le  Président  de  tonte  Commission  établie 
par  le  présent  Traité  aura  droit,  en  cas  de  partage  des 
voix,  à  émettre  un  second  vote. 

AnT.  363.  —  Sauf  disposition  contraire  du  pré- 
sent Traité,  dans  tous  les  cas  oii  ledit  Traité  prévoit 
le  règlement  d'une  question  particulière  à  certains 
Etats  au  moyen  d'une  Convention  special  à  conclure 
entre  les  Etats  intéressés,  il  est  et  demeure  entendu 
entre  les  Hautes  Parties  Contractàntes  que  les  dif- 
fìcultés,  qui  viendraient  à  surgir  à  cet  égard  seraient 
réglées  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  as- 
sociées,  jusqu'à  ce  que  la  Hongrie  soit  admise  comme 
raembre  de  la  Société  des  Kations. 

Art.  364.  —  L'expression  du  présent  Traité  <■>  an- 
cien royaume  de  Hongrie  »  comprend  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine,  à  moins  que  le  texte  n'indique  le  con- 
traire. Cette  stipulation  ne  porte  pas  atteinte  aux 
droits  et  obligations  de  l'Autriche  relativement  à  ces 
deux  territoires. 
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Le  présent  Traité  redige  en  francais,  m  anglais  et  1920 

en  italien  sera  ratifié,  En  cas  de  divergence,  It^  texte  g'"gno 

francais  fera  foi,  excepté  dans  la  Partie  I  (Pacte  de 
la  Société  des  ISIations)  et  la  Partie  XIII  (Travail) 
dans  lesquelles  les  textes  francais  et  anglais  auront 
méme  valeur. 

Le  dépót  des  ratifìcations  sera  effectué  à  Paris,  le 
plus  tòt  qu'il  sera  possible. 

Les  Puissances  dont  le  Gouvernement  a  son  siège 
hors  d'Europe,  auront  la  f acuite  de  se  bomer  à  faire 
connaitre  au  Gouvernement  de  la  Eépublique  fran- 
caise,  par  leur  représentant  diplomatique  à  Paris,  que 
leur  ratifìcation  a  été  donnée  et,  dans  ce  cas,  elles  de- 
■^Tont  trasmettre  l'instrument  aussitót  que  faire  se 
pourra. 

L"n  premier  procès  verbal  de  dépót  des  ratifìcations 
sera  dressé  dès  que  le  Traité  aura  été  ratifié  parla 
Hongrie  d'une  part,  et  par  trois  des  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associé3s  d'autre  part. 

Dès  la  date  de  ce  premier  procès -verbal,  le  Traité 
entrerà  en  vigueur  entre  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes,  qui  l'auront  ainsi  ratifié. 

Pour  le  calcul  de  tous  délais  prévus  par  le  présent 
Traité  cette  date  sera  la  date  de  mise  en  vigueur. 

A  tous  autres  égards  le  Traité  entrerà  en  vigueur 
pour  chaque  Puissance,  à  la  date  du  dépót  de  sa  ra- 
tifìcation. 

Le  Gouvernement  francais  remettra  à  toutes  les 
Puissances  signataii'cs  une  copie  certifìée  conforme  des 
procès-verbaux  de  dépót  des  ratifìcations. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés 
ont  signé  le  présent  Traité. 

Fait  à  Trianon,  le  quatre  juin  mil  neuf  cent  vingt 
en  un  seul  exemplaire  qui  resterà  depose  dans  les 
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4  ffiutmo 


archives  du  Gouvernement  de  la  Eépublique  fran- 
§aise  et  dont  les  expéditions  authentiques  seront  remi- 
ses  à  chacune  des  Puissances  signataires. 


(L.  S.)  HuGH  e.  Wallace. 
(L.  S.)  Derby. 
{L.  S.)  George  h.  Perle y. 
{L.  S.)  Andrew  Fisher. 
{L.  S.)  Thomas  Mackenzte. 
{L.  S.)  R.  A.  Blaxkexberg. 
(L.  S.)  Derby. 

(L.    S.)    A.    MlLLERAND. 

(L.    S.)    F.    FRANgOIS-MARSAL. 

(L.  S.)  Avo.  Isaac. 

{L.   S.)   JULES    C'AMBOrJ. 

(L.  S.)  Paleologue. 

(L.   S.)   BOKIN. 

(L.  S.)  M.  Grassi. 

{L.  S.)  K.  Matsui.     " 

{L.  S.)  J.  Van  Den  Heu^-el. 

{L.  S.)  Rolin-Ja.equemy>'S. 

(L.  S.)  ViKYULN  Welli^jgtox  Koo. 

{L.  S.)  Rafael  Martinez  Ortiz. 

(L.  S.)  A.  Roman  OS. 

(L.  S.)  Carlos  A.  Villaxueva. 

{L.  S.)  R.  A.  Amdor. 

(L.  S.)  E.  Sapieha. 

{L.  S.)  Erasme  Piltz. 

(L.  S.)  Affonso  Costa. 

(L.  S.)  JoAO  Chagas. 

(L.  S.)  Dr.  J.  Cantacuzène. 

{L.  S.)  N.  TiTULEScr. 

(L.  S.)  NiK.  P.  Pachitch. 

{L.  S.)  Dr.  Ante  Trcmbic. 

{L.  S.)  Dr.  Ivan  Zolger. 

(L.  S.)  Charoon. 

{L.  S.)  Dr.  Edvard  Benes. 

(L.  S.)  Stefan  OsrsKY. 

(L.  S.)  A.  Benakd. 

(L.  aS.)  Drasche  Lazap.. 
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PEOTOCOLE. 

En  vue  de  préciser  les  conditions  dans  les  quelles  de- 
"^Tont  étre  exécutées  certains  clauses  dii  Traité  signé 
à  la  date  de  ce  jour,  il  est  eutendu  entre  les  Haiites 
Parties  Contractantes  qiie  : 

1.  -  La  liste  des  personnes  qiie,  conformément  à 
l'article  157,  alinea  2,  la  Hongrie  de^Ta  livrer  aiix 
Piiissances  alliées  et  associées,  sera  adressée  au  Goii- 
vernement  hongrois  dans  le  mois  qui  sni^Ta  la  mise 
en  ^àgueur  du  Traité  ; 

2.  -  La  Commission  des  réparations  preme  à 
l'article  170  et  aux  paragraphes  2,  3  et  4  de  l'Annexe 
IV,  ainsi  qiie  la  Section  speciale  qui  est  pré^^ie  à  l'ar- 
ticle 163,  ne  pourront  exiger  la  divulgation  de  se- 
crets  de  fabrication  ou  d'autres  renseignements  con- 
fidentiels  ; 

3.  -  Dès  la  signature  du  Traité  et  dans  les  quatre 
mois  qui  sui^Tont,  la  HongTie  aura  la  possibilité  de 
présenter  à  l'examen  des  Puissances  alliées  et  associées 
des  documents  et  des  j)ropositions  à  l'effet  de  hàtir 
le  travail  relatif  aux  réparations,  d'abréger  ainsi 
l'enquéte  et  d'accélérer  les  décisions  ; 

4.  -  Des  poursuites  seront  exercées  contre  les 
personnes  qui  auraient  commis  des  actes  délictueux 
en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  biens  hongrois 
et  les  Puissances  alliées  et  associées  rece\Tont  les 
renseignements  et  preuves  que  le  Gouvernement  hon- 
grois pourra  fournir  à  ce  sujet. 

Fait  en  francais,  en  anglais  et  en  itali-ru,  le  texte 
frangais  faisant  fo'  en  cas  de  divergence,  à  Trianon, 
le  quatre  juin  mil  neuf  cent  vingt. 


1920 
4  giufi^o 
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^  '''"^"'  DECLARATION. 

Afin  de  récluire  aii  minimum  Ics  pertes  risultant 
du  coulage  de  uavire.s  et  de  cargaison.s  au  cours  de 
la  guerre,  et  afin  de  faci] iter  la  récupt'ration  des  na- 
vlres  et  des  cargaisons  qui  peuvent  étre  f-auvés  ainsi 
que  le  réglement  des  réclamations  pr'vées  s'y  rap- 
portant,  le  Gouvernement  hongrois  s'engage  à  fournir 
tous  les  renseignements  en  sa  possession  qui  pour- 
raient  étre  utiles  aux  Gouvernements  des  Puissances 
ali  ées  et  assoeiées  ou  à  leurs  re;-sjit  .•^sants  en  ce 
qui  concerne  les  navires  coulés  ou  endommagés  par 
les  forces  navales  hongroises  pendant  la  période  des 
hostilités. 

La  présente  Déclaration  faite  en  fran^ais,  en  anglais 
et  en  italien,  le  texte  frangais  faisant  foi  en  cas  de 
dirergence,  à  Trianon,  le  quatre  juin  mil  neuf  cent 
vingt. 

Ratìfica  delVItalia  :  11  dicembre  1920. 
Esecuzione  per  B.  Decreto  Legge  :  lo  gennaio  1922, 
n.  37  ;  convertito  in  Legge  :  10  luglio  1925,   n.  1632. 
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XII. 


21  giugno  1920. 
PAEIGI. 

Convenzione  per  la  creazione  dell'Istituto  Internazionale  del  Freddo. 

CONVENTION     INTERNATIONALE     POUR     LA     CREATION, 
d'un   INSTITUT   INTERNATIONAL    DU   FROID 

concine  entre  la  Eépublique  Argentine,  la  Belgiqne,  le 
Chili,  la  Chine,  la  Colombie,  la  Eépublique  de  Costa- 
Eica,  la  Eépublic[ue  Cubaine,  le  Danemark,  l'Espagn<i 
la  Finlande,  la  France,  l'Algerie,  les  Colonies  de  l'A- 
frique  Occidentale  fran^aise,  les  Colonies  et  Protecto- 
rats  fran§ai,s  de  l'Indo-Chine,  Madagascar,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Dominion  de  l'Afrique  du  Sud,  le 
Canada,  le  Eépublique  d'Haiti,  l'Italie  et  les  Co- 
lonies italiennes  d'Erythrée,  de  Tripolitaine  et  des 
Soinalis,  le  Japon,  le  Luxembourg,  le  Maroe,  la  Princi- 
pauté  de  Monaco,  la  Norvège,  la  Eépublique  de  Pa- 
nama, les  Pays-Bas  et  les  Indes  Néerlandaises,  le  Pé- 
rou,  la  Pologne,  le  Portugal,  la  Eoumanie,  l'Etat 
Serbe-Croate-Slovène,  le  Siam,  la  Suède,  la  Suisse,  la 
Eépublique  Tchéco-Slovaque,  la  Tunisie  et  l'Uruguay. 

Les  Soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouverne- 
ments  des  pays  ci-dessus  énumérés,  s'étant  réunis  en 
Conférence  à  Paris,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Art.  ler.  —  Les  Hautes  Parties  Contractants  s'en- 
gagent  à  fonder  et  à  entretenir  un  Institut  interna- 
tional  du  Froid,  dont  le  Siège  est  à  Paris.  Tout  Etat 
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1920  Dominion  ou  Colonie  qui  n'est  pas   signataire  de  la 

^1  >nugno  présente  Convention  pourra  y  adhérer  sur  sa  demande 
si  son  admission  à  l'Institut  International  du  Froid 
est  prononcée  par  la  Conf (Prence  generale  prévu  à  l'ar- 
ticle  4  ci-après,  à  la  majorlté  des  deux  tiers  des  mem- 
bresprésents  ou  représentés.  La  demande  sera  adressée 
au  Directeur  de  l'Institut  ;  elle  comporterà  l'engage- 
ment de  participer  par  une  subvention  annuelle  aux 
frais  de  l'Institut,  dans  les  cond-tions  déterminées 
par  l'art.  9.  Dès  qu'une  adm'ssion  aura  été  prononcée, 
avis  en  sera  donne  par  le  Directeur  au  Minestre  des 
Affaires  Etrangères  de  la  Eépublique  Frangaise,  qui 
la  notifiera  à  tous  les  Gouvernements  adhérents. 

Art.  2.  —  Les  personnes  morales  ou  privées  ayant 
Joué  un  róle  dans  la  science  et  les  industries  du  froid 
et  les  b:>nfaiteurs  de  l'Inst-tut  international  du  Froid 
pourront,  par  une  décision  du  Comité  Exécutif,  rece- 
voir  le  titre  de  membre  correspondant   de  l'Institut. 

Art.  3.  —  L'Institut,  bornant  son  action  dans 
le  domaine  international,  a  pour  objets  principaux  : 

1.  -  De  favoriser  l'enseignement  de  la  science  et 
de  la  pratique  du  froid,  a'nsi  que  le  développement 
et  la  vulgarisation  des  études  et  des  recherches  scien- 
tifìques    ou    techniques    efféctues    dans  ce   domine  ; 

2.  -  De  favoriser  l'étude  des  meilleures  Solu- 
tions des  questions  se  rapportant  à  la  conservation,  au 
transport  et  à  la  distributi  on  des  denrées  périssables  ; 

3.  -  De  faire  connaitre,  en  ind'^quant  l'origine 
des  rense\gnements  publiés,  la  situation  mondiale  des 
denrées  frigorifìées,  au  triple  point  de  \ue  de  la  pro- 
duction, de  la  circulation  et  de  la  consommation  ; 

4.  -  De  centraUser,  en  vue  de  leur  pubblication 
tous  les  renseignements  et  documents  scientifìques, 
techniques  et  économiques  concernant  la  production 
et  l'utilisation  du  froid  ; 
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5.  -  De  ceiitraliser,  pour  leur  étude,   les    lois,  1920 
règlements  et  ren.seignements  de  toute  nature  intéres-       ^^  ^'"«"o 
sant  les  industries  du  froid  et  de  présenter,  s'il  y  a  lieu 

à  rapprobation  des  GouYernements  les  mesures  ten- 
dant  à  l'amélioration  et  à  l'uni fication  des  règlements 
eoncernant  la  circulation  Internationale  des  pro- 
duits  susceptibles  de  bénéfìcier  des  applications  du 
froid  ; 

6.  -  D'organiser  les  Congrès  internationaux  du 
froid  ; 

7.  -  De  se  tenir  en  liaison  constante  avec  les 
groupements  scientifiques  et  professionnels  intéressés, 
en  Yue  d'assurer  la  réalisation  de  san  programme  d'ac- 
tion. 

Toutes  les  questions  qui  touchent  les  intéréts  éco- 
nomiques,  la  législation  et  Tadministration  d'un  Etat 
particulier  sont  exclues  de  la  compétence  de  l'Institut 
International  du  Froid. 

Art.  4.  —  L'Institut  International  du  Froid  est 
place  sous  l'autorité  et  le  contróle  d'une  Conférence 
generale  composée  de  représentants  désignés  par  les 
Etats  j)articipants.  Les  Etats  qui  ne  désirent  pas 
nommer  de  représentants  officici s  peuvent  faire  agréer 
par  l'Institut  International  du  Froid  un  groupement 
qualifìé  qui  y  représentera  leur  pays  en  leurs  lieux 
et  place. 

Le  nombre  des  représentants  de  chaque  Etat 
dans  la  Conférence  general  est  celui  tìxé  par  l'articie 
9  de  la  présent  Convention  qui  règie  la  participation 
des  Etats  aux  dépenses  de  l'Institut.  Les  membres  de 
la  Conférence  empéchés  d'assister  à  une  réunion  ont 
le  droit  de  donner  leur  procuration  à  un  de  leurs 
Collègues  de  la  Conférence. 

La  Conférence  generale  se  réunit  au  moins  tous 
les  deux  ans. 
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1920  Art.  5.  —  Le  pouvoir  exécutif  de  l'Institut  in- 

"    f-''*"^"'^       ternational  du  Froid  est  conflé  à  un  Comité  Exécutif 

qui,  sous  la  direction  et  le  contróle  de  la  Conférence 

generale,  en  exécute  les  délibérations  et  prépare  les 

propositions  à  lui  soumettre. 

Le  Comité  Exécutif  se  compose  de  membres  dé- 
signés  par  les  Gouvernements  respectifs.  Chaque  Etat, 
Dominion  et  Colonie  adhérents  sera  représenté  dans 
le  Comité  Exécutif  par  un  membre. 

Les  Présidents  des  Commissions  internationales 
prévues  à  l'article  7  de  la  présente  Convention  ont 
entrée   au   Comité   Exécutif  avec  voix  consultative. 

Le  Comité  Exécutif  se  réunit  au  moins  deux  fois 
par  an.  Il  est  chargé  de  faire  exécuter  les  décisions 
de  la  Conférence  generale  ;  il  a  le  plein  contróle  sur 
l'administration  de  l'Institut  ;  il  nomme  au  scrutin 
secret  le  Directeur,  qui  remplit  les  fonctions  de  Se- 
crétaire general  de  la  Conférence  generale  ;  il  fìxe 
le  règlement  organique  du  personnel,  ainsi  que  toutes 
dispositions  nécessaires  au  fonctionnement  de  l'In- 
stitut. 

Les  membres  du  Comité  Exécutif  empéchés  d'as- 
sister à  une  réunion  on  le  droit  de  donner  leur  pro- 
curation  à  un  de  leurs  Collègues  du  Comité. 

Le  Comité  Exécutif  pourra  constituer,  dans  son 
sein,  un  Comité  ])irecteur. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  le  comité  Exécutif 
possedè  les  pouvoirs  de  la  Conférence  general,  sous 
réserve  de  ratification  par  celle-ci  des  décisions 
prises. 

Le  Comité  Exécutif  choisit  dans  son  sein,  1  Pré- 
sident,  6  Vice-Présidents  et  un  Comité  d'Administra- 
tion,  compose  de  12  membres,  qui  prepare  le  budget 
et  présente  un  rapport  annuel  sur  ?a  situation  finan- 
cière  de  l'Institut. 
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Sous  le  contróle  du  Comité  d'Administration,  le  1920 

Directeur  mande  les  dépenses  et  opere  les  recettes;  il       ^^  g'"&^o 
signe  toutes   quittances  et  tous  regus  ;  il  acquitte, 
accepte,  endosse  ou  tire  toute  traite,  effet  ou  mandat 
pour  le  compte  de  l'In^titut. 

Art.  6.  —  Le  fonctionnement  de  l'Institut  est 
assuré  par  un  personnel  rétribué  comprenant  un 
Directeur,  nommé  par  le  Comité  Exécutif,  et  les 
agents  nécessaires  au  fontionnement  de  l'Institut. 
La  nomination  et  la  révocation  des  employés  de 
toute  catégorie  appartiennent  au  Comité  Exécutif, 
sur  la  proposition  du  Directeur. 

Art.  7.  —  Les  études  prévues  par  l'article  3 
de  la  présente  Convention  sont  entreprises  et  pour- 
sui\'ies  par  des  Commi ssions  internationales  dont  le 
nombre  et  les  attributions  sont  fìxés  par  la  Coni érence 
generale. 

Ces  études  se  rapportent  aux  questions  ayant  trait 
à  la  production  et  à  l'utilisation  du  froid  dans  tous 
les  domaines  et  notamment  : 

A  l'obtention  des  basses  températures  ; 

Au  matériel  et  aux  installations  frigorifiques  ; 

Aux  applications  industrielles  du  froid  ; 

Aux  transports  ; 

A  la  législation  : 

A  l'enseignement  ; 

A  l'economie  generale  et  à  la  statisti que. 
Le  Président   de  chacun  de  ces  Commissions  est 
fìxée  également  par  la  Conférence  generale  et  en  est 
le  rapporteur  devant  elle. 

La  composition  de  chaque  Commission  est  fìxée 
également  par  la  Conférence  generale  sur  proposi- 
tions  présentées  par  le  Président  désigné  par  elle,  en 
tenant  compte  des  voeux  primés  par  les  Associations 
du  Froid  ou  autres  organismes  scientifiques  ou  in- 
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1920  du.striels  des  pavs  adhérant   à  la  présente  Conven- 

21  giugno         ^.^^ 

Art.  8.  —  Les  travaux  des  Commissions  et  les 
renseiffnements  de  toute  nature  recueillis  par  l'Office 
centrai  de  l'Institut  en  vertu  de  Tarticle  3  de  la  pré- 
sente Convention  sont  publiés  par  la  voie  d'un  Bul- 
letin.  Cette  publication  officielle  est  faite  en  anglais  et 
en  frangais,  mais  une  édition  dans  toute  autre  langue 
des  Pays  adhérent  à  la  présent  Convention  pourra 
étre  publiée  sur  la  demande  des  Pays  intéressés,  dans 
la  mesure  oti  les  ressources  ordinaires  et  extraordi- 
naires  de  l'Institut  le  permettront. 

Le  serviee  gratuit  du  Bulletin  est  effectué  à  tous 
les  Pays  adhérant  à  la  présent  Convention  dans  une 
proportion  fixée,  selon  la  catégorie  dans  laquelle  ils 
sont  inscrits,  par  la  Conférence  generale. 

Art.  9.  —  Les  dépenses  nécessaires  au  fonction- 
nement  de  l'Institut  sont  couvertes  : 

1.  -  Par  les  subventions  annuelles  des  Etats  qui 
acceptent  de  prendre  part  a  son  fonctionnement  et 
dont  la  contribution  est  fixée  suivant  les  catégories 
ci-après  : 


Catégories 


„  ,         ..  Nombres 

Subventions  ^^  representants  à  la 

annueues  Conférence  generale 


Francs 

I  '  12  003  6 

II 


III 

IV 

V 

VI 


9  OiX)  5 

6  OW  4 

4  ODO  3 

2  000  2 

1  000  1 


2.  -  Par  les  recettes  provenant  des  abbonements 
au  Buìletin  et  de  la  vente  des  pubblications  de  l'Insti- 
tut réalisés  dans  les  conditions  fixées  par  le  Comité 
Exécutif  ; 
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3.  -  Par  les  souseriptions,  dons  et  legs  qui  peu-  1920 

vent  lui  advenir  légalement  en  vertu  notamment   de       ^^  è^^S^^ 
l'application  de  l'article  2  de  la  présente  Convention. 

Les  sommes  représentant  la  part  contributive 
de  chacun  des  Pays  contractants  sont  versées  par  ces 
derniers,  au  commeneement  de  chaque  année,  au 
Directeur  de  l'Institut,  par  l'entremise  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères  de  la  Eéijublique  Frangaise. 

Art.  10.  —  La  présente  Convention  est  concine 
pour  une  période  de  dix  années.  A  l'expiration  de  ce 
terme,  elle  sera  renouvellée  par  tacite  reconduction 
de  cinq  en  cinq  années,  chaque  Gouvernement  ayant 
le  droit  de  se  retirer  de  l'Institut  ou  de  modifìer  la 
catégorie  dans  laquelle  il  s'est  rangé  après  chaque  pé- 
riode, sur  avis  i)réalable  d'une  année  au  moins. 

Tout  Gouvernement  venant  à  adhérer  ultérieure- 
ment  est  lié  jusqu'à  l'expiration  de  la  premiere  pé- 
riode de  dix  années,  s'il  est  admis  dans  les  cinq  pre- 
mières  années  de  cette  période.  Dans  le  cas  contraire, 
il  est  lié  jusqu'à  l'expiration  de  la  période  additionnelle 
de  cinq  années  qui  suit  celle  au  cours  de  laquelle 
il  est  admis. 

Art.  11.  —  La  présente  Convention  sera  ratifìée. 
Chaque  Puissance  adressera,  dans  le  plus  court  délai 
possible,  sa  ratifìcation  au  Gouvernement  Frangais 
par  le  soins  duquel  il  en  sera  donne  avis  aux  autres 
Pays  .signataires. 

Lesratiflcations  resteront  déposées  dans  les  archives 
du  Gouvernement  Frangais. 

La  présente  Convention  entrerà  en  vigueur,  pour 
chaque  Pays  signataire,  le  jour  méme  du  dépòt  de 
son  acte  de  ratifìcation. 

Fait  à  Paris,  le  vingt  et  un  juin  mil  neuf  cent  vingt, 
en  un  seul  exemplaire  qui  resterà  depose  dans  les 
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19^0  archi ves  du  Gouvernement  de  la  République  Fran- 

^'^  §ai8e  et  dont  le.s  expéditioDs  authentiques  seroiit  re- 

mises  à  chacun  des  Pays  signataires. 

Le  dit  exemplaire,  date  comme  il  est  dit  ci-dessus, 

pourra  étre  signé  jusqu'au  31  décembre  3920   inclu- 

sivement. 

En  foi  de  quoi,  le  plénipotentiaires  ci-après,  dont 
les  pouvoirs  ont  été  reconnus  en  bonne  et  due  forme 
ont  signé  la  présente  Convention. 

Pour  la  République  Argentine  : 
De  Alveae 
jorge  guerrero. 

Pour  la  Belgique  : 

Waxter  Peereboom. 
Pour  le  Chili  : 

Maximiliano  Ibanez. 
Pour  la  Chine  : 

Yg  Tsao  Yen. 

Pour  la  République  de  Costa -Rica  : 
Manuel  de  Pebalta. 

Pour  la  République  Cubaine  : 

Rafael  Martinez  Ortiz. 
Pour  le  DanemarJc  : 

H.  A.  Bernhoft. 
Pour  VEspagne  : 

Mariano  Bastos. 

Pour  le  Finlande  : 
Enchell. 

Pour  la  France  : 

J.    RlCARD 

Andre  Lebon 
Maurice  Lesage. 
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Pour  l'Algerie  :  1920 

E.  GePvAud.  21  giugno 

Pour  les  Colonics  de  VAfrique  Occidentale  frangaise  et  pour  le 
Madagascar  : 

You. 

Pour  les  Colonies  et  Protectorats  fran^ais  de  V Indo-Chine  : 
Gabnier. 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 
Derby. 

Pour  les  Dominions  de  VAfrique  du  Sud  : 

Hardinge  or  Penshurst. 
Pour  Ir,  Canada  : 

Fhiiippe  Roy. 
Pour  le  Commonwealth  d'Australie  : 

Akdrew  Fishek. 
Pour  la  Nouvelle  Zelande  : 

Hardinge  or  Penshurst. 
Pour  les  Indes  : 

Derby. 
Pour  la  Grece  : 

Skousés, 
Pour  la  République  d'Haiti  : 

CtEMENT   DaRTIGUENAVE. 

Pour  l'Italie  : 
Andrea  Sabini. 

Pour  les  Colonies  italiennes  d'Erythrée,  de  Tripolitaine  et  dea 
Somalis  : 

Le  Dr.  Umberto  Ferretti. 

Pour  le  Japon  : 
H.  Ashida. 

Pour  le  Luxembnurg  : 
J.  Ph.  Wagner. 

Pour  le  Maroc  : 
Nacivet. 
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1920  Pour  la  Principauté  de  Monaco  : 

giugno  Balny  d'A\tìicoukt. 

Pour  la  Norvège  : 
Chkistoffer  Smith. 

Pour  la  République  de  Panama  : 
R.  A.  Amadok. 

Pour  les  Pays-Bas  et  pour  les  indes  Néerlarìdaiaes  : 

Kamerlingh  Onnes. 
Pour  le  Pérou  : 

E.    DE    LA    FrrENTE. 

Pour  la  Pologne  : 

Stanislas  Sokolowskj. 
Pour  le  Portugal  : 

Jost:  DE  Mattos  Braajs'camps. 
Pour  la  Rouniame  : 

D.  J.  Ghika. 

Pour  VEtat  Serbe-Croate-Slovène  : 

DOUCHANS   ToMITCH. 

Pour  le  Siam  : 
Phba  Peadiyati. 

Pour  la  Suède  : 

Albert  Eheensward. 

Pour  la  Suisse  : 

DnSTANT. 

Ch.  Gulllaitme, 

Pour  la  République  Tchèco-Slovaque  : 
V.  C.  Vanicek. 

Pour  la  Tunisie  : 

H.  Geoffroy  Saint-Hilaire. 

Pour  r  Uruguay  : 
J.  C.  Blanco. 

Ratifica  deiritalia  :  17  ottobre  1921. 

Esecuzione  'per  R.  Decreto  :  30  dicembre  1920,  n.  1965. 


ITALIA   E    VABl   STATI  375 


XIII. 


5  luglio  1920. 
PAEIGI. 

Trattato  per  lo  Slcbwig 
concluso  fra  l'Impero  Britannico,  la  Francia,  il  Giappone,  l'Italia  e  la  Danimarca. 

L'Empire  Britannique,  la  France,  l'Italie  et  le 
Japon,  signataires  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
comme  Principales  Puissances  alliées  et  associ ées  du 
Traité  de  Paix  de  Versailles,  et  le  Danemark. 

Considéraut  que  par  l'article  109  du  Traité  de 
Paix  conclu  à  Versailles  le  28  juin  1919,  il  a  été 
stipulé  que  la  frontière  entre  l'AUemagne  et  le  Da- 
nemark sera  déterminée  en  conformité  des  aspira- 
tions  des  populations  ; 

Considérant  que  ledit  Traité  a  prévu  et  organisé 
un  plébiscite  parmi  les  populations  intéressées  et 
stipulé  qu'une  ligne  frontière  serait  fixée  par  les 
Principales  Puissances  alliées  et  associées,  d'après 
un  trace  base  sur  les  résultats  du  vote  et  propose  par 
la  Commission  Internationale  de  plébiscite,  et  en 
tenant  compte  des  conditions  géogiapbiques  et  éco- 
nomiques  particulières  des  localités  ; 

Considérant  que  par  l'article  110  dudit  Traité, 
l'AUemagne  a  déclaré  renoncer  définitivement  en 
faveur  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées, 
à  tout  droit  de  souveraineté  sur  les  territoires  du 
Slesvig  situés  au  Nord  de  la  ligne  frontière  fìxée 
comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 
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1920  Considérant  qiie  ledit  plébiscite  a  eu  lieu  et  que 

"^  '*^  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  ayaut 
à  la  suite  de  ce  plébiscite  décide  la  frontière  entre 
l'Allemagne  et  le  Danemark  ainsi  que  la  notification 
en  a  été  faite  à  ces  Puissances  le  15  juin  1920,  sont 
également  désireuses  de  transférer,  dès  à  présent, 
au  Danemark  la  souveraineté  sur  lesdits  territoires, 
sans  préjudice  des  stipulations  parti culières  par 
lesquelles  elles  se  réservent  de  régler  d'accord  avec 
l'Allemange  et  le  Danemark,  les  questions  naissant 
dudit  transfert,  ainsi  qii'il  est  prévu  à  l'article  114, 
alinea  2,  du  Traité  de  Versailles  ; 

A  cet  effet,  les  Hautes  Parties  Contractantes  ont 
désigné  pour  leurs  Plénipotentiaires,  sous  réserve 
de  la  faculté  de  pourvoir  à  leur  remplacement  pour 
la  signature,  savoir  : 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   BU 
ROYAUME-U^'I   DE    GRANDE-BRETAGNE    ET    D'IRLANDE 
ET  DES  TERRITOIRES  BRITANNIQUES  AU  DELÀ  DES  MERS 

EMPEREUR   DES   INDES : 

Le  Très  Honorable  Edward  George  Villiers,  Comte 
du  Derby,  K.  G.,  P.  C,  K.  C.  V.  O.,  C.  B.,  Ambas- 
sadeur  extraordinaire  et  plénipontentiaire  de  Sa 
Majesté  britannique  à  Paris  ; 

et, 
pour  le  DOMiNio>^  du  canada  : 

L'Honorable  Sir  George  Halsey  Perley  K.  C,  M. 
G.,  Haut  Commissaire  pour  le  Canada  dans  le  Eoyau- 
me-Uni  ; 

pour   le   C0:\OI0NWEALTH    d'AUSTRALIE  : 

Le  Très  Honorable  Andrew  Fisher,  Haut  Com- 
missaire   pour    l'Australie    dans    le    Royaume-L'ni  ; 
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pour  le  DOMINION  de  la  nouvelle-zelande  :  1920 

5  luglio 

L'Honorable  Sir  Thomas  Mackenzie,  K.  C.  M.  G., 
Haut  Commissaire  pour  la  Xouvelle-Zélande  dans 
le  Boyaume-Uni  ; 

pour   l'UNION    SUD-AFRICAINE  : 

M,  Eeginald  Andrew  Blankeuberg,  O.  B.  E.,  fai- 
sant  fonctions  de  Haut  Commissaire  pour  l'Um'on 
Sud-j^fricaine  dans  le  Eoyaume-Uni  ; 

pour  l'iNDE  : 

Le  Très  Honorable  Edward  George  Villiers,  Comte 
du  Derby,  K.  G.,  P.  C,  K.  C.  V.  O.,  C.  B.,  Ambas- 
sadour  extraordinaire  et  plénipotentiaire  des  Sa 
Majesté  britannique  à  Paris  ; 

LE   PRÉSIBENT   DE   LA   RÉPTJBLIQUE   F.RANgAISE  : 

M.     Jules     Cambon,     Ambassadeur    de     France  ; 

M.  Georges  Maurice  Paléologue,  Ambassadeur  de 
France,  Secrétaire  general  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères  ; 

SA   MA.JESTÉ   LE   ROI  D 'ITALIE  : 

Le  Comte  Lelio  Bonin  Longare,  Sénateur  du 
Eoyaume,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  Eoi  d'Italie  à  Paris  ; 

SA   MAJESTÉ   L'EMPEREim   DU   JAPON  : 

Le  Vicomte  Chiuda,  Ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon 
à  Londres  ; 

SA    MAJESTÉ    LE    ROI    DE    DANEMARK    ET    D'ISLANDE  : 

M.   Herman  Anker  Bernhoft,   Envoyé  extraordi- 
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1920  naire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Eoi  de 

"^  ^°        Danemark  et  d'Islande  à  Paris  ; 

Lesquels  ont  convenu  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1®"*.  —  Les  Principales  Puissances  alliées  et 
associées  déclarent  transférer,  frane  et  quitte  de  tou- 
tes  charges  et  obligations,  sous  réserve  des  disposi- 
tions du  présent  Traité,  au  Danemark,  qui  accepte, 
tout  droit  de  souveraineté  qu'Elles  tiennent  de  l'ar- 
ticle  110,  alinea  3,  du  Traité  de  Paix  avee  l'AUemagne, 
en  date  à  Versailles  du  28  juin  1919,  sur  les  terri- 
toires,  ìles  et  ìlots  du  Sleswig  situés  au  Xord  de  la 
ligne  frontière  ci-après  dècrite.  Ce  transfert  prendra 
date  du  15  juin  1920,  jour  oii  la  fìxation  de  la  fron- 
tière a  été  offìciellement  notifìée  à  l'AUemagne  et 
au  Danemark. 

A  partir  de  la  mer  Baltique,  vers  l'Ouest,  et  ju- 
squ'à  l'entrée  de  f  jord  de  Flensburg  : 
le  chenal  principal  de  na-vigation  ; 
de  là,  et  jusqu'au  point  de  latitude  51o  50  Xord 
et   de   longitude    9°   28   Est   de   Greenwich  : 
le  chenal  principal  de  navigation  ; 
de  là,  dans  une  direction  de  315^  (à  compter  du 
Nord  vers  l'Est),  et  jusqu'a  400  mètres  de  la  ligne 
de  trois  brasses  de  la  rive  Nord  du  fjord  : 
une  ligne  droite  ; 
de  là,  vers  l'Ouest,  et  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
rivière  Krusau,  sur  la  rive  Guest  du  fjord  de  Flen- 
sburg : 

une  ligne  courant  d'une  manière  generale  pa- 
rallèlement  à  la  còte  Nord  du  fjord  ; 

de  là,  vers  le  Nord,  jusqu'à  point  oìi  la  rivière  Kru- 
sau coupé  la  limite  Sud  de  l'usine  de  Kupfermuhle  : 
le    cours    de    cette    rivière    vers    l'amont  ; 
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de  là,  vers  le  Nord,  et  jusqu'à  l'extrémité  la  plus  1920 

occidentale  du  réservoir  de  Kupfermuhle,  à  environ  ^^  '^ 

400  mètres  au  Sud-Est  de  Krusau  : 

une  ligne  suivant  les  limites  Sud  et  Est  de  l'usine 
de  Kupfermuhle,  puis  les  rives  Nord-Est  et  Xord- 
Ouest  de  son  réservoir  ; 

de  là,  vers  l'Ouest,  et  jusqu'au  point  où  la  rivière 
Krusau  rencontre  la  limite  entre  les  communes  de 
Norderschmedeby  et  de  Bau  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  coupant 
la  route  de  Flensburg  à  Apenrade  en  un  point  situé 
à   environ   400   mètres   au   Sud    de   Krusau  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Sud-Ouest,  et  jusqu'au  point 
où.  la  route  de  Bau  à  Mehuus  traverse  la  rivière 
Krusau  : 

le    cours    de    cette    rivière    vers    l'amont  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest,  et  jusqu'au  point  de 
jonction  de  la  limite  Sud  de  la  commune  de  Bau  et 
de  la  limite  Est  de  la  commune  de  Fròslee  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
à  l'Est  de  la  ferme  de  Waldemarstoft  et  au  Sud  de 
Pattbm'g  et  de  sa  gare  ; 

de  là,  dans  une  direction  generale  Guest,  et  ju- 
squ'au point  où  la  limite  Sud  de  la  commune  de  Eg- 
gebeck  rencontre  le  Scheidebeck  ; 

les  limites  Sud  des  communes  de  Fròslee,  de  Krac- 
klund  et  de  Eggebeck  ; 

de  là,  et  jusqu'à  un  point  à  déterminer  sur  la  Siider 
Au  à  environ  500  mètres  à  l'Est  du  confluent  de  cette 
rivière  et  de  la  Wied  Au  : 

le  cours,  vers  l'aval,  du  Scheidebeck,  puis  de 
l'Alte  Au,  puis  de  la  Suder  Au  ; 

de  là,  vers  l'Ouest,  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur 
la  rive  Nord  du  lac  de  Euttebull,  près  de  Eingswarf  : 
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1920  une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  courant 

"^  '"  parallèlement  à  la  Wied  Au  à  une  distance  de  400 
mètres  au  plus  au  Sud  de  cette  rivière  et  passant 
au  Nord  d'Aventoft  ; 

de  là,  vers  l'Ouest,  jusqu'au  point  oli  le  Kjàrdeich 
atteint  le  lac  de  EuttebuU  à  envnron  500  mètres  au 
Sud  de  Euttebiill  : 

la  b'gne  mediane  de  ce  lac  : 
de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  Sieltoft  su  la  mer 
du  Nord  : 

une  ligne  suivant  le  Kjàrdeich,  puis  les  limites 
Sud  de  Euttebuller  Koog,  Alter  Friedrichen  Koog 
et  Neuer  Friedrichen  Koog  ; 

de  là,  une  ligne  de  direction  generale  Nord-Ouest, 
laissant  l'ile  de  Sylt  à  l'Allemagne  et  l'ile  de  Eòm 
au  Danemark. 

La  frontière  ci-dessus  décrite  sera  tracce  sur  le 
terrain  par  la  Commission  prévue  à  l'article  111 
du  Traité  de  Paix  avec  l'Allemagne,  en  date  à  Ver- 
sailles du  28  juin  1919. 

Art.  2.  —  Les  territoires  visés  à  l'alinea  P^  de 
l'article  1^^  resteront  désormais  inaliénables,  si  ce 
n'est  avec  l'assentiment  du  Conseil  de  la  Société  des 
Nations. 

Art.  3.  —  Les  Principales  Puissances  alliées  et 
associées  se  réservent  de  pourvoir  ultérieurement 
par  des  stipulations  particulières,  auxquelles  l'Al- 
lemagne et  le  Danemark  seront  parties,  au  règlement 
des  questions,  notamment  des  questions  de  natio- 
nalité,  des  questions  financières  ou  économiques, 
naissant  de  l'acquisition  par  le  Danemark  de  la  sou- 
veraineté  sur  les  territoires  visé  à  l'article  1^"^,  ai  usi 
qu'il  est  prévu  à  l'article  114,  alinea  2,  du  Traité 
de  Versailles. 
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Le  présent  Traité,  redige  en  fraoigais  et  en  anglais,  1920 

sera  ratifié.  ^  ^"g''*' 

Le  dépót  des  ratifìcations  sera  effectué  à  Paris, 
le  plus  tot  qii'il  sera  possible, 

Les  Puissauces,  dont  le  Gouvernement  a  son  siège 
hors  d'Europe,  auront  la  faculté  de  se  borner  à  faire 
connaìtre  au  Gouveruement  de  la  Eépubblique  fran- 
caise,  par  leur  représentant  diplomatique  à  Paris, 
que  leur  ratification  a  été  donnée,  et,  dans  ce  cas, 
elles  devront  en  transmettre  Pinstrument  aussitót 
que  faire  se  pourra. 

Un  procès-verbal  de  dépót  des  ratifìcations  sera 
dressé  dès  que  toutes  les  Puissances  signataires  au- 
ront ratifié,  et  dès  ce  moment  le  Traité  entrerà  en 
vigueur. 

Le  Gouvernement  frangais  remettra  à  toutes  les 
Puissances  signataires,  une  copie  certifiée  conforme 
du    procès-verbal    de  ■  depót    des    ratifìcations. 

En  ratitìant  le  Traité  de  Paix  de  Versailles,  les 
Etats-TTnis  acquerront  de  plein  droit  la  faculté  d'ac- 
cèder au  présent  Traité. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-après,  dont 
les  pouvoirs  ont  été  reconnus  en  bonne  et  due  forme, 
ont  signé  le  présent  Traité. 

Fait  à  Paris,  le  cinq  juillet  mil  neuf  cent  vingt, 
en  un  seni  exemplaire  qui  resterà  depose  dans  les 
archi ves  du  Gouvernement  de  la  Eépublique  fran- 
caise  et  dont  les  expéditions  authentiques  seront 
remises  à  chacim.e  des  Puissances  signataires. 

(L.  S.)  Derby. 

{L.  S.)  George  G.  Perley.  , 

{L.  S.)  Andrew  Fisheb. 

{L.  S.)  James  Allen. 
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1920  {L.  S.)  R.  A.  Blankeberg. 

5  luglio  (jT.  s.)  Derby. 

(L.  S.)  JuLES  Cambon. 
(L.  S.)  Paleologue. 

{L.   S.)   BONIN. 

{L.  S.)  K.  Matsui. 

{L.  S.)  H.  A.  Bernhoft. 


Ratifica  deW Italia  :  15  dicembre  1920. 


CONFERENZA    GENERALE  DEL   LAVORO 
2a   SESSIONE 

(Genova  1920). 
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XIV 


9  luglio  1920. 
GENOVA. 

CoDveLzione  circa  l'indeDiiilà  di  disoceiipazioi.e 
i;i  caso  di  Daufragio,  adottata  dalla  seconda  CoDferenza  Generale  del  Lawro  (1). 

La  Coniérence  generale  de  l'Orgardsation  interna- 
tionale  du  Travail  de  la  Société  des  Xations, 

Convoquée  à  Génes  par  le  Conseil  d'administra- 
tion  du  Bureau  international  du  Travail,  le  lo  juin 
1920, 

Après  avoir  décide  d'adopter  diverses  propositions 
relatives  au  «  contróle  des  conditions  d'engagement 
des  marins  ;  plaeement  ;  conditions  d'application  aux 
marins  de  la  convention  et  des  reconunandations 
faites  à  Washington  au  mois  de  novembre  demier  au 
sujet  du  chómage  et  de  l'assurance  contre  le  chómage 
question  formant  le  deuxième  point  de  l'ordre  du 
jour  de  la  session  de  la  Conférence  tenue  à  Génes,  et 

Après  avoir  décide  que  ces  propositions  seraient 
rédigées  sous  forme  d'un  projet  de  convention  in- 
temationale, 

adopte  le  projet  de  convention  ci-après,  à  ratifler  par 
les  Membres  de  l'Organisation  Internationale  du 
Travail,  conformément  aux  dispositions  de  la  partie 
relative  au  Travail  du  Traité  de  Versailles  du  28  juin 
1919,  du  Traité  de  Saint  Germain  du  10  septembre 


(1)  Qviesta  convenzione  è  entrata  in  vigore  il  16  marzo  1923. 
25 
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1920  1919,  du  Traité  de  Neuilly  du  27  novembre  1919,  et 

9  luglio         ^^^  ^^^^.^^  ^^  Grand  Trianon  du  4  juin  1920  : 

Abt.  1.  —  Pour  l'application  de  la  présente  con- 
vention, le  terme  «  marins  »  est  applicable  à  tontes  les 
personnes  employées  à  bord  de  tout  navire  effectuant 
une  navigation  maritime. 

Pour  l'application  de  la  présente  convention,  le 
terme  «  navire  »  doit  étre  entendu  de  tous  les  bateaux, 
navires  ou  bàtiments,  quels  qu'ils  soient,  de  propriété 
publique  ou  privée,  effectuant  une  navigation  mari- 
time, à  l'exclusion  des  navires  de  guerre. 

Art.  2.  —  En  cas  de  perte  par  nauirage  d'un 
navire  quelconque,  l'armateur,  ou  la  personne  avec 
laquelle  le  marin  a  passe  un  contrat  pour  servir  à 
bord  du  navire,  devra  payer  à  chacun  des  marins 
employés  sur  ce  navire,  une  indemnité  pour  faire 
face  au  chómage  résultant  de  la  perte  par  naufrage 
du  navire. 

Cette  indemnité  sera  payée  pò  or  tous  les  jours  de 
la  période  eflective  de  chómage  du  marin  au  taux  du 
salaire  payable  en  vertu  du  contrat,  mais  le  montant 
total  de  l'indenmité  payable  à  cliaque  marin  en  ve  rtu 
de  la  présente  convention  pourra  ètre  limite  à  deux 
mois  de  salaire. 

Art.  3.  —  Ces  indemnités  jouiront  des  mémes 
privilèges  que  les  arrérages  de  salaires  gagnés  pen- 
dant le  service  et  les  marins  pourront  avoir  recours 
pour  les  recouvrer  aux  mémes  procédés  que  pour  ces 
arrérages. 

Art.  4.  —  Tout  Membre  de  l'Organisation  In- 
ternationale du  Travail  qui  ratifìe  le  présente  Con- 
vention s 'engagé  à  l'appliquer  à  celles  de  ses  colonies 
ou  possessions  ou  à  ceux  de  ses  protectorats  qui  ne 
se  gouvernent  pas  pleinement  eux-mémes,  sous  les 
réserves  suivantes  : 
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a)  que  le.s  dispositions  de  la  convention  ne  soient  1920 


pas  rendues  inapplicables  par  les  conditions  locales  ; 
b)  que  les  modiflcations  qui  seraient  nécessaires 
pour  adapter  la  convention  aux  conditions  locales 
puissent  étre  introdiiites  dans  celle-ci. 

Chaque  Membre  de^Ta  notifìer  au  Bureau  interna- 
tional  du  Travail  sa  décision  en  ce  qui  concerne  cha- 
cune  de  ses  colonies  ou  possessions  ou  chacun  de  ses 
protectorats  ne  se  gouvernant  pas  pleinemeit  eux- 
mémes. 

AnT.  5.  —  Les  ratiflcations  offlcielles  de  la  présente 
convention  dans  le  ;  [conditions  prévues  à  la  Partie 
XIII  du  Traité  de  Versailles  du  28  juin  1919,  du  Traité 
de  Saint  Gerinain  du  10  septembre  1919,  du  Traité 
de  Xeuilly  du  27  novembre  1919,  et  du  Traité  du 
Gnxnd  Trianon  du  1  jun  1920,  seront  communiquées 
au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Xations  et  par 
lui  enregistrées. 

Ae,t.  6.  —  Aussitót  que  les  ratiflcations  de  deux 
Membres  de  l'Organisation  Internationale  du  Tra- 
vail auront  été  enregistrées  au  Secrétariat,  le  Secré- 
taire general  de  la  Société  des  Xations  notiflera  ce 
fait  à  tous  les  Membres  de  l'Organisation  intema- 
tionale  du  Travail. 

Art.  7.  —  La  présente  Convention  entrerà  en  vi- 
gueur  à  la  dat?  où  cette  notification  aura  été  eiìectué 
par  le  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations 
elle  ne  liera  que  les  Membres  qui  auront  fait  enregis- 
trer  leur  ratifìcation  au  Secrétariat.  Par  la  suite,  la 
présente  convention  entrerà  en  vigueur  au  regard  de 
tout  autre  Membre,  à  la  date  où  la  ratifìcation  de  ce 
Membre  aura  été  enregistrée  au  Secrétariat. 

AnT.  8.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle  7,  tout  Membre  qui  ratifie  la  présente  convention 
s'engage  à  appliquer  ses  dispositions  au  plus  tard  le  1®^ 


9  luglio 
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1920  jiiillet  1922,  et  à  prendre  telles  mesures  qui  seront 

"^  "^        nécessaires  pour  rendre  effectives  ces  dispositions. 

Art.  9.  —  Tout  Membre  ayant  ratiflé  la  présente 
convention  peut  la  dénoncer  à  l'expiration  d'une  pé- 
riode  de  cinq  années  après  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
initiale  de  la  convention,  par  un  acte  conununiqué  au 
Secrétaire  general  de  la  Société  des  Xations  et  par  lui 
enregistré.  La  dénonciation  ne  prendra  effet  qu'une 
année  après  avoir  été  enregistrée  au  Secrétariat. 

Aet.  10.  —  Le  Conseil  d'adniinistration  du  Bureau 
international  du  Travail  de^Ta,  au  moins  un  fois  par 
dix  années,  présenter  à  la  Conférence  generale  un 
rapport  sur  l'application  de  la  présente  convention 
et  deciderà  s'il  y  a  lieu  d'inserire  à  l'ordre  du  jour  de 
la  Conférence  la  question  de  la  revision  ou  de  la  mo- 
diflcation  de  la  dite  convention. 

Art.  11.  —  Les  textes  frangais  et  anglais  de  la 
pré  ente  convention  feront  foi  l'un  et  l'autre. 


Ratifica  deiritalia  :  8  settembre  1924. 

Esecuzione  per  Decreto- Legge  20  marzo  1U24.  )i.  óUO 


R.  Decreto  27  dicembre  1925,  n.  2544. 
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XV. 


9  luglio  J920. 
GENOVA. 

Convenzione  circa  il  collocamento 
(lei  marinai,  adottata  dalle  seconda  Conferenza  Geoerale  del  Lavoro  (1). 

La  Conférence  generale  de  l'Organisation  interna- 
tionale  chi  Travail  de  la  Société  des  Nations, 

Couvoquée  à  Génes  par  le  Conseil  d'admini.stration 
du  Bureau  International  du  Travail,  le  15  juin  1920. 

Après  avoir  décide  d'adopter  diverse.s  propositions 
relatives  au  «  contròie  des  conditions  d'engagement 
des  marins  ;  placement  ;  conditions  d'application  aux 
marins  de  la  convention  et  des  recommandations  faites 
à  Washington  au  mois  de  novembre  dernier  au  sujet 
du  cliòmage  et  de  l'assurance  contre  le  chómage  » 
question  formant  le  deuxième  point  de  l'ordre  du 
jour  de  la  session  de  la  Conférence  tenue  à  Génes,  et 

Après  avoir  décide  que  ces  propositions  seraient 
rédigées  sous  forme  d'un  projet  de  convention  inter- 
nationale, 

adopte  le  projet  de  convention  ci-après,  à  ratifier  par 
les  Membres  de  l'Organisation  Internationale  du 
Travail,  conformément  aux  dispositions  de  la  partie 
relative  au  Travail  du  Traité  de  Versailles  du  28  juin 
1919,  du  Traité  de  Saint-Germain  du  10  septembre 


(1)  Questa  convenzione  è  entrata  in  vigore  il  16  marzo  1923. 
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1920  1919,  du  Traité  de  Xeuilly  du  27  novembre  1919,  et 

9  luglio         ^^  Traité  du  Grand  Trianon  du  4  juin  1920  : 

Art.  1®'.  —  Pour  l'application  de  la  présente 
convention  le  terme  «  marins  »  comprend  toutes  les 
personnes  employées  comme  membres  de  l'équipage 
à  bord  de  navires  effectuant  une  navigation  maritime 
à  l'exclusion  des  officiers. 

Art.  2.  —  Le  placement  des  marins  ne  peut  faire 
l'objet  d'un  commerce  exercé  dans  un  but  lucratif 
par  aucune  personne,  société  ou  établissement.  Au- 
cune  opération  de  placement  ne  peut  donner  lieu  de 
la  part  des  marins  d'aucun  navire  au  payement  d'une 
rémunération  quelconque  directe  ou  indirecte,  à  une 
personne,  société  ou  établissement, 

Dans  chaque  pays  la  loi  comporterà  des  sanctions 
pénales  pour  tonte  ^iolation  des  dispositions  du  pré- 
sent  article. 

Art.  3.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de 
l'article  2,  tonte  personne,  société  ou  établissement 
exercant  actuellement  dans  un  but  lucratif  le  com- 
merce du  placement  peut  étre  admis  temporairement, 
par  autorisation  du  Gouvemement,  à  continuer  ce 
commerce,  à  condition  que  ses  opérations  soient  sou- 
mises  à  un  contròie  du  Gouvernement  sauvegardant 
les  droits  de  toutes  les  parties  intéressées. 

Chaque  Membre  ratifìant  la  présente  convention 
s'engage  à  prendre  toutes  mesures  nécessaires  poiu' 
abolir  le  plus  rapidement  possible  le  commerce  du 
placement  des  marins  exercé  dans  un   but   lucratif. 

Art.  1,  —  Chaque  Membre  ratifìant  la  présente 
convention  devra  veiller  à  ce  qu'il  soit  organisé  et 
entretenu  un  système,  efficace  pour  les  marins.  Ce 
système  pourra  étre  organisé  et  maintenu  : 

(1)  soit  par  des  associations  représentatives  des 
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armateurs  et  des  marins  agissant  en  commun  sous  1920 

le  control  d'une  autorité  centrale  ;  ^  ^^^^^^° 

(2)  soit,  en  l'absence  d'une  action  combinée  de 
cette  nature  par  l'Etat  lui-méme. 

Les  opérations  de  ces  offices  de  placement  seront 
conduites  par  des  personnes  possédant  une  expérience 
maritime  pratique. 

Lorsqu'il  coexiste  des  offices  de  placement  de 
types  divers,  des  mesures  doivent  étre  prises  pour 
coordonner  leur  action  sur  une  base  nationale. 

Art.  5.  —  Il  sera  constitué  des  coniités  composés 
d'un  nombre  ègal  de  représentants  des  armateurs  et 
des  marins,  qui  seront  consultés  pom-  tout  ce  qui 
concerne  le  fonctionnement  de  ces  offices. 

Pour  le  reste,  il  appartiendra  au  Gouvemement  de 
cbaque  pays  de  préciser  les  pouvoirs  de  ces  comités, 
en  ce  qui  concerne  notamment  le  choix  de  leur  pré- 
sident  en  dehors  de  lem-s  membres,  leur  assujettis- 
sement  au  contróle  de  l'Etat  et  la  faculté  de  recevoir 
l'assistance  des  personnes  s'intéressant  au  bien-étre 
des  marins. 

Art.  6.  —  Au  cours  des  opérations  de  placement 
le  marin  doit  conserver  le  droit  de  cboisir  son  navire  et 
l'armateur  le  drolt  de  clioisir  son  équipage. 

Art.  7.  —  Le  contrat  d'engagement  des  marins 
doit  contenir  toutes  les  garanties  nécessaires  pom* 
la  protection  de  toutes  les  parties  intéressées,  et  il 
sera  donne  aux  marins  toutes  facilités  poui  examiner 
ce  contrat  avant  et  après  signature. 

Art.  8.  —  Chaque  Membre  ratifìant  la  présente 
convention  prendra  des  mesures  pour  que  les  fa- 
cilités pour  le  placement  des  marins  prévues  par  la 
présente  convention  soient,  au  besoin  en  recourant 
à  des  offices  publics,  à  la  disposition  des  marins  de 
tous  les  pays  ratifìant  la  présente  convention,  sous  la 
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1920  réserve  que  les  conditions  du  travail  soient  approxi- 

"^  '°         mativement  les  mémes. 

Art.  9.  —  Il  appartiendra  à  chaque  pays  de  dé- 
cider s'il  adoptera  ou  non  de.s  d'spo.sitions  analogues 
à  celles  de  la  présente  convention,  en  ce  qui  concerne 
les  offìciers  de  pont  et  les  officiers  mécaniciens. 

Art.  10.  —  Tout  Membro  qui  ratifiera  la  présente 
convention  devra  commun'quer  au  Bureau  interna- 
tional  du  Travail  toutes  les  informations,  statistiques 
ou  autres,  dont  il  pourra  disposer,  en  ce  qui  concerne 
le  chòmage  des  marins  et  le  fonctionnement  de  ses 
établissements  de  placement  pour  les  marins. 

Il  appartiendra  au  Bureau  International  du  Tra- 
vail d'assurer,  d'accord  avec  les  Gouvernements  et 
les  organisations  intéressées  dans  chaque  pays.  la 
coordination  des  divers  systèmes  nationaux  de  place- 
ment des  marins. 

Art.  11.  —  Tout  IMembre  de  l'Organisation  in- 
ternationale  du  Travail  qui  ratifle  la  présente  con- 
vention s'engage  à  l'appliquer  à  celles  de  ses  colonies 
ou  possessione  ou  à  ceux  de  ses  protectorats  qui  ne  se 
gouvernent  pas  pleinement  eux-mémes,  sous  les  ré- 
serves  suivants  : 

a)  que  les  dispositions  de  la  convention  ne  soient 
pas  rendues  inapplicables  i^ar  les  conditions  locales  ; 

b)  que  les  modifications  qui  seraient  nécessaires 
pour  adopter  la  convention  aux  conditions  locales 
puissent  étre  introduits  dans  celle-ci. 

Chaque  Membre  devra  notifìer  au  Bureau  Inter- 
national du  Travail  sa  décision  en  ce  qui  concerne 
chacune  de  ses  colonies  ou  possessions  ou  chacim  de 
ses  protectorats  ne  se  gouvernant  pas  pleinement 
eux-mémes. 

Art.  12.  —  Les  ratifìcations  ofificielles  de  la  pré- 
sente comvention,  dans  les  conditions  prévues  à  la 
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Partie  XIII  du  Traité  de  Versailles  dii  28  jiiin  1919,  1920 

du  Traité  de  Saint-Germain  du  10  septembre  1919.         ^  ^""^^'^ 
du  Traité  de  ISTeuilly   du  27   novembre   1919,  et  du 
Traité  du  Grand  Trianon  du  4    juin    1920,    seront 
communiquées  au  Secrétaire  general    de    la    Société 
des  Xations  et  par  lui  enregistrées. 

Art.  13.  —  Aussitót  que  les  ratifications  de  deux 
Membres  de  l'Organisation  internationale  du  Tra- 
vail  auront  été  enregistrées  au  Secrétariat,  le  Se- 
crétaire general  de  la  Société  des  Nations  notifiera 
ce  fait  à  tous  les  Membres  de  l'Organisation  inter- 
nationale du  Travail. 

Art.  14.  —  La  présente  convention  entrerà  en 
vigueur  à  la  date  oìi  cette  notification  aura  été  ef- 
fectuée  j)ar  le  Secrétaire  general  de  la  Société  des 
Nations  ;  elle  ne  liera  que  les  Membres  qui  auront  fait 
enregistrer  leur  ratifìcation  au  Secrétariat.  Par  la 
suite,  la  présente  convention  entrerà  en  vigueur  au 
regard  de  tout  autre  Membre  à  la  date  où  la  ratifìca- 
tion de  ce  Membre  aura  été  enregistrée  au  Secré- 
tariat. 

Art.  15.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article 
14,  tout  Membre  qui  ratifie  la  présente  convention 
s'engage  à  appliquer  ses  dispositions  au  plus  tard 
le  l^'^  juillet  1922  et  à  prendre  telles  mesures  qui  se- 
ront nécessaires  pour  rendre  effectives  ces  disposi- 
tions. 

Art.  16.  —  Tout  Membre  ayant  ratifìé  la  présente 
convention  peut  la  dénoncer  à  Pexpiration  d'une 
période  de  cinq  années  après  la  date  de  la  mise  en  vi- 
gueur initiale  de  la  convention,  par  un  acte  communi- 
qué  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Xations 
et  par  lui  enregistré.  La  dénonciation  ne  prendra 
effet  qu'une  année  après  avoir  été  enregistrée  au 
Secrétariat. 
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1920  Art.  17.  —  Le  Conseil  d'administration  du  Bureau 

9  lug  IO  international  du  Travail  devra,  au  moins  une  fois  par 
dix  années,  présenter  à  la  Conférence  generale  un  rap- 
port  sur  l'application  de  la  présente  convention  et 
deciderà  s'il  y  a  lieu  d'inserire  à  l'ordre  du  jour  de  la 
Conférence  la  (juestion  de  la  revision  ou  de  la  mo- 
difìcation  de  ladite  convention. 

Art.  18.  —  Les   textes  francais  et  anglais  de  la 
présente  convention  feront  foi  l'un  et  Tautre. 


Ratifica  delVItaìia  :  8  settembre  1924. 
Esecuzione  per  R.  Decreto  Legge  :  20  marzo   1924, 
n.  588,  e  R.  Decreto  27  dicembre  1923,  n.  2543. 
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XVI. 


9  lugHo  1920. 
GENOVA. 

CoDTenzione  che  fissa  l'età  minima  d'ammissioDe 
dei  fancifllli  al  lavoro  marittimo,  adottala  dalla  seconda  Conferenza  Generale  del  lavoro  (1). 

La  Conférence  generale  de  l'Organisation  interna- 
tionale  du  Travail  de  la  Société  des  Nations, 

Convoqué  à  Génes  par  le  Conseil  d'admioistration 
du  Bureau  international  du  Travail,  le  15  juin  1920, 

Après  avoir  décide  d'adopter  diverses  propositions 
relatives  aux  «  conditions  d'appi  ication  aux  marins  de 
la  convention  f  aite  à  Washington  en  novembre  der- 
nier  à  l'effet  d'interdire  l'adniission  au  travail  des 
enfants  àgés  de  moins  de  14  ans  »,  question  formant 
le  troisième  point  de  l'ordre  du  jour  de  la  session  de 
la  Conférence  tenue  à  Génes,  et 

Après  avoir  décide  que  ces  propositions  seraient 
rédigées  sous  foime  d'un  projet  de  convention  Inter- 
nationale, 

adopte  le  projet  de  convention  ci-après,  à  ratifier  par 
les  Membres  de  l'Organisation  Internationale  du  Tra- 
vail, conformément  aux  dispositions  de  la  Partie  rela- 
tive au  Travail  du  Traité  de  Versailles  du  28  juin  1919, 
du  Traité  de  Saint -Germain  du  10  septembre  1919, 
du  Traité  de  Keuilly  du  27  novembre  1919,  et  du 
Traité  du  Grand  Trianon  du  4  juin  1920. 


(1)  Questa  convenzione  è  entrata  in  vigore  il  16  marzo  192  3 
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1920  AnT.  1.  —  Polir  l'application  de  la  présente  con- 

^''^  '  vention,  le  terme  «  na\àre  »  doit  étre  entendu  de  tous 

les  bateaux,  navires  ou  bàtiments,  quels  qu'ils  soient, 

de  propriété  publique  ou  privée,  eft'ectuant  une  navi- 

gation  niaritime,  à  l'exclusion  des  na%ire.s  de  guerre. 

ìVe,t.  2.  —  Les  enfants  de  moins  de  quatorze  ans 
ne  peuvent  étre  employés  au  travail  à  bord  des  na- 
vires autres  que  ceiix  sur  lesquels  sont  seuls  employés 
les  membres  d'une  méme  famille. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l'article  2  ne  s'ap- 
pliqueront  pas  au  travail  des  enfants  sur  les  bateaux- 
écoles,  à  la  condition  que  ce  travail  soit  approuvé  et 
surveillé  par  l'autorité  publique. 

Art.  4.  —  Dans  le  but  de  permettre  le  contróle  de 
l'application  des  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion, tout  capitaine  ou  patron  de^Ta  tenir  un  registre 
d'inscription  ou  un  róle  d'équipage  mentionnant 
toutes  les  personnes  de  moins  de  seize  ans  employées  à 
bord,  avec  l'indication  de  la  date  de  leur  naissance. 

Art.  5.  —  Tout  Membre  de  TOrganisation  Inter- 
nationale du  Travail  qui  ratifle  la  présente  convention 
s'engage  à  l'appliquer  à  celles  de  ses  colonies  ou  pos- 
sessions  ou  à  ceux  de  ses  protectorats  qui  ne  se  gou- 
vernent  pas  pleinement  eux-mémes,  sous  les  réserves 
suivantes  : 

a)  que  les  dispositions  de  la  convention  ne  soient 
pas  rendues  inapplicables  par  les  conditions  locales  ; 

b)  que  les  modifìcations  qui  seraient  nécessaires 
pour  adapter  la  convention  aux  conditions  locales 
puissent  étre  introduites  dans  celle-ci. 

Chaque  Membre  devra  notifìer  au  Bureau  Interna- 
tional du  Travail  sa  décision  en  ce  qui  concerne  cha- 
cune  de  ses  colonies  ou  possessions  ou  chacun  de  ses 
protectorats  ne  se  gouvernant  pas  pleinement  eux- 
mémes. 
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Akt.  6.  —  Les  ratifìcations  officielles  de  la  présente  1920 


convention,  dans  les  conditions  prévues  à  la  Partie 
XIII  du  Traité  de  Versailles  du  28  juin  1919,  du  Traité 
de  Saint-Germain  du  10  septembre  1919,  du  Traité  de 
ìs'euilly  du  27  novembre  1919,  et  du  Traité  du  Grand 
Trianon  du  4  juin  1920,  seront  communiquées  au 
Secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations  et  par 
lui  enregistrées. 

Art.  7.  —  Aussitót  que  les  ratifìcation  de  deux 
Membres  de  l'Organisation  Internationale  du  Tra- 
vail  auront  été  enregistrées  au  Secrétariat,  le  Secré- 
taire general  de  la  Société  des  Xations  notifìera  ce 
fait  à  tous  les  Membres  de  l'Organisation  Interna- 
tionale du  Travail. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  entrerà  en 
vigueur  à  la  date  où  cette  notification  aura  été  eflec- 
tuée  par  le  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Na- 
tions  ;  elle  ne  liera  que  les  Membres  qui  auront  fait 
enregistrer  leur  ratifìcation  au  Secrétariat.  Par  la 
suite,  cette  convention  entrerà  en  "^ignieur  au  regard  de 
tout  autre  Membre  à  la  date  oìi  la  ratifìcation  de  ce 
Mcmbre  aura  été  enregistrée  au  Secrétariat. 

Art.  9.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle  8,  tout  Membre  qui  ratifìe  la  présente  convention 
s'engage  à  appliquer  ses  dispositions  au  plus  fard 
le  1^"^  juillet  1922,  et  à  prendre  telles  mesures  qui  se- 
ront nécessaires  pour  rendre  effectives  ces  dispositions. 

Art.  10.  —  Tout  Membre  ayant  ratiflé  la  pré- 
sente convention  peut  la  dénoncer  à  l'expiration  d'une 
période  de  dix  années  après  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  initiale  de  la  convention,  par  un  acte  com- 
muniqué  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  ISTa- 
tions  et  par  lui  enregistré.  La  dénonciation  ne  pren- 
dra  effet  qu'une  année  après  avoir  été  enregistrée  au 
Secrétariat. 


9  luglio 
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1920  AnT.  11.  —  Le  Conseil  d'adniinistration  du  Bu- 

9  'ig  'o  pgg^^  intemational  du  Travail  devra,  au  moins  une 
fois  par  dix  années,  présenter  à  la  Conférence  gene- 
rale un  rapport  sur  l'application  de  la  présente  con- 
vention et  deciderà  s'il  y  a  lieu  d'inserire  à  l'ordre  du 
jour  de  la  Conférence  la  question  de  la  revision  ou  de 
la  modification  de  la  dite  convention. 

AnT.  12.  —  Les  textes  francais  et  anglais  de  la 
présente  convention  feront  foi  l'un  et  l'autre. 


Esecuzione  per   R.    Decreto  Legge   20    marzo    1924, 
n.  591. 
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XVII. 

9  luglio  1920. 
SPA. 

Protocollo  della  CoDfereDza  di  Spa  concernente  l'esecuzione  delle  clausole  militari,  nafali,  e 
aeree  del  Trattato  di  Versaglia,  concluso  fra  il  Belgio,  la  Francia,  il  Giappone,  la 
Impero  Britannico  e  l'Italia. 


La  Conférence,  composée  des  Eeprésentants  de 
l'Empire  Britanniqiie,  de  la  Franee,  de  l'Italie, 
du  Japon,  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne,  réunis 
à  Spa,  sous  la  présidence  de  M.  Delacroix,  Président 
du  Conseil  des  ^Nlinistres  du  Eoyaume  de  Belgique, 
a,  d'un  commun  accord  et  en  Yue  de  faciliter  la  com- 
IDlète  exécution  du  Traité  de  Paix,  signé  à  Versail- 
les, le  28  juin,  décide  ce  qui  suit  : 

A  coudition  que  le  Gouveruemeut  allemand  : 

1.  Procède  immédiatement  au  désarmément  des 
Eirwohnerwehren    et    de    la    Sicherheitspolizei  ; 

2.  Public  une  proclamati on  exigéant  la  livraison 
immediate  de  toutes  les  armes  qui  sont  aux  mains 
de  la  population  civile  et  prévoyant,  en  cas  de  cen- 
tra vention,  des  pénalités  efficaces.  Si  les  pouToirs 
que  le  Gouvernement  allemand  tient  actuellemeut 
de  cette  proclamation,  des  mesures  législatives 
devi'ont  étre  prises  sans  délai,  à  l'effet  de  conférer 
audit  Gouvernement  tous  les  pouvoirs  nécessaires  ; 

3.  Prenne  immédiatement  les  mesures  néces- 
saires pour  abolir  le  service  militaire  obligatoire  et 
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1920  pour  organiser  l'armée  sur  la  base  du  service  mili- 

"^  '"       taire  à  long  terme,  ainsi  qu'il  est  prévn  dans  le  Traité  ; 

4.  Livre  aux  Alliées  à  fins  de  destniction  et 
aide  à  la  destruction  de  toutes  les  armes  et  du  maté- 
riel  militaire  qui  sont  en  excédent  sur  les  quantités 
autori sées  par  le  Traité  ; 

5.  Assure,  comme  il  est  dit  ci-après,  l'exécution 
des  clauses  navales  et  aériemxes,  insérées  dans  le 
Traité  et  dans  le  Protocole  du  10  janvier  1920,  et 
qui  n'ont  pas  encore  été  exécutées,  notamment  : 
a)  achever,  sans  nouveau  délai,  la  livraison  des  bà- 
timents  de  guerre  de  surface,  devant  étre  livrés  en 
vertu  de  l'article  185  du  Traité,  ainsi  que  la  li- 
vraison du  matériel  devant  étre  livré  en  vertu 
dudit  Protocole  ;  h)  livrer  immédiatement,  en  exé- 
cution  de  Tarticle  209  du  Traité,  tous  plans  et  docu- 
ments  requis  par  la  Cominision  navale  interalliée 
de  Contróle  ;  e)  prendre  toutes  mesures  nécessaires 
pour  que  les  autorités  allemandes  satisfassent  stricte- 
ment  aux  dispositions  des  articles  205  et  206  du 
Traité  ;  d)  hàter  la  livraison  et  faciliter  la  des- 
truction de  tout  le  matériel  de  guerre  à  livrer  en 
vertu  de  l'article  192  du  Traité  ;  e)  terminer,  pour  le 
31  aoùt  1920,  la  livi-aison  et  la  destruction  du  maté- 
riel aéronautique  (excepté  les  hangars  et  les  installa- 
tions  pour  l'hydrogène)  et  effectuer,  pour  la  méme, 
date,  les  versements  prévus  par  le  Protocole  du  10 
janvier  1920  ;  /)  exécuter  pour  le  15  février  1921, 
les  livraisons  ou  les  destructions  de  bàtiments,  han- 
gars et  installations  pour  l'hydrogène,  qui  seront 
prescrites  par  la  Commission  aéronautique  interal- 
liée de  Contròie. 

Les  Alliés  consentent  : 

1.  A  prolonger  jusqu'au  premier  octobre  1920 
la  péri  ode  prévue  pour  la  diminution  des  effectifs 
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de  la  Eeichswehr,  date  à  laquelle  l'armée  derra  étre  1920 

réduite  au  chiffre  de  150,000  hommes  comprenant  ^  ^"^'*° 
au  maximum  10  brigades  de  Keichswehr,  et  à  pro- 
longer,  jusqu'au  premier  janvier  1921,  la  date  à 
laquelle  devrà  étre  achevée  la  réduction  des  eftectifs 
à  100.000  hommes  avec  la  composition  et  l'organisa- 
tion  exactes  prévues  par  le  Traité  ; 

2.  A  autoriser  le  Gouvernement  allemand  à 
conserver  jusqu'au  premier  octobre  1920,  dans  la 
zone  neutre,  pour  participer  au  rassemblement  des 
armes,  les  effectifs  dont  le  chiffre  sera  porte  par  la 
Commission  militaire  interalliée  de  Contròie  à  la 
connaissance    dudit    Gouvernement  ; 

3.  A  prendre  toutes  mesures  nécessaires  pour 
empécher  la  contrebande  des  armes  en  provenance 
des  territoires  occupés  et  à  destination  des  autres 
parties  de  l'Allemagne  ; 

4.  Les  médecins  et  vétérinaires  militaires  ne 
seront  pas  compris  dans  les  4.000  offìciers  autorisés 
par  le  Traité  ;  toutefois,  il  ne  sera  permis  de  conser- 
ver que  300  médecins  et  200  vétérinaires  militaires  ; 

5.  le  nombre  des  fonctionnaires  administratifs 
sera  augmenté  de  735  de  facon  que  l'administration 
de  l'armée  appartienne  entièrement  au  Ministère 
de  la  Eeichswehr  ; 

6.  50.000  fusils  et  20  millions  de  cartouches 
pourront  étre  conservés  à  titre  de  réserve  pour  le 
cas  de  pertes  dans  les  luttes  civiles  ; 

7.  une  légère  augmentation  dans  le  nombre  des 
mitrailleuses,  déterminée  par  la  Commission  mili- 
taire interalliée  de  Contròie,  sera  allouée  de  facon 
que  toutes  les  formations  possèdent  des  mitrailleu- 
ses pour  leur  propre  défense. 

Si,  à  n'importe  quelle  date  avant  le  premier  jan- 
vier 1921,  les  Commissions  interalliées  de  Contròie 

26 
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1920  en  Allemagne  constatent  que  les  termes  du  présent 

"^  '°         arrangement   ne    sont    pas    loyalement    exécutés, 
par  exemple  : 

si,  à  la  date  du  premier  septembre  1920,  les  me- 
sures  gonvemementales  et  législatives  prévues  n'ont 
pas  été  prises  et  n'ont  pas  recii  la  plus  large  publicité, 
ou  si  la  destruction  et  la  livraison  du  materici  ne  se 
pom'suivent  pas  normalement, 

ou  si,  le  premier  octobre  1920,  l'armée  allemande 
n'a  pas  été  réduite  au  chiffre  de  150.000  hommes 
comprenant  au  maximum  10  brigades  de  Eei- 
chswehr, 

les  Alliées  procèderont  à  l'occupation  d'une  nou- 
velle  partie  du  territoire  allemand,  que  ce  soit  la  ré- 
gion  de  la  Euhr  ou  tonte  autre,  et  ne  l'évacueront 
que  le  jour  oìi  toutes  les  conditions  ci-dessus  prévues 
auront  été  intégralement  remplies. 

Les  Eeprésentants  allemands  déclarent  que  le 
Gouvernement  allemand  a  pris  connaissance  de  la 
décision  qui  précède  et  s'engage,  en  ce  qui  concerne, 
à  en  observer  loyalement  les  dispositions. 

Spa,  le  9  juillet  1920. 

Fehrenbach 
Dr.  Semons 
Leon  Delacroix 
D.  Lloyd  George 
A.  Miller  AND 
G.  Sforza 

S.    CniNDA 

CURZON    OF   KedLESTON 

Hyìians. 

Le  Secrétaire  general  de  la  Conférence  : 
RoLiN  Jaequemyns. 
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XVIII. 

9  luglio  1920. 
SPA. 


Risoluzione  della  Coiiferenzi  di  Spa  relativa  all'istrattoria  delle  cause  da  giudicarsi  dalia 
Corte  di  Lipsia,  conclusa  fra  il  Belgio,  la  Francia,  la  Germania,  il  Giappone,  la  Gran 
Bretagna,  e  l'Italia  (1). 

La  Conférence  a  décide  à  l'iinanimité  des  Pléni- 
potentialres  représentant  les  Gouveriiement.s  de  la 
Belgique,  de  la  Franee,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  l'Italie  et  du  Japon,  d'une  part  et  de  l'AUemagne, 
d'autre  part,  qu'il  y  a  lien  de  poiirsni\Te  sur  la  base 
de  la  lettre  du  7  mai  dernier  adressée  par  M.  le  Pré- 
sident  du  Conseil  Suprème  des  Alliés  au  Gouverne- 
ment  allemand  l'instructiou  et  la  procedure  des  af- 
faires  soumises  au  jugement  de  la  Cour  de  Leipzig 
conformément  à  ladite  lettre. 

En  Tue  de  hàter  l'instruction  desdites  affaires  et 
d'obteuir  toutes  précisions  jugées  désirables,  le 
Procureur  general  près  la  Cour  de  Leipzig  enverra 


(])  A  norma  del  tr.  di  Versailles  (art.  228)  i  giudizi  a  carico 
degli  accusati  di  atti  contrari  alle  leggi  e  costumi  di  guerra  era 
riservato  ai  Tribunali  militari  alleati.  La  GeiToania  invece  creò 
uno  speciale  Tribimale  a  Lipsia,  la  cui  giiurisdizione  fini  per 
esser  accolta  dagli  alleati.  Col  protocollo  di  Spa  si  regolano  le 
istruttorie  dei  processi  da  esperirsi  davanti  ai  detto  Tribunale. 
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1920  directement  et  au  fur  et  à  mesure,  respectivement  à 

"g  IO  l'Attorney  General  d'Angleterre  ou  aux  Ministres 
de  la  Justice  des  autres  Puissanees  alliées,  toute 
demande  d'informations  ou  d'enquétes  judiciaire, 
par  Commission  rogatoire  ou  par  toute  autre  voies. 
Il  y  sera  donne  suite  dans  le  plus  bref  délai 
et  les  informations  recueillies  seront  transmises  di- 
rectement au  Procureur  general  près  la  Coui'  de 
Leipzig. 

Spa,  le  9  juillet  1920. 

Dr.  Heinze 

Dr.  SiaiONS 

Leon  Delacroix 

Hyinians 

D.  Lloyd  George 

CtTRZON    OF    KIeDLESTON 
A.    ]MrLLERAND 

D.  Sforza 
S.  Chtnda. 

Le  Secretaire  general  de  la  Conférence  : 
RoLiN  Jaequemyns. 
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XIX. 


16  luglio  1920. 
SPA. 

Accordo  regolante  certe  qaestioni 
coiicerne.iti  l'applicazioQe  dei  Trattati  di  Pace  e  aci'ordi  compleraentari  (Riparazioni)  (*). 

Les  Gouvernemeiits  de  la  Belgique,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  du  Japon  et  du 
Portiigal,  respectivement  représentés  par  les  sous- 
signés,  reconnaissant  qu'il  y  a  un  intérét  general 
à  régler  entre  eux,  dès  à  présent,  certaines  questions 
soulevées  par  l'application  des  Traités  de  Paix  et 
accords  complémentaires  conclus  avec  l'Allemagne, 
l'Autriche,  la  Bulgarie  et  la  Hongrie,  ont  convenu 
des  dispositions  qui  suivent  : 

PAETIE  I. 

Art.  1.  —  En  conformité  de  l'article  237  du 
Traité  de  Paix  de  Versailles,  (1)  les  sommes  regues 
de  l'Allemagne  à  titre  de  réparations,  seront  répar- 
ties  suivant  les  proportions  ci-après  : 

Empire  britannique  22        p.  100 

France 52        p.   100 

ItaUe 10        p.   100 

Japon 0,75  p.  100 

Belgique   8        p.   100 

Portugal   0,75  p.   100 

(*)  Con  questo  Protocollo  gli  Alleati  procedettero  alla  ripar- 
tizione fra  di  loro  delle  riparazioni  dovute  dai  quattro  Stati 
ex  nemici,  coi  quali  si  era  addivenuti  alla  conchisione  della  pace . 

(1)  Per  le  varie  citazioni  relative  al  Trattato  di  pace  di  Ver- 
sailles vedi  sommario  apag.  71  voi.  24°  della  presente  Raccolta. 
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1920  6,5  pour  cent  sera  réservé  à  la  Grece,  à  la  Eou- 

"^  '"  manie,  et  à  l'Etat  serbe-croate-slovène,  ainsi  qii'aux 
Puissances  non  signataires  du  présent  Arrangement, 
admises  au  bénéfice  des  réparations. 

Art.  2.  —  L'ensemble  des  sommes  recues  de 
l'Autriche,  de  la  Bulgarie  et  de  la  Hongrie,  à  titre 
de  réparations,  ainsi  que  les  sommes  regues  de  l'Ita- 
lie, de  la  Eoumanie,  de  l'Etat  serbe-croate-slovène 
et  de  l'Etat  tcbèco-slovaque,  en  exécution  des  Ar- 
rangements  des  10  septembre,  8  décembre  1919,  sera 
reparti  comme  suit  : 

a)  Une  moitié  sera  répartie  entre  les  Gouverne- 
ments  alliés  mentionnés  à  l'article  premier  et  suivant 
les  proportions  fìxées  par  ledit  article; 

b)  Sur  l'autre  moitié,  l'Italie  reccATa  40  pour 
cent  et  60  pour  cent  sera  réservé  à  la  Grece,  à  la 
Eoumanie  et  à  l'Etat  serbe-croate-slovène,  ainsi 
qu'aux  Puissances,  non  signataires  du  présent  Ar- 
rangement, admises  au  bénéfice  des  réparations. 

PAETTE  II. 

Art.  3.  —  Les  Gouvernements  alliés  reconnais- 
sent  qu'il  est  de  l'intérét  general  de  fixer  le  montant 
total  des  obligations  mises  à  la  cbarge  de  l'Alle- 
magne  par  les  articles  231  et  232  du  Traité  de  Ver- 
sailles, et  d'en  règler  le  mode  d'exécution  sur  la 
base  d'un  arrangement  comportant  : 

1.  la  fìxation  d'annuités  à  payer  par  l'Alle- 
magne  ; 

2.  la  possibilità  pour  l'AUemagne  de  se  libérer 
par  anticipation  en  escomptant  tout  ou  partie  desdi- 
tes  annuitées  ; 

3.  l'émission  par  l'AUemagne  d'emprunts  des- 
tinés  tant  au  besoin  propre  de  ce  pays  qu'au  prompt 
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acquittement  de  sa  dette  à  l'égard  des  Puissances  1920 

alUées.  1^  ^"=^^^ 

Les  Gouvernements  alliés  se  déclarent  disposés 
à  prendre,  entre  eux,  telles  mesures  qu'ils  jugeront 
propres  à  faciliter  un  arrangement  de  cette  nature. 

PAETIE  III. 

Abt.  4,  —  1.  Pour  chacune  des  Puissances  al- 
Uées, la  Commission  des  Eéparations  dressera,  dans 
la  forme  suivante,  un  compte  établi  au  premier 
mai  1921; 

P""  mai  1921. 

CREDIT. 

a)  Coùt  jusqu'au  1^^  mai  1921  des  armées  d'oc- 
cupati on  ; 

b)  Sommes  avancées  à  la  Belgique  avant  le 
11  novembre  1918,  y  compris  les  intéréts  jusqu'au 
1«'  mai  1921  ; 

e)  Valeur  actuelle    de    la    créance    réparations. 

DEBIT. 

d)  Sommes  recues  en  acompte  sur  le  coùt  des 
armées  d'occupation  ; 

e)  Valeur  des  prestations  en  nature  jusqu'au 
1®^  mai  1921,  à  l'exclusion  des  restitutions  effectuées 
en  vertu  de  l'article  238  du  Traité  de  Versailles  ; 

/)  Sommes  à  porter  au  crédit  de  l'Allemagne 
en  exécution  de  l'article  243  dudit  Traité,  à  l'exclusion 
des  soldes  défìnitifs  visés  aux  Sections  III  et  IV 
de  la  Partie  X  (Clauses  Economiques)  et  à  l'exclusion 
également  de  toutes  sommes  regues  par  la  Commis- 
sion des  Eéparations  et  affectées  en  vertu  de  l'arti- 
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1920  eie  5,  paragraphe  a)  du  présent  Arrangement,  au 

"^  '^        droit  de  priorité  de  la  Belgique. 

Si  le  paiement  de  la  dette  de  réparations  de  l'Al- 
lemagne  consiste  en  annuités  ou  en  paiements  pério- 
diques  susceptibles  d'étre  escomptés,  la  somme  à 
porter  dans  la  colonne  crédit  pour  la  valeur  actuelle 
de  la  créance  réparations  visée  sous  la  lettre  e)  sera 
établie  pour  chaque  Puis^ance  en  escomptant  à  5 
pour  cent  la  part  attribuée  à  cette  Puissance  dans 
les  annuités  ou  paiements  périodiques  mis  à  la  charge 
de  l'AUemagne,  à  moins  que  cette  part  n'ait  été, 
par  exception,  fìxée  en  capital. 

Si,  au  moment  de  l'établissement  du  compte,  les 
soldes  à  inserire  dans  la  colonne  clébit  sous  la  lettre 
/),  n'ont  pas  été  défìnitivement  fìxées,  la  Commission 
des  Eéparations  en  fera  une  estimation  provisoire. 
Au  moment  où  interviendra  la  détermination  defini- 
tive, la  Commission  opererà  dans  les  écritures  les 
redressements  nécessaires. 

2.  Si  le  compte,  établi  pour  une  Puissance  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  fait  ressortir  que  le  montant  des 
sonunes  inscrites  au  débit  sous  les  lettres  d),  e),  et 
/),  est  supérieur  au  montant  total  des  sommes  inscri- 
tes au  crédit  sous  les  lettres  a),  b),  et  e),  la  Commis- 
sion des  Eéparations  notifiera  à  cette  Puissance  le 
montant  de  l'excédent  constate  et  la  dite  Puissance 
en  effectuera  le  reversement  à  la  Commission  des 
Eéparations  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la 
notification. 

3.  Dans  tous  les  cas,  et  après  le  reversement  ci- 
dessus  prévu  s'il  y  a  lieu,  tout  excèdent  des  sommes 
inscrites  au  débit  (lettres  d),  e),  et  /)  sur  les  sonmies 
inscrites  au  crédit  sous  la  lettre  a),  sera  conserve 
aux  effets  ci-après  : 

a)  En  ce  qui  concerne  la  Belgique,  l'excédent  sera 
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considéré  comme  un  acompte  sur  les   2   miliards  ^  1920 

de  francs  or,  qui  lui  sont  dus  par  priorité  ;  "^  ^^ 

b)  en  ce  qui  concerne  chacune  des  Puissances 
alliées,  autres  que  la  Belgique,  l'excédent  sera  consi- 
déré cornine  une  avance  remboursable  ainsi  qu'il  est 
dit  plus  loin,  et  portant  jusqu'au  rembour-ement 
un  intérét  annuel  de  5  %,  qui  sera  inscrit  au  crédit 
du  compte  special  d'intéréts,  dont  il  est  question  au 
paragraphe  4. 

Les  sommes  ainsi  considérées  comme  des  avances 
constitueront  un  fond  de  réserve  éventuelle,  pour  per- 
mettre  à  la  Commission  des  Eéparations  de  faire 
face,  en  cas  de  défaut  de  l'Allemagne  et  pendant  cinq 
ans,  au  service  de  tout  ou  partie  des  arriérages  des 
emprunts  allemands  prévus  à  l'article  3,  paragraphe 
3  du  présent  Arrangement. 

L'excédent,  dont  il  vieni  d'étre  question,  sera  pour 
chacune  des  Puissances  intéressées,  divise  en  cinq 
portions  égales,  respectivement  applicables  à  cha- 
cune  desdites  5  années.  Si,  pour  une  année  la  portion 
applicable  n'est  pas  absorbée  par  le  service  des 
emprunts  allemands,  cette  portion  rece^Ta  dans  l'or- 
dre  ci-après,  les  affectations  suivantes  : 

1.  Acquittement  des  sonunes  dues  par  l'Alle- 
magne à  ladite  Puissance  au  titre  du  coùt  des  ar- 
mées  d'occupation  ; 

2.  Acquittement  des  sommes,  capital  ou  inté- 
réts,  dues  par  la  Belgique  à  la  dite  Puissance  à  titre 
de  sommes  avancées  avant  le  11  novembre  1918. 

3.  Acquittement  de  l'annuite,  s'il  y  en  a  une, 
due  par  l'Allemagne,  à  ladite  Puissance  ; 

4.  En  ce  qui  concerne  l'Italie  et  le  Japon,  ac- 
quittement par  anticipation  des  futurs  versements 
des  annuités  dues  à  ces  Puissances  (en  connnen§ant 
par  les  versements  les  plus  proches)  à  tei  taux  d'es- 
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1920  compie,  n'étant  pas  inférieur  à  5  %,  qui  de  temps  à 

"^  ^°        autres  sera  fixé  d'accord  entre  lesdites  Puissances  et 
la  Commission  des  Eéparations. 

Tout  solde,  non  absorbé  par  les  affectations  ci- 
dessus,  sera  verse  à  la  Commission  des  Eéparations 
pour  étre  reparti  par  elle  en  l'acquit  de  l'Allemagne 
entre  les  Puissances  alliées  admises  au  bénéfìce  des 
réparations,  et  suivant  les  proportions  fìxées  à  l'ar- 
ticle  1^^ 

5,  Les  intéréts  des  avances,  visées  au  paragraphe 
3,  feront  l'objet  d'un  compte  special  établi  poui*  cha- 
que  Puissance.  Le  solde  créditeur  de  ce  compte  sera 
reparti  entre  les  Puissances  autres  que  la  Belgique, 
suivant  les  proportions  fìxées  à  l'article  1^^. 

Art.  5.  —  En  considération  des  sacriflces  faits 
dans  l'intérét  general  par  toutes  les  Puissances  créan- 
cières  de  l'Allemagne  afìn  d'assurer  le  succès  des 
emprunts  visés  à  l'article  3,  et  pour  prevenir  toutes 
difiìcultés  dans  les  règlements  fìnancièrs  interalliés, 
la  Belgique  accepte,  et  il  est  entendu  par  les  présentes, 
que  la  somme  de  2  milliards  et  demi  de  francs  or, 
qu'elle  doit  recevoir  par  priorité  en  vertu  de  l'Ar- 
rangement du  16  juin  1919,  lui  soit  assurée  dans 
les  conditions  ci-après  : 

La  Belgique  conserverà,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 4  du  présent  Arrangement,  l'excédent,  sur  le 
coùt  de  ses  armées  d'occupation,  des  prestations  en 
nature  et  des  transferts  de  droits  et  intéréts  allemand, 
dont  elle  aura  bénéficié  avant  le  1®""  mai  1921.  Le 
surplus  des  2  milliards  et  demi  de  francs  or  sera  pré- 
levé  comme  il  suit,  après  remboursement  du  cout 
des  armées  d'occupation  qui  n'aurait,  pas  été  effectué 
comme  il  est  pré^ii  à  l'article  4  et  jusqu'à  ce  que  la 
priorité  reconnue  à  la  Belgique  ait  été  épuisée  : 
a)  Jusqu'au  1®""  mai  1921,  sur  tous  paiements 
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en  espèces  re§us  par  la  Commission  des  Eéparations  1920 

en  conformité  de  l'article  243  et  notamment  aux  ti-  "^  '° 

tres  ci-après  : 

1.  Eemboursement  à  effectuer  dans  les  condi- 
tions  spéciflées  à  l'article  4,  par  chacune  des  Puis- 
sances  alliées  qui  aurait  regus  par  la  Commission  des 
Eéparations  en  conformité  de  l'article  243  du  Traité  de 
Versailles,  pour  une  valeur  supérieure  à  celle  de  ses 
créances  sur  l'Allemagne  du  fait  de  ses  droits  éven- 
tuels  au  payement  du  coùt  de  ses  armées  d'occupa- 
tion,  ainsi  qu'à  la  réparation  des  dommages  subis, 
et  au  remboursement  des  sommes  que  cette  Puis- 
sance  aurait  avancée  à  la  Belgique  jusqu'au  11 
novembre  1918. 

2.  Eèglement  du  solde  déflnitif  en  faveur  de 
l'Allemagne  des  offices  de  vérification  et  de  compen- 
sation  prévus  à  l'article  296  du  Traité  de  Versailles, 
et  versement  du  produit  de  la  liquidation  des  biens, 
droits  et  intéréts  allemands  détenus  par  les  Puissances 
alliées  sur  leurs  territoires  respectifs,  effectué  à  la 
Commission  des  Eéparations  de  la  manière  indiquée 
à   l'article   297,    paragTapbe    h)  du   dit   Traité. 

3.  Eeprise,  conformément  à  l'article  254  du 
Traité  de  Versailles,  d'une  part  de  la  dette  de  l'Em- 
pire ou  d'un  Etat  allemand  par  le  Danemark  (Slesvig), 
la  Tcbéco-Slovaquie,   ou  la  ville  libre  de  Dantzig. 

4.  Acquisition,  conformément  à  l'article  256 
du  Traité  de  Versailles,  des  biens  et  propriétés  de 
l'Empire  et  des  Etats  allemands  par  le  Danemark 
(Slesvig),  la  Tchéco-Slovaquie  ou  la  ville  de  Dantzig, 
dans  les  territoires  allemands  qui  leur  sont  trans- 
férés. 

5.  Acquisition,  en  vertu  de  l'article  260  du 
Traité  de  Versailles,  des  droits  ou  intéréts  allemands 
dans  les  entreprises  d'utilité  publique  ou  dans  des 
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1920  concessions  acquises  dans  les  pays  et  territoires  visé 

"^  '°        au  dit  article. 

6.  Vente  des  amaes,  munitions,  matériel  de 
guerre  et  outillage,  qui  doivent  étre  détruits  en  vertu 
de  l 'article  169  du  Traité  de  Versailles. 

7.  Vente  au  Luxembourg  du  charbon  alle- 
mand  livré  conformément  aux  dispositions  de  l'An- 
nexe  V,  paragraphe  5,  Partie  Vili  (Eéparations) 
du  Traité  de  Versailles. 

8.  Eépartition  ou  vente  des  matières  colo- 
rantes  et  produits  chimiques  pharmaceutiques  li- 
vrés  par  l'AUemagne  dans  les  conditions  prévues  à 
l'Annexe  VI,  Partie  Vili  (Eéparations)  du  Traité 
de  Versailles. 

b)  Après  le  1^^  mai  1921  -  sous  réserve  du  paie- 
ment  i)ar  priorité  du  coùt  des  arniées  d'occupation  - 
sur  la  valeur  de  toutes  livraisons  ou  de  tous  verse- 
ments  effectués  par  l'AUemagne,  et  de  tous  autres 
versements  faits  à  la  Commission  des  Eéparations 
et  en  état  d'étre  distribués. 

e)  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  indiquée 
plus  bas  sur  le  produit  du  premier  emprunt  alle- 
mand,  et  éventuellement  sur  le  produit  des  emprunts 
suivants.  La  Belgique  reconnaìt,  en  effet,  qu'en  vue 
d'assurer  le  succès  des  emprunts,  il  convient  d'inté- 
resser  le  plus  grand  nombre  possible  de  créanciers 
de  l'AUemagne  à  ce  succès,  et  de  ne  pas  réserv^er  à 
une  seule  Puissance  la  quasi  totalité  du  produit. 
Déduction  faite  de  la  part  réservée  à  l'AUemagne  sur 
le  produit  de  ces  emprunts,  la  Belgique  touchera,  s'il 
y  a  lieu,  jusqu'à  concurrence  de  50  %  dudit  produit. 
Si  le  paiement  de  la  dette  de  réparations  de  l'AUe- 
magne est  prévu  sous  forme  d'annuités,  les  som- 
mes  versées  à  la  Belgique  à  titre  d^acompte  en  vertu 
de  son  droit  de  priorité  viendront  en   déduction  'de 
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la  part  de  cette  Puissance  dans  les  annuite»  restant  à  1920 

coiirir  ou  dans  ]es  versements  anticipés  que  l'Alle-  ^^  ^"^^'° 
magne  ferait  ultérienrement.  Cette  déduction  sera 
établie  de  telle  manière  que  la  part  de  la  Belgique 
dans  ]a  valeur  actuelle  des  versements  regus  ou  à 
recevoir  de  l'AUemagne,  soit  exactement  conforme 
au  pourcentage  établi  par  l'article  premier  du  pré- 
sent  Arrangement. 

Art.  6.  —  1.  L'AUemagne  ayant,  par  l'Annexe 
III  de  la  Partie  Vili  (Eéparations)  du  Traité  de 
Versailles,  et  l'Autriche  et  la  Hongrie  ayant  par  les 
dispositions  corresp ondante»  des  Traités  de  Saint- 
Germain  et  de  Trianon,  reconnu  le  droit  des  Puis- 
sances  alliées  et  associées  au  remplaeement  tonne 
par  tonne  et  catégorie  par  catégorie  de  tous  les 
navires  de  commerce  et  bateaux  de  péche  perdus  ou 
endommagés  par  faits  de  guerre  et  étant  donnée  la 
grande  difflculté  de  fixer  une  valeur  équitable  pour 
les  navires  livrés  sans  avoir  tout  d'abord  procède  à 
une  vento  réelle  de  la  majoration  de  ces  navires,  il 
est  convenu  ce  qui  suit  : 

La  vente  des  navires  attribués  à  l'Empire  britan- 
nique  sera  effectuée  avant  le  1®""  mai  1921  par  la 
Commission  des  Eéparations  sur  le  marche  britan- 
nique  et  ces  navires  ne  seront  adjugés  qu'à  des  res- 
sortissants  britanniques. 

Le  montant  des  sommes  qui  seront  à  porter  au 
crédit  de  la  Puissance  ex-ennemie  et  au  débit  de 
l'Empii'e  britannique  relativement  aux  navires  de 
commerce  et  aux  bateaux  de  péche  qui  lui  seront 
attribués  ou  ultérieurement  transférés  en  vertu  d'ar- 
rangements  interalliés,  sera,  sous  réserve  des  règle- 
ments  de  compte  rendus  nécessaires  par  les  répara- 
tions  ou  les  dépenses  de  livraison,  le  montant  du  prix 
réel  réahsé  par  lesdites  ventes. 


414  ITALIA    E    VARI    STATI 

1920  En  ce  qui  concerne  les  autres  Puissances,  le  mon- 

"^  *°  tant  des  sommes  à  porter  à  leur  débit  relativement 
aux  navires  de  commerce  et  aux  bateaux  de  péche 
qui  leur  sont  attribués  ou  leur  seront  ultérieurement 
transférés  en  ver  tu  d 'arrangement  s  interalliés,  sera 
la  moyenne  des  prix,  sous  réserve  de  règlements  de 
comi)te  cornine  ci-dessus,  réalisés  par  la  vente  de 
navires  similaires  de  chaque  classe  sur  le  marche 
britannique. 

Les  valeurs  ainsi  déterminées  seront  portées  au 
débit  de  la  Puissance  alliée  et  au  crédit  de  la  Puis- 
sance  ex-ennemie  intéressée,  sous  les  dates  suivan- 
tes  :  En  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  sous  la  date 
du  10  janvier  1920  ou  à  la  date  de  la  livraison  du 
navire  si  celle-ci  est  ultérieure  ;  en  ce  qui  concerne 
l'Autriche  et  la  Hongrie,  sous  les  dates  'respectives 
de  l'entrée  en  vigueur  des  Traités  de  Paix  avec  ces 
Pays. 

Un  intérét  annuel  de  5  p.  100  à  partir  de  ces  dates, 
et  jusqu'à  la  date  de  la  vente,  ou  jusqu'au  l*^""  mai 
1921  si  les  navires  ne  sont  pas  vendus  avant  cette 
date,  sera  porte  au  débit  de  l'Empire  britannique 
au  titre  des  navires  qui  lui  sont  attribués  ou  transfé- 
rés, et  au  crédit  du  compte  special  d'intéréts  prévu 
à  l'article  4. 

En  ce  qui  concerne  chacune  des  autres  Puissances, 
une  somme  globale  sera  portée  au  débit  de  cette  Puis- 
sance à  titre  d'intérét  et  portée  au  crédit  du  compte 
special  d'intéréts.  Cette  somme  presenterà,  vis-à-vis 
de  la  somme  totale  portée  au  débit  de  l'Empire  bri- 
tannique à  titre  d'intéréts,  la  méme  proportion  que 
la  valeur  du  montant  total  du  tonnage  attribué  ou 
transféré  à  cette  Puissance  présente  vis-à-vis  de  la 
valeur  du  tonnage  total  attribué  ou  transféré  à  l'Em- 
pire britannique. 
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2.  Aucune  somme  ne  sera  portée  au  débit  d'une  1920 
Puissance  alliée,   à  laquelle  des  navires  allemands  ^^  ^° 
auraient  été  attribués,  pour  l'utilisation  de  ces  navi- 
res postérieurement  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur 

des  Traités  respectifs. 

3.  Dans  le  cas  des  navires  transférés,  la  location 
de  ces  navires  jusqu'à  leiir  transfert  sera  payée  aux 
Puissances  transférantes  par  la  Puissance  à  qui  les 
na^dres  sont  transférés.  Les  payements  seront  effec- 
tués  en  déduisant  le  montant  du  prix  de  location 
plus  5  %  d'intéréts  par  an  à  partir  de  la  date  du  trans- 
fert, des  premiers  payements  soumis  au  pourcentage, 
autres  que  les  payements  en  nature  ou  services 
rendus,  et  qui  auraient  été  regus  par  la  Puissance  à 
qui  les  navires  ont  été  transférés,  soit  de  l'Allemagne, 
soit  de  l'Autriche,  soit  de  la  Hongiie,  quelle  que  soit 
celle  de  ces  Puissances  qui  effectue  les  premiers  ver- 
sements.  Le  montant  ainsi  déterminé  sera  ajouté 
au  premier  paiement  soumis  au  pourcentage  et  recu 
par  la  Puissance  transférante. 

4.  Après  l'allocation  finale  du  tonnage  par  la 
Oommission  des  Eéparations,  la  Belgique  rece^Ta 
sur  les  parts  des  autres  Puissances  participant  à  la 
répartition  du  tonnage,  une  quantité  de  tonnage 
suffìsante  pour  lui  constituer  une  allocation  equiva- 
lente tonno  pour  tonno  au  tonnage  des  navires  con- 
damnés  après  rArmistice  par  la  Cour  des  Prises 
belge.  Le  tonnage  ainsi  alloué  sera  approximative- 
ment  du  méme  àge,  du  méme  type  et  de  la  méme 
valeur  que  les  navires  condamnés.  La  contribution 
de  chacune  des  Puissances  transférantes  sera  en  pro- 
portion  de  ses  réclamations  admises  à  l'allocation 
tonno  pour  tonne  du  tonnage  ex-ennemi. 

La  valeur  des  navires  alloués  ou  transférés  à  la 
Belgique  sera  porte  au  débit  des  Puissances  transfé- 
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1920  rantes  dans  la  proportion  suivant  laquelle  elles  con- 

>   "g  >o        tribuent  au  transfert  de  ces  navires. 

La  condamnation  des  navires  ei-dessus  ^àsés  par 
la  Cour  des  Prises  belge  n'étant  pas  reconnue  par  les 
Puissances  Alliées,  la  Belgique,  tout  en  maintenant 
la  validité  de  ces  jugements,  et  en  considération  du 
transfert  de  tonnage  mentionné  dans  le  présent 
paragraphe  4,  s'engage  à  ne  réclamer  aucun  droit 
sur  lesdits  navires,  en  se  prévalant  de  lem*  condam- 
nation. 

AnT.  7,  —  Aucune  soninie  ne  sera  portée  au 
crédit  de  l'AUeniagne  pour  les  croiseurs  légers,  les 
docks  flottants  et  le  materici  livré  ou  à  livrer  en  exé- 
cution  du  Protocole  du  10  janvier  1920  en  compen- 
sation  des  bàtiments  de  guerre  coulés. 

En  ce  qui  concerne  les  bàtiments  allemands  coulés, 
qui  ont  été  ou  seront  renfloués,  tonte  Puissance 
qui  en  a  re  cu  ou  en  recevra  Tattribution,  tiendra 
compte  des  frais  de  sauvetage  à  la  Puissance  qui  aura 
supporté  ces  frais. 

Aet.  8.  —  Aucune  somme  ne  sera  portée  au 
crédit  de  l'Allemagne  relativement  au  produit  de 
la  vente  des  bàtiments  de  guerre  et  du  matèrici 
naval  de  guerre  li^Té  en  conformité  des  clauses 
navales  du  Traité  de  Versailles,  y  compris  la  valeur 
du  produit  de  la  vente  du  materici  naval  de  guerre  qui 
a  pu  ou  pourra  étre  effectuée  par  la  Commission  des 
Eéparations  à  la  requéte  du  Conseil  Supreme.  Ces 
sommes  seront  réparties  entre  les  Puissances  alliées 
suivant  la  proportion  qui  a  été  approuvée  par  le 
Conseil  Supreme,  pour  le  matèrici  livré  en  vertu  du 
Protocole  du  10  janvier  1920. 

Art.  9.  —  L'Italie  aura  la  f acuite,  par  priorité 
sur  toutes  les  autres  Puissances  alliées,  de  retenir, 
en  compensation  des  sommes  à  elle  dues  par  l'Au- 
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triclie,  la  Bulgarie  et  la  Hongrie,  au  titre  du  coùt  1920 

des  armées  d'occupation  et  au  titre  des  réparations,  ^^  ^"^^'"^ 
une  somme  égale  à  celle,  dont  la  Commission  des  ré- 
parations pom-ra  la  déclarer  comptable  vis-a-vis 
d'elle  en  raison  de  la  valeur  des  biens  transférés  et 
des  Services  rendus  jusqu'au  l^'"  mai  1921,  conformé- 
ment  à  l'article  189,  et  Annexes  III,  lY  et  V  de  la 
partie  Vili  (Eéparations)  du  Traité  de  Saint-Ger- 
main,  (1)  et  des  dispositions  correspondantes  du  Traité 
de  Trianon,  ainsi  qu'en  raison  des  dettes  visées  dans 
l'Arrangement  du  10  septembre  1919,  (2)  modifié  à 
Paris  le  8  décembre  1919,  (3)  relatif  au  compte  de  ré- 
parations en  ce  qui  concerne  l'Italie.  Cette  Puissance 
n'aura,  par  suite,  à  émettre  les  bons  prévus  à  l'ar- 
ticle 4  dudit  Arrangement  que  si  et  en  tant  que  sa 
dette  ne  se  trouve  pas  avoir  été  éteinte  par  compen- 
«ation  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  du  présent  Arrange- 
ment ne  sont  pas  applicables  à  la  Pologne.  Les  droits  à 
la  réparation  des  dommages  subis  par  cette  dernière 
en  tant  que  partie  intégrante  de  l'ancien  Empire  de 
Eussie,  demeurent  réservés  conformément  à  l'article 
116  du  Traité  de  Versailles  et  à  l'article  87  du  Traité 
de  Saint- Germain. 

Les  sommes  dont  la  Pologne  devra  créditer  l'Al- 

lemagne  et  l'Autriche,  en  exécution  de  l'article  213 

du  Traité  de  Versailles  et  de  l'article  189  du  Traité 

*  de  Saint-Germain  seront  inscrites  provisoirement  à  des 

comptes  d'attente  qui  porteront  intéréts  a  5  "/(,  Pan. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  du  présent  AiTan- 
gement   ne   pourront   x>orter   atteinte   à   l'exécution 


(1)  Per  il   Trattato   di   San   Germano  vedi   a  pag.   421   del 
voi.  24  della  presente  Raccolta. 

(2)  Vedi  pag.  703  del  voi.  24°  E.  T. 

(3)  Vedi  pag.  362  del  voi.  25°  E.  T. 
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le^iu'^lio  ^^^  stipulations  de  l'article  232,  paragraphe  3  du 
Traité  de  Versailles. 

Le  montant  des  sommes  empruntées  par  la  Bel- 
gique  jusqu'au  11  novembre  1918,  y  compris  l'inté- 
rét  desdites  sommes  à  5  %  Pan  jusqu'à  la  date  du 
remboursement,  sera  imputé  Immédiatement  après 
le  paiement  des  2  milliards  %  de  francs  or  visé  à 
l'article  5,  par  portions,  autant  que  possible  égales, 
sur  les  sommes  payées  cliaque  année  par  l'Allemagne 
avant  le  1^^  mai  1926. 

Les  versements  anticipés  de  l'AUemagne  ne  se- 
ront  pas  affectés  à  l'escompte  de  cette  partie  des  an- 
nuités. 

Ae,t.  12.  —  Rien  dans  le  présent  Arrangement 
ne  porterà  atteinte  au  droit  des  Puissances  ainées 
d'obtenir  le  remboursement  des  crédits  de  ravitail- 
lement  consentis  par  eux  aux  Puissances  ancienne- 
ment  ennemies. 

Art.  13.  —  La  question  de  la  réduction  du  cout 
des  armées  d'occupation  à  une  base  uniforme  pour 
toutes  les  Puissances  alliées  et  associées,  est  réservée 
afln  de  pouvoir  étre  discutée  avec  les  Etats-Unis 
d'Amérique. 

Spa,  le  16  juillet  1920. 
I.KON  Delacroix. 

A.    MlLLEKAND  ' 

D.  Lloyd  George 
C.  Sforza 
S.  C'hestda 
Affonso  Costa. 

Le  Secrétaire  general  de  la  Conférence  de  Spa  : 
Rolin-.Jacquemyns. 
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XX. 


16  luglio  1920. 
SPA. 

Protocollo  della  ConfercDia  di  Spa  (relativo  alle  coDsegoe  di  carbone  da  parte  della  GeriEania). 

La  Conférence  composée  des  représentants  de 
l'Empire  britannique,  de  la  France,  de  l'Italie,  du 
Japon,  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne,  réunis  à 
Spa,  sous  la  présidence  de  M.  Delacroix,  Président 
du  Conseil  des  Miulstres  du  Eoyaume  de  Belgique, 
a  d'un  conunun  accord  et  en  Tue  de  faciliter  l'exécu- 
tion  du  Traité  de  Paix  de  Versailles  relativement 
aux  liyraisons  de  charbon  par  l'Allemagne  aux  Al- 
liées,    décide    ce    qui  suit  : 

1.  Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  par- 
tir du  1^""  aoùt  1920,  et  pour  les  six  mois  à  venir,  à 
mettre  chaque  mois  à  la  disposition  des  Alliés  deux 
millions  de  tonnes  de  charbcn,  quantité  approuvée 
par  la  Commission  des  Eéparations. 

2.  Les  Gouvernements  alliés  porteront  au  compte 
des  réparations  la  contrevaleur  de  ce  cbarbon  ve- 
nant  par  voie  de  fer  ou  par  eau,  évaluée  au  prix 
intérieur  allemand  conformément  au  paragraphe  VI, 
lettre  a),  de  l'Annexe  V,  de  la  Partie  Vili  du  Traité 
de  Versailles.  En  outre,  corame  contre-partie  de  la 
faculté  reconnue  aux  Alliés  de  se  faire  Livrer  des 
charbons  classés  et  quaMés,  une  prime  de  cinq  marks 
or  par  tonne  payable  en  espèces  par  la  partie  pre- 
nante  sera  affectée  à  l'acquisition  de  denrées  alimen- 
taires  pour  les  mineurs  allemands. 
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1920  3.  Pendant  la  durée  des  livraisons  de  charbon 

"^  '^  ci-dessus,  les  dispositions  prévnes  par  les  paragra- 
phes  II,  III  et  IV  du  projet  de  Protocole  du  11  juil- 
let  1920  relativement  au  contróle,  seront  mises  im- 
médiatement  en  vigneur  dans  la  forme  modifìée 
conformément  au  texte  de  l'Annexe  ci-joint. 

4.  Il  sera  conclu  sans  délai  entre  les  AUiés  un 
accord  sur  la  répartition  de  la  production  de  charbon 
de  Haute  Silésie  par  une  Commission  auprès  de  la- 
quelle  l'Allemagne  sera  représentée.  Cet  accord  sera 
soumis  à  l'approbation  de  la  Commission  des  Eépa- 
rations. 

5.  Il  sera  réuri  sans  délai  à  Essen  une  Commis- 
sion où  les  Allemands  seront  représentés.  Son  objet 
sera  de  rechercher  par  quels  moyens  peuvent  étre  amé- 
liorées  les  conditions  de  vie  des  mineurs  au  point 
de  vue  de  la  nourriture,  et  de  l'habillement  et  en  vue 
d'une  meillem^  exploitation  des  mines. 

6.  Les  Gouvernements  alliés  se  déclarent  préts 
à  consentir  à  l'Allemagne,  pendant  la  période  de  0 
mois  envisagée  ci-dessus,  une  avance  dont  le  montant 
sera  égal  à  la  différence  entre  le  prix  payé  en  exécu- 
tion  du  paragraphe  II  ci-dessus  et  le  prix  f.  o.  b.  d'ex- 
portation  du  charbon  allemand  ou  le  prix  d'exporta- 
tion  anglais  f.  o.  b.  dans  les  ports  angiais,  et  dans 
tous  les  cas  le  plus  bas  de  ces  prix,  ainsi  qu'il  est  spé- 
cifìé  au  paragraphe  VI  b)  de  l'Annexe  V  de  la  Partie 
Vili  du  Traité  de  Versailles. 

Ces  avances  seront  faites  en  conformité  des  arti- 
cles  235  et  251  du  Traité  de  Versailles  ;  les  dites 
avances  jouiront  d'une  priorité  absolue  sur  toutes 
autres  créances  des  Alliés  vis-à-vis  de  l'Allemagne. 
Les  avances  seront  faites  à  la  fin  de  chaque  mois 
suivant  le  nombre  de  tonnes  livrées  et  le  prix  moyen 
f.  0.  b.  du  charbon  pendant  cette  période.  Des  avan- 
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ces  seront  faites  eu  compte  par  les  Alliés,  dès  la  fin  1920 

du  premier  mois,  sans  attendre  les  chifEres  exacts.  "^  * 

7.  Si  à  la  date  du  15  novembre  1920,  il  était  cons- 
tate que  le  total  des  livraisons  d'aoùt,  septembre 
et  octobre  1920  n'a  pas  atteint  6  millions  de  tonnes, 
les  Alliés  procéderaient  à  l'occupation  d'mie  nouvelle 
partie  du  territoire  allemand,  région  de  la  Eubr 
on  tonte  antre. 
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1920 

16  luglio         (Annexe). 


I.  —  Une  Délégation  permanente  de  la  Commission  des  Ré- 
parations  sera  installée  à  Berlin.  Elle  aura  pour  mission  de 
s'assurer  par  les  moyens  suivants  que  les  livraisons  de  charbon 
prévues  à  l'Arrangement  du  15  juillet  1920  soient   effectuées. 

Les  programmes  de  réparation  generale  de  la  production, 
avec  détails  de  provenance  et  de  qualités,  d'autre  part,  et  les 
ordres  destinés  à  assurer  les  livraisons  aux  Puissances  alliées, 
d'autre  part,  seront  établis  par  les  autorités  allemandes  compé- 
tentes  et  soumis  par  elles  au  visa  de  ladite  Délégation  dans  un 
délai  eonvenable  avant  leur  transmission  aux  organismes  d'exé- 
cution. 

II.  —  Aucune  modification  dans  lesdits  programmes,  qui 
serait  susceptible  d'entraìner  une  réduction  dans  les  livraisons 
aux  Alliés,  ne  pourra  entrer  en  vigueur  sans  le  visa  préalable 
de  la  Délégation  de  la  Commission  des  Réparations  à  Berlin. 

III.  —  La  Commission  des  Réparations,  à  qui  le  Gouveme- 
ment  allemand  devra  périodiquement  rendre  compte  de  l'exé- 
cution  par  les  autorités  compétentes  des  ordres  donnés  pour 
les  livraisons  aux  Alliés,  signalera  aux  Puissances  intéressées 
toute  infraction  aux  principes  ci-dessus  adoptés. 

Spa,  le  16  juillet  1920. 

Leon  Delacroix 

Hymans 

D.  Lloyd  George 

A.  Miller  AND 

C    Sforza 

S.  Ghinda 

C.  Fehrenbach  (sous  réserve  de  l'artiele  sept). 

SlMONS  »  »  »  » 

Le  Secrétaire  general  de  la  Coìiférence  de  Spa  : 
Rolin-Jaoquemyns. 
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XXI. 


16  luglio  1920. 
SPA. 


Accordo  interalleato  concernente  gli  anticipi  da  farsi  al  Governo  tedesco  in  conformità 
del  Protocollo  in  pari  data  relativo  alle  consegne  di  carbone. 

Les  soussignés,  agissant  respectivement  au  nom 
de  la  France,  de  la  Grande-BretagTie,  de  l'Italie,  ainsi 
que  de  la  Belgique,  conviennent  par  les  présentes  des 
dispositions  suivantes  : 

1.  Des  avances  seront  faites  au  Gouvernement 
aUemand  en  conformité  du  Protocole  concemant  les 
livraisons  de  charbon  aux  Alliés  par  l'Allemagne, 
signé  à  la  date  de  ce  jour,  et  les  Gouvemements  si- 
gnataires  prennent  chacun  la  responsabilité  d'effec- 
tuer  lesdites  avances  dans  les  proportions  suivantes  : 

France    61  p.  100 

Grande-Bretagne  24  p.  100 

Italie 7  p.  100 

Belgique    8  p.  100 

2.  Lesdites  avances  seront  remboursées,  avec 
intérét  au  taux  de  6  p.  100  Pan,  au  plus  tard  le  1" 
mai  1921  sur  les  premiers  payements  faits  en  espèces 
par  le  Gouvernement  allemand  au  titre  des  répara- 
tions  ;  elles  s'ajouteront  aux  charges  incombant  au 
Gouvernement  allemand  en  vertu  du  Traité  de  Ver- 
sailles ou  de  tous  accords  complémentaires,  et  joui- 
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1920  ront  (sous  réserve  de  l'approbation  de  la  Commis- 

"^  '°        Sion  des  Képarations  en  vertu  de  l'article  248  dudit 

Traité)  d'une  priorité  absolue  sur  ces  autres  charges. 

Spa,  16  juillet  1920. 

Leon  Delacroix 
D.  Lloyd  George 

A.   MrLLERAND 

C.  Sforza. 

Le  Secrétaire  generale  de  la  Conférence  de  Spa  : 
Rolin-Jacqxjemyns. 
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XXII. 

16  luglio  1920. 
PAEIGI. 

rolocollo  firmato  al  momeoto  della  ratifica  del  trattato  di  Pace  di  San  Germano. 

Au  moment  de  procéder  au  premier  dépót  des  ra- 
tifìcatious  du  Traité  de  Paix  entre  les  Puissances 
alliées  et  associées  et  l'Autriclie,  signé  à  Saint- 
Germaiii-en-Laye  le  10  septembre  1919,  les  Puis- 
sances alliées  déclarent  réserver  tous  les  droits  pou- 
vant  leur  appartenir  par  suite  de  la  non-exécution 
des  clauses  d'Armistice  ou  de  leur  exécution  incom- 
plète de  la  part  de  l'Autriche. 

Fait  à  Paris,  le  seize  juillet  1920,  à  onze  heures. 

ElCHHOFF 

Derby 

JuLES  Cambon 

BONIN 
SUNTCHOU   WeL 

A.  Romanos 
NiK.  P.  Pachitch 
Charoon 
Stefan  Osusky 
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XXIII. 


21  luglio  1920. 
BEEXA. 

Accordo  per  alcone  deroghe  temporanee  alia  Convenzioce  principale  del  Gottardo 
del  13  ottobre  1909,  concluso  fra  lUlia  e  Svinerà. 

Le  Conseil  Federai  Suisse  et  Sa  Majesté  le  Eoi 
d'Italie  désireux  de  prolonger  la  durée  de  l'Accord 
conclu  à  Berne  le  1^^  juillet  1918  (  *  )  et  de  dispenser  la 
Conféderation  Suisse  de  réduire  avant  le  1^^  mai 
1921  les  surtaxes  de  montagne  sur  la  ligne  du  St- 
Gothard,  sont  convenus  de  modiiier  exceptionnel- 
lement  et  temporairement  la  Convention  intema- 
tionale  principale  relative  au  Chemin  de  fer  du  St- 
Gothard,    du    13    octobre    1909,**)    comme    suit  : 

En  dérogeant  partiellement  et  temporairement 
aux  dispositions  de  l'article  10  de  la  Convention  prin- 
cipale du  Gothard,  du  13  octobre  1909,  le  Gouver- 
nement  Eoyal  d'Italie  consent  à  ce  que  le  terme 
fìxé  par  l'Accord  stipulé  à  Berne  le  1^^  juillet  1918 
entre  la  Suisse  et  l'Italie  soit  prorogé  jusqu'au  10 
janvier  1922. 

Le  Gouvernement  Eoyal  d'Italie  consent  pareil- 
lement  à  ce  que  la  réduction  du  50%  des  surtaxes 
prévue  par  le  premier  aUnéa  de  l'article  12  de  la  Con- 
vention principale  du  Gothard  précitée  soit  ren- 
voyée  au  l®'"  mai  1921. 


(*)  Vedi  a  pag.  517  del  Volume  23°. 
(**)  Vedi  a  pag.  453  del  Volume.  20» 
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Fait  à  Berne,  en  doublé  expédition,  le  21  iuillet  1920.  1920 

'  f  ,  J  21  luglio 

Au   nom   du   Conseil  Federai  Suisse, 
Le  Chef  du  Département  Federai  des  Postes  et  des  Chemins 

de  fer  : 
sig.  Dr.  Haab. 

Au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

L'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 

du  Royaiune  d'Italie  piès  la  Confédération  Suisse  : 

sig.  Luca  Orsjni-Bakoni. 


Esecuzione    per    Decreto-Legge  :    26    ottobre    1920, 
n.  1602. 

Convertito   in   Legge  :   17   aprile   1925,   n.    473. 
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XXIV. 


9  agosto  1920. 
PAEIGI. 

Protocollo  firmato  al  momento  della  ratifica  del  trattato  di  Pace  con  la  Bulgaria. 

Au  moment  de  procéder  aii  premier  dépót  des 
ratiflcations  du  Traité  de  Paix  entre  les  Puissances 
alliées  et  associées  et  la  Bulgarie,  signé  à  Neuilly 
Sur  Seine  le  27  novembre  1919,  les  Puissances  alliées 
déclarent  réserver  tous  les  droits  pouvant  leur  appar- 
tenir  par  suite  de  la  nou-exécution  des  clauses  d'Ar- 
mi stice  ou  de  lem'  exécution  incomplète  de  la  part 
de  la  Bulgarie. 

Fait  à  Paris,  le  neuf  Aoùt  1920,  à  onze  heures. 

Signé  :  H.  Mischef 

George  Grahame 
JuLES  Cambon 

BONIN 

RoLKSf  Jacquemyn 
Charoon. 
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XXV. 


10  agosto  1920. 


SEVEES. 

Trattato  di  Pace  tra  le  Potenze  alleate  ed  associate  e  la  Turchia  (1). 

L'Empire  Britaunique,  la  France,  l'Italie  et  le 
Japon, 

Puissances  désignées  clans  le  présent  Traité  com- 
me  le  Principales  Puissances  alliées, 

L'Armenie,  la  Belgique,  la  Grece,  le  Hedjaz,  la  Po- 
logne,  le  Portugal,  la  Eoumanie,  l'Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  et  la  Tchéco-Slovaquie, 

Constituant  avec  les  Principales  Puissances  ci- 
dessus  les  Puissances  alliées, 

d'une  part; 

Et  la  Turquie, 

d'autre  part  ; 

Considérant  qu'à  la  demande  du  Gouvernement 
Imperiai  Ottoman,  un  armistice  a  été  accordé  à  la 
Turquie  le  30  octobre  1918  par  les  Principales  Puis- 
sances alliées  afìn  qu'un  Traité  de  paix  puisse  etra 
conclu, 

Considérant  que  les  Puissances  alliées  sont  éga- 
lement  désireuses  que  la  guerre,  dans  laquelle  cer- 


(1)  Questo  Trattato  che  non  entrò  mai  in  vigore  e  che  fu 
annullato  dal  Trattato  di  pace  di  Losanna,  (24  lugUo  1923), 
viene  qui  pubblicato  semplicemente  a  scopo  di  docximentazione. 
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1920  taines  d'entre  ellcs  ont  été  successivement  entrainées, 

ago*»  o  directement  ou  indirectement  contre  la  Turquie  et 
qui  a  son  origine  dans  la  déclaration  de  guerre  adres- 
sée  le  28  juillet  1914  par  l'ancien  Gouvernement 
Imperiai  et  Koyal  d'Autriche-Hongrie  à  la  Serbie 
et  dans  les  hostilités  ouvertes  par  la  Turquie  contre 
les  Puissances  alliées  le  29  octobre  1914  et  conduites 
par  l'AUemagne,  alliée  de  la  Turquie,  fasse  place  à 
une  paix  solide  et  durable, 

A  cet  effet,  les  Hautes  Parties  Contractantes  ont 
désigné    pour    leurs    plénipotentiaires,    savoir  : 


SA   MAJESTE   LE   EOI   DU   ROYAL'ME-UNI 

DE    GKANDE-BRETAGNE   ET   D'IRLANDE 

ET   DES   TERRITOLRES  BRITANNIQUES 

AU    del!   DES   MERS,   ElVIPERErR  DES   INDES  : 

L'Honorable  Sir  George  Dixon  Grahame,  K.  C. 
V.  O.,  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique  à  Paris  ; 


et: 


pour  le  DOMINION  du  canada  : 

L'Honorable  Sir  George  Halsey  Perley,  K.  C.  M. 
G.,  Haut  Comniissaire  pour  le  Canada  dans  le 
Eoyaume-Uni  ; 


pour   le   COMMONWEALTH   d'AUSTRALIE  : 

Le   Très   Honorable   Andrew   Fisher,   Haut-Com- 
missaire    pour    l'Australie    dans    le    Eoyaume-Uni  ; 
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polir    le    DOMINION    de    la    nouvelle-zelande  :  1920 

10  agosto 

L'Honorable  Sir  James  Alien,  K.  C.  B.,  Haut 
Commissaire  pour  la  Nouvelle-Zélande  dans  le 
Eoyaume-TJni  ; 

pour   l'UNION   SUB-AFRICAINE  : 

M.  Eeginald  Andrew  Blankenberg,  O.  E.  E.,  fai- 
sant  fonctions  de  Hant  Commissaire  pour  l'Union 
Sud-Africaine  dans  le  Eoyaume-Uni  ; 

pour  l'iNDE  : 

Sir  Arthur  Hirtzel,  K.  C.  E.,  Sous-Secrétaire  d'Etat 
adjoint  pour  l'Inde  ; 

LE   PEÉSIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE   FRAN^AISE  : 

M.  Alexandre  Millerand,  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  ; 

M.  Frédéric  Francois -Marsal,  Mnistre  des  Ei- 
nances  ; 

M.  Auguste  Paul-Louis  Isaac,  Ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  ; 

M.    Jules     Cambon,    Ambassadem'    de    France  ; 

M.  Georges  Maui'ice  Paléolognie,  Ambassadem' 
de  France,  Secrétaire  general  du  ÌVEnistère  des  Affaires 
etrangères  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   EOI  D'ITALIE  : 

Le  Comte  Lelio  Bonin  Longare,  Sénateur  du  Eoy- 
aume,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire  de  S.  M.  le  Eoi  d'Italie  à  Paris  ; 

Le  General  Giovanni  Marietti,  Eeprésentant  mi- 
litaire   italien    au    Conseil    supérieur    de    guerre  ; 
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1920  SA   MAJESTÉ   L'EMPEREUR   DU   JAPON  : 

10  agosto 

Le  Vicomte  Chinda,  Ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon 
à  Londres  ; 

M.  K.  Matsui,  Ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à 
Paris  ; 

L'ARMENIE  : 

M.  Avetis  Aharonian,  Président  de  la  Bélégation 
de  la  Eépublique  d'Armenie  ; 

M.  Bogho.s  Xubar,  Eeprésentant  du  Conseil  nùxte 
arménien  de  Costantinople  ; 


SA   MAJESTE   LE   ROI  DES  BELGES  : 

M.  Jules  Van  Den  Heuvel,  Envoyé  extraordinaire 
et   Ministre    plénipotentiaire,    Ministre    d'Etat  ; 

M.  Eolin  Jaequemyns,  Membre  de  l'Institut  du 
droit  international  prive,  Secrétaire  general  de  la 
Délégation  belge  ; 


SA   3LA.JESTÉ   LE   KOT   BES   HELLÈNES  : 

M.  Eleftherios  K.  Venisélos,  Président  du  Conseil 
des  Ministres  : 

M.  Athos  Eomanos,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre' plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Eoi  des  Hel- 
lènes  à  Paris  ; 


SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DE   L'HEDJAZ 
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I,E  PRÉSIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE  POLONAISE  :  1920 

10  agosto 

Le  Comte  Maurice  Zamoyski,  Envoyé  extraordi- 
naire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
polonaise  à  Paris  ; 

M.  Erazme  Piltz  ; 

LE   PRÉSIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE   PORTUGAISE  : 

Le  Docteur  AfEonso  Augusto  da  Costa,  ancien 
Président  du  Conseil  des  Ministres  ; 


SA   MA.TESTÉ   LE   ROI   DE   R0U3IANIE  : 

M,    Nicolas    Titulescu,    Ministre    des    Finances  ; 

Le  Prince  Dimitrie  Ghika,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Eoi  de  Rou- 
manie  à  Paris  ; 


SA   MAJESTÉ   LE   ROI  DES  SERBES, 
DES   CROATES   ET   DES   SLOTÉNES  : 

M.  Nicolas  P.  Pachiteli,  ancien  Président  du  Con- 
seil des  Ministres  ; 

M.  Ante  Trumbic,  Ministre  des  Ai^aires  étran- 
gères  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  TCHÉCO-SLOVAQUE  : 

M.  Edouard  Benès,  Ministre  des  Aft'aires  étran- 
gères  ; 

M.  Stephen  Osusky,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  Tchéco- 
Slovaque  à  Londres  ; 
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1020  LA   TURQUIE  : 

10  agosto 

Le  General  Haadi  Pacha,  Sénateur  ; 
M.  Kiza  Tevflk  Bey,  Sénateur  ; 
Rechad    Haliss    Bey,    Envoyé    extraordinaire    et 
Ministre    plénipotentiaire    de    Turquie    à    Berne  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs  reconnus  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu 
des  dispositions  suivantes  : 

A  dater  de  la  mise  en  ^igueur  du  présent  Traité, 
l'état  de  guerre  prendra  fin. 

Dès  ce  moment,  et  sous  réserve  des  dispositions 
du  présent  Traité,  il  y  aura  relations  officielles  des 
Puissances  alliées  avec  la  Turquie. 
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1920 

PAETIE  I.  ^^  ^^''^*° 

Pacte  de  la  Società  des  Nations. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes, 
Considérant  que,  pour  développer  la  coopération 
entre  les  i**}^ations  et  pour  leur  garantir  la  paix  et  la 
sureté,  il  importe  : 

d'accepter  certaines  obligations  de  ne  pas  re- 
courir  à  la  guerre  ; 

d'entretenir  au  grand  jour  des  relations  inter- 
nationales    fondées    sur    la    justice    et    l'honneur  ; 

d'observer  rigoureusement  les  prescriptions  du 
droit  international,  reconnues  désormais  comme 
règie    de    conduite    effective    des    Gouverneinents, 

de  faire  régner  la  justice  et  de  respecter  scru- 
puleusement  toutes  les  obligations  des  Traités  dans 
les    rapports    mutuels    des    peuples    organisés, 

Adoptent  le  présent  Pacte  qui  institue  la  Socie  té 
des  Nations. 

Art.  1.  —  Sont  Membres  originaires  de  la  So- 
ciété  des  Nations,  ceux  des  Signataires  dont  les  noms 
figurent  dans  l'Annexe  au  présent  Pacte,  ainsi  que 
les  Etats,  également  nommés  dans  l'Annexe,  qui 
auront  accede  au  présent  Pacte  sans  aucune  réserve 
par  une  déclaration  déposée  au  Secrétariat  dans  les 
deux  mois  de  l'entrée  en  vigueur  du  Pacte  et  dont  no- 
tifìcation  sera  faite  aux  autres  Membres  de  la  Société. 
Tout  Etat,  Dominion  ou  Colonie  qui  se  gouverne 
librement  et  qui  n'est  pas  désigné  dans  l'Annexe, 
peut  devenir  Membre  de  la  Société  si  son  admission 
est  prononcée  par  les  deux  tiers  de  l'Assemblée, 
pourvu  qu'il  donne  des  garanties  eflectives  de  son 
intention    sincère    d'observer    ses    engagements    in- 
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1920  ternationaux  et  qu'il  accepte  le  règlement  établi  par 

*^°^  °  la  Société  en  ce  qui  concerne  ses  forces  et  ses  arme- 
ments  militaires,  navals  et  aériens. 

Toiit  Membre  de  la  Société  pent,  après  un  préavis 
de  deux  ans,  se  retirer  de  la  Société,  à  la  coudition 
d'avoir  rempli  à  ce  moment  toutes,  ses  obligations 
internationales,  y  compris  celles  du  présent  Pacte. 

Art.  2.  —  L'action  de  la  Société,  telle  qu'elle 
est  défìnie  dans  le  présent  Pacte,  s'exerce  par  une 
Assemblée  et  par  un  Conseil  assistés  d'un  Secrétariat 
permanent. 

Art.  3.  —  L'Assemblée  se  compose  de  Eepré- 
sentants  des  Membres  de  la  Société. 

Elle  se  réunit  à  des  époques  fixées  et  à  tout  autre 
moment,  si  les  circonstances  le  demandent,  au  siège 
de  la  Société  ou  en  tei  autre  lieu  qui  pourra  étre  dé- 
signé. 

L'Assemblée  connaìt  de  tonte  question  qui  rentre 
dans  la  spbère  d'activité  de  la  Société  ou  qui  affecte 
la  paix  du  monde. 

Chaque  Membre  de  la  Société  ne  peut  compter 
plus  de  trois  Représentants  dans  l'Assemblée  et  ne 
dispose  que  d'une  voix. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  se  compose  de  Eeprésen- 
tants  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées, 
ainsi  que  des  Représentants  de  quatre  autres  Mem- 
bres de  la  Société.  Ces  quatre  Membres  de  la  Société 
sont  désignés  librement  par  l'Assemblée  et  aux  épo- 
ques qu'il  lui  plaìt  de  choisir.  Jusqu'à  la  première 
designati on  par  l'Assemblée,  les  Représentants  de 
la  Belgique,  du  Brésil,  de  l'Espagne  et  de  la  Grece 
sont  membres  du  Conseil. 

Avec  l'approbation  de  la  majorité  de  l'Assemblée, 
le  Conseil  peut  designer  d'autres  Membres  de  la  So- 
ciété dont  la  représentation  sera  désormais  perma- 
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nente  au  Conseil.  Il  peiit,  avec  la  méme  approbation,  1920 

augmenter  le  nombre  des  membres  de  la  Société  qui  ^^^^  ^ 

seront  choisis  par  l'Assemblée  pour  étre  représentés 
au  Conseil. 

Le  Conseil  se  réunit  quand  les  circostances  le  de- 
mandent,  et  au  moins  une  fois  par  an,  au  siège  de  la 
Société  ou  en  tei  autre  lieu  qui  pourra  étre  désigné. 

Le  Conseil  connaìt  de  tonte  question  rentrant  dans 
la  sphère  d'actìvité  de  la  Société  ou  affeetant  la  paix 
du  monde. 

Tout  Membre  de  la  Société  qui  n'est  pas  repré- 
senté  au  Conseil  est  invite  à  y  envoyer  siéger  un  Ee- 
présentant  lorsqu'ime  question  qui  l'interesse  par- 
ticulièrement  est  portée  devant  le  Conseil. 

Chaque  Membre  de  la  Société  représenté  au  Con- 
seil ne  dispose  que  d'une  voix  et  n'a  qu'un  Ropré- 
sentant. 

Art.  5.  —  Sauf  disposition  expressément  con- 
traire du  présent  Pacte  ou  des  clauses  du  présent 
Traité,  les  décisions  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil 
sont  prises  à  l'unanimité  des  Membres  de  la  Société 
représentés  à  la  réunion. 

.  Toutes  questions  de  procedure  qui  se  posent  aux 
réunions  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil,  y  compris 
la  désignation  des  Commissions  chargées  d'enquéter 
sm'  des  points  particulières,  sont  réglées  par  l'As- 
semblée ou  par  le  Conseil  et  décidées  a  la  majorité 
des  Membres  de  la  Société  représentés  à  la  réunion. 

La  première  réunion  de  l'Assemblée  et  la  première 
réunion  du  Conseil  auront  lieu  sur  la  convocation 
du  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Art.  6.  —  Le  Secrétariat  Permanent  est  établi 
au  siège  de  la  Société.  Il  comprend  un  Secrétaire 
general,  ainsi  que  les  secrétaires  et  le  personnel  né- 
cessaires. 
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1920  Le   premier   Secrétaire   general  est   désigné   dans 

agos  o  l'Annexe.  Par  la  suite,  le  Secrétaire  general  sera 
nommé  par  le  Conseil  avec  l'approbation  de  la  ma- 
jorité  de  l'Assemblée. 

Les  secrétaires  et  le  personnel  du  Secrétariat  sont 
nommés  par  le  Secrétaire  general  avec  l'approbation 
du  Conseil. 

Le  Secrétaire  general  de  la  Société  est  de  droit 
Secrétaire   general    de    l'Assemblée    et    du    Conseil. 

Les  dépenses  du  Secrétariat  sont  supportées  par 
les  Membres  de  la  Société  dans  la  proportion  établie 
pour  le  Bureau  international  de  l'Union  postale 
universelle. 

Art.  7.  —  Le  siège  de  la  Société  est  établi  à 
Genève. 

Le  Conseil  peut  à  tout  moment  décider  de  l'établir 
en  tout  autre  lieu. 

Toutes  les  fonctions  de  la  Société  ou  des  services 
qui  s'y  rattachent,  y  compris  le  Secrétariat,  sont 
également  accessibles  aux  hommes  et  aux  femmes. 

Les  Eeprésentants  des  Membres  de  la  Société  et 
ses  agents  jouissent  dans  l'exercice  de  leurs  fon- 
ctions   des  privilèges    et    immunités  diplomatiques. 

Les  bàtiments  et  terrains  occupés  par  la  Société, 
par  ses   services  ou  ses  réunions,   sont  inviolables. 

Art.  8.  —  Les  Membres  de  la  Société  reconnais- 
sent  que  le  maintien  de  la  paix  exige  la  réduction 
des  armements  nationaux  au  minimum  compatible 
avec  la  sécuiité  nationale  et  avec  l'exécution  des  obli- 
gations  internationals  imiDosées  par  une  action  com- 
mune. 

Le  Conseil,  tenant  compte  de  la  situation  géogra- 
pbique  et  des  conditions  spéciales  de  chaque  Etat, 
prépare  les  plans  de  cette  réduction,  en  vue  de  l'exa- 
men  et  de  la  décision  des  divers  Gouvernements. 
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Ces  plans  doivent  faire  l'objet  d'un  nouvel  examen  1^20 

et,  s'il  y  a  lieu,  d'une  revision  tous  les  dix  ans  au 
moins. 

Après  leur  adoption  par  les  divers  Gouvemements, 
la  limite  des  armements  ainsi  flxée  ne  peut  étre  dé- 
passée  sans  le  consentement  du  Conseil. 

Considérant  que  la  f abrication  privée  des  munitions 
et  du  matériel  de  guerre  soulève  de  graves  objections, 
les  Membres  de  la  Société  chargent  le  Conseil  d'aviser 
aux  mesures  propres  à  en  éviter  les  fàcheux  effets,  en 
tenant  eompte  des  besoins  des  Membres  de  la  Société 
qui  ne  peuvent  pas  fabriquer  les  munitions  et  le  ma- 
tériel de  guerre  nécessaires  à  leur  sùreté. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  écbanger, 
de  la  manière  la  plus  franche  et  la  plus  complète, 
tous  renseignements  relatifs  à  l'échelle  de  leurs  ar- 
mements, à  leurs  program mes  militaires,  navals  et 
aériens  et  à  la  condition  de  celles  de  leurs  Industries 
susceptibles  d'étre  utilisées  pour  la  guerre. 

Art.  9.  —  Une  Commission  permanente  sera  for- 
mée  pour  donner  au  Conseil  son  avis  sur  l'exécution 
des  dispositions  des  articles  1  et  8  et,  d'une  facon  ge- 
nerale, sur  les  questions  militaires,  navales  et  aé- 
riennes. 

AnT.  10.  —  Les  Membres  de  la  Société  s'engagent 
à  respecter  et  à  maintenir  contre  tonte  agTession 
extérieure  l'intégrité  territoriale  et  l'independance 
politique  présente  de  tous  les  Membres  de  la  Société. 
En  cas  d'agression,  de  menace  ou  de  danger  d'agres- 
sion,  le  Conseil  avise  aux  moyens  d'assurer  l'exécu- 
tion de  cette  obligation. 

AnT.  11.  —  Il  est  expressément  déclaré  que  tonte 
guerre  ou  menace  de  guerre,  qu'elle  affecte  directe- 
ment  ou  non  l'un  des  Membres  de  la  Société,  in- 
teresse la  Société  tout  entière  et  celle-ci  doit  pren- 
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1920  (ire  les  mesures  propres  à  sauvegarder  effìcacement 


10  agosto 


la  paix  des  Kations.  En  pareil  cas,  le  Secrétaire  ge- 
neral convoque  immédiatement  le  Conseil,  à  la  de- 
mande  de  tout  Membre  de  la  Société. 

Il  est,  en  outre,  déclaré  que  tout  Membre  de  la  So- 
ciété a  le  droit,  à  titre  amicai,  d'appeler  l'attention 
de  l'Assemblée  ou  du  Conseil  sur  tonte  circonstance  de 
nature  à  aliecter  les  relati ons  intemationales  et  qui 
menace  par  suite  de  troubler  la  paix  ou  la  bonne  en- 
tente  entre  nations,  dont  la  paix  dépend. 

AnT.  12.  —  Tous  les  Membres  de  la  Société  con- 
viennent  que,  s'il  s'élève  entre  eux  un  différend  su- 
seep tibie  d'entrainer  une  rupture,  ils  le  soumettront 
soit  à  la  procedure  de  Tarbitrage,  soit  à  l'examen  du 
Conseil.  Ils  conviennent  encore  qu'en  aucun  cas  ils 
ne  doivent  recourir  à  la  guerre  avant  l'expiration 
d'un  délai  de  trois  mois  après  la  sentence  des  arbi- 
tres  ou  le  rapport  du  Conseil. 

Dans  tous  les  cas  pré^nis  par  cet  article,  la  sentence 
des  arbitres  doit  étre  rendue  dans  un  délai  raisonnable 
et  le  rapport  du  Conseil  doit  étre  établi  dans  les  six 
mois  à  dater  du  jour  oìi  il  aura  été  salsi  du  différend. 

AnT.  13.  —  Les  Membres  de  la  Société  convien- 
nent  que  s'il  s'élève  entre  eux  un  différend  ^suscep- 
tible,  à  kur  avis,  d'une  solution  arbitrale  et  si  ce  dif- 
férend ne  peut  se  règler  de  facon  satisfaisante  par  la 
voie  diploma  tique,  la  question  sera  soumise  integra - 
lement  à  l'arbitrage. 

Farmi  ceux  qui  sont  généralement  susceptibles  de 
solution  arbitrale,  on  déclare  tels  les  différends  re- 
latifs  à  l'interpretation  d'un  traité,  à  tout  point  de 
droit  International,  à  la  réalité  de  tout  fait  qui,  s'il 
était  établi,  constituerait  la  rupture  d'un  engagement 
intemational,  ou  à  l'étendue  ou  à  la  nature  de  la 
réparation  due  pour  une  felle  rupture. 
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La  Coup  d'arbitrage  à  laquelle  la  cause  est  soumise  1920 

est  la  Cour  désignée  par  les  Parties  ou  preme  dans  '^^ 

les  Conventions  antérieures. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  exécuter 
de  boline  foi  les  sentences  rendues  et  à  ne  pas  reeourir 
à  la  guerre  contre  tout  Membre  de  la  Société  qui  s'y 
conformerà.  Fante  d'exécution  de  la  sentence,  le 
Conseil  propose  les  mesures  qui  doivent  en  a^surer 
l'effet. 

Art.  14.  —  Le  Conseil  est  chargé  de  préparer 
un  projet  de  Cour  permanente  de  justice  interna- 
tionale  et  de  la  soumettre  aux  Membres  de  la  Société. 
Cette  Cour  connaitra  de  tous  différends  d'un  caractère 
international  que  les  Parties  lui  soumettront.  Elle 
donnera  aussi  des  aris  consultatifs  sur  tout  différend 
ou  tout  point  dont  la  saisira  le  Conseil  ou  l'As- 
semblée. 

Art.  lo.  —  S'il  s'élève  entre  les  Membres  de  la 
Société  un  diiìérend  susceptible  d'entrainer  une  rup- 
ture  et  si  ce  différend  n'est  pas  soumis  à  l'arbitrage 
prévu  à  l'article  13,  les  Membres  de  la  Société  con- 
YÌennent  de  le  porter  devant  le  Conseil.  A  cet  eiìet,  il 
suffit  que  l'un  d'eux  avise  de  ce  différend  le  Secré- 
taire general,  qui  prend  toutes  dispositions  en  vue 
d'une  enquéte  et  d'un  examen  complets. 

Dans  le  plus  bref  délai,  les  Parties  doivent  lui  com- 
muniquer  l'exposé  de  leur  cause  aree  tous  faits  per- 
tiaents  et  pièces  justificatives.  Le  Conseil  peut  en 
ordonner  la  pubUcation  immediate. 

Le  Conseil  s'efforce  d'assurer  le  règlement  du  diffé- 
rend. S'il  y  réussit,  il  pubUe,  dans  la  mesure  qu'il 
juge  utile,  un  exposé  relatant  les  faits,  les  explications 
qu'ils  comportent  et  les  termes  de  ce  règlement. 

Si  le  différend  n'a  pu  se  régler,  le  Conseil  redige  et 
public  un  rapport,  vote  soit  à  l'unanimité,  soit  à  la 

29 
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1920  majorité  des  voix,  poiir  faire  connaìtre  les  circostances 

'"^■^  du  différend  et  les  solutions  qu'il  recommande  comme 

les  plus  équitables  et  les  mieux  appropriées  à  l'espèce. 

Tout  Membre  de  la  Société  représenté  au  Conseil 
peut  également  publier  un  exposé  des  faits  du  différend 
et  ses  propres  conclusions. 

Si  le  rapport  du  Conseil  est  accepté  à.  l'unanimité, 
le  vote  des  Eeprésentants  des  Parties  ne  comptant 
pas  dans  le  calcul  de  cette  unaniinité,  les  Membres  de 
la  Société  s'engagent  à  ne  recourir  à  la  guerre  contre 
aucune  Partie  qui  se  conforme  aux  conclusions  du 
rapport. 

Dans  le  cas  oìi  le  Conseil  ne  réussit  pas  à  faire  ac- 
cepter  son  rapport  par  tous  ses  membres  autres  que 
les  Eeprésentants  de  tonte  Partie  au  différend,  les 
Membres  de  la  Société  se  réservent  le  droit  d'agir 
comme  ils  le  jugeront  nécessaire  pour  le  maintien  du 
droit  et  de  la  justice. 

Si  rune  des  Parties  prétend  et  si  le  Conseil  reconnaìt 
que  le  différend  porte  sur  une  question  que  le  droit 
intemational  laisse  à  la  compétence  exclusive  de  cette 
Partie,  le  Conseil  le  constaterà  dans  un  rapport,  mais 
sans  recommander  aucune  solution. 

Le  Conseil  peut,  dans  tous  les  cas  prévus  au  pré- 
sent  article,  porter  le  différend  devant  l'Assemblée. 

L'Assemblée  devra  de  méme  étre  saisie  du  différend 
à  la  requéte  de  l'une  des  Parties  ;  cette  requéte  devra 
étre  présente  dans  les  quatorze  jours  à  dater  du  mo- 
ment Oli  le  différend  est  porte  devant  le  Conseil. 

Dans  tonte  affaire  soumise  à  l'Assemblée,  les  dis- 
positions  du  présent  article  et  de  l'article  12  relatives 
à  l'action  et  aux  pouvoirs  du  Conseil  s'appliquent  éga- 
lement à  l'action  et  aux  pouvoirs  de  l'Assemblée. 
Il  est  entendu  qu'un  rapport  fait  par  l'Assemblée  avec 
l'approbation  des  Eeprésentants  des  Membres  de  la 
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Société  représentés  au  Conseil  et  d'une  majorité  des  1920 

autres  Membres  de  la  Société,  à  l'exclusion,  dans  cha-  ^^^^  *^ 

que  cas,  des  Eeprésentants  des  Parties,  a  le  méme  ef- 
fet  qu'iin  rapport  du  Conseil  adopté  à  l'unanimité  de 
ses  membres  autres  que  les  Eeprésentants  des  Parties. 

Art.  16.  —  Si  un  Membre  de  la  Société  recourt  à 
la  guerre,  contrairement  aux  engagements  pris  aux 
a^ticles  12,  13  ou  lo,  il  est  ipso  facto  considéré  conunes 
ayant  commis  un  acte  de  guerre  contre  tous  les  autre 
Membres  de  la  Société.  Ceux-ci  s'engagent  à  rompre 
inunédiatement  avec  lui  toutes  rc'lations  commercia- 
les  ou  financières,  à  interdire  tous  rapports  entre  leurs 
nationaux  et  ceux  de  l'Etat  eu  rupture  de  pacte  et 
à  faire  cesser  toutes  conmiunications  financières, 
commerciales  ou  personnelles  entre  les  nationaux  de 
cet  Etat  et  ceux  de  tout  autre  Etat,  Membre  ou  non 
de  la  Société. 

En  ce  cas,  le  Conseil  a  le  devoir  de  recommander 
aux  divers  Gouvemements  intéressés  les  effectifs  mi- 
litaires,  navals  ou  aériens  par  lesquels  les  Membres  de 
la  Société  contribueront  respectivement  aux  forces 
armées  destinées  à  faire  respecter  les  engagements 
de  la  Société. 

Les  Membres  de  la  Société  cou-vaenent,  en  outre, 
de  se  préter  l'un  à  l'autre  un  mutuel  appui  dans  l'ap- 
plication des  mesures  économiques  et  financières  à 
prendre  en  vertu  du  présent  article  pour  réduire  au 
minimum  les  p^rtes  et  les  inconvénierits  qui  peuvent 
en  résulter.  Ils  se  prétent  également  un  mutuel  appui 
pour  resister  à  tonte  mesui'e  speciale  dirigée  contre 
l'un  d'eux  par  l'Etat  en  rupture  de  pacte.  Ils  prennent 
les  dispositions  nécessaires  pour  faciliter  le  passage 
à  travers  leur  territoire  des  forces  de  tout  Membre  de 
la  So?iété  qui  participe  à  un  action  commune  pour 
faire  respecter  les  engagements  de  la  Société. 
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1920  Peut  étre  exclu  de  la  Société  tout  Membre  qui  s'est 

»gt>s  o       rendii  coupable  de  la  violation  d'un  des  engagement.s 

résultant  du  Pacte.   L'exclusion  est  x>ronoucée  par 

le  vote  de  tous  les  autres  Membres  de  la  Société  re- 

présentés  au  Conseil. 

AnT.  17.  —  En  caì<  de  différend  entre  deux  Etats, 
dont  un  seulement  est  Membre  de  la  Société  ou  dont 
aucun  n'en  fait  partie,  l'Etat  ou  les  Etats  étrangers 
à  la  Société  sont  invités  à  se  soumettre  aux  obliga- 
tions  qui  s'iniposent  à  ses  Membres  aux  fìns  de  rè- 
glement  du  différend,  aux  conditions  estimées  justes 
par  le  Conseil.  Si  cette  invitation  est  acceptée,  les 
dispositions  des  articles  12  à  16  s'appliquent  sous 
réserve  des  modifìcations  jugées  nécessaires  par  le 
Conseil. 

Dès  l'envoi  de  cette  invitation,  le  Conseil  ouvre  une 
enquéte  sur  les  circostances  de  différend  et  propose 
telle  m€  sure  qui  lui  parait  la  meilleure  et  la  plus  ef- 
ficace dans  le  cas  particulier. 

Si  l'Etat  invite,  refusant  d'accepter  les  obligations 
de  Membre  de  la  Société  aux  fins  de  règlement  du 
différend,  recourt  à  la  guerre  contre  un  Membre  de 
la  Société,  les  dispositions  de  l'article  16  lui  sont 
applicables. 

Si  les  deux  Parties  invitées  refusent  d'acepter  les 
obligations  de  Membre  de  la  Société  aux  fìns  de  rè- 
glement du  différend,  le  Conseil  peut  prendre  toutes 
mesures  et  faire  toutes  propositions  de  nature  à  pre- 
venir les  hostilités  et  à  amener  la  solution  de  conflit. 

Art.  18.  —  Tout  traité  ou  engagement  Interna- 
tional conclu  à  l'a venir  par  un  Membre  de  la  Société 
devra  étre  immédiatement  enregistré  par  le  Secré- 
tariat  et  publié  par  lui  assitót  que  possible.  Aucun 
de  ces  traités  ou  engagements  internationaux  ne  sera 
obligatoire  avant  d'avoir  été  enregistré. 
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Art.  19.  —  L'Assemblée  peut,  de  temps  àautre,  1920 

inviter  les  Membres  de  la  Société  à  procéder  à  un  nou-  agosto 

vel  examen  des  tra' té;  deveniis  inapplicables  ainsi 
que  des  situations  internationales,  dont  le  maintien 
pourrait  mettre  en  perii  la  paix  du  monde. 

Art.  20.  —  Les  Membres  de  la  Société  reconnais- 
sent  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  que  le  présent 
Pacte  abroge  toutes  obligations  ou  ententes  inter  se  in- 
compatibles  avec  ses  termes  et  s'engagent  solennel- 
lement  à  n'en  pas  contracter  à  Tavenir  de  seniblables. 

Si  avant  son  entrée  dans  la  Société,  un  membre 
a  assume  des  obligations  incomi)atibles  avec  les  ter- 
mes du  Pacte,  il  doit  prendre  des  mesures  immédia- 
tes  pour  se  dégager  de  ces  obligations. 

Art.  21.  —  Les  engagements  interna tionaux,  tels 
que  les  traités  d'arbitrage,  et  les  ententes  régionales, 
comme  la  doctrine  de  Monroe,  qui  assurent  le  maintien 
de  la  paix,  ne  sont  considérés  comme  incompatibles 
avec  aucune  des  dispositions  du  présent  Pacte. 

Art.  22.  —  Les  principes  suivants  s'appliquent  aux 
colonies  et  territoires  qui,  à  la  suite  de  la  guerre,  ont 
cesse  d'étre  sous  la  souveraineté  des  Etats  qui  les  gou- 
vernaient  précédemment  et  qui  sont  babités  par  des 
peuples  non  encore  capables  de  se  diriger  eux-mémes 
dans  les  conditions  particulièrement  difficiles  du 
monde  moderne.  Le  bien-étre  et  le  développement  de 
ces  peuples  forment  une  mission  sacrée  de  civilisation, 
et  il  convient  d'incorporer  dans  le  présent  Pacte  des 
garanties  pour  l'accomplissement  de  cette  mission. 

La  meilleure  méthode  de  réaliser  pratiquement  ce 
principe  est  de  confier  la  tutelle  de  ces  peuples  aux 
nations  développées  qui,  en  raison  de  leurs  ressources, 
de  leur  expérience  ou  de  leur  position  géographique 
sont  le  mieux  à  méme  d'assumer  cette  responsabilité 
et  qui  consentent  à  l'acepter  :  elles  exerceraient  cette 
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1920  tutelle  en  qualité  de  Mandataires  et  au  nom  de  la 

10  agosto         g^^.^^^_ 

Le  caractère  du  mandat  doit  différer  suivant  le 
degré  de  developpement  du  peuple,  la  situation  géo- 
gi'aphique  du  territoire,  .ses  conditions  économiques 
et  toutes  autres  circostances  analogues. 

Certaines  communautés,  qui  appartenaient  autre- 
fois  à  l'Empire  ottoman,  oiit  atteint  un  degré  de  de- 
veloppement tei  que  leur  existence  comme  nations 
indépendantes  peut  étre  reconnue  provisoirement,  à 
la  condition  que  les  conseils  et  l'aide  d'un  Mandataire 
guident  leur  administration  jusqu'au  moment  où 
elle  seront  capables  de  se  conduire  seules.  Les  vceux 
de  ces  communautés  doivent  étre  pris  d'abord  en 
considération  pour  le  choix  du  Mandataire. 

Le  degré  de  developpement  où  se  trouvent  d'autres 
peuples,  spécialement  ceux  de  l'Afrique  centrale,  exige 
que  le  Mandataire  y  assume  l 'administration  du  ter- 
ritoire  à  des  conditions  qui,  avec  la  prohibition  d'abus, 
tels  que  la  traite  des  esclaves,  le  trafic  des  armes  et 
celui  de  l'alcool,  garantiront  la  liberté  de  conscience  et 
de  religion,  sans  autres  limitations  que  celles  que  peut 
imposer  le  maintien  de  l'ordre  public  et  des  bonnes 
moeurs,  et  l'interdiction  d'établir  des  fortifìcations 
cu  des  bases  militaires  ou  navales  et  de  donner  aux 
indigènes  une  instruction  militaire,  si  ce  n'est  pour  la 
police  ou  la  défense  du  territoire  et  qui  assureront 
également  aux  autres  Membres  de  la  Société  des 
conditions  d'egalité  pour  les  échanges  et  le  commerce. 

Enfìn  il  y  a  des  territoires,  tels  que  le  Sud-Ouest 
africain  et  certaines  ìles  du  Paciflque  austral,  qui,  par 
suite  de  la  faible  densité  de  leur  population,  de  leur  su- 
perfìcie restreinte,  de  leur  éloignement  des  centres  de  ci- 
vilisation,  de  leur  contiguité  géogTaphique  au  territoire 
du  Mandataire,  ou  d'autres  circostances,  ne  sauraient 
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étre  mieux  administrés  que  sous  les  lois  du  Mandataire  1920 

comme  une  partie  intégrante  de  son  territoire,  sous  agosto 

réserve  des  garanties  prévues  plus  haut  dans  l'intérét 
de  la  population  indigène. 

Dans  tous  les  cas  le  Mandataire  doit  envoyer  au 
Conseil  un  rapport  annuel  concernant  les  territoires 
dont  il  a  la  charge. 

Si  le  degré  d'autorité,  de  contróle  ou  d'administra- 
tion  à  exercer  par  le  Mandataire  n'a  pas  fait  l'objet 
d'une  convention  antérieure  entre  les  membres  de  la 
Société,  il  sera  expressément  statue  sur  ces  points 
par  le  Conseil. 

Une  Cominission  permanente  sera  chargée  de  rece- 
voir  et  d'exiiminer  les  rapports  annuels  des  Mandatai- 
res  et  de  donner  au  Conseil  son  avis  sur  toutes  ques- 
tions  relatives  à  l'exécution  des  mandats. 

Art.  23.  —  Sous  le  réserve,  et  en  conforniité  des 
dispositions  des  conventions  internationales  actuelle- 
ment  existantes  ou  qui  seront  ultérieurement  conclues, 
les  Membres  de  la  Société  ; 

a)  s'efEorceront  d'assurer  et  de  maintenir  des  con- 
ditions  de  travailéquitables  et  huniaines  pour  l'honnne, 
la  femme  et  l'enfant  sur  leurs  propres  territoires,  ainsi 
que  dans  tous  pays  auxquels  s'étendent  leurs  rela- 
tions  de  commerce  et  d'industrie  et,  dans  ce  but, 
d'établir  et  d'entrenir  les  organisations  internatio- 
nales nécessaires  ; 

b)  s'engager  à  assurer  le  traitement  équitable  des 
populations  indigènes  dans  les  territoires  soumis  à 
leur  administration  ; 

e)  chargent  la  Société  du  contróle  general  des 
accords  relatifs  à  la  traite  des  f emmes  et  des  enfants, 
du  trafile  de  l'opium  et  autres  drogues  nuisibles  ; 

d)  chargent  la  Société  du  contróle  general  du 
commerce  des  armes  et  des  munitions  avec  les  pays 
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1920  où  le  contróle  de  ce  commerce  est  indispensable    à 

agos  o       l'intérét  commun  ; 

e)  prendront  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  garantie  et  le  maintien  de  la  liberté  dea 
Communications  et  du  transit,  ainsi  qu'un  équitable 
traitement  du  commerce  de  tous  les  Membres  de  la 
Société,  étant  entendu  que  les  nécessités  spéciales 
des  régions  dévastées  pendant  la  guerre  1914-1918  de- 
vront  étre  prises  en  considération  ; 

/)  s'efforceront  de  prendre  des  mesures  d'ordre 
International  pour  prevenir  et  combattre  les  maladies. 

Art.  24.  —  Tous  les  bureaux  internationaux  an- 
térieurement  établis  par  traités  collectifs  seront,  sous 
réserve  de  l'assentiment  des  Parties,  placés  sous  l'auto- 
rité  de  la  Société.  Tous  autres  bureaux  internationaux 
et  toutes  Conmaissions  pnur  le  règlement  des  affaires 
d'intérét  International  qui  seront  créés  ultérieure- 
ment  seront  placés  sous  l'autorité  de  la  Société. 

Pour  toutes  questions  d'intérét  international  ré- 
glées  par  des  conventions  générales,  mais  non  sou- 
mises  au  contròie  de  commissions  ou  de  bureaux  in- 
ternationaux, le  Secrétariat  de  la  Société  devra,  si 
les  Parties  le  demandent  et  si  le  Conseil  y  consent, 
réunir  et  distribuer  toutes  informations  utiles  et  préter 
tonte  l'a-sistance  nécessaire  ou  désirable. 

Le  Conseil  peut  décider  de  faire  rentrer  dans  les 
dépenses  du  Secrétariat  celles  de  tout  bureau  ou  com- 
mission  place  sous  l'autorité  de  la  Société. 

Art.  25.  —  Les  Membres  de  la  Société  s'engagent 
à  encourager  et  favoriser  l'établissement  et  la  coopé- 
ration  des  organisations  volontaires  nationales  de  la 
Croix-Eouge,  diìment  autorisées,  qui  ont  pour  objet 
l'amélioration  de  la  sante,  la  défense  preventive  con- 
tro la  maladie  et  l'adoucissement  de  la  souffrance  dans 
le  monde. 
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Abt.  26.  —  Les  amendements  aii  présent  Pacte  1920 

entreront  en  vigueur  dès  leur  ratifìcation  par  les  '^ 

Membres  de  la  Société,  dont  les  Eeprésentants  com- 
posent  le  Conseil,  et  i3ar  la  majorité  de  ceux  dont  les 
Eeprésentants  forment  l'Assemblée. 

Tout  Membre  de  la  Société  est  libre  de  ne  pas  ac- 
cepter  les  amendements  apportés  au  Pacte,  auquel 
cas  il  cesse  de  faire  partie  de  la  Société. 
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1920 

10  agosto  (Annexe). 


1.  Membres  originaires  de  la  Société  des  Nations. 

Etats-Unis  d'Amérique  Haiti 

Belgique  Hedjaz 

Bolivie  Honduras 

Brésil  Italie 

Empire  Britannique  Japon 

Canada  Liberia 

Australie  Nicaragua 

Afrique  du  Sud  Panama 

NouvELLE -Zelande  Pérou 

Inde  Pologne 

Chine  Portugal 

Cuba  Roumanie 

EqUATEUB  EtAT    SERBE-CROATE-SLO^'ÈNE 

Frange  Siam 

Grece  Tchéco-Slovaquie 

Guatemala  Uruguay. 


Etais  invitcs  à  acceder  au  pacte. 

Argentine  Pays-Bas 

Chili  Perse 

Colombie  Salvador 

Danemark  Suède 

Espagne  Suisse 

norvège  venezuela. 
Paraguay 


2.  Premier  secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations. 
L'Honorable  Sir  James  Eric  Drummond,  K.  C.  M.  G.,  C.  B. 


Les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  visées  à  l'ar- 
ticle  4,  Partie  I,  (Pacte  de  la  Société  des  Nations)  sont  les 
Principales  Puissances  alliées  et  associes  d'aprés  le  Traité  de 
paix  avec  l'AUemagne  du  28  juin  1919. 
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1920 

PARTIE   II.  1^  ^g°"*° 

Frontières  de  la  Turquie. 

AnT.  27.  —  I.  En  Europe,  les  frontières  de  la 
Turquie  seront  fìxées  comme  il  suit  (  Voir  la  cart  n.  1 
annexée)  : 

1.  -  La  mer  Noire  : 

De  l'entrée  du  Bosphore  jusqu'au  point  ci-après 
definì  ; 

2.  -  Avec  la  Grece  : 

D'un  point  à  choisir  sur  la  mer  Noire  à  l'embouchure 
du  Biyuk  Dere,  située  à  environ  7  kilomètres  au  Nord- 
Ouest  de  Podima,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'au 
point  le  plus  Nord-Ouest  des  limites  du  bassin  de 
l'Istranja  Dere  (point  situé  à  environ  8  kilomètres  au 
Nord-Ouest  d'Istranja)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par 
le  Kapilja  Dagh  et  l'Uclibunar  Tepe  ; 

de  là,  vers  les  Sud-Sud-Est  et  jusqu'à  un  point  à 
choisir  sur  la  voie  ferree  de  Chorlu  à  Chatalja,  à  en- 
viron 1  kilomètre  à  l'Ouest  de  la  gare  de  Sinekli  : 
une  ligne  suivant  autant  que  possible  la  limite 
occidentale  du  bassin  de  l'Istranja  Dere  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  un  point  à  choisir 
entre  Fener  et  Kurfali  sur  le  ligne  de  j)artage  des  eaux 
entre  les  bassins  des  rivières  qui  coulent  vers  la  Biyuk 
Chekmeje  Geul,  au  Kord-Est,  et  le  bassin  des  rivières 
qui  se  jettent  directement  dans  la  mer  de  Marmara  au 
Sud-Ouest  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au 
Sud  de  Sinekli  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  un  point  à  choisir 
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1920  sur  la  mer  de  Marinara  à  1  kilomètre  environ  au  Sud- 

»gos  o       Oiie.st  de  Kalikratia  : 

une  ligne  suivant  autant  que  possible  la  ligne  de 
partage  des  eaux  ci-dessus  définie. 

3.  -  La  mer  de  31  armar  a  : 

Du  point  ci-dessus  definì  jusqu'à  l'entrée  du  Bos- 
phore. 

II.  En  Asie,  les  frontières  de  ia  Turquie  seront  fì- 
xées  conime  il  suit  {Voir  la  catie  n.  2  annexée)  : 

1.  -  A  VOuest  et  au  Sud  : 

De  l'entrée  du  Bosphore  sur  la  mer  de  Marmara  et 
jusqu'à  un  point  ci-après  défini  situé  en  Mediterranée 
orintale  aux  abords  du  golfe  d'Alexandrette  près  du 
Karatash  Burun  : 

la  mer  de  Marmara,  le  détroit  des  Dardanellts,  et 
la  Mediterranée  orientale  ;  les  iles  de  la  mer  de  Mar- 
mara et  les  i'es  situées  dans  les  3  milles  de  còte  restant 
ottomanes,  ou  sus  réserve  des  dispositions  de  la  Sec- 
tion  IV  et  des  articles  84  et  122,  Partie  III  (Clauses 
politiques). 

2.  -  Avec  la  Syrie  : 

D'un  point  à  choisir  sur  la  rive  orientale  de  la  passe 
du  Hassan  Dede,  à  environ  3  kilomètres  au  Nord-Ouest 
du  Karatash  Burun  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  un 
point  à  choisir  sur  le  Djaihun  Irmak  à  1  kilomètre  en- 
viron au  Nord  de  Babeli  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au 
Nord  de  Karatash  ; 

de  là,  et  jusqu'à  Kesik  Kale  : 

le  cours  du  Djaihun  Irmak  vers  l'amont  ; 
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de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  1920 

sur  le  Djaihun  Irmak  à  environ  lo  kilomètres  à  l'Est-  ^^°^  ° 

Sud-Est  de  Karsbazar  : 

une  ligne  à  determiner  sur  le  terrain  passant  au 
Nord  du  Kara  Tepe  ; 

de  là,  et  jusqu'au  coude  du  Djaihun  Irmak,  situé 
à  l'Ouest  du  Duldul  Dahg  : 

le  cours  du  Djaihun  Irmak  vers  l'amont  ; 
de   là,    dans   une   direction   generale   Sud-Est   et 
jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  l'Emir  Musi  Dagh  à 
environ  15  kilomètres  au  Sud-Sud-Ouest  du  Giaour 
Geul: 

une  ligne  à  determiner  sur  le  terrain  passant  à 
en^àron  18  kilomètres  de  la  voie  ferré,  et  laissant  à 
la  Sirie  le  Duldul  Dagh  ; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'à  environ  5  kilomètres 
au  Nord  d'Urfa  ; 

une  ligne  sensiblement  droite  à  determiner  sur 
le  terrain  d'une  direction  generale  Ouest-Est  passant 
au  Nord  des  routes  joignant  les  ville  s  de  Baghche, 
Aintab,  Biridjik  et  Urfa,  et  laissant  ces  trois  dernières 
villes  à  la  Syrie  ; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'à  l'extrémité  Sud-Ouest 
du  coude  que  fait  le  Tigre  à  environ  6  kilomètres  au 
Nord  de  Azekh  (27  kilomètres  à  l'Ouest  de  Djezire- 
Ibn-Omar)  : 

une  ligne  sensiblement  droite  à  determiner  sur 
le  terrain  de  direction  generale  Ouest-Est  et  laissant 
à  la  Syrie  la  ville  de  Mardin  ; 

de  là,  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  le  Tigre  entre 
le  point  du  confluent  du  Khabur  Su  et  du  TigTe,  et 
le  coude  du  Tigre  situé  à  10  kilomètres  environ  au 
Nord  de  ce  point  ; 

le  cours  du  Tigre  vers  l'aval,  laissant  à  la  Syrie 
l'ile  ou  est  située  la  ville  de  Djezire-Ibn-Omar. 
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1920  3.  _  Aveo  la  Mésopotamie  : 

10  agosto 

De  là,  dans  une  direction  generale  Ouest-Est  jusqu'à 
un  point  à  choisir  sur  la  limite  Nord  du  vilayet  de 
Mossoul  (Mosul)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 
de  là,  vers  l'Est  jusqu'au  point  où  elle  rencontre 
la  frontière  entre  la  Turquie  et  la  Perse  : 

la  limite  septentrionale  du  vilayet  de  Mossoul 
(Mosul),  toutefois  modifìée  de  facon  a  passer  au  Sud 
d'Amadia. 

4.  -  A  VEst  et  au  Nm-d-Est  : 

Du  point  ci-dessus  défìni  et  jusqu'à  la  mer  Xoii'e,  la 
frontière  actuelle  entre  la  Turquie  et  la  Perse  et  les 
anciennes  frontières  entre  la  Turquie  et  la  Eussie, 
sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  89. 

5°.  -  La  mer  Noire. 

Art.  28.  —  Les  frontières  décrites  i)ar  le  présent 
Traité  sont  tracées  sur  les  cartes  au  1-1000000"  an- 
nexées  au  présent  Traité.  En  cas  de  divergence  entre 
le  texte  et  la  carte,  c'est  le  texte  qui  fera  foi. 

ÀUT.  29.  —  Des  Commissions  de  délimination  dont 
la  composition  est  fixée  par  le  présent  Traité  ou 
sera  fìxé  par  des  Traités  ou  conventions  complémen- 
taires,  auront  à  tracer  ces  frontières  sur  le  terrain. 

Elles  auront  tout  pouvoir  non  seulement  pour  la 
déterniiiiation  des  fractions  défìnies  sous  le  nom  de 
«  ligne  à  déterminer  sur  la  terrain  »,  mais  encore,  si 
elles  le  jugent  nécessaire,  pour  la  revision  dans  le 
détail,  des  fraction  défìnies  par  des  limites  administra- 
tives  ou  autrement.  Elles  s'efforceront,  dans  tous  les 
cas,  de  sui^^*e  au  plus  près  les  déflnitions  données  dans 
les  Traités,  en  tenant  compte  autant  que  possible  des 
intéréts  economi ques  locaux. 
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Les   décisions   des  Commissions  seront  prises  à  la  i^^o 

majorité  des  voix  et  seront  obligatoires  pour  les  parties  ^^°^  ^ 

intéressées. 

Les  dépenses  des  Commissions  de  délimitation  se- 
ront supportées  également  par  les  Parties  inté- 
ressées. 

Ajrt.  30.  —  En  ce  qui  concerne  les  frontières 
défìnies  par  un  cours  d'eau,  les  termes  «  cours  »  ou 
«  chenal  »  employés  dans  les  descriptions  du  présent 
Traité  signifìent  :  d'un  ^  part,  pour  les  fieuves  non  na- 
vigables,  la  ligne  mediane  du  cours  d'eau  ou  de  son 
bras  principal,  et  d'autre  part,  pour  les  fieuves  naviga- 
bles,  la  ligne  mediane  du  chenal  de  navigation  priuci- 
pal.  Toutef ois  il  appartiendra  aux  Commissions  de  déli- 
mitation, prévues  par  le  présent  Traité  de  spécifier 
si  la  ligne  frontière  suivra,  dans  s<?s  déplacements 
éventuels,  le  cours  ou  le  chenal  ainsi  défìni,  ou  si  elle 
sera  déterminée  d'une  manière  definitive  par  la  posi- 
tion  du  cours  ou  du  chenal,  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité. 

A  moins  de  stipulations  contraires  du  ijrésent 
Traité,  les  frontières  maritimes  comprennent  les  ìles 
et  ilots  situés  à  moins  de  trois  milles  de  la  còte. 

Ae-t.  31.  —  Les  divers  Etats  intéressés  s'engagent 
à  fournir  aux  Commissions  tous  documents  nécessaii'es 
à  leur  travaux,  notamment  des  copies  authentiques  des 
procès-verbaux  de  délimination  des  frontières  actuelles 
ou  anciennes,  toutes  les  cartes  à  grande  échelle  existan- 
tes,  les  données  géodésiques,  les  levés  exécutés  et 
non  publiés,  les  renseignements  sur  les  divagations 
des  cours  d'eau  frontières.  Les  cartes,  données  géodé- 
siques et  levés  méme  non  publiés,  se  trouvant  en  la 
possession  des  autorités  ottomanes,  devront  étre  remis 
à  Constantinople,  dans  les  trente  jours  qui  suivront 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  à  tei  représentant 
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1920  des    Commissions    intéressées,    que    désigneront    les 

^goi>  o       Principales  Puissances  alliées. 

Les  Etats  intéressés  s'engagent,  en  outre,  à  prescrire 
aux  autorités  locales  de  commiiniquer  aux  Commis- 
sions tous  documents,  notamment  les  plans,  eadastrcS 
et  livres  fonciers,  et  de  leur  fournir  sur  lem*  demande 
tous  renseignements  sur  la  propriété,  les  courants  éco- 
noniiques    et   autres   informations   nécessaires. 

Art.  32.  —  Les  divers  Etats  intéressés  s'engagent 
à  préter  assistance  aux  Commissions  de  délimitation, 
soit  directement,  soit  p:ir  l'entremise  des  autorités 
locales,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transpost,  le  lo- 
gement,  ]a  main-d'cDuvre,  les  matériaux  (poteaux, 
bomes)  nécessaires  à  l'accomplissement  de  la  mission. 

En  particulier,  le  Gouvemement  ottoman  s 'engagé 
à  fournir  aux  PriQcipales  Puissances  alliées  le  person- 
nel  technique  qu'elles  jugeront  nécessaire  pour  as- 
sister les  Commissions  de  délimitation  dans  l'accom- 
plissement de  leur  tàche. 

AnT.  33.  —  Les  divers  Etats  intéressés  s'enga- 
gent à  faire  respecter  les  repères  trigonométriques, 
signaux,  poteaux  ou  bomes  frontières  placés  par  les 
Commissions. 

AnT.  34.  —  Les  bomes  seront  placées  à  distance 
de  vue  l'une  de  l'autre  ;  elles  seront  numérotées  et 
leur  emplacement  et  leur  numero  seront  portés  sur 
un  document  cartographique. 

Art.  35.  —  Les  procès-verbaux  déflnitifs  de  dé- 
limitation, les  cartes  et  documents  annexés  seront 
établis  en  triple  originai,  dont  deux  seront  transmis 
aux  Gouvernements  des  Etats  limitroplies  et  le  troi- 
sième  sera  transmis  au  Gouvemement  de  la  Eépu- 
blique  frangaise,  qui  en  délivrera  des  expéditions 
authentiques  aux  Puissances  signataires  du  présent 
Traité. 
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1920 
PAETIE  III.  ^^  ^^°'*° 

Clauses  politiques. 
Section  I. 

Gostant  inopie. 

Art.  36.  —  Sous  réserve  des  dispositions  du  présent 
Traité,  les  Hautes  Parties  contractantes  sont  d'accord 
pour  qu'il  ne  soit  pas  porte  atteinte  aux  droits  et 
titres  du  Gouveriiement  ottoman  sur  Costantinople, 
et  pour  que  ce  Gouvemement  ainsi  que  Sa  Majesté 
le  Sultan  aient  la  liberté  d'y  résider  et  d'y  maintenir 
la  capital  de  l'Etat  ottoman. 

Toutefois  au  cas  où  la  Turquie  viendrait  à  manquer 
à  la  loyale  observation  des  dispositions  du  présent 
Traité  ou  des  traités  ou  conventions  complémentaires, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  respect  des  droits  des 
minoiités  ethniques,  religieuses  ou  de  langue,  les 
Puissances  alliées  se  réservant  expressément  le  droit 
de  modifìer  la  stipulation  qui  précède  et  la  Turquie 
s 'engagé  dès  à  présent  à  agréer  toutes  dispositions 
qui  seraient  prises  à  cet  égard. 

Section  II. 

Détroits. 

Art.  37.  —  La  navigation  dans  les  Détroits  com- 
prenant  les  Dardanelles,  la  mer  de  Marmara  et  le 
Bosphore  sera  à  l'avenir  ouverte,  en  temps  de  paix 
et  en  temps  de  guerre,  à  tous  les  bàtiments  de  com- 
merce ou  de  guerre  et  aux  aéronefs  militaires  et  com- 
merciaux  sans  distiction  de  pavillon. 

Ces  eaux  ne  sont  pas  sujettes  au  blocus,  aucun  droit 
de  guerre  ne  pourra  y  étre  exércé  et  aucun  acte  d'osti- 


30 
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1920  lite  y  étre  commis,  sauf  dans  le  cas  de  l'exécution 

agos  o       (j'une  décision  du  Conseil  de  la  Société  des  Xations. 

Art,  38.  —  Le  Gouvernement  ottoman  recon- 
nait  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  de  nouvelles 
mesures  en  vue  d'assurer  la  liberté  de  navigation 
predile  à  l'article  37  et,  en  ce  qui  le  concerne,  délè- 
gue  en  conséquence  à  une  Conunission,  qui  prendra 
le  titre  de  «  Conunission  des  Détroits  »  et  est  désignée 
ci-après  par  les  mots  «  la  Conunission  »,  le  contróle 
des  eaux  spécifìées  à  l'article  39. 

Le  Gouvernement  hellénique,  en  ce  qui  le  concerne, 
délègue  à  la  Conunission  les  mémes  pouvoirs  et  s 'en- 
gagé à  lui  accorder  à  tous  égards  les  mémes  facilités. 

Le  contróle  sera  exercé  au  noni  des  Gouvemements 
ottoman  et  hellénique  respectivement  et  de  la  ma- 
nière stipulée  dans  la  présente  Section. 

Art.  39.  —  L'autorité  de  la  Conunission  s'éten- 
dra  à  toutes  les  eaux  comprises  entre  l'entrée  des 
Dardanelles  du  coté  de  la  Mediterranée  et  l'entrée 
du  Bosphore  du  coté  de  la  mer  Xoire,  jusqu'à  une 
distance  de  trois  milles  au  large  de  chacune  de  ces 
entrées. 

Cette  autorité  pourra  étre  exercée  sur  le  rivage, 
en  tant  qu'il  sera  nécessaire  à  l'accomi)lissement  des 
dispositions  de  la  présente  Section. 

Art.  40.  —  La  Conunission  sera  composée  de 
délégués  respectivement  nonunés  par  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  dans  le  cas  et  à  dater  du  jour  où 
ils  voudraient  y  participer,  l'Empire  britannique, 
la  France,  l'Italie,  le  Japon,  la  Eussie,  si  elle  devient 
et  du  jour  oìi  elle  deviendra  Membre  de  la  Société 
des  Nations,  la  Grece,  la  Eoumanie  ainsi  que  la  Bul- 
garie et  la  Turquie,  si  ces  deux  dernières  deviennent 
et  du  jour  où  elles  deviendront  ^Nlembres  de  la  So- 
ciété des  Nations.  Chaque  Puissance  designerà  un 
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Eeprésentant.    Les    Eeprésentants    des    Etats-Unis  1920 

d'Amériqne,  de  l'Empire  britannique,  de   la  Eraiice,  agosto 

de  l'Italie,  du  Japon  et  de  la  Eiissie  auront  chacnn 
deux  voix.  Les  Eeprésentants  de  la  Grece,  de  la 
Eoumanie  ainsi  qne  de  la  Bulgarie  et  de  la  Turquie 
auront  chaeun  une  toìx.  Aucun  des  Comniissaires 
ne  pourra  étre  relè  ve  de  ses  fonctions  que  par  le  Gou- 
vernement   qui  l'a  nonmié. 

Art.  41.  —  Les  Comniissaires  jouiront  des  privi- 
lèges  et  inamunités  diplomatiques,  dans  les  liniites 
visées  à  l'article  39. 

Art.  42.  —  La  Conmiission  exereera,  en  tonte 
indépendance  de  l'autorité  locale,  les  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  par  le  présent  Traité.  Elle  aura  un 
pavillon  particulier,  un  budget  particulier  et  une  or- 
ganisation  qui  lui  sera  propre. 

Art.  43.  —  Dans  les  limites  de  sa  juridiction  telles 
qu'elles  sont  fixées  à  l'article  39,  la  Commission  sera 
chargée  des  fonctions  suivantes  : 

a)  l'exécution  de  tous  les  travaux  jugés  né- 
cessaires  à  l'amélioration  des  passes  ou  de  l'accès  des 
ports  ; 

b)  l'éclairage  et  le  balisage  des  passes  ; 

e)  la  police  du  pilotage  et  du   remorquage  ; 

d)  la  police  des  mouillages  ; 

e)  le  contróle  nécessaire  pour  assurer,  dans 
les  ports  de  Constantinople  et  de  Haidar-Pacha, 
l'application  du  regime  prévu  aux  articles  335  à 
344,  Partie  XI  (Ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées) 
du  présent  Traité  ; 

/)  le  contróle  de  tout  ce  qui  a  trait  aux  épa- 

ves  et  au  sauvetage  des  na"STres  et  des  marchandises  ; 

g)  la  police  des  allèges. 

Art.  44.  —  Au  cas  où  la  Commission  estimerait 

que  la  liberté  de  passage  des  Détroits  est  entravée. 
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1920  elle  en  informerà  les  Eeprésentants  à  Constantino- 

agos  o  ^^j^  ^^^  Puissances  alliées,  foumi.si-ant  les  forces  d'oc- 
cupation  prévnes  à  l'article  178.  Ces  Eepr^sentants 
s'entendront  alors  avec  les  Commandants  navals  et 
militaires  desdites  forces  sur  les  mesures  qui  parai- 
tront  nécessaires  poni  préserver  la  liberté  des  Dé- 
troits.  Lesdits  Eepr^Jientanls  prcc^deront  de  méme 
dans  le  cas  oìi  ime  action  extérieure  menacerait  la 
liberté  de  passage  des  Détroits. 

Aet.  45.  —  La  Commission  aiìia  le  droit  de  con- 
tracter  les  emprunts  qii'elle  jugera  nécessaires  pour 
l'acquisition  des  biens  ou  l'exécution  des  travaux 
permanents  dont  le  fcesoin  ponrra  se  faire  sentir. 
Ces  emprunts  seront  gages,  autant  que  possible,  sur 
les  taxes  à  prélever  sur  les  navires  qui  feront  usage 
des  Détroits,  ainsi  qu'il  est  stipulé  à  l'article  53. 

Aet.  46,  —  Les  fonctions  antérieurement  exer- 
cées  par  le  Ccrf-eil  f-i.pc'rieur  de  .'ante  de  Constanti- 
nople  et  par  l'Aoministration  sanitaire  ottomane  di- 
rigée  par  ledit  Conseil,  ainsi  que  les  fonctions  exercées 
par  les  Service  national  des  bateaux  de  sauvetage 
du  Bosphore,  seront  exercées,  dans  les  limites  fìxées 
à  l'article  39,  sous  le  Contróle  de  la  Commission  et  de 
la  manière  que    celle-ci    pourra    prescrire. 

La  Commission  collaborerà  à  la  réalisation  de  tonte 
politique  commune  adoptée  par  la  ISociété  des  Xa- 
tions  à  l'effet  de  prevenir  et  de  combattre  les  ma- 
ladies. 

Art.  47.  —  Sous  réserve  des  pouvoirs  généraux 
de  contròie  attribués  à  la  Commission,  les  droits 
des  personnes  ou  sociétés  actuellement  titulaires 
de  concessions  en  matière  de  phares,  de  docks,  de 
quais  ou  entreprises  semblables,  seront  maintenus. 
Toutefois,  la  Commission,  si  elle  le  juge  nécessaire 
aux  intéréts  généraux,  aura  la  faculté  de  racheter 
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Oli  de  modifier  lesdits  droits,  en  se  conformant  aux  1920 

conditions   stipiilées   dans   l'article   311,   Partie   IX  *^°^  ^ 

(Claiises  économiqiies)  dii  présent  Traité,  oii  de  se 
charger    elle-méme    d'une   concession   noiivelle. 

AnT.  48.  —  En  \me  de  faciliter  l'exécution  des 
tàches  qui  lui  sont  confìées  par  la  présente  Section, 
la  Conunission  aura  pouvoir  d'organiser  tei  corps  de 
police  speciale,  qui  sera  nécessaire.  Ce  corps  de  po- 
liee  sera  recruté,  autant  que  possible,  parmi  la  popii- 
lation  indigène  de  la  zone  des  Détroits  et  des  Iles, 
prévue  à  l'article  178,  Partie  V  (Clauses  niiUtaires, 
navales  et  aériennes)  à  l'exclusion  des  iles  de  Lemnos, 
Imbros,  Samothrace,  Ténédos  et  ^Nlitylène.  Ledit 
cori)s  de  police  sera  place  soiis  le  commandement 
d'officiers  de  poUce  étrangers  nommés  par  la  Com- 
mission. 

AnT.  49.  —  Dans  la  partie  de  la  zone  des  Détroits 
y  compris  les  iles  de  la  mer  de  Marniara,  restant 
ottomane  et  en  attendant  la  mise  en  vigueur  de  la 
réforme  de  l'organisation  judiciaire  ottomane,  prévue 
à  l'article  136,  les  infractions  commises  par  des  res- 
sortissants  des  Puissances  capitalaires  aux  règle- 
ments  et  dispositions  particulières  établis  par  la 
Commission,  seront  déférés  aux  tribunaux  consu- 
laires  desdites  Puissances.  Les  Puissances  alliées 
sont  d'accord  pour  donner  à  leurs  tribunaux  ou  au- 
torités  consulaires  compétence  à  cet  égard.  Les  in- 
fractions commises  par  des  ressortissants  ottomans 
ou  ressortissants  de  Puissances  non  capitulaires, 
seront  déférées  aux  autorités  judiciaires  ottomanes 
compétentes. 

Dans  la  partie  de  ladite  zone,  placée  sous  la  sou- 
veraineté  hellénique,  lesdites  infractions  seront  dé- 
férées aux  autorités  judiciaires  helléniques  compé- 
tentes. 
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1920  Abt.  50.  —  Les  officiers  ou  les  membres  de  l'équi- 

^^^^  °  page  de  tout  na^ire  de  commerce  se  trouvant  dans 
les  limites  de  la  jiiridiction  de  la  Commission,  qui 
seraient  arrétés  à  terre,  pour  tout  crime,  délit  ou 
contravention  commis  à  terre  ou  en  mers  dans  les 
limites  de  ladite  juridiction,  seront,  par  les  soins 
de  la  police  de  la  Commission,  déférés  à  l'autorité 
judiciaire  competente.  Si  l'inculpé  a  été  arrété  au- 
trement  que  par  la  police  de  la  Commission,  il  sera 
remis  à  celle-ci  sans  délai, 

Ae,t.  51.  —  La  Commission  nominerà  tous  offi- 
ciers ou  fonctionnaires  subaltemes,  dont  le  concours 
sera  jugé  indispensable  pour  l'assister  dans  l'exécu- 
tion  des  fonctions  dont  elle  est  chargée. 

AnT.  52.  —  En  toutes  matières  concemant  la 
navigation  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  la 
Commission,  tous  les  narires  ^isés  à  l'article  37,  se- 
ront traités  sur  un  pied  de  parfaite  égalité. 

Art.  53.  —  Sous  réserve  des  stipulations  de  l'ar- 
ticle 47,  les  droits  actuellement  existants,  en  vertu 
desquels  soit  le  Gouvernement  ottoman  directement, 
soit  des  organismes  intemationaux  ou  des  sociétés 
privées,  peuvent  percevoir,  dans  des  buts  divers, 
des  taxes  ou  autres  charges  sur  les  navires  ou  les 
cargaisons  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  la 
Commission,  seront  transférés  à  la  Commission.  La 
Commission  flxera  ces  taxes  e  e  charges  d'après  le 
tarif  qui  sera  raisonnablement  nécessaire  pour  faire 
face  aux  frais  faits  pour  les  travaux  exécutés  et  les 
Services  rendus  à  la  navigation,  j  compris  les  dépen- 
ses  et  frais  généraux  d'administration  de  la  Commis- 
sion ainsi  que  les  traitements  et  soldes  prévus  au  pa- 
ragraphe  3  de  l'Annexe  jointe  à  la  présente  Section. 

A  ces  seules  fìns,  et  avec  le  consentement  préala- 
ble  du  Conseil  de  la  Société  des  Xations,  la  Commis- 
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Sion  pourra  également  établir  des  taxes  et  charges  1920 

autres  que  celles  actuellement  existantes  et  en  fixer 
le  montant. 

Art.  54.  —  Toutes  les  charges  et  taxes  imposées 
par  la  Commission  seront  per§ues  sans  aucune  discri- 
mination  et  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  entre  tous 
les  navires,  qiiels  que  soient  leur  port  d'origine,  de 
destination  ou  de  départ,  leur  pavillon  ou  la  qualité 
de  leur  propriétaii'e,  ou  la  nationalité  ou  la  qualité 
du  propriétaire  de  leurs  cargaisons. 

Cette  disposition  ne  porte  pas  atteinte  au  droit 
de  la  Commission  d'établir,  d'après  le  tonnage,  les 
taxes   prévues   par   la   présente   Section. 

Ae-t.  55.  —  Le  Gouvernement  ottoman  et  le 
Gouvernement  hellénique,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, s'engagent  à  faciliter  l'acquisition,  par  la 
Commission,  de  tous  terrains  et  bàtiments  que  celle-ci 
jugerait  nécessaire  d'acquérir  en  Y\\e  d'accomplir 
utilement  les  fonctions  qui  lui  sont  confìées. 

AnT.  56.  —  Les  navires  de  guerre  en  transit 
par  les  eaux  spécifìées  à  l'article  39,  de^Tont  se  con- 
former  à  tous  égards  aux  règlements  édictés  par  la 
Commission  pour  l'observation  des  règles  ordinai- 
res  de  na^igation  et    les    exigences    sanitaires. 

Art.  57.  —  1.  Les  bàtiments  de  guerre  des  bel- 
ligérants  ne  pourront  se  ra^dtailler  ou  s'approvision- 
ner  que  dans  les  limites  strictement  nécessaires  pour 
terminer  la  traversée  des  Détroits  et  pour  atteindre 
le  port  le  plus  proche  où  ils  peuvent  toucher  ;  ils  ne 
pourront  compléter  ou  accroìtre  leurs  approvision- 
nements  ou  matèrici  de  guerre,  ou  leur  armement, 
ou  compléter  leurs  équipages  dans  les  eaux  soumises 
au  contróle  de  la  Commission.  Seules  seront  effec- 
tuées  les  réparations  strictement  indispensables  pour 
les  mettre  à  méme  de  tenir  la  mer  et  elles  ne  devront 


472  ITALIA   E    VARI    STATI 

1920  en  aucune  manière  accroìtre  leur  puissance  de  com- 

^^^^  ^  bat.  Tia  Coimnission  deciderà  qiielles  sont  les  répa- 
rations  nécessaires  et  celle.s-ci  de^Tont  étre  exécutées 
dans  un  délai  aussi  bref  que  possible. 

2.  Le  transit  des  bàtiments  de  guerre  des  belli - 
gérants  par  les  eaux  soumises  au  contróle  de  la 
Conimission,  devra  s'effectuer  dans  le  plus  bref 
délai  possible  et  sans  autre  arrét  que  eelui  qui  résul- 
terait    des    nécessités    du    service. 

3.  Le  séjour  desdits  bàtiments  de  guerre  dans 
les  ports  soumis  au  contróle  de  la  Commission  ne 
pourra  pas  dépasser  24  beures,  sauf  le  cas  de  détresse. 
En  pareli  cas,  ils  seront  tenus  de  partir  le  plus  tot 
possible.  Un  intervalle  de  vingt-quatre  heures,  au 
minimum,  de^Ta  toujours  s'écouler  entre  la  sortie 
d'un  navire  belligérant  des  eaux  soumises  au  con- 
tróle de  la  Conmiission  et  le  départ  d'un  navire  ap- 
partenant  à  un  belligérant  adverse. 

4.  Tonte  réglementation  ultérieure  relative  en 
temps  de  guerre  aux  eaux  soumises  au  contróle 
de  la  Commission  et  concernant  notamment  le  pas- 
sage  de  matèrici  de  guerre  et  de  contrebande  destinés 
aux  ennemis  de  la  Turquie,  ou  le  ravitaillement, 
ou  l'approvisionnement,  ou  les  réparations  dans 
lesdites  eaux,  sera  fìxée  par  la  Société  des  Xations. 

Ae,t.  58.  —  Les  prises  des  belligérants  seront 
soumises  à  tous  les  égards  aux  mémes  conditions 
que  les  bàtiments  de  guerre  belligérants. 

Abt.  59.  —  Aucun  belligérant  ne  pourra  embar- 
quer  des  troupes,  des  munitions  ou  du  matériel 
de  guerre  dans  les  eaux  soumises  au  contróle  de  la 
Commission,  sauf  dans  le  cas  d'un  empéchement  ac- 
cidentel  s'opposant  au  passage  et,  dans  ce  cas,  le 
transit  devra  étre  repris  avec  tonte  la  célérité  pos- 
sible. 


ITALIA    E    VARI    STATI  -173 

AnT.  60.  —  Eien  dans  les  dispositions  des  arti-  19^0 

cles  57,  58  et  59  ne  pourra  étre  interprete  cornine  "^ 

limitant  les  pouvoirs  d'un  ou  de  plusieurs  belligé- 
rants  agissant  en  exécution  d'une  décision  prise 
par  le  Conseil  de  la  Société  des  Xations. 

Aet.  61.  —  Toutes  contestations  qui  viendraient 
à  s'élever  entre  les  Puissances,  relati^'ement  à  l'in- 
terprétation  ou  à  l'application  des  dispositions  de 
la  présente  Section  et,  en  ce  qui  concerne  Constanti- 
nople  et  Ha'dar-Pacha,  des  dispositions  des  articles 
335  à  344,  Partie  XI  (Ports,  voies  d'eau  et  Toies 
ferrées),  seront  déférées  à  la  Commission.  Dans  le 
cas  ovL  la  décision  de  la  Commission  ne  serait  pas  ac- 
ceptée  par  une  Puissance,  la  question  sera,  à  la  de- 
mande  de  tonte  Puissance  intéressée,  réglée  corame 
il  sera  prévu  par  la  Société  des  Xations,  et  jusque- 
là  la  décision  de  la  Commission  recevra  son  appli- 
cation. 


1920 
10  agosto 
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(Annexe). 


§  1.  —  La  présiclence  de  la  Commission  des  Détrois  sera 
exercée,  pendant  deux  ans  et  à  tour  de  iòle,  par  les  Membres 
de  la  Commission  qui  ont  droit  à  deux  voix. 

La  Commission  prendra  ses  décisions  à  la  majorité  des  voix, 
le  Président  ayant  voix  prépondérante.  Toute  abstention  sera 
considérée  comme  un  vote  contraire  à  la  proposition  discutée. 

Chacun  des  Commissaires  aura  le  droit  de  se  faire  représenter, 
en  son  absence,  par  un  Délégué. 

§  2.  ^ —  Le  traitement  des  Membres  de  la  Commission  sera 
à  la  charge  des  Gouvernements  qui  les  auront  nommés,  et  sera 
équitablement  fixé,  d'après  les  chiffres  a<ioptés  et  revisés  de 
temps  à  autre  d'vm  commun  accord  par  les  Gouvernements 
représentés  dans  la  Commission. 

§  3.  —  Le  traitement  des  offieiers  de  police  visés  à  l'article 
48,  et  de  tous  les  autres  offieiers  ou  fonctionnaires,  qui  seraient 
nommés  en  verta  de  l'article  51,  ainsi  que  la  solde  du  personnel 
de  la  police  locale  visée  audit  article  48,  seront  prélevés  sur  les 
recettes  provenant  des  taxes  et  charges  imi»osées  à  la  navigation. 

La  Commission  elaborerà  des  règlemeiits  relativement  aux 
termes  et  conditions  d'engagement  des  offieiers  et  fonctionnaires 
nommés  par  elle. 

§  4.  - —  La  Commission  aura  à  sa  disposition  tels  navires  qui 
seront  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  ses  fonctions, 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente  Section  et  de  la 
présente  Annexe. 

§  5.  —  En  vue  de  s'acquitter  de  toutes  les  fonctions  dont 
elle  est  chargée  par  ìes  stipulations  de  la  présente  Section  et  de 
la  présente  Annexe,  et  dans  les  limites  qui  y  sont  fixées,  la 
Commission  aura  le  pouvoir  de  préparer,  de  promulguer  et 
d'appliquer  les  règlements  nécessaires.  Ce  pouvoir  comprendra 
le  droit  d'amender,  s'il  est  nécessaire,  oii  d'abroger  les  règle- 
ments actuellement  existants. 

§  6.  —  La  Commission  elaborerà  des  règlements  sur  la  ma- 
nière dont  seront  tenus  les  comptes  de  tovis  revenus  et  de  toutes 
dépenses  des  fonds  placés  sous  son  contróle,  ainsi  que  sur  l'apu- 
rement  des  comptes  et  la  publication  annuelle  d'un  rapport 
complet  et  exact  à  leur  sujet. 
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Section  III.  ,ol9|«^,„ 

Kurdistan. 

Art.  62.  —  Une  Commission  siégeant  à  Constan- 
tinople,  et  composée  de  trois  membres  respectivement 
nommés  par  les  Goiivernements  britannique,  fran- 
gais  et  italien,  preparerà,  dans  les  six  mois  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'autonomie 
locale  pom*  les  régions,  oh  domine  l'élément  kiirde, 
situées  à  l'Est  de  l'Euphrate,  au  Sud  de  la  frontière 
meridionale  de  l'Armenie,  telle  qu'elle  pourra  étre 
déterminée  ultérieurement,  et  au  Nord  de  la  fron- 
tière de  la  Turquie  avec  la  Syrie  et  la  Mésopotamie, 
conformément  à  la  description  donnée  à  l'article  27, 
11-2°  et  30.  A  défaut  d'accord  unanime  sur  quelque 
question,  celle-ci  sera  référée  par  les  membres  de  la 
Commission  à  leurs  Gouvernements  respectifs.  Ce 
pian  devra  comporter  des  garanties  complètes  pour 
la  protection  des  Assyro-Chaldéens  et  autres  minorités 
ethniques  ou  religieuses  dans  l'intérieur  de  ees  ré- 
gions et,  dans  ce  but,  une  commission  comprenant 
des  représentants  britannique,  frangais,  italien,  per- 
san  et  kurde  visiterà  les  lieux  pour  examiner  et  déci- 
der quelles  rectifìcations,  s'il  y  a  lieu,  de^Taient  étre 
faites  à  la  frontière  de  la  Turquie  là  oti,  en  vertu  des 
dispositions  du  présent  Traité  cette  frontière  coin- 
cide avec  celle  de  la  Perse. 

Art.  63.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage, 
dès  à  présent,  à  accepter  et  à  exécuter  les  décisions 
de  l'une  et  de  l'autre  commissions  prévues  à  l'article 
62,  dans  les  trois  mois  de  la  notifìcation  qui  lui  en 
sera  faite. 

Art.  64.  —  Si,  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  population 
kurde,  dans  les  régions  visées  à  l'article  62,  s'adresse 
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19-^  au  Conseil  de  la  Société  des  IS'ations  en  démontrant 

*^°*  °  qu'une  majorité  de  la  population  dans  ces  régions 
désire  étre  indépendante  de  la  Turquie  et  si  le  Conseil 
estime  alors  que  cette  population  est  capable  de 
cette  indépendance  et  s'il  recommande  de  la  lui  ac- 
corder,  la  Turquie  s'engage,  dès  à  présent,  à  se  con- 
former  à  cette  recommandation  et  à  renoncer  à  tous 
droits  et  titres  sur  ces  régions. 

Les  détails  de  cette  renonciation  seront  l'objet  d'une 
convention  speciale  entre  les  Principales  Puissances 
alliées  et  la  Turquie. 

Si  ladite  renonciation  a  lieu  et  lorsqu'elle  aura 
lieu,  aucune  objection  ne  sera  élevée  par  les  Princi- 
pales Puissances  alliées  à  l'encontre  de  l'adhésion 
volontaire  à  cet  Etat  kurde  indépendant,  des  Kurdes 
habitant  la  partie  du  Kurdistan  comprise  jusqu'à 
présent  dans  le  Vilayet  de  ^NIossoul. 

Section  IV. 
Smyrne. 

Art.  65.  —  La  ville  de  Smyrne  et  le  territoire 
adjacent  décrit  à  l'article  66  seront,  jusqu'à  l'éta- 
blissement  de  leur  statut  défìnitif  conformément  à 
l'article  83,  soumis  aux  dispositions  de  la  présente 
Section. 

Art.  66.  —  Les  limites  géographiques  du  terri- 
toire adjacent  à  la  ville  de  Smyrne  seront  déterminées 
comme  il  suit  {voìr  la  carte  n.  1,  annexée)  : 

de  l'emboucbure  de  la  rivière  qui  se  jette  dans 
la  mer  Egèe  à  environ  5  kilomètres  au  Nord  de  Ska- 
lanova,  et  vers  l'Est  : 

le  cours  de  cette  rivière  vers  l'amont  ; 
puis,  vers  le  Sud-Est  : 

le  cours  du  bras  Sud  de  cette  rivière  ; 
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de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqii'à  l'extrémité  occi-  1920 


dentale  de  la  créte  dii  Gnmush  Dagh  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
à  l'Ouest  de  Chinar  K.  et  à  l'Est  de  Akche  Ova  ; 
de  là,  vers  le  ISTord-Est  : 
une  ligne  suivant  autant  que  possible  la  ligne 
de  créte  ; 

puis,  vers  le  Kord  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur 
la  voie  ferree  de  Ayasoluk  à  Deirmendik  à  environ 
1  kilomètre  à  l'Ouest  de  la  gare  de  Balachik  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  de  facon 
à  laisser  en  territoire  ture  la  route  et  la  voie  ferree 
de  Soka  à  la  gare  de  Balachik  ; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  un  point  à  choisir 
sur  la   frontière   Sud   du   h'andjak   de   Smyrne: 
une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 
de  là,  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  dans  le  voisi- 
nage  de  Bos  Dagh  situé  à  environ  15  kilomètres  iS"ord- 
Est  de  Odemish  : 

la  frontière  Sud  et  Est  du  Sandjak  de  Smyrne  ; 
de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  un  point  à  choisir 
sur  la  voie  ferree  de  Manisa  à  Alashehr  à  environ 
8  kilomètres  à  l'Ouest  de  Salihli  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 
de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  Geurenez  Dagh  : 
une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à 
l'Est  de  Mermer  Geul  et  à  l'Ouest  de  Kemer,  traver- 
sant  le  Kum  Chai  approximativement  au  Sud  de 
Akshalan,  et  de  là  suivant  la  ligne  de  partage  des 
eaux  à  l'Ouest  de  Kavakalan  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Ouest  et  jusqu'à  un  jDoint  à 

choisir  sur  la  frontière  entre  les  Cazas  de  Kirkagach 

et  de  Ak  Hissar  à  en^i^ron  16  kilomètres  à  l'Est  de 

Kirkagach  et  20  kilomètres  au  Nord  de  Ak  Hissar  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 
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1920  (le  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  sa  jonction  avec  la 

^°^^  °       limite  du  Caza  de  Soma  : 

la  limite  Sud  du  Caza  de  Kirkagach  ; 
de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  sa  rencontre  aA^ec  la 
limite  du  Sandjak  de  Smyrne  : 

la  limite  Sud  du  Caza  de  Soma  ; 
de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  sa  rencontre  avec 
la  limite  du  Vilayet  de  Smyrne  : 

la   limite   Xord-Est    du    Sandjak   de    SmjTne  ; 
de  là,  vers  l'Ouest  jusqu'à  un  point  a  choisir  dans 
le  voisinage  du  Charpajik  (Tepe)  : 

la  limite  Xord  du  vilayet  de  Smyrne  ; 
de  là,  vers  le  iSTord  jusqu'à  un  point  à  clioisir  sur 
le  terrain  à  environ  4  kilomètres  au  Sud-Ouest  de 
Keuiluje  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 
de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  un  point  à  déter- 
miner sur  le  terrain  entre  le  Cap  DaWina  et  Kemer 
Iskele  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au 
Sud  de  Kemer  et  de  Kemer  Iskele  et  de  la  route 
joignant  ces  deux  localités. 

Art.  67.  —  Une  Commission  sera  constituée  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  pour  fìxer  sur  le  terrain  les  limites 
du  territoire  décrit  à  l'article  66.  Cette  Commission 
sera  composée  de  trois  membres  .  respectivement 
nommés  par  les  Gouvernements  britannique,  fran- 
^ais  et  italien,  d'un  membre  nommé  par  le  Gouver- 
nement  hellénique  et  d'un  membre  nommé  par  le 
Gouvernement  ottoman. 

Art.  68.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  la  pré- 
sent Section,  la  ville  de  Smyrne  et  le  territoire  décrit  à 
l'article  66,  seronr,  pour  l'application  du  présent 
Traité,  assimilés  aux  territoires  détachés  delaTurquie. 
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Akt.  69,  —  La  ville  de  Smyrne  et  les  territoires  1920 

décrits  à  l'artiole  66  restent  sous  la  souveraineté  ot-  ' 

tornane.  Toutefois,  la  Turquie  transfère  au  Gou- 
vernement  hellénique  l'exercice  de  ses  droits  de  sou- 
veraineté sur  la  ville  de  Smyrne  et  le.sdits  territoires. 
En  témoignage  de  cette  souveraineté,  le  pavillon 
ottoman  sera  hissé  d'une  manière  permanente  sur 
un  fort  extérieur  de  la  ville.  Ce  fort  sera  désigné  par 
les  Principales  Puissances  alliées. 

Art.  70.  —  Le  Gouvernement  hellénique  sera 
responsable  de  l'administration  de  la  ville  de  Smyrne 
et  du  territoire  décrit  à  l'artiole  66  et  exercera  eette 
administration  au  moyen  d'un  coiids  de  fonetion- 
naires    quii   nommera   spécialement    à   cet   effet. 

Aet.  71.  —  Le  Gouvernement  hellénique  aura 
le  droit  de  eonserver  dans  la  ville  de  Smyrne  et  le 
territoire  décrit  à  l'article  66  les  forces  militaires 
nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité 
publique. 

Art.  72.  —  Il  sera  institué  un  Parlement  locai 
avec  un  système  électoral  propre  à  assurer  la  repré- 
sentation  proportionnelle  de  toutes  les  fractions  de 
la  population,  y  compris  les  minorités  ethm'ques,  de 
1  angue  ou  de  religion.  Dans  un  del  ai  de  six  mois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  le  Gou- 
vernement hellénique  devra  soumettre  au  Conseil 
de  la  Société  des  ^STations  un  prò  jet  de  système  élec- 
toral satisfaisant  aux  conditions  prévues  ci-dessus  ; 
ce  système  ne  pourra  entrer  en  vigueur  qu'après 
avoir  été  approuvé  par  ledit  Conseil  statuant  à  la 
majorité  des  voix. 

Le  Gouvernement  hellénique  pourra  retarder  les 
élections  pendant  la  période  nécessaire  au  retour 
des  habitants  qui  auraient  été  expulsés  ou  déportés 
du  fait  des  autorités  ottomanes,  sans  toutefois  que 
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1920  ee  délai  puisse  excóder  un  an  à  dater  de  la  mise  en 

»?<'^  ^*       Aigueur  du  présent  Traité. 

Art.  73.  —  Les  relations  entre  rAdministration 
hellénique  et  le  Parlement  locai  seront  réglées  par 
ladite  Administration  en  conformité  avec  les  prin- 
eipes  de  la  constitution  hellénique. 

Art.  74.  —  Jusqu'à  l'établissement  du  Statut 
défìnitif  prévu  à  l'article  83,  aucun  service  militaire 
obligatoire  ne  sera  applique  dans  la  ^^lle  de  Smyrne 
et  dans  le  territoire  décrit  à  l'article  66. 

Art.  75.  —  Les  dispositions  prévues  par  le  Traité 
particulier  visé  à  l'art.  86,  et  concernant  la  prote- 
ction  des  minorités  ethniques,  de  langue  et  de  re- 
ligion,  ainsi  que  la  liberté  de  commerce  et  de  transit, 
seront  applieables  à  la  ville  de  8myrne  et  au  terri- 
toire décrit  à  l'article  66. 

Art.  76.  —  Le  Gourernement  hellénique  pourra 
installer  une  li^ne  de  donane  sur  la  frontière  décrite 
à  l'article  66  et  incorporer  la  ville  de  Smyrne  et  le 
territoire  décrit  audit  article  dans  le  système  douanier 
hellénique. 

Art.  77.  —  Le  Gouvernement  hellénique  s'en- 
gage  à  ne  prendre  aiicune  mesure,  dont  l'effet  serait 
de  déprécier  la  ^^aleur  de  la  monnaie  turque  existante. 
Cette  monnaie  conserverà  son  caractère  de  monnaie 
legale  jusqu'à  l'établissement  du  Statut  défìnitif 
prévu  à  l'article  83. 

Art.  78.  —  Les  dispositions  de  la  Partie  XI 
(Ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées),  concernant  le 
regime  des  ports  d'intérét  international  et  des  ports 
francs  ainsi  que  le  transit,  seront  applieables  à  la 
ville  de  Smyrne  et  au  territoire  décrit  à  l'article  66. 

Art.  79.  —  Au  point  de  vue  de  la  nationalité, 
les  habitants  de  la  ville  de  Smyrne  et  dii  territoire 
décrit  à  l'article  66,  qui  sont  de  nationalité  ottomane 
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et  qui  ne  peuvent,  en  vertu  des  dispositions  du  pré-  1920 

sent  Traité,  se  prévaloir  d'aucune  autre  nationalité,  "^ 

seront  assimilés  à  tous  égard  aux  ressortissants  hel- 
léniques.  Leur  protection  diplomatique  et  consu- 
laire   à   l'étranger   sera    assurée   par   la   Grece. 

AnT.  80.  —  Les  dispositions  de  l'article  241,  Par- 
tie  Vili  (Clauses  fìnancières)  s'appliquent  en  ce  qui 
concerne  la  \àlle  de  Smyrne  et  le  territoire  décrit  à 
l'article  66. 

Les  dispositions  de  l'article  293,  Partie  IX  (Clauses 
économiques)  ne  sont  pas  applicables  en  ce  qui  con- 
cerne ladite  ville   de   Smyrne   et   ledit   territoire. 

Art.  81.  —  Jusqu'à  l'établissement  du  statut  dé- 
fìnitif  prévu  à  l'article  83,  les  droits  d'exploitation 
des  salines  de  Phocée  appartenant  à  l'administration 
de  la  dette  publique  ottomane,  y  compris  tous  ou- 
tillage,  macMnes  et  moyens  de  transport  par  terre 
et  par  mer,  ne  seront  l'objet  d'aucune  modifìcation 
ou  intervention.  Pendant  cette  période  aucune  taxe 
ni  redevance  ne  seront  imposées  sur  la  fabrication, 
l'exportation  ou  le  transport  du  sei  produit  par  les- 
dites  salines.  L'administration  hellénique  aura  le 
droit  de  réglementer  et  de  taxer  la  consommation 
du  sei  à  Smyrne  et  dans  le  territoire  décrit  à  l'ar- 
ticle 66. 

Si,  à  l'expiration  de  la  période  prévue  à  l'alinea 
qui  précède,  la  Grece  jugeait  opportun  de  modifier 
les  stipulations  ci-dessus,  les  salines  de  Phocée  se- 
raient  assimilées  à  des  concessions  et  les  garanties 
préTues  par  l'article  312,  Partie  IS  (Clauses  écono- 
miques), leur  seront  applicables,  sans  préjudice,  tou- 
tefois,  des  stipulations  de  l'article  246,  Partie  \T;II 
(Clauses  fìnancières)  du  présent  Traité. 

Art.  82.  —  Des  conventions  ultérieures  régle- 
ront   toutes   questions   qui  ne   seraient  pas   réglées 

31 
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par  le  présent  Traité  et  que  pourrait  faire  naìtre 
10  agosto       l'exécution  de  la  présent  Section. 

Art.  83.  —  Lorsqu'une  période  de  cinq  années 
se  sera  écoulée  depuis  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  le  Parlement  locai  prévu  à  l'article  72  pourra, 
par  un  vote  émis  à  la  majorité  des  voix,  demander 
au  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  l'incorporation 
definitive  dans  le  Eoyaume  de  Grece  de  la  ville  de 
Smyrne  et  du  territoire  décrit  à  l'article  66.  Le  Con- 
seil pourra  requérir  un  plébiscite  préalable  dans  les 
conditions  qu'il  indiquera. 

Au  cas  où  ladite  incorporation  résulterait  de  l'ap- 
plication de  l'alinea  précédent,  le  droit  de  souverai- 
nété  de  la  Turquie,  visé  à  l'article  69,  prendrait  fin. 
La  Turquie  déclare  dès  à  présent  renoncer,  en  ce 
cas,  en  faveur  de  la  Grece,  à  tous  ses  droits  et  titres 
sur  la  ville  de  Smyrne  et  sur  le  territoire  décrit  à 
l'article  66. 

Section  V. 
Grece . 

Art.  84.  —  Sous  réserves  des  frontières  attri- 
buées  à  la  Bulgarie  par  le  Traité  de  paix  signé  à 
Neuilly-sur-Seine  le  27  novembre  1919,  la  Turquie 
renonce  en  faveur  de  la  Grece  à  tous  droits  et  titres 
sur  les  territoires  de  l'ancien  Empire  ottoman  situés 
en  Europe  au  delà  des  frontières  de  la  Turquie  fixées 
par  le  présent  Traité. 

Les  ìles  de  la  mer  de  Marmara  ne  sont  pas  comprises 
dans  le  transfert  de  souveraineté  stipulé  à  l'alinea 
qui  précède. 

La  Turquie  renonce,  en  outre,  en  faveur  de  la 
Grece  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  ìles  de  Imbros 
et  Tenedos.  La  décision  prise  par  la  Conférence  des 
Ambassadeurs  à  Londres,  en  exécution  des  articles 
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5  du  Traité  de  Londres  dii  17-30  mai  1913  et  15  du  1920 

Traité  d'Athènes  du  1-11  novembre  1913,  et  notifiée  ^^  ^^''^^'* 
au  Gouvernement  hellénique  le  13  février  1914,  con- 
cernant  la  souveraineté  de  la  Grece  sur  les  autres 
lles  de  la  Mediterranée  orientale,  notamment  Lem- 
nos,  Samothrace,  Mitylène,  Chios,  Samos  et  Kikaria, 
est  eonflrmée  sans  préjudice  des  stipulations  du  pré- 
sent  Traité,  concernant  les  lles  plaeées  sous  la  sou- 
veraineté de  l'Italie  et  visées  à  l'article  122,  ainsi 
que  les  ìles  situées  à  moins  de  trois  milles  de  la  cote 
asiatique.  {Voir  carte  n.  1). 

Toutefois,  dans  la  partie  de  la  zone  des  Détrois  et 
les  iles,  prévues  à  l'article  178,  plaeées  en  vertu  du 
présent  Traité  sous  la  souveraineté  hellénique,  la 
Grece  accepte  et  s'engage  à  observer,  à  moins  de  sti- 
pulations contraires  du  présent  Traité,  toutes  les  • 
obligations  qu'en  vue  d'assurer  la  liberté  des  Dé- 
trois le  présent  Traité  impose  à  la  Turquie  dans  la 
partie  de  ladite  zone,  y  compris  les  ìles  de  la  mer  de 
^Marmara,   restant    sous   la   souveraineté   ottomane. 

Art.  85.  —  Une  Commission  sera  constitué  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  pour  flxer  sur  place  la  ligne  frontière 
décrite  à  l'article  27,  1-2°.  Cette  Commission  sera 
composée  de  quatre  membres  nommés  par  les  Prin- 
cipales  Puissances  alliées,  d'un  membre  nommé  par 
la  Grece  et  d'un  membre  nommé  par  la  Turqu'e. 

Art.  86.  —  La  Grece  accepte,  en  agréant  l'in- 
sertion  dans  un  Traité  particulier,  les  dispositions 
qui  seront  jugées  nécessaires,  notamment  en  ce  qui 
concerne  Andrianople,  pour  protéger  en  Grece,  les 
intéréts  des  habitants  qui  diffèrent  de  la  majorité 
de  la  population  par  la  race,  la  langue  ou  la  religion. 

La  Grece  agrée  également  l'insertion  dans  un  Traité 
particulier  des  dispositions  qui  seront  jugées  néces- 
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1920  saires  pour  protéger  la  liberto  du  transit  et  un  réerime 

10  agosto  ,       .^   ,  ,  ,  -, 

equità  Die    pour    le    commerce    des    autres    nations. 

Art.  87.  —  La  proportion  et  la  nature  des  char- 
ges  fìnancières  de  la  Turquie  que  l'Etat  grec  aura  à 
supporter  en  rai.son  des  territoires  placés  sous  sa 
souveraineté,  seront  fixées  conformément  aux  ar- 
ticles  241,  à  244,  Partie  Vili  (Clauses  fìnancières) 
du  présent  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes  que- 
stions  qui  ne  seraient  pas  réglées  par  le  présent  Traité 
et  que  pourrait  faire  naìtre  le  transfert  desdits  ter- 
tiroires. 


Section  vi. 
Armenie. 

Art.  88.  —  La  Turquie  déclare  reconnaitre,  com- 
me  l'ont  déjà  fait  les  Puissances  alliées,  l'Armenie 
comme  un  Etat  libre  et  indépendant. 

Art.  89.  —  La  Turquie  et  l'Armenie  ainsi  que 
les  autres  Hautes  Parties  Contractantes  convien- 
nent  de  soumettre  à  l'arbitrage  du  Président  des 
Etats-Unis  d'Amérique  la  détermination  de  la  fron- 
tière entre  la  Turquie  et  l'Armenie  dans  les  vilayets 
d'Erzeroum,  Trébizonde,  Van  et  Bitlis,  et  d'accepter 
sa  décision  ainsi  que  toutes  dispositions  qu'il  pourra 
prescrire  relativement  à  l'accès  de  l'Armenie  à  la 
mer  et  relativement  à  la  démilitarisation  de  tout 
territoire    ottoman    adjacent    à    ladite    frontière. 

Art.  90.  —  Au  cas  où  la  fìxation  de  la  frontière, 
en  vertu  de  l'article  89,  impliquera  le  transfert  à 
l'Armenie  de  tout  ou  partie  du  territoire  desdits  vi- 
layets, la  Turquie  déclare  dès  à  présent  renoncer,  à 
dater  de  la  décision,  à  tous  droits  et  titres  sur  le  ter- 
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ritoires  transferé.  Les  dispositions  dii  présent  traité  1920 

applicables  aux  territoires    détachés  de  la  Turquie,  ^^^^  ^ 

seroiit,  dès  ces  moment,  applicables  à  ce   territoire. 

La  proportion  et  la  nature  des  charge.s  financières 
de  la  Turquie,  que  l'Armenie  aura  à  supporter,  ou 
des  droits  dont  elle  pourra  se  prévaloir,  en  raison  du 
territoire  place  sous  sa  souveraineté,  seront  fìxées 
conformément  aux  articles  241  à  244,  Partie  YIII 
(Clauses  financières),  du  présent  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront,  s'il  est  né- 
cessaire, toutes  questions,  qui  ne  seraient  pas  ré- 
glées  par  le  présent  Traité  et  que  pourrait  faire 
naìtre  le  transfert  dudit  territoire. 

Art.  91.  —  Si  une  portion  du  territoire  visé  à 
l'article  89  est  transférée  à  l'Armenie,  une  Com- 
mission  de  délimitation,  dont  la  oomposition  sera 
ultérieurement  fixée,  sera  constitiiée,  dans  les  trois 
mois  de  la  décision  prévue  audit  article,  en  vue  de 
tracer  sur  place  la  frontière  entre  l'Armenie  et  la 
Turquie   telle    qu'elle   resulterà    de   ladite    décision. 

Art.  92.  —  Les  frontières  de  l'Armenie  avec  l'Azer- 
baijan  et  la  Geòrgie  respectivement  seront  déterminées 
d'un  commun  accord  par  les  Etats  intéressés. 

Si,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  Etats  intéressés 
n'ont  pu  parvenir,  lorsque  la  décision  prévue  à  l'ar- 
ticle 89  sera  rendue,  à  déterminer  d'un  commun 
accord  leur  frontière,  celle-ci  sera  déterminée  par  les 
Principales  Puissances  alliées,  auxciuelles  il  appar- 
tiendra  également  de  pourvoir  à  son  trace  sur  place. 

Art.  93.  —  L'Armenie  accepte,  en  en  agréant 
l'insertion  dans  un  Traité  avec  les  Principales  Puis- 
sances alliées,  les  dispositions  que  ces  Puissances 
jugeront  nécessaires  pour  protéger  en  Armenie  les 
intéréts  des  habitants  qui  diffèrent  de  la  majorité 
de  la  population  par  la  race,  la  langue  ou  la  religion. 
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1920  L'Armenie   agrée   également   l'insertion   dans   un 

agos  Traité  avec  les  Principales  Puissances  alliées  des  di- 

spo.sitions   que   ees   Puissances   jugeront   néeessaires 

pour  protegger  la  liberto  du  transit  et  un  regime  équi- 

table    pour    le    commerce    des    autres    nations. 

Section  vii. 
Syrie,  Mésopotamie,  Palestine. 

Art.  94.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes 
sont  d'accord  pour  que  la  Syrie  et  la  Mésopotamie 
soient,  coniormément  au  paragraphe  4  de  l'article 
22,  Partie  I  (Pacte  de  la  Société  des  !S"ations)  provi- 
soirement  reconnues  comme  Etats  indépendants, 
à  la  condition  que  les  conseils  et  l'aide  d'un  manda- 
taire  guident  leur  administration  jusqu'au  moment 
où   elles   seront   capables   de   se   conduire   seules. 

Une  Commission  sera  constituée  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  pour  fixer  sur  le  terrain  la  ligne  frontière 
décrite  à  l'article  27,  II  2"  et  S».  Cette  Commission 
sera  composée  de  trois  membres  respectirement  nom- 
més  par  la  France,  la  Graude-Bretagne  et  l'Italie 
et  d'un  membre  nommé  par  la  Turquie.  Cette  Com- 
mission sera  assistée,  selon  les  cas,  d'un  répresentant 
de  la  Syrie,  en  ce  qui  concerne  la  frontière  aree  la 
Syrie,  et  d'un  répresentant  de  la  Mésopotamie,  en 
ce  qui  concerne  la  frontière  aree  la  Mésopotamie. 

Les  autres  frontières  desdits  Etats  seront  déter- 
minées,  comme  le  choix  du  mandataire,  par  le  prin- 
cipales Puissances  alliées. 

Art.  95.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes 
sont  d'accord  pour  confìer,  par  application  des  dis- 
positions  de  l'article  22,  l'administration  de  la  Pales- 
tine, dans  les  frontières  qui  seront  déterminées  par 
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les  Priucipales  Puissances  alliées,  à  un  mandataire  1^20 

qui  sera  ctioisi  par  lesdites  Puissances.  Le  mandataire  ^^°^  ° 

sera  responsable  de  la  mise  à  exécution  de  la  déela- 

ration  originairement  faite  le  2  novembre  1917  par 

le   GouTernement   britannique   et    adoptée   par   les 

autres  Puissances  alliées,  en  faveur  de  l'établissement 

en  Palestine  d'un  foyer  national  pour  le  peuple  juif, 

étant  bien  entendu  que  rien  ne  sera  fait  qui  pourrait 

porter  préjudice  aux  droits  civils  et  religieux  des 

Communautés   non   juives    en   Palestine,    non   plus 

qu'aux  droits  et  au  statut  politique  profltant  aux 

juifs  dans  tout  autre  pays. 

La  Puissance  mandataire  s 'engagé  à  nommer  dans 
le  plus  bref  délai  une  Commission  speciale  pour  étu- 
dier  tonte  question  et  tonte  réclamation  concer- 
nant  les  différentes  communautés  religieuses  et  en 
établir  le  règlement.  Il  sera  tenu  compte,  dans  la 
composition  de  cette  Commission,  des  intéréts  reli- 
gieux en  jeu.  Le  Président  de  la  Commission  sera 
nommé  par  le   Conseil   de  la   Société   des  Xations. 

Art.  96.  —  Les  termes  des  mandats,  relative- 
ment  aux  territoires  ci-dessus  ^dsés,  seront  formulés 
par  les  Priucipales  Puissances  alliées  et  soumis  au 
Conseil  de  la  Société  des  ISTations  pour  approbation. 

AnT.  97.  —  La  Turquie  s'engage,  dès  à  présent, 
en  conformité  des  dispositions  de  l'article  132  à 
accepter  toutes  décisions  qui  pourront  étre  prises 
relativement  aux  questions  \isées  dans  la  présente 
Section. 

Sectiots^  YIII. 
Hedjaz. 

Art.  98.  —  La  Turquie  déclare  reconnaìtre,  com- 
me  l'ont  déjà  fait  les  Puissances  alliées,  le  Hedjaz 
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1920  comme  un  Etat  libre  et  indépendant,  au  profìt  du- 

10  agosto  q^^j  ^y\q  déclare  renoncer  à  tous  droits  et  titres  sur 
les  territoires  de  l'ancien  Empire  ottoman  situés  au 
delà  des  frontières  de  la  Turquie,  telles  qu'elles  sont 
fìxées  par  le  présent  Traité,  et  compris  dans  les  li- 
mites    qui   seront   ultérieurement   fìxées. 

Art.  99.  —  En  raison  du  caractère  sacre  reconnu 
par  les  musulmans  de  tous  pays  aux  villes  et  aux 
lieux  saints  de  la  Mecque  et  de  Medine,  Sa  Majesté 
le  Eoi  du  Hedjaz  s'engage  à  en  assurer  le  libre  et 
facile  accès  à  tous  les  musulmans  de  tous  pays  dési- 
reux  de  s'y  rendre  en  pélerinage  ou  pour  tout  autre 
objet  religieux,  et  à  respecter  et  faire  respecter  les 
fondations  pieuses  qui  y  sont  ou  seraient  établies 
par  des  musulmans  de  tous  pays  suivant  les  ijrécep- 
tes  de  la  loi  coranique. 

Art.  100.  —  Sa  Majesté  le  Roi  du  Hedjaz  s'en- 
gage  à  ce  qu'au  point  de  Tue  commercial  la  plus 
complète  égalité  de  traitement  soit  assurée  sur  le 
territoire  du  Hedjaz  aux  na\àres,  marchandises  et 
personnes  ressortissants  de  l'une  des  Puissances  al- 
liées  ou  de  l'un  quelconque  des  Etats  formés  sur  les 
territoires  de  l'ancien  Empire  ottoman,  ainsi  qu'aux 
navires,  aux  marchandises  et  aux  personnes  ressor- 
tissants des  Etats,  Membres  de  la  Société  des  jSTations. 

Section  IX. 
Egypte,  Soudan,  et  Chypre. 

1.   -   Egypte. 

Art.  101.  —  La  Turquie  renonce  à  tous  ses  droits 
et  titres  en  et  sur  l'Egypte.  Cette  renonciation 
prendra  effet  à  dater  du  5  novembre  1914.  La  Tur- 
quie  déclare   qu'en   conformité  avec   l'action   prise 
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par  les  Puissances  alliées,  elle  reconnait  le  proteo-  1920 

torat  sur  l'Egypte  déclaré  par  la  Grande-Bretagne  ^^^^  ° 

le  18  décembre  1914. 

AnT.  102.  —  Les  sujets  ottomans,  établis  en 
Egypte  au  38  décembre  1914,  acquerront  de  plein 
droit  la  nationalité  égyptienne  et  perdront  la  natio - 
nalité  ottomane,  sauf  dans  le  cas  où  ils  auraient  été 
temporairement  absents  d'Egypte  à  eette  date  et 
n'y  seraient  pas  retournés  depuis  cette  date.  Dans 
ce  dernier  cas,  ils  ne  pourront  acquérir  la  nationalité 
égyptienne  qn'en  ^ertu  d'une  autorisation  speciale 
du  Gouvernement  égyptien. 

Art.  103.  —  Les  sujets  ottomans  qui  se  sont 
établis  en  Egypte  après  le  18  décembre  1914  et 
y  sont  établi  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent  Traité,  pourront,  dans  les  conditions  visées  à 
l'article  105  pour  le  droit  d'option,  revendi quer  la 
nationalité  égyptienne.  Toutefois,  cette  revendica- 
ti on  pourra,  dans  des  cas  individuels,  étre  refusée 
par    les    autorités  compétentes  égyptiennes. 

AiìT.  104.  —  Pour  toutes  les  questions  ayant 
trait  au  présent  Traité,  l'Egypte  et  les  ressortissants 
égyptiens,  ainsi  que  leurs  biens  et  leurs  navires,  se- 
ront,  à  partir  du  1®"^  aoùt  1914,  traités  sur  le  méme 
pied  que  les  Puissances  alliées  et  leurs  ressortissants, 
ainsi  que  leurs  biens  et  leurs  navires,  et  les  disposi- 
tions  visant  les  territoires  sous  la  souveraineté  otto- 
mane ou  les  teriitoires  détachés  de  la  Turquie  par  le 
présent  Traité,  ne   s'appliquent   pas    à   l'Egypte. 

AnT.  105.  —  Pendant  une  période  d'un  an  après 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  personnes 
àgées  de  plus  de  18  ans  acquérant  la  nationalité 
égyptienne  en  vertu  des  stipulations  de  l'article  102, 
auront  le  droit  d'opter  pour  la  nationalité  ottomane. 
Au  cas  oò.  lesdites  personnes,  ainsi  que  celles  ayant, 
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1920  en  vertu  de  l'article  103,  le  droit  de  réclamer  la  natio- 

*^°^  °  l'aiité  égyptienne,  appartiendraient  à  une  race  diffe- 
rente de  celle  de  la  majorité  de  la  population  de 
l'Egypte,  elles  auront,  pendant  la  méme  période, 
le  droit  d'opter  pour  la  nationalité  d'un  des  Etats 
en  faveur  desquels  des  territoires  ottomans  sont  dé- 
tachés,  si  la  majorité  de  la  population  de  cet  Etat 
est  de  la  méme  race  que  la  personne  exer^ant  le  droit 
d'option. 

L'option  du  mari  entrainera  celle  de  la  femme  et 
l'option  des  parents  entrainera  celle  des  eniants  àgés 
de  moins  de  18  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci- 
dessus  prévu,  devront,  dans  les  douze  mois  qui  sui- 
vront  et,  à  moins  d'avoir  été  autorisées  à  continuer 
de  résider  en  Egypte,  transférer  leur  domicile  dans 
l'Etat  pour  lequel  elles  auront  opté.  Elles  auront 
le  droit  de  conserver  leurs  propriétés  immobilières 
en  Egypte  et  d'emporter  leurs  propriétés  mobilières 
quelles  qu 'elles  soient.  Il  ne  leur  sera  impose,  de  ce 
chef,  aucun  droit  ou  taxe  soit  de  sortie,  soit  d'en- 
trée. 

Ae,t.  106.  —  Le  Gouvernement  égyptien  aura 
ime  complète  liberté  d'action  pour  régler  le  statut 
des  sujets  ottomans  en  Egypte,  ainsi  que  les  condi- 
tions  dans  lequelles  ils  pourront  s'établir  sur  le  ter- 
ritoire  égyptien. 

Art.  107.  —  Les  ressortissants  égyptiens  auront 
droit,  à  l'étranger,  à  la  proteetion  diplomatique 
et  consulaire  britannique. 

Aet.  108.  —  Les  marchandises  égyptiennes  en- 
trant  en  Turquie  jouiront  du  traitement  accordé 
aux  marchandises  britanniques. 

Art.  109.  —  La  Turquie  renonce  en  faveur  de 
la    Grande-Bietagne    aux    pouvoirs    conférés    à    Sa 
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Majesté  imperiale  le  Sultan  par  la  Convention  signée  1920 

à.  Constantinople,  le  29  octobre  1888,  relativement  à  *^°^  ° 

la  libre  navigation  du  canal  de  Suez. 

Art.  110.  —  Tous  les  biens  et  propriétés  apparte- 
nant  au  Gouvernement  ottoman  en  Egypte  passeront 
au  Gouvernement  égyptien  sans  payement. 

Art.  111.  —  Tonte  propriété  mobilière  ou  immo- 
bilière appartenant  en  Egypte  aux  ressortissants  otto- 
mans,  qui  n'acquièrent  pas  la  nationalité  égyptienne, 
sera  traitée  conformément  aux  dispositions  de  la 
Partie  IX  (Clauses  économiques)  du  iDrésent  Traité. 

Art.  112.  —  La  Turquie  renonce  à  tout  di'oit  au 
tribut  payé  antérieurement  par  l'Egypte. 

La  Grande-Bretagne  s' engagé  à  décharger  la  Tur- 
quie de  tout  engagement  à  l'égard  des  emprunts 
turcs  garantis  sur  le  tribut  d'Egypte. 

Ces  emprunts  sont  : 

l'emprunt  garanti  de  1855  ; 
l'emprunt   de   1894   représentant   les   emprunts 
convertis    de    1854  et  1871  ; 

l'emprunt  de  1891  représentant  l'emprunt  con- 
verti de  1877. 

Les  sommes,  que  les  Khédis^es  d'Egypte  se  sont 
à  diverses  reprises  engagés  à  payer  aux  maisons  qui 
s'étaient  chargées  des  émissions  desdits  emprunts, 
seront  appliquées  corame  pai  le  passe  aux  intéréts 
et  à  l'amortissement  des  emprunts  de  1894  et  1891, 
jusqu'à  l'extinction  desdits  emprunts.  I-e  Gouverne- 
ment d'Egypte  continuerà  également  à  consacrer 
les  mémes  sommes  que  par  le  passe  au  payement 
des  in^éréts  de  l'emprunt  garanti  de  1856. 

A  l'extinction  de  ces  emprunts  de  1894, 1891  et  1 855 
tous  engagements  de  la  part  du  Gouvernement  égyp- 
tien provenant  du  tribut  autrefois  payé  par  l'Egypte 
à  la  Turquie,  prendront  fin. 
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1920  2.   •   Soudan. 

10  agosto 

Art.  113.  —  Les  Haute.s  Partie.s  contractantes 
déciarent  avoir  pris  connaiss:ance  et  donner  acte 
de  la  Convention  concine  entre  le  Gouvernement 
britannique  et  le  Gouvernement  égyptien,  défìnis- 
sant  le  statut  et  réglant  l'administration  du  Soudan, 
signée  le  19  janvier  1889  et  modifiée  par  la  Convention 
supplémentaire  relative  à  la  ville  de  Souakin,  signée 
le  10  juillet  1899. 

3.   -   Chypre. 

Art.  111.  —  Les  ressortissants  du  Soudan  auront 
droit  en  pays  étranger  à  la  protection  diploma- 
ti que  et  consulaire  britannique. 

Art.  115.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes 
déciarent  reconnaitre  l'annexion  de  Cbypre  procla- 
mée  par  le  Gouvernement  britannique  le  5  novem- 
bre 1914. 

Art.  116.  —  La  Turquie  renonce  à  tous  ses 
di'oits  et  titres  sur  ou  concernant  Chypre,  y  compris 
le  droit  au  tribut  antérieurement  payé  au  Sultan 
par  cette  ile. 

Art.  117.  —  Les  ressortissants  ottomans  nés  ou 
domiciliés  dans  l'ile  de  Chypre  acquerront,  dans  les 
conditions  de  la.  loi  locale,  la  nationalité  britannique, 
à  l'exclusion  de  la  nationalité  ottomane. 

Section  S. 
Maroc,  Tunisie. 

Art.  118.  —  La  Turquie  reconnaìt  le  Protecto- 
rat  de  la  France  au  Maroc  et  en  accepte  toutes  les 
conséquences.  Cette  reconnaissance  prendra  date 
du  30  mars  1912. 
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Art.  119.  —  Les  marchandises  marocaines,  à  l'en-  1920 

trée  en  Turquie,  seront  soumises  au  méme  regime  que  ^^°^  ° 

les  marcliandises  frangaises. 

Art.  120.  —  La  Turquie  reconnait  le  Protectorat 
de  la  France  sur  la  Tunisie,  et  en  accepte  toutes  les 
conséquences.  Cette  reconnaissance  prendra  date  du 
12  mai  1881. 

Les  marchandises  tunisiennes,  à  l'entrée  en  Tur- 
quie, seront  soumises  au  méme  regime  que  les  mar- 
chandises frangaises. 

Section  XI. 
Libye  et  iles  de  la  mer  Egèe. 

Art.  121.  —  La  Turquie  renonce  déflnitivement 
à  tous  droits  et  privilèges  qui,  en  vertu  du  Traité  de 
Lausanne  du  12  octobre  1912,  avayent  été  réservés 
au  Sultan  en  Libye. 

Art.  122.  —  La  Turquie  renonce,  en  faveur  de 
l'Italie,  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  iles  de  la  mer 
Egee,  savoir  :  Stampalia  (Astropalia),  Ehodes  (Eho- 
dos),  Calki  (Kharki),  Scarpanto,  Casos  (Casso),  Piscopis 
(Tilos),  Misiros  (Msyros),  Calimnos  (Kalimnos),  Leros, 
Patmos,  Lipsos  (Lipso),  Simi  (Symi)  et  Cos  (Kos), 
actuellement  occupées  par  l'Italie  et  les  ilots  qui  en 
dépendent,  ainsi  que  sur  l'ile  de  Castellorizzo.  {Voir 
carte  n.  1.). 

Section  XII. 
Nationalité. 

Art.  123.  —  Les  ressortissants  ottomans  établis 
sur  les  territoires  qui,  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  Traité,  sont  détachés  de  la  Turquie,  devien- 
dront  de  plein  droit  et  dans  les  conditions  de  la  le- 
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1920  gislation   locale,   ressortissants   de  l'Etat   auquel  le 

agos  o       territoire  est  tran.sféré. 

Akt.  124.  —  Les  personnes  àgées  de  plus  de  18 
ans,  perdant  leur  nationalité  ottomane  et  acquérant 
de  plein  droit  une  nouvelle  nationalité  en  vertu  de 
l'artiele  123,  auront  la  faculté,  pendant  une  période 
d'un  an  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  d'opter  pour  la  nationalité  ottomane. 

Art.  125.  —  Les  personnes,  agées  de  plus  de 
18  ans,  qui  sont  établies  sur  un  territoire  détaohé  de 
la  Turquie,  en  conformitc  du  présent  Traité,  et  qui  y 
différent,  par  la  race,  de  la  majorité  de  la  population 
du  dit  territoire  pourront,  dans  le  délai  d'un  an  à  da- 
ter de  la  mise  en  vigaeur  du  présent  Traité,  opter  pour 
l'Armenie,  l'Azerbaijan,  la  Geòrgie,  la  Grece,  le  Hedjaz 
la  Mesopotamie,  la  Syrie,  la  Bulgarie  ou  la  Turquie,  si 
la  majorité  de  la  population  de  l'Etat  en  faveur  du- 
quel  l'option  est  faite,  est  de  la  méme  race  que  la 
personnne  exergant  le  droit  d'option. 

Art.  126.  —  Les  personnes  ayant  exercé  le  droit 
d'option,  conformément  aux  dispositions  des  articles 
124  et  125,  devront  dans  les  douze  mois  qui  sui\Tont, 
transporter  leur  domicile  dans  l'Etat  en  faveur  duquel 
elles  auront  opté. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobi- 
liers  qu'elles  possèdent  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat, 
où  elles  auraient  eu  leur  domicile  antérieurement  à  leur 
option. 

Elles  pourront  emporter  leurs  biens  meubles  de 
tonte  nature.  Il  ne  leur  sera  impose  de  ce  fait,  aucun 
droit  ou  taxe,  soit  de  sortie,  soit  d'entrée. 

Art.  127.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes 
s'engagent  à  n'apporter  aucune  entrave  à  l'exercice 
du  droit  d'option,  prévu  par  le  présent  Traité  ou 
par  les  Traités  de  paix  conclus  aree  l'Allemagne, 
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l'Autriche,  la  Bulgarie  ou  la  Hongrie,  ou  par  un  Traité  1920 

conclu  par  les  Puissances  alliées,  ou  l'urie  d'elles,  avec  ^^°^  ° 

la  Eussie,  ou  entra  les  Paissances  alliées  elles-mémes, 
et  permettant  aux  intéressés  d'acquerir  toute  autre 
nationalité,  qui  leur  serait  ouverte. 

^Xotamment  la  Turquie  s 'engagé  à  faciliter  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  l'émigration  volon- 
taire  des  personnes  qui  désii'ent  exercer  le  droit  d'op- 
tion  prévu  par  l'article  125,  et  à  exécuter  toutes  me- 
sures  qui  pourraient  étre  prescrites  à  cette  fin  par 
le  Conseil  de  la  Société  des  Xations. 

Art.  128.  —  La  Turquie  s 'engagé  à  reconnaìtre 
la  nouvelle  nationalité  qui  aurait  été  ou  serait  acquise 
par  ses  ressortissants  d'après  les  lois  des  Puissances 
alliées  ou  des  Etats  nouveaux  et  conformément  aux 
décisions  des  autorités  compétentes  de  ces  Puissances, 
soit  par  voie  de  naturalisation,  soit  par  l'effet  d'une 
clause  d'un  Traité,  et  a  dégager  à  tous  les  points 
de  vue  ces  ressortissaiits,  en  raison  de  cette  acquisi- 
tion  de  nouvelle  nationalité,  de  toute  allégeance  vis- 
a-vis  de  leur  Etat  d'origine. 

En  particulier,  les  personnes  qui,  avant  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  auraient  acquis  la  natio- 
nalité d'une  des  Puissances  alliées,  en  conformité 
avec  la  loi  de  cette  Puissance,  seront  reconnues  par 
le  Gouvernement  ottoman,  comme  ressortissants  de 
ladite  Puissance,  et  comme  ayant  perdu  la  natio- 
nalité ottomane,  nonobstant  toute  disposition  con- 
traire de  la  loi  ottomane.  Aucune  confìscation  de 
propriété  ou  autre  pénalité  édictée  par  la  loi  otto- 
mane, ne  sera  encourue  en  raison  de  l'acquisition  de 
cette  nationalité. 

AnT.  129.  —  Les  Juiis  de  nationalité  non  otto- 
mane, établis  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  à  l'intérieur  des  frontières  de  la  Palestine, 
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i^J20  telles   qu'elles   seront   déterminées   conformément   à 

"^  '^  l'article  95,  deviendront  de  plein  droit  ressortissants 

de  Palestine,  à  l'exclusion  de  tonte  autre  nationalité. 

Art.  130.  —  Les  femmes  mariées  snivront  la 
condition  de  leurs  maris  et  les  enfants  agés  de  moins 
de  18  ans  suivront  la  condition  de  leurs  parents  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'application  des  dispositions 
de  la  présente  Section. 

Art.  131.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Sec- 
tion s'appliqueront  à  la  ville  de  Smyrne  et  au  territoire 
décrit  à  l'article  66,  dès  l'établissement  du  statut  dé- 
tìnitif  prévu  à  l'article  83. 


Section  XTII. 
Dispositions  générales. 

Art.  132.  —  Hors  de  ses  limites,  telles  qu'elles 
sont  fìxées  par  le  présent  Traité,  la  Turquie  déclare 
renoncer  en  faveur  des  Principales  Puissances  alliées 
à  tous  droits  et  titres,  auxquels  elle  pourrait  prétendre 
à  quelque  égard  que  ce  soit  sur  ou  concernant  tout 
territoire  situé  hors  d'Europe  et  n'étant  l'objet  d'au- 
cune  autre  attribution  en  vertu  du  présente  Traité. 

La  Turquie  s'engage  à  reconnaitre  et  à  agréer  les 
dispositions  qui  sont  ou  seront  prises  par  les  Princi- 
pales Puissances  alliées,  d'accord  s'il  y  a  lieu,  avee 
les  tierces  Puissances,  en  vue  de  régler  les  consé- 
quences  de  la  disposition  qui  précède. 

Art.  133.  —  La  Turquie  s'engage  à  reconnaitre 
la  pleine  valeur  des  traités  de  paix  et  conventions  ad- 
ditionnelles,  conclus  par  les  Puissances  alliées  avee 
les  Puissances  ayant  combattu  aux  cótés  de  la  Tur- 
quie à  agréer  les  dispositions  qui  ont  été  ou  seront 
prises  concernant  les  territoires  de  l'ancien  Empire 
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allemand,  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie  et  de  la  Bui-  1920 

garie,  et  à  reconnaitre  les  nouveaux  Etats  dansles  agosto 

frontières  ainsi  fixées. 

Art.  134.  —  La  Turquie  déclare  dès  à  présent 
reconnaitre  et  agréer  les  frontières  de  l'Allemagne, 
de  l'Autriche,  de  la  Bulgarie,  de  la  Grece,  de  la  Hongrie 
de  la  Bologne,  de  la  Eoumanie,  de  l'Etat  serbe-croate- 
slovène  et  de  l'Etat  tchéco-sloraque,  telles  que  ces 
frontières  auront  été  fixées  par  les  Traités  visés  à 
l'article  133  ou  par  toutes  conventions  complémen- 
taires. 

Art.  135.  —  La  Turquie  s'engage  à  reconnaitre 
la  pleine  valeur  de  tous  les  traités  ou  arrangements 
que  les  Buissances  alliées  passeraient  avec  les  Etats 
qui  se  sont  constitués  ou  se  constitueront  sur  tout 
ou  partie  des  territoires  de  l'ancien  Empire  de  Eussie 
tei  qu'il  existait  au  l^''  aoùt  1914,  et  à  reconnaitre  les 
frontières  des  ces  Etats,  telles  qu'elles  seront  ainsi 
fixées. 

La  Turquie  reconnait  et  s'engage  à  respecter,  com- 
me  permanente  et  inaliénable,  l'indépendance  desdits 
Etats. 

Conformément  aux  dispositions  insérées  à  l'article 
259,  Bartie,  YIII  (Clauses  financières)  et  à  l'article 
277,  Bartie  IX  (Clauses  économiques),  du  présent 
Traité,  la  Turquie  reconnait  définitivement  l'annula- 
tion  des  Traités  de  Brest-Litovsk,  ainsi  que  de  tous 
les  autres  traités,  accords  ou  conventions  passés  par 
elle  avec  le   Gouvernement   maximaliste  en  Eussie. 

Art.  136.  —  L^ne  Commission  comi)osée  de  quatre 
membres,  respectivement  nommés  par  l'Empire  bri- 
tannique,  la  France,  l'Italie  et  le  Japon,  sera  consti- 
tuée  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  pour  préparer,  avec  le  concours 
d'experts  techniques  des  autres  Buissances  capitu- 

32 
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1920  laires,  alliées  ou  neutres  qui  seront  invitée.s  à  designer 

^"^^  ^  à  cet  elìet  chacune  un  expert,  un  projet  de  réforme 
judiciaire  destine  à  remplacer  en  Turquie  le  regime 
actuel  des  capitulations  en  matière  judiciaire.  Cette 
commission  pourra  recommander,  après  consulta- 
tion  du  Gouvernement  ottoman,  l'adoption  d'un  re- 
gime judiciaire,  soit  mixte,  soit  unifìé. 

Le  projet  préparé  par  la  Commission  sera  soumis 
aux  Gouvernements  des  Puissances  alliées  ou  neutres 
intéressées.  Dès  que  les  Principales  Puissances  al- 
liées l'auront  approuvé,  celle-ci  en  feront  la  notifì- 
cation  au  Gouvernement  ottoman  qui,  dès  à  présent, 
s'engage  à  accepter  le  nouveau  regime. 

Les  Principales  Puissances  alliées  se  réservent  de 
s'entendre  entre  elles  et,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  autres 
Puissances  alliées  ou  neutres  intéressées,  sur  l'epoque 
de  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau  regime. 

Art.  137.  —  Sous  réserve  des  disx^ositions  de  la 
Partie  VII  (Sanctions),  aucun  des  habitants  de  la 
Turquie  ne  pourra  étre  inquiète  ou  moleste,  sous  aucun 
prétexte,  en  raison  de  la  conduite  militaire  ou  po- 
litique  ou  d'une  assistance  quelconque  donnée  aux 
Puissances  alliées  ou  à  leurs  ressortissants  postérieu- 
rement  au  1®^  aoùt  1914,  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur 
du  présent  Traité  ;  tout  jugement  prononcé  de  ce  chef 
à  l'encontre  d'un  habitant  de  la  Turquie  sera  intégra- 
lement  annulé  et  tonte  poursuite  en  cours  sera  arrétée. 

Art.  138.  —  Aucun  des  habitants  des  territoires 
détachés  de  la  Turquie  en  conformité  du  présent 
Traité  ne  pom-ra  étre  inquiète  ou  moleste  en  raison 
de  son  attitude  politique  depuis  le  1®^  aoùt  1914  ou 
en  raison  du  règlement  de  sa  nationalité  en  vertu  du 
présent  Traité. 

Art.  139.  —  La  Turquie  renonce  expressément 
à  tous  droits  de  suzeraineté  ou  de  juridiction,  de  quel- 
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que  nature  qu'ils  soient,  .sur  les   Musulmans   soumis  1920 

à  la  souveraineté  ou  au  protectorat  de  tout  autre  ° 

Etat. 

Aucun  pouvoir  ne  sera  exercé  directement  ou  in- 
direetement,  par  aucune  autorité  ottomane  quelcon- 
que  dans  les  territoires  détachés  de  la  Turquie  ou 
ayant  actuellement,  en  vertu  du  présent  Traité,  un 
statut  reconnu  par  la  Turquie. 


1920 
10  astosto 
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PAETIE  IV. 
Protection  des   minor ités. 

Art.  140.  —  La  Turquie  s'engage  à  ce  que  les 
stipulations  contenues  dans  les  articles  141,  145  et 
147  soient  reconnues  comme  lois  fondamentales,  à 
ce  qu'aucune  loi  ni  aueun  règlement,  civils  ou  mili- 
taires,  aucun  iradé  imperiai  ni  aucune  action  offi- 
cielle  ne  soient  en  contradiction  ou  en  oppo.sition  avec 
ces  stipulations,  et  à  ce  qu'aucune  loi,  aucun  règle- 
ment, aucun  iradé  imperiai  ou  aucune  action  offlcielle 
ne  prévalent  contre  elles. 

Art.  141.  —  La  Turquie  s'engage  à  accorder  à 
tous  le  habitants  de  la  Turquie  pleine  et  entière 
protection  de  leur  vie  et  de  leur  liberté  sans  distinction 
de  naissance  de  nationalité,  de  langage,  de  raceou 
de  religion. 

Tous  les  habitants  de  la  Turquie  auront  droit  au 
libre  exercice,  tant  public  que  prive,  de  tonte  foi,  re- 
ligion ou  croyance. 

Les  atteintes  au  libre  exercice  du  droit  prévu  à 
l'article  précédent,  seront  punies  des  mémes  peines 
quel  que  soit  le  eulte  interesse.         « 

Art.  142.  —  Considérant  qu'en  raison  du  regime 
terroriste  ayant  existé  en  Turquie  depuis  le  1®""  no- 
vembre 1914,  les  conversions  à  l'islamisme  n'ont  pu 
avoir  lieu  normalement,  aucune  conversion  ayant  eu 
lieu  depuis  cette  date  n'est  reconnue  et  tonte  per- 
sonne,  non  musulmane  avant  le  1^  novembre  1914, 
sera  considérée  comme  restée  telle  à  moins  qu'après 
avoir  recouvré  sa  liberté,  elle  ne  remplisse,  de  sa 
propre  volonté,  les  formalités  nécessaires  pour  em- 
brasser  l'islamisme. 

Afln  de  réparerda  ns  la  plus  large  mesure  lestorts 
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portés  aux  personnes  au  cours  des  massacres  perpé-  1920 

trés  en  Turquie  pendant  la  durée  de  la  guerre,  le  Gou-  ^^^^  ° 

vernement  ottoman  s'engage  à  donner  tout  sonappui 
et  celui  des  autorités  ottomanes  à  la  recherche  et 
à  la  délhTance  de  toutes  les  personnes  de  tonte  race 
et  de  tonte  religion,  disparnes,  ravies,  séquestrées  on 
réduites  en  captire  depuis  le  1®^  novembre  1914. 

Il  s'engage  à  faciliter  l'action  des  commissions  mixtes 
qui  seront  nommées  par  le  Conseil  de  la  Société  des 
Xations  à  l'effet  de  recevoir  les  plaintes  des  victimes 
elles-mémes  de  leurs  familles  et  de  leurs  proches,  de 
f  aire  les  enquétes  nécessaires  et  de  prononcer  souverai- 
nement  la  mise  en  liberté  des  iDersonnes  en  question. 

Le  Gouvernement  ottoman  s'engage  à  faire  res- 
pecter  les  décisions  de  ces  commissions,  et  à  assurer 
la  sùreté  et  la  liberté  des  personnes  ainsi  restituées 
dans  la  plénitude  de  leurs  droits. 

Art.  143.  —  La  Turquie  s'engage  à  reconnaìtre 
les  dispositions  que  les  Puissances  alliées  jugeront 
opportunes  relativement  à  l'émigration  réciproque  et 
Tolontaire  des  individus  appartenant  aux  minorités 
ettiniques. 

La  Turquie  s'engage  à  ne  pas  se  prévaloir  de  l'article 
16  de  la  Convention  entre  la  Grece  et  la  Bulgarie  re- 
lative à  l'émigration  réciproque,  signée  à  Keuilly-sur- 
Seine  le  27  novembre  1919.  Dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la 
Grece  et  la  Turquie  établiront  un  accord  special  vl- 
sant  l'émigration  réciproque  et  spontanee  des  popula- 
tions  de  races  turque  et  grecque  des  territoires  trans- 
férés  à  la  Grece  ou  restant  ottomans,  respectivement. 

Au  cas  où  l'accord  ne  pourrait  s'établir,  la  Grece 
et  la  Turquie  auront  le  droit  de  s'adresser  au  Conseil 
de  la  Société  des  Nations,  qui  fìxera  les  conditions 
dudit  accord. 
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1920  Art.  144,  —  Le   Gouvernement   ottoman   recon- 

agos  o  ^^.^  l'injustice  de  la  loi  de  1915  sur  les  proprié- 
tés  abandonnées  (Emval-i-Metrouké)  ainsi  que  de 
ses  dispositions  complémentaires,  et  les  déclarent 
nulles  et  de  nul  effet  dans  le  passe  comme  dans 
l'avenir. 

Le  Gouvernement  ottoman  s'engage  solennelle- 
ment  à  faciliter,  dans  tonte  la  mesure  du  possible, 
aux  ressortissants  ottomans  de  race  non-turque, 
chassés  violemment  de  leurs  foyers  soit  par  la  crainte 
de  massacre,  soit  par  tout  autre  moyen  de  contrainte 
depuis  le  1^^  janvier  1914,  le  retour  dans  leurs  foyers, 
ainsi  que  la  reprise  de  leurs  aflaires.  Il  reconnait 
que  les  biens  immobiliers  ou  mobiliers,  qui  pourront 
étre  retrouvés,  et  qui  sont  la  propriété  desdits  res- 
sortissants ottomans  ou  des  communautés,  auxquel- 
les  appartienneut  ces  ressortissants,  doivent  étre 
restitués  le  plus  tòt  possible,  en  quelques  mains  qu'ils 
soient  retrouvés.  Les  biens  seront  restitués  libres  de 
tonte  charge  ou  servitude,  dont  ils  auraient  pu  étre 
grevés,  et  sans  indemnité  d'aucune  sorte  pour  les 
propriétaires  ou  détenteurs  actuels,  sous  réserve  des 
actions  que  ceux-ci  pourront  intenter  contre  leurs 
auteurs. 

Le  Gouvernement  ottoman  accepte  que  des  com- 
missions  arbitrales  soient  nommées  par  le  Conseil 
de  la  Société  des  Xations  partout  où  cela  sera  jugé 
nécessaire.  Chacune  de  ces  commissions  sera  composée 
d'un  représentant  du  Gouvernement  ottoman,  d'un 
représentant  de  la  communauté  qui  se  prétendrait 
lésée  ou  dont  un  membre  se  prétendrait  lése  et  d'un 
président,  nommé  par  le  Conseil  de  la  Société  des 
Xations.  Les  Commissions  arbitrales  connaitront 
de  toutes  réclamations  visées  par  le  présent  article 
et  les  jugeront  en  suivant  une  procedure  sommaire. 
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Lesdites  commissions  arbitrales  auront  le  pouvoir  1920 

T,      T  10  agosto 

d'ordonner  : 

1.  la  foui-niture  par  le  Gouvernement  ottoman 
de  la  main-d'oeuvre  pour  toiis  travaux  de  reconstru- 
etion  qu'elles  jugeront  nécessaires.  Cette  main-d'oeu- 
vre sera  recrutée  parmi  les  individus  appartenant 
aux  races  habitant  le  territoire  sur  lequel  la  Commis- 
sion  arbitrale  jugera  nécessaire  l'accomplissement 
desdits  travaux  ; 

2.  l'éloignement  de  tonte  personne  qui,  après 
enquéte,  sera  reconnue  avoir  pris  une  part  active  à 
des  massacres  ou  expulsions  ou  les  avoir  provoqués  ; 
les  mesures  à  prendre  relativement  aux  biens  de  cette 
personne    seront   indiquées    par    la    Commission  ; 

3.  l'attribution  de  tous  biens  et  propriétés  ayant 
api)artenu  à  des  membres  d'une  communauté,  dé- 
cédés  ou  disparus  depuis  le  1^^  janvier  1914,  sans  lais- 
ser  d'héritiers,  ces  biens  et  propriétés  pouvant  étre 
attribués  à  la  communauté  aux  lieu  et  place  de 
l'Etat  ; 

4.  l'annulation  de  tous  actes  de  vente  ou  consti- 
tution  de  droits  sur  la  propriété  immobilière  conclus 
après  le  1®^  janvier  1914  ;  l'indemnisation  des  déten- 
teurs  sera  à  la  charge  du  Gouvernement  ottoman  sans 
pouvoir  servir  de  prétexte  pour  retarder  la  restitu- 
tion.  La  commission  arbitrale  aura  cependant  le 
pouvoir  d'imposer  des  arrangements  équitables  entre 
les  intéressés,  si  quelque  somme  a  été  payée  par  le 
détenteur  actuel  de  la  propriété  en  question. 

Le  Gouvernement  ottoman  s 'engagé  à  faciliter, 
dans  tonte  la  mesure  possible,  le  fonctionnement  des 
commissions  et  à  assurer  l'exécution  de  leurs  déci- 
sions,  qui  seront  sans  appel.  Aucune  décision  des 
autorités  ottomanes,  judiciaires  ou  administratives, 
ne  pourra  leur  étre  opposée. 
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1920  Art.  145.  —  Tou.s    les    res.sortissants    ottomans 

>  ago''  o  seront  égaux  devant  la  loi  et  jouiront  des  mémes, 
droits  civils  et  politiques  sana  di.stinction  de  race 
de  langage  ou  de  religion. 

La  différence  de  religion,  de  croyanee  ou  de  con- 
fession  ne  devra  nuire  à  aucun  ressortissant  ottoman 
en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils  et 
politiques,  notamraent  pour  l'admission  aux  eniplois 
publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exercice  des  diiìé- 
rentes  professions  et  industries. 

Le  Gouvernement  ottoman  presenterà  aux  Puis- 
sances  alliées  dans  un  délai  de  deux  ans  après  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  un  projét  d'orga- 
nisation  du  système  électoral,  base  sur  le  principe 
de  la  représentation  proportionnelle  des  minorités 
ethniques. 

Il  ne  sera  édicté  aucune  restriction  contre  le  libre 
usage  par  tout  ressortissant  ottoman  d'une  langue 
quelconque  soit  dans  les  relations  privées  ou  de  com- 
merce, soit  en  matière  de  religion,  de  presse,  ou  de 
publications  de  tonte  nature,  soit  dans  les  réunions 
publiques.  Des  facilités  appropriées  seront  données 
aux  ressortissants  ottomans  de  langue  autre  que  le 
ture  pour  l'usage  de  leur  langue  soit  oralement,  soit 
par   écrit,    devant   les   tribunaux. 

Art.  146.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage 
à  reconnaitre  la  validité  des  dii)lómes  émanant  d'uni - 
versités  ou  d'écoles  étrangères  reconnues,  et  admettra 
les  titulaires  au  libre  exercice  des  professions  et  in- 
dustries pour  lesquelles  ce  diplòmes  donnent  capacité. 

La  présente  disposition  s'appliquera  également 
aux  ressortissants  des  Puissances  alliées  résidant 
en  Tm'quie. 

Art.  147.  —  Les  ressortissants  ottomans  appar- 
tenant  à  des  minorités  ethniques,  de  religion  ou  de 
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langue,  jouiront  dii  méme  traitement  et  des  mémes  1920 

garanties  en  droit  et  eu  fait  que  les  autres  ressortis- 
sants  ottomans.  Ils  auront  notamment  un  droit  égal 
à  créer,  diriger  et  coutróler  à  leiirs  frais,  indépeu- 
damment  et  sans  auciine  ingérenee  des  autorités  ot- 
tomanes,  toutes  institutions  charitables,  religieuses 
ou  sociales,  toutes  écoles  primaires,  seeondaires,  et 
d'instruction  supérieure,  et  tous  autres  établisse- 
ments  scolaires,  avee  le  droit  d'y  faire  libremeut  usage 
de  leur  propre  langue  et  d'y  exercer  librement  leur 
religion. 

Art.  148.  —  Dans  les  villes  ou  régions,  où  existe 
une  proportion  considérable  de  ressortissants  otto- 
mans appartenant  à  des  niinorités  ethniques,  de 
langue  ou  de  religion,  ces  minorités  se  verront  assu- 
rer  une  part  équitable  dans  le  bénéfice  et  l'affecta- 
tion  des  sommes  qui  pourraient  étre  attribuées  sur 
les  fonds  publics  par  le  budget  de  l'Etat,  les  budgets 
municipaux  ou  autres,  dans  un  but  d'éducation  ou 
de  bienfaisance. 

Les  fonds  en  question  seront  versés  aux  représen- 
tants    qualifìés    des    commun.autés    intéressées. 

Art.  14:9.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage 
à  reconnaìtre  et  à  respecter  l'autonomie  ecclésiasti- 
que  et  scolaire  de  tonte  minorité  ethnique  en  Turquie. 
A  cette  fin  et  sous  réserve  des  dispositions  contraires 
du  présent  Traité,  le  Gouvernement  ottoman  con- 
firme et  soutiendra  à  l'avenir,  dans  tonte  leur  éten- 
due,  les  prérogatives  et  immunités  d'ordre  rel:gieux, 
scolaire  ou  judiciaire,  accordées  par  les  Sultans  aux 
races  non  musulmanes  en  vertu  d'ordonnances  spé- 
ciales  ou  de  décrets  impériaux  (firmans,  hattis,  be- 
rats,  etc.  ),  ainsi  que  par  des  ordres  ministériels  ou 
ordres  du  Grand-Vizir. 

Tous  décrets,  lois,  règlements  et  circulaires  éma- 
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1920  nant  du  Gouveruement  ottoman,  et  comportant  des 

^^°^  °  abrogations,  restrictions  ou  amendements  desdites 
prérogatives  et  immunités,  seront  considérés  à  cet 
égard  comme  nuls  et  non  avenus. 

Toute  modification  du  regime  judiciaire  ottoman 
introduite  en  conformité  des  di.sposition.s  du  présent 
Traité,  sera  considérée  comme  l'emportant  sur  les 
stipulations  du  présent  article,  en  tant  que  cette  mo- 
dification affectera  les  individus  appartenant  à  des 
minorités  ethniques. 

Art.  150,  —  Dans  les  villes  ou  régions,  oìi  réside 
une  proportion  considérable  de  ressortissants  otto- 
mans  de  religion  chrétienne  ou  juive,  le  Gouverue- 
ment ottoman  s 'engagé  à  ce  que  ces  ressortissants 
ottomans  ne  soient  pas  astreints  à  accomplir  un  acte 
quelconque  constituant  une  violation  de  leur  foi  ou 
de  leurs  pratiques  religieuses,  ni  frappés  d'aucune 
incapacité  s'ils  refusent  de  comparaitre  devant  les 
tribunaux  ou  d'accomplir  quelque  acte  legai  le  jour 
de  leur  repos  hebdomadaire.  Toutefois  cette  disposi- 
tion  ne  dispenserà  pas  ces  ressortissants  ottomans 
chrétiens  ou  juifs,  des  obligations  imposées  à  tous 
autres  ressortissants  ottomans  en  vue  du  maintien 
de  l'ordre  public. 

Art.  151.  —  Les  Principales  Puissances  alliées, 
après  examen  en  commun  avec  le  Conseil  de  la  So- 
ciété  des  2:^ations,  détermineront  quelles  mesm^es  sont 
nécessaires  pour  garantir  l'exéeution  des  dispositions 
de  la  présente  Partie.  Le  Gouvernement  ottoman  dé- 
clare  dès  à  présent  accepter  toutes  décisions  qui  se- 
ront prises  sur  ce  sujet. 
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PAETIE  V. 
Clauses  militaires,  navales  et  aériennes. 

En  Yue  de  rendre  possible  la  préparation  d'une  li- 
mitation  generale  des  armements  de  tontes  les  ISTa- 
tions,  la  Tui-quie  s'engage  à  observer  strictement  les 
clauses  militaires,  navales  et  aériennes  ci-après  sti- 
pulées. 

Section  I. 

Clauses  militaires. 

CHAPITRE   I. 
Clauses  générales. 

Art.  152.  —  La  force  armée,  dont  disposerà 
la   Turquie  ne    pourra  comprendre  que  : 

1.  la  garde  personnelle  du  Sultan  ; 

2.  des  troupes  de  gendarmerie  destinées  àmain- 
tenir  l'ordre  et  la  sécurité  à  l'intérieur  et  à  garantir 
la  protection  des  minorités  ; 

3.  des  éléments  spéciaux  destinés  à  renforcer 
l'action  des  troupes  de  gendarmerie  en  cas  de  troubles 
graves,  et,  éventuellement,  à  assui'er  la  suiveillance 
des  frontières. 

Art.  153.  —  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  mise 
en  vigueur  du  iDrésent  Traité,  les  forces  militaires, 
autres  que  la  force  armée  prévue  à  l'article  152, 
devront  étre  démobilisées  et  dissoutes. 

CHAPITRE  n. 
Effectifs,   orgaolsatlon,  encadremcnt,  de  la  force    armée    ottomane. 

Art.  154.  —  La  garde  personnelle  du  Sultan 
comporterà  un  état-major  et  des  unités  d'infanterie 
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ii>20  et  de  cavalerie,  dont  l'effectif  ne  doit  pas  dépasser 

ago.s  o  ^QQ  officiers  et  soldats.  Cet  effectif  n'est  pas  compris 
dans  l'elYectif  total  prévu  à  l'article  155. 

La  composition  de  cette  garde  est  donnée  au  ta- 
bleau I  annexé  à  la  présente  8ection. 

Art.  155,  —  L'effectif  total  des  forces  énumérées 
aux  alinéas  2.  et  3.  de  l'article  152  ne  devra  pas  dé- 
passer 50.000  hommes,  y  compris  les  états-majors 
les  officiers,  le  personnel  des  écoles  et  les  troupes  des 
dépóts. 

Art.  156.  —  Les  troupes  de  gendarmerie  seront 
réparties  sur  le  territoire  de  la  Turquie,  divise  à  cet 
effet  en  régions  territoriales,  dont  la  délimitation  sera 
fixée  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  200. 

Une  légion  de  gendarmerie  composée  de  troupes  à 
pied  et  à  cheval,  pourvue  de  mitrailleuses  et  dotée 
de  services  administratifs  et  sanitaires,  sera  organi- 
sée  dans  chaque  région  territoriale  ;  elle  fournira  dans 
les  vilayets,  sandjacks,  cazas,  etc,  les  détachements 
nécessaires  à  l'organisation  d'un  service  fìxe  do  sécu- 
rité,  et  disposerà,  en  un  ou  plusieurs  points  du  terri- 
toire de  la  région,  de  réserves  mobiles. 

En  raison  de  leur  róle  special,  les  légions  ne  compor- 
teront  ni  artillerie,  ni  armes  teclmiques. 

L'effectif  global  des  légions  ne  devra  pas  excéder 
35,000  hommes,  à  comprendre  dans  l'effectif  total  de 
la  force  armée  prévue  à  l'article  155. 

L'effectif  maximum  d'une  méme  légion  ne  devra 
pas  excéder  le  quart  de  l'effecti'  global  des  légions. 

Les  éléments  d'une  méme  légion  ne  devront  pas 
étre  empio yés  en  dehors  du  territoire  de  leur  région, 
à  moins  d'une  autorisation  speciale  de  la  Commission 
interalliée  prévue   à  l'article  200. 

Art,  157.  —  Les  éléments  spéciaux  de  renforce- 
ment  pourront  comprendre  des  unités  d'infanterie, 
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et  les  services  tecnniques  et  generaux  correspondants  ; 
leur  effectif  global  ne  devra  pas  dépasser  15.000 
hommes,  à  comprendre  dans  l'effectlf  total  prévn  à 
l'article   155. 

Le  renforeement  d'une  méme  légion  en  éléments 
spéciaux  ne  devra  pas  excéder  le  tiers  de  l'efiectif 
global  de  ces  éléments,  à  moins  d'une  autorisation 
particulière  de  la  Commission  interalliée  prévue  à 
l'article  200. 

La  proportion  des  différentes  armes  et  services 
entrant  dans  la  composition  de  ces  éléments  spéciaux, 
est  déterminée  par  le  tableau  li  annexé  à  la  présente 
Section. 

Leur  stationnement  sera  fìxé  ainsi  qu'il  est  prévu 
à  l'article  200. 

Art.  158.  —  Dans  les  formations  visées  aux  arti- 
cles  ]56  et  157,  la  proportion  des  officiers,  y  compris 
le  personnel  des  états-majors  et  des  services,  ne  dé- 
passera  pas  un  vingtième  de  l'effectif  total  en  ser- 
vice,  et  celle  des  sous-officiers,  un  douzième  de  l'ef- 
fectif total  en  service. 

Art.  159.  —  Des  officiers  foui*nis  par  les  diffé- 
rentes  Puissances  alliées  ou  neutres  concourront, 
sous  la  direction  du  Gouvernement  ottoman,  au  com- 
mandement,  à  l'organisation  et  à  l'instruction  de  la 
gendarmerie.  Ces  officiers  ne  compteront  pas  dans 
l'effectif  des  officiers  de  gendarmerie  prévu  à  l'arti- 
cle 158  mais,  leur  nombre  ne  devra  pas  dépasser 
quinze  pour  cent  de  cet  effectif.  Des  accords  spéciaux 
à  établir  par  la  Commission  interalliée  visées  à  l'arti- 
cle 200,  fixeront  la  proportion  de  ces  officiers  par  na- 
tionalité,  et  règleront  les  conditions  de  leur  parti- 
cipation  aux  dilférentes  missions  prévues  pour  eux 
par  le  présent  article. 
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1920  Art.  160.  —  Dans  une  méme  région  territoriale, 

"^  *  tous  Ics  officiers  mis  à  la  disposition  du  Gouverne- 

ment  ottoman  dans  les  conditions  prévues  à  l'article 

159,   seront,   en  principe,   de  la  méme  nationalité. 

Art.  161.  —  Bans  la  zone  des  Bétroits  et  des 
ìles,  prégne  à  l'article  178,  et  à  l'exclu8Ìon  des  ìles, 
de  Lemnos,  Embros,  Samothrace,  Ténèdos  et  Mi- 
tylène,  les  forces  de  gendarmerie  helléniques  et  ot- 
tomanes  seront  subordonnées  au  commandement 
interallié  d'occupation  de  cette  zone. 

Art.  162.  —  Toutes  mesures  de  mobilitation,  ou 
ayant  trait  à  la  mobilisation,  ou  tendant  au  renfor- 
cement  des  effectifs  ou  des  moyens  de  transport  des 
forces  de  tonte  nature  visées  dans  le  présent  Cha- 
pitre,  sont  interdites. 

Les  différentes  formations,  états-majors  et  Ser- 
vices, ne  doivent  en  aucun  cas,  comprendre  des  ca- 
dres  complémentaires. 

Art.  163.  —  Bans  le  délai  fixé  à  l'article  153, 
toutes  les  forces  actuelles  de  gendarmerie  seront 
fusionnées  dans  les  légions  prévues  à  l'article  156. 

Art.  164.  —  Tonte  formation  de  troupe  non 
prévue    à    la    présente    Section    est    interdite. 

La  suppression  des  formations,  qui  existeraient 
en  plus  de  l'effectif  autorisé  de  50.000  hommes,  la 
garde  personnelle  du  sultan  non  comprise,  s'effec- 
tuera  progressivement  à  partir  de  la  signature  du 
présent  Traité  de  telle  fagon  qu'elle  soit  réalisée 
complètement  six  mois  au  plus  tard  après  la  mise 
en  vigueur  du  Traité,  conformément  aux  stipulations 
de  l'article  153. 

Le  personnel  officiers  ou  assimilés  du  Ministère 
de  la  Guerre  et  l'Etat-Major  general  ottoman,  ainsi 
que  les  administrations  qui  leur  sont  attachées,  se- 
ront dans  le  méme  délai  ramenés  à  l'effectif  que  la 
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Commission  interalliée  -^isée  à  l'article  200  estimerà  1920 

strictement   nécessaire   au   bon  fonctionnement   des  *^°^  ° 

Services  généraiix  de  la  force  armée  ottomane,  cet 
effectif  restant  compris  dans  le  ehifìre  maximum 
prévTi  à  l'article  158. 


CHAPITRE  m. 
Recrutement. 

Abt.  165.  —  La  force  armée  ottomane  ne  sera 
à  l'avenir  constituée  et  recrutée  que  par  engage- 
ments  rolontaires. 

Le  recrutement  sera  ouvert  également  à  tous  les 
sujets  de  l'Etat  ottoman,  sans  distinction  de  race 
ni  de  religion. 

En  ce  qui  concerne  les  légions,  visées  à  l'article 
156,  leur  recrutement  sera  en  principe  régional  et 
réglé  de  telle  sorte  que  les  éléments  musulmans  et 
non  musulmans  de  la  population  de  chaque  région 
soient,  dans  la  mesure  des  possibilités,  représentés 
dans    l'effectif    de    la    légion    correspondante. 

Les  dispositions  qui  i)récèdent  sont  applicables 
aux    offlciers    comme    aux    bommes    de    troupe. 

Art.  166.  —  L'engagement  des  sous-officiers  et 
soldats   devra  étre   de   douze   années   consécutives. 

Le  remplacemeut  annuel  des  bommes  libérés  du 
service  pour  quelque  cause  que  ce  soit  avant  l'expi- 
ration  du  terme  de  leur  engagement,  ne  desTa  pas 
dépasser  cinq  pour  cent  de  la  totalité  des  effectifs 
fìxés  par  l'article  155. 

Art.  167.  —  Tous  les  offlciers  devront  étre  des 
offlciers  de  carrière. 

Les  offlciers  actuellement  en  service  dans  l'armée 
et  dans  la  gendarmerie,  et  qui  seront  retenus  dans 
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1920  la  force  armée  nouvelle,  devront  s'engager  à  servir 

au   moins    jusqu'à   l'àge   de  quarante-cinq  ans. 

Les  officiers  aetuellement  en  service  dans  l 'armée 
et  dans  la  gendarmerie,  et  qui  ne  seront  pas  admis 
dans  la  force  armée  nouvelle,  seront  défìnitivement 
libérés  de  toute  obligation  militaire  et  ne  devront 
parteciper  à  aucun  exercice  militaire  théorique  ou 
pratique. 

Les  officiers  nouvellement  nommés  devront  s'en- 
gager  à  servir  effectivement  au  moins  pendant  vingt- 
cinq  années  consécutiv^es. 

Le  remplacement  annuel  des  officiers  quittant  le 
service,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  avant  l'expi- 
ration  du  terme  de  leur  engagement,  ne  devra  pas 
dépasser  cinq  pour  cent  de  l'effectif  total  des  officiers 
prégni  à  l'article  158. 

CHAPITRE   IV. 
Ecoles,  etablissements  d'enselgnement,  soclétés  et  associations  militaires. 

Art.  168,  —  A  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  mise  e  vigueur  du  présent  Traité, 
il  ne  subsistera  en  Turquie  que  le  nombre  d'écoles 
militaires  strictement  indispensables  au  recrument 
des  officiers  et  sous-officiers  des  unités  autorisées,  à 
savoir  : 

1  école  pour  les  officiers  ; 

1   école  par  région  territoriale  pour  les    sous- 
officiers. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  suivre  les  cours  de 
ces  écoles  sera  strictement  proportionné  aux  vacan- 
ces  à  pourvoir  dans  les  cadi'es  d'officiers  et  sous- 
officiers. 

Art.  169.  —  Les  etablissements  d'enseignement 
autres  que  ceux  visés  par  l'article  168,  de  méme  que 
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toutes  sociétés  sportives  ou  autres,  ne  devront  s'oc-  1920 
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cuper  d'aucune  question  militaire. 


CHAPITRE   V. 
Douanlers,   police  locale,  urbaine  et  rurale,  gardes  forestiers. 

Art.  170.  —  Sans  préjudice  des  dispositions  de 
l'article  48,  Partie  III  (Clauses  politiques),  le  nombre 
des  douaniers,  agents  de  la  police  locale,  urbaine 
ou  rurale,  gardes  forestiers  ou  autres  fonctionnaires 
analogues  ne  de^Ta  pas  excéder  le  nombre  d'bom- 
mes  qui  exergaient  une  profession  semblable  en  1913 
dans  les  limites  territoriales  de  la  Turquie,  telles 
qu'elles    sont    fìxées    par    le    présent    Traité. 

Le  nombre  de  ces  fonctionnaires  ne  pourra,  à  l'ave- 
nir,  étre  augmenté  que  dans  les  localités  ou  muni- 
cipalités  qui  les  emploient. 

Ces  employés  ou  fonctionnaires,  ainsi  que  ceux 
du  service  des  chemins  de  fer,  ne  pourront  pas  étre 
réunis  pour  participer  à  un  exercice  militaire  quel- 
conque. 

Dans  ctiaque  district  administratif,  la  police  locale, 
urbaine  ou  rurale,  ainsi  que  les  gardes  forestiers, 
sont  recrutés,  commandés  et  encadrés  conformément 
au  principe  pose  à  l'article  165,  relativement  à  la 
gendarmerie. 

Dans  la  police  ottomane,  qui,  comme  partie  de 
Tadministration  civile  de  la  Turquie,  resterà  di- 
stincte  de  la  force  armée  ottomane,  des  ofììciers  ou 
fonctionnaires  fournis  par  les  différentes  Puissances 
alliées  ou  neutres,  concourront,  sous  la  direction  du 
Gouvernement  ottoman,  à  l'organisation,  au  com- 
mandement  et  à  l'instruction  de  ladite  police.  L'elìec- 
tif  de  ces  ofììciers  ou  fonctionnaires  ne  dépassera  pas 
quinze   pour    cent    de   l'effectif    similaire   ottoman. 

33 
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Armemeut,  munltions,  matérlel. 

Art.  171.  —  A  l'expiration  des  six  mois  qui  sui- 
vront  la  mise  en  vigueur  du  pré.sent  Traité,  l'arme- 
ment,  qui  pourra  étre  en  service  ou  maintenu  en 
réserve  de  remplacement  dans  les  differente»  forma- 
tions  de  la  force  armée  ottomane,  ne  devra  pas  dé- 
passer  les  chiffres  fìxés  pour  mille  hommes  dans  le 
tableau    III    annexé    à    la    présent    Seetion. 

Art.  172.  —  Les  approvisionnements  en  munl- 
tions dont  la  Turquie  pourra  disposer  ne  devront 
pas  dépasser  ceux  fìxés  dans  le  tableau  III  annexé 
à  la  présente  Seetion. 

AnT.  173.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  qui  suivi'a 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  armes,  les 
munitions  des  différentes  catégorie»  et  le  matériel 
de  guerre  existant  en  supplément  des  quantités 
autorisées,  seront  livrés  à  la  Commission  militaire 
interaliée  de  contróle  prévue  à  l'article  200,  dans  les 
lieux  fìxés  par  cette  Commission. 

Les  PrinciiDales  Puissances  alliées  décideront  de 
la  destination  à  donner  à  ce  materici.] 

Aet.  174.  —  La  fabrication  d'armes,  de  muni- 
tions ainsi  que  de  matériel  de  guerre,  y  compris  les 
aéronefs  et  pièces  d'aéronefs  de  tonte  nature  n'aura 
lieu  que  dans  les  usines  ou  établissements  autorisés 
par  la  Commission  interalliée  prévue  à  l'article  200. 

Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  tous  autre  étabUssements 
ayant  pour  objet  la  fabrication,  la  préparation, 
l'emmagasinage  ou  l'étude  des  armes,  munitions  ou 
matériel  de  guerre  quelconque,  seront  supprimés  ou 
transformés  pour  un   usage  purement   commercial. 
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Il  en  sera  de  méme  de  tous  arsenaux  autres  que  1920 

ceux  utilisés  eomme  dépóts  pour  les  stocks  de  mu-  ^^^^  ° 

nitions  autorisés. 

L'outillage  des  établissements  ou  arsenaux  dé- 
passant  les  besoins  de  la  fabrication  autorisée,  devra 
étre  mis  hors  d'usage  et  transformé  pour  un  usage 
puremfint  commercial,  conformément  aux  décisions 
de  la  Commission  militaire  interalliée  de  contróle 
prévue  à  l'article  200. 

Art.  175.  —  L'importation  en  Turquie  d'armes, 
de  munitions  ainsi  que  de  materici  de  guerre,  y  com- 
pris  les  aéronefs  et  pièces  d'aéronefs  de  tonte  nature, 
est  strictement  interdite  à  nioins  d'autorisation  spe- 
ciale de  la  Commission  interalliée  prévue  à  l'article  200. 

Il  en  sera  de  méme  de  la  fabrication  d'armes,  de 
munitions  et  de  matèrici  de  guerre  de  toutes  sortes 
à  destination  de  l'étranger  et  de  leur  exportations. 

Art.  176.  —  L'emploi  de  lance-flammes  et  celui 
de  gaz  asphyxiants  toxiques  ou  similaires,  ainsi  que 
de  tous  liquides,  matières  ou  procédés  analogues 
étant  prohibé,  la  fabrication  et  l'importation  en 
sont    rigoureusement    interdites    en    Turquie. 

Il  en  est  de  méme  du  matèrici  spécialement  de- 
stine à  la  fabrication,  à  la  conservation  ou  à  l'usage 
desdits  produits  ou  procédés. 

Sont  également  prohibées  la  fabrication  et  l'im- 
portation en  Turquie  des  chars  blindés,  chars  d'as- 
saut  (tanks)  ou  de  tout  autre  engin  similaire  pouvant 
servir  à  des  buts  de  guerre. 

CHAPITRE  vn. 

Fortifications. 

Art.  177.  —  Dans  la  zone  des  Détroits  et  des 
ìles,  prévue  à  l'article  178,  les  fortifications  seront 
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^  article. 

En  dehors  de  cette  zone  et  sous  réserve  des  di- 

spo.sitions  de  l'article  89,  les  ouA'rages  fortifiés  exi- 

stants  pourront  étre  conservés  dans  leur  état  actuel, 

mais  seront  désarmés  dans  le  móme  del  ai  de  trois 

mois. 

(  HAPITRE   VTIT. 
Malntien  de  la  liberté  des    Détroits. 

Art.  178.  —  En  vue  de  garantir  la  liberté  des 
Détroits,  les  Hautes  Parties  contractantes  convien- 
nent  des  dispositions  snivantes  : 

1.  Dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
mise  en  vigueiir  du  présent  Traité,  il  sera  procède 
an  désarmement  et  à  la  démolition  de  tous  ouvrages, 
fortiflcations  ou  batteries  dans  une  zone  délimitée 
comme  il  est  dit  ci-après  à  l'article  179,  et  compre- 
nant  le  littoral  et  les  ìles  de  la  mer  de  Marmara  et 
le  littoral  des  Détroits,  ainsi  qne  dans  les  ìles  de  Lem- 
nos,    Imbros,    Samothrace,    Tenedos    et    Mytilène. 

Sont  interdits  dans  ladite  zone  et  dans  ees  ìles, 
la  reconstruetion  de  ees  ouvrages  et  la  eostruction 
d'ouvrages  semblables.  La  France,  la  Grande-Bre- 
tagne  et  l'Italie  auront  le  droit,  dans  ladite  zone 
ainsi  que  dans  les  ìles  de  Lemnos,  Samothraoe  et 
Tenedos,  de  préparer  la  mise  hors  de  cervice  deò 
routes  et  voies  ferrées  existantes  et  pouvant  étre 
utilisées  pour  amener  rapidement  des  batteries  mo- 
biles,    et    dont    l'établissement    y    reste    interdit. 

Dans  les  ìles  de  Lemnos,  Imbros,  Samothraoe  et 
Ténédos,  l'établissement  de  nouv^elles  routes  ou  voies 
ferrées  ne  pourra  étre  entrepris  qu'avec  l 'autori - 
sation   des   trois   Puissances   ci-dessus   mentionnées. 
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2.  Les  me.sures  pré^^es  au  §  1.,  alinea  premier,  1920 
seront  exécutées,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  Grece  ^^°^  ° 
et  de  la  Turquie,  en  ce  qui  concerne  leiirs  territoires 
respectifs,  et  sous  le  contróle  prévu  à  l'article  203. 

3.  Les  territoires  de  la  zone  et  les  ìles  de  Lemnos, 
Imbros,  Samothrace,  Tenedos  et  Mytilène,  ne  pour- 
ront  étre  utilisés  niilitairement  que  par  les  trois  Puis- 
sances  alliées  ci-dessus  visées,  agissant  conjointe- 
ment.  Cette  disposition  n'est  pas  exclusive  de  l'emploi, 
dans  lesdites  zòne  et  iles,  des  forces  de  gendarmerie 
helléniques  et  ottomanes,  qui  seront  subordonnées 
au  commandement  interallié  des  forces  d'occupation 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  161,  non 
plus  que  du  maintien  d'une  garnison  hellénique  daiis 
l'ile  de  Mytilène,  ni  de  la  présence  de  la  garde  per- 
sonelle  du  Sultan,  prévue  à  l'article  152. 

4.  Lesdites  Puissances  agissant  conjointement 
auront  la  f acuite  de  maintenir  dans  lesdits  territoires 
et  iles  telles  forces  militaires  et  aériennes  qu'elles 
jugeront  nécessaires  pour  empéclier  qu'aucune  action 
puisse  étre  effectuée  ou  préparée,  qui,  directement 
ou  indirectement,  serait  susceptible  de  porter  at- 
teinte  à  la  liberté  des  Détroits. 

Cette  surveillance  sera  exercée,  au  point  de  rue 
naval,  par  un  stationnaire  de  cbacime  desdites  Puis- 
sances alliées. 

Les  forces  d'occupation  visées  ci-dessus  pourront, 
en  cas  de  nécessité,  exercer  à  terre  le  droit  de  réqui- 
sition,  dans  les  mémes  conditions  que  celles  prévues 
par  le  Eèglement  annexé  à  la  Convention  IV  de  La 
Haye  1907,  ou  tonte  autre  convention  qui  viendrait 
à  remplacer  celle-ci  et  à  laquelle  chacune  desdites 
Puissances  serait  partie.  Toutefois,  ces  réquisitions 
ne  pourront  étre  effectuées  que  movennant  paye- 
ment  immédiat. 
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1920  Abt.  179.  —  La  zone  prévue  à  l'article  178  est 

^^^^  °       limitée  comme  il  suit  {Voir  carte  n.  1)  : 


1.  En  Euroye  : 

De  Karachali  sur  le  golf  e  de  Xeros  et  vers  le  !Xord- 
Est: 

une  ligne  orientée  approximatÌTement  vers  le 
Nord-Est  ;  puis,  suivant  la  limite  Sud  du  bassin  du 
Beylik   Dere   jusqu'à   la    créte   du   Kuru   Dagh  ; 

de   là,    une   ligne   suivant   cette   ligne   de   créte  ; 

puis  une  ligne  droite  passant  au  !Xord  de  Emerli, 
et  au  Sud  de  Berciar,  s'incurvant  ensuite  vers  le 
Kord  Nord-Est  et  coupant  la  route  de  Eodosto  à 
Malgara  à  3  kilomètres  à  l'Ouest  de  Ainarjik  et  de 
là  passant  à  6  kilomètres  au  Sud-Est  de  Ortaja 
Keui  ; 

puis  une  ligne  s'incurvant  vers  le  Xord-Est  et 
coupant  la  route  de  Eodosto  à  Hairobolu  à  18  ki- 
lomètres Nord-Ouest  de  Eodosto  ; 

de  là,  et  jusqu'à  un  point  de  la  route  de  Muradli 
à  Eodosto  à  environ  1  kilomètre  Sud  de  Muradli  : 
une  ligne  droite  ; 

de  là,  vers  l'Est-Nord-Est  et  jusqu'à  Yeni  Keui  : 

une  ligne  droite,  modifìée  cependant  de  faQon 

à  passer  à  une  distance  nxinimum  de  2  kilomètres 

au  Nord  de  la  voie  ferree  de  Chorlu  à  Chatalja  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Nord-Est,  et  jusqu'à  un  point 
situé  sur  la  frontière  de  la  Turquie  définie  à  l'article 
27,  1-20,  à  l'Ouest  de  Istranja  : 

une  ligne  droite  laissant  le  village  de  Yeni  Keui 
dans  la  zone  ; 

de  là,  et  jusqu'à  la  mer  Noire  : 
la  frontière  de  la  Turquie  d'Europe  telle  qu'elle 
est  définie  à  l'article  27,  1-2°. 
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2.  En  Asie:  I0^a|osto 

D'un  point  à  déterminer  par  les  Principales  Puis- 
sances  alliées  entre  le  cap  Dahlina  et  Kemer  Iskele 
sur  le   golfe   de   Adramid   et   vers  l'Est-Kord-Est  : 
une  ligne  passant  au  Sud  de  Kemer  Iskele  et 
de  Kemer  et  de  la  route  joignant  ces  deux  localités  ; 
puis  et  jusqu'à  un  point  immédiatament  au  Sud 
du  point  où  le  chemin  de  fer  Decauville  de  Osmanlar 
à  XJrchanlar  coupé  le  Deirmen  Dere  : 
une  ligne  droite  ; 
de  là  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'au  Manias  Geul  : 
une  ligne   suivant  la  rive  droite  du  Deirmen 
Dere  et  du  Kara  Dere  Suyu  ; 
de  là,  vers  l'Est,  la  cote  Sud  de  Manias  Geul  ; 
puis  jusqu'au  point  oìi  le  cours  du  Kara  Dere  est 
coupé  par  la  voie  ferree  de  Panderma  à  Susighirli  : 
le  cours  de  cette  rivière  vers  l'aval  ; 
de  là,  vers  l'Est  jusqu'à  un  point  sur  le  Adranos 
Chai  à  environ  3  kilomètres  de  son  embouchure  vers 
Kara  Oghlan  : 

une  ligne  droite  ; 
de  là,  vers  le  Kord-Est  le  cours  de  cette  rivière 
vers  l'aval  ; 
puis  la  cote  Sud  de  Abulliont  Geul  ; 
puis  jusqu'au  point  où  la  voie  ferree  de  Mudania 
à  Brusa  coupé  le  XJlfer  Chai  à  environ  5  kilomètres 
au  Nord-Ouest  de  Brusa  : 
une  ligne  droite  ; 
de  là  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'au  confluent  des 
rivàères  à  environ  6  kilomètres  au  Nord  de  Brusa  : 
le  cours  du  Ulfer  Chai  vers  l'aval  ; 
de  là,  vers  l'Est-Nord-Est  et  jusqu'au  point  ex- 
tréme  Sud  de  Isnik  Geul  : 
une  ligne  droite  ; 
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1920  de  là,  jusqu'à  un  point  à  2  kilomètres  au  Nord 

10  agosto        ^^  j^^.j^  ^ 

Ics  rives  Sud  et  Est  de  ce  lac  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  jusqu'à  l'extrémité  la  plus 
occidentale  du  Sabanja  Geul  : 

une  ligne  suivant  la  ligne  de  créte  Chirchir 
Chesme,  Sira  Bagh,  Elmali  Dagh,  Kalpak  Dagh, 
Ayu  Tepe,  Hekim  Tepe  ; 

de  là  vers  le  Nord  et  jusqu'à  un  point  de  la  route 
de  Ismid  à  Armasha,  à  8  kilomètres  au  Sud-Ouest 
de  Armasha  : 

une  ligne  suivant  autant  que  possible  la  limite 
orientale  du  bassin  de  Chojali  Bere  ; 

de  là  et  jusqu'à  un  point  de  la  mer  Noire  à  2  ki- 
lomètres   à    l'Est    de    l'embouchure    du    Akabadr  : 
une  ligne  droite. 

Art,  180.  —  Une  Commission  sera  constituée, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  pour  fixer  sur  place  les  limites 
de  la  zone,  prévue  à  l'article  ]  78,  sauf  la  partie  où 
ces  limites  coincident  avec  la  frontière  décrite  à  l'ar- 
ticle 27,  1-2°.  Cette  Commission  sera  composée  de 
trois  membres  respectivement  nommés  par  les  au- 
torités  militaires  de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne  et  de  l'Italie,  et,  selon  les  cas,  d'un  membre 
nommé  par  le  Gouvernement  hellénique  en  ce  qui 
concerne  la  i^artie  de  la  zone  placée  sous  la  souve- 
raineté  hellénique,  ou  d'un  membre  nommé  par  le 
Gouvernement  ottoman  en  ce  qui  concerne  la  i)artie 
de  la  zone  restant  sous  la  souveraineté  ottomane. 
Les  decisions  de  la  Commission,  qui  statuera  à  la 
majorité  des  voix,  seront  obligatoires  pour  les  parties 
intéressées. 

Les  frais  de  cette  Commission  seront  imputés  au 
compte    des    frais    d'occupation    de    ladite    zone. 
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Tableau  I 

Compositiori   de   la    Garrle    ptrsonnelle    du   Sultaii. 


UNITES 


Effectif   maximum 


Observations 


Etat -Major     100(1) 


Infanterie 


Cavalerie 


Services 


Total. 


425  \ 

I  Officiers 

125  \  et 

y  hoimnes  de  troupe 

50  ) 


700 


(1)  Sont  compris  dans  cet 
effectif  : 

a)  L'Etat-Major  de  la 
Garde  personnelle  du  Sul- 
tan  ; 

6)  Les  officiers  géné- 
raux,  les  officiers  de  tous 
grades  et  de  toutes  armes, 
ainsi  que  les  fonctionnai- 
res  militaires  attachés  à 
la  maison  militaire  du 
Sultan. 


Tableau  II. 

Effectifs   des   différeutes    armes  et  services  entrant   daus  la  composition 
des  éléments  spéciaux  de   renforcement. 


UNITES 


Effectif  maximmn 


Etat-Major  (Commandement  :  officiers  et  i^er- 

sonnel) 100 

Infanterie 8.200 

Artillerie 2.500 

Cavalerie 700 

Pionniers  et  trovipes  teclaniques 2.000 

Services  techniques  et  généraux 1.500 

ToTAUX 15.000 


Officiers 

et 

hommes  de  troupe 
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Tabi.eau  III. 
Maxim  uiii   d 'armenient  et  d 'approvisionnement  en  tnunltlons  autorisé. 


Materie! 


QUANTITE 
pour  1,000  hommes  (1) 


QUAXTITES 

de  munition  par  arme 

(fusil  ou  canon) 


Garda                               Elements  ^.^j.^,.  Elements 

personeUe       Legion        E^^'^ov-  ?erso°*=Ue  Legion.s       d?reS^- 

du  Sultan                             L^^„/  du  Sultan  J^^T^r 

cement  coment 


Fusils    ou   carabi - 
nes  (2)  


1,150  1.150 


1.150 


1.000 


1.000  1.000 


Revolvers 


1  revolver  par  officier 
et    par    soiis-officier    monte 


Mitrai  lleuses  lour- 
des  ou  légères  . 


15 


10 


100  coups  par  re\'olver 
15  50.000      100.000      100.000 


Canons  de  monta- 
gne (3^ 


,      5    (4) 


1.500 


(1)  Y  compris  majoration  pour  remplaeements. 

(2)  Les  fusils  et  carabLnes  automatiques  sont  comptcs  comnie    mitraiUetises    légères. 

(3)  Aucun  canon  de  campagne  ou  lourd  n'est  autorisé. 

(4)  Une  batterie  à  i  pièces  plus  1   pièce  de  remplacement,  au  total  15  batteries. 
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o  TX  1920 

SeCTION  II.  10  agosto 

Glauses  navales. 

Art.  181.  —  A  compier  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  tous  les  bàtiments  de  guerre,  qui, 
selon  l'armistice  du  30  octobre  1918,  sont  internés 
dans  les  ports  ottomans,  sont  déclarés  défìnitivement 
livrés  aux  Principales  Puissances  alliées. 

Toutefois,  la  Turquie  aura  le  droit  de  conserver 
le  long  de  ses  cótes,  pour  le  service  des  pécheries 
et  de  la  police,  des  bàtiments,  dont  le  nombre  ne 
devra  pas  dépasser  : 
7  sloops, 
6  torpilleurs. 

Ces  bàtiments  constitueront  la  Marine  ottomane 
et  seront  choisis  par  la  Commission  navale  interalliée 
de  eontróle,  prévue  à  l'article  201,  parmi  les  navires 
suivant  : 

Sloops : 

Aidan  Reis. 
Bunack  Reis. 
Sakiz. 
Prevesah. 
Hizir  Reis. 
Kemal  Reis. 
Issa  Reis. 

Torpilleurs  : 

Sivri  Sissar. 
Sultan  Rissar. 
Drach. 
Moussoul. 
Aeli  Bissar. 
Younnous. 
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1920  L'autorité  établie  pour  le   contróle   des  Douanes 

10  agosto  ^^j.^  j^  droit  de  s'adresser  aux  trois  Puissances  al- 
liées,  visées  à  l'article  178,  pour  obtenir  une  force 
plus  importante  si  cette  augmentation  est  jugée 
indispensable  à  la  bonne  marche  des  services  inté- 
ressés. 

Les  sloops  peuvent  avoir  un  armement  léger  com- 
portnnt  deux  canons  d'un  calibre  inférieur  à  77  ™/m 
et  deux  mitrailleuses.  Les  torpilleurs  (ou  vedettes 
de  patrouille)  peuvent  avoir  un  armement  léger  com- 
portant  un  canon  d'un  calibre  inférieur  à  77  ™/m. 
Toutes  les  torpilles  et  les  tubes  lance-torpilles  qui  se 
trouveraient  à  bord  seront  enlevés. 

Art.  182.  —  Il  est  défendu  à  la  Turquie  de  con- 
gtruire  ou  d'acquérir  d'autres  bàtiments  de  guerre 
que  ceux  destinés  à  remplacer  les  unités  prévues 
dans  l'article  181.  Les  torpilleurs  seront  remplacés 
par  des  vedettes  de  patrouille. 

Les  bàtiments  destinés  à  ces  remplacements  ne 
devTont  pas  dépasser  : 

sloops,  600  tonnes  ; 

vedettes  de  patrouille,  100  tonnes. 
Sauf  en  cas  de  perte  d'un  bàtiment,  les  sloops  et 
les  torpilleurs  ne  seront  remplacés  qu'à  la  fin  d'une 
période  de  vingt  ans  à  compter  de  leur  lancement. 
Art.  183.  —  Les  transports  armés  ottomans  et 
les  auxiliaires  de  la  flotte,  ci-dessous  dénommés  se- 
ront désarmés  et  traités  comme  navires  de  com- 
merce : 

Bechid-Pacha  (ancien  Pori  Antonio) 

Tir-i- MujgMan   (ancien   Pemhro'ke    Castle)  ; 

Kiresnnd  (ancien  Warwik  Castle)  ; 

Jlillet  (ancien  Seagull)  ; 

ATcdeniz  ; 

Ferry-boats  du  Bosphore,  n.  60,  61,  63  et  70. 
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Art.  184.  —  Tous    les    bàtiments    de    guerre,    j  1919 


compris  les  sous-marins  actuellement  en  construc- 
tion  en  Turquie  seront  démolis,  sauf  les  navires  de 
surface,  qui  pourront  étre  terminés  pour  des  affe- 
ctations  commercial es. 

Ls  travaux  de  démolition  des  bàtiments  commen- 
ceront   dès  la  mise   en  vigueur  du  i>ré.sent   Traité. 

Art.  185.  —  Les  objets,  macliines  et  materie! 
proTenant  de  la  démolition  des  bàtiments  de  guerre 
ottomans  de  tonte  nature,  de  surface  ou  sous-marins, 
ne  pourront  étre  afféctés  qu'à  des  usages  purement 
industriels  ou  commerciaux.  Tls  ne  pourront  étre 
ni  vendus  ni  cédés  à  l'étranger. 

Art.  186.  —  La  construction  ou  l'acquisition  de 
sous-marins,  méme  commerciaux,  sont  interdites 
en  Turquie. 

Art.  187.  —  Les  navires  de  la  Marine  ottomane, 
énumérés  dans  l'article  181,  ne  de^Tont  avoir  à  bord 
ou  en  réserve  que  la  quantité  de  materici  de  guerre 
et  d'armement  fìxée  par  la  Commission  navale  in- 
teralliés  de  contróle  prévue  à  l'article  201.  Dans  le 
mois  qui  suivra  la  fìxation  des  quantités  ci-dessus, 
tous  les  armements,  munitions  et  autre  materici  na- 
val  de  guerre,  y  compris  les  mines  et  torpilles,  qui  ap- 
partenaient  à  la  Turquie  à  la  date  de  la  signature  de 
l'armistice  du  30  octobre  1918,  de"VTont  avoir  été  defì- 
nitivement  livrés  aux  Principales  Puissances  alliées. 

La  fabrication  sur  le  territoire  ottoman  et  l'expor- 
tation  desdits  articles  à  destination  de  pays  étran- 
gers,  seront  prohibées. 

Tous  les  autres  stocks,  dépóts  ou  réserves  d'armes, 
munitions  ou  materici  naval  de  guerre  de  tonte  na- 
ture, sont  interdits. 

Art.  188.  —  La  Commission  navale  interalliée 
de  contróle  fixera,   en  conformité  avec  les  disposi- 


lo asosto 
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1920  tions  de  l'article  189,  le  nombre  d'officiers  et  d'hom- 

^  "^  mes  de  tous  grades  et  corps  à  admettre  dans  la  Ma- 

.  .  rine  ottomane.  Ce  personnel  comprendra  le  personnel 
d'armement  des  bàtiments  laissés  à  la  Turquie  con- 
formément  à  l'article  181,  le  personnel  du  service 
de  la  police  et  des  pécheries,  et  celui  des  postes  sé- 
maphoriques. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  fixation  du 
nombre  ei-dessus,  le  personnel  appartenant  à  l'an- 
cienne  marine  de  guerre  ottomane  et,  en  excédent 
sur  le  nombre  prévu  à  l'alinea  précédent,  sera  dé- 
mobilisé. 

Aucune  formation  navale  ou  militaire  ni  aucun  corps 
de  réserve,  ne  pourront  étre  constitués  en  Turquie, 
pour  des  services  dépendant  de  la  marine,  en  dehors 
du  personnel  ci-dessus  prévu. 

Art.  189.  —  Le  personnel  de  la  Marine  ottomane 
sera  entièrement  recruté  par  voie  d'engagements 
volontaires  contractés  pour  une  jjériode  minimum 
de  vingt-cinq  années  consécutives  pour  les  officiers 
et  de  douze  années  consécutives  pour  les  ofiBciers- 
mariniers  et  les  hommes. 

Le  nombre  des  engagements  destinés  à  pourvoir 
au  remplacement  du  personnel  quittant  le  service 
pour  tonte  autre  raison  que  l'expiration  de  leur  temps 
d'engagement,  ne  devra  pas  excéder  cinq  pour  cent 
par  an  de  la  totalité  du  personnel  fìxé  par  la  Com- 
mission  navale  interalliée  du  contróle. 

Le  personnel  libere  de  l 'ancienne  marine  de  guerre 
ottomane  ne  devra  recevoir  aucune  sorte  d'instruc- 
tion  navale  ou  militaire. 

Les  officiers  appartenant  à  l 'ancienne  marine  de 
guerre  ottomane  et  non  démobilisés,  devront  s'en- 
gager  à  servir  jusqu'à  Page  de  quarante-cinq  ans, 
à   raoins    d'étre    libérés    pour    de    justes    motifs. 
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Les  officiers  et  les  hommes  serTant  dans  la  marine         n'^^^^ 
de  commerce  ottomane  ne  derront  recevoir  aucune 
instruction  militaire  quelconque. 

Art.  190.  —  Les  postes  de  télégraphie  sans  fìl 
de  la  zone  prévue  à  l'article  178  seront  remis  aux 
Principales  Puissances  alliées  dès  l'entrée  en  vigueur 
du  présent  Traité.  La  Grece  et  la  Tm*qiiie  ne  devront 
construire  aucun  poste  de  télégrapliie  sans  fìl  dans 
ladite  zone. 

Section  III. 
Clauses  concemant  l'aéronautique  militaire   et    navale. 

Art.  191.  —  Les  forces  militaires  de  la  Turquie 
ne  devront  comporter  aucune  aviation  militaire  ou 
navale. 

Aucun   ballon    dirigeable   ne    sera    conserve. 

Art.  192.  —  Dans  un  délai  de  deux  mois  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  le  personnel 
de  l'aéronautique,  flgurant  actuellement  sur  les  con- 
tróles  des  armées  turques  de  terre  et  de  mer,  sera 
démobilisé. 

Art.  193.  —  Jusqu'à  la  complète  evacuation  du 
territoire  ottoman  par  les  troupes  alliées,  les  appa- 
reils  d'aéronautique  des  Puissances  alliées  auront, 
sur  tout  le  territoire  de  la  Turquie,  liberté  de  passage 
à  travers  les  airs,  liberté  de  transit  et  d'atterris- 
sage. 

Art.  194.  —  Pendant  les  six  mois  qui  suivront 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  fabrication, 
Pimportation  et  l'exportation  de  tous  aéronefs,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  des  pièces  d'aéronefs, 
ainsi  que  des  moteurs  d'aéronefs  et  pièces  de  mo- 
teurs  d'aéronefs  seront  interdites  dans  tout  le  ter- 
ritoire de  la  Turquie. 
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1920  Art.  195.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 

agos  o  Traité,  tout  le  matériel  de  l'aéronautique  militaire 
et  navale  devra  étre  livré  par  la  Turquie,  et  à  ses 
frais,  aux  Principales  Puissances  alliées. 

Cette  livraison  devra  étre  achevée  dans  un  délai 
de  six  mois  et  effectuée  dans  tels  lieux  que  designerà 
la  Commission  aéronautique  interalliée  de  contróle. 
Les  Gouvernements  des  Principales  Puissances  alliées 
décideront  de  la  destination  à  donner  à  ce  matériel. 
Dans  ce  matériel  sera  compris,  en  particulier,  le 
matériel  qui  est  ou  a  été  employé  ou  destine  à  des 
buts  de  guerre,  notamment  : 

Les  avions  et  hydravions  complets,  ainsi  que 
ceux  en  cours  de  fabrication,  en  réparation  ou  en 
montage. 

Les  ballons  dirigeables  en  état  de  voi,  en  cours 
de   fabrication,    en   réparation    ou    en    montage  ; 

Les  appareils  pour  la  fabrication  de  l'hydrogène  ; 

Les  hangars  des  ballons  dirigeables  et  abris  de 
tonte  sorte  pour  aéronefs  ; 

Jusqu'à  leur  li^Taison,  les  t^ilons  dirigeables 
seront,  aux  frais  de  là  Turquife,  maintenus  gonflés 
d'hydrogène  ;  les  appareils  pour  la  fabrication  de 
l'hydrogène  ainsi  que  les  abris  pour  les  ballons  di- 
rigeables pourront,  à  la  discrétion  desdites  Puis- 
sances, étre  laissés  à  la  Turquie  ji^qu'à  la  livraison 
des  ballons  dirigeables  ; 

Les  moteurs  d'aéronefs  ; 

Les  cellules  ; 

L'armement.  (canons,  mitrailleuses,  fusils-mi- 
trailleurs,  lance-bombes,  lance-torpilles,  appareils 
de  synchronisation,  appareils  de  visée)  ; 

Les  munitions  (cartouches,  obus,  bombes  char- 
gées,  corps  de  bombes,  stocks  d'exploisifs  ou  matiè- 
res  destinées  à  leur  fabrication)  ; 
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Les  instruments  de  borei  ;  1920 

Les  appareils  de  télégraphie  sans  fìl  et  les  ap-  agosto 

pareils  photograpliiques  et  cinématographiques  uti- 
lisés  par  l'aéronautique  ; 

Les  pièees  détachées  se  rapportant  à  chacune 
des  catégories  qui  précèdent. 

Tout  le  matériei  aéronautique  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  existant  en  Turquie,  sera  presume  maté- 
riei de  guerre  et,  à  ce  titre,  ne  pourra  étre  ni  exporté, 
ni  aliene,  ni  prète,  ni  utilisé,  ni  détruit,  mais  devra 
étre  immobilisé  Jusqu'au  moment  où  la  Commission 
aéronautique  interalliée  de  contróle  prévue  par  l'ar- 
ticle  202  se  sera  prononcée  sur  sa  nature  ;  cette  Com- 
mission aura  seule  qualité  à  cet  égard. 

Section  IV. 
Commissions  interalliées  de  contròie  et  d'organisation. 

Art.  196.  —  Sauf  dispositions  spéciales  de  la 
présente  partie,  les  elauses  militaires,  navales  et 
aéronautiques,  qui  sont  contenues  dans  le  présent 
Traité,  seront  exécutées  par  la  Turquie  et  à  ses  frais 
sous  le  contróle  de  Commissions  interalliées  nom- 
mées  à  cet  effet  par  les  Principales  Puissances  alliées. 

Les  Commissions  sus-mentionnées  représenteront 
auprés  du  l&ouvernement  ottoman,  les  Priacipales 
Puissances  alliées  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exé- 
cution  des  elauses  militaires,  navales  et  aéronau- 
tiques. Elles  feront  connaìtre  aux  autorités  de  la 
Turquie  les  décisions  que  les  Principales  Puissances 
alliées  se  sont  réservé  de  prendre  ou  que  l'exécution 
desdites  elauses  pourrait  nécessiter. 

Aet.  197.  —  Les  Commissions  interalliées  de  con- 
tróle et  d'organisation  pourront  installer  leurs  ser- 
Aàces   à   Constantinople   et   auront  la  faculté,   aussi 

34 
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1920  soiivent  qii'elles  le  jugeront  utile,  de  se  rendre  sur  un 

agos  o  point  quelconque  du  territoire  ottoman,  ou  d'y  en- 
Toyer  des  sous-commissions  ou  de  charger  un  ou 
plusieurs  membres  de  s'y  transporter. 

Art.  198.  —  Le  Gouvernement  ottoman  devra 
donnei  aux  Commissions  interalliées  de  contróle 
et  d'organisation  tous  les  renseignements  et  docu- 
ments  qu'elles  jugeront  nécessaires  pour  l'accom- 
plissement  de  leur  mission  et  fournir  à  ses  frais  tous 
les  moyens,  tant  en  personnel  qu'en  matériel,  dont 
les  susdites  Commissions  pourraient  avoir  besoin 
pour  assurer  la  complète  exécution  des  clauses  mi- 
litaires,  navales  ou  aéronautiques. 

Le  Gouvernement  ottoman  devra  assigner  un  re- 
présentant  qualifìé  auprès  de  chaque  Commission, 
avec  mission  de  recevoir  de  celle-ei  les  Communi- 
cations qu'elle  aurait  à  adresser  au  Gouvernement 
ottoman  et  de  lui  fournir  ou  procurer  tous  rensei- 
gnements ou  documents   démandés. 

Art.  199.  —  L'entretien  et  les  frais  des  Com- 
missions interalliées  de  contróle  et  d'organisation 
et  les  dépenses  occasionnées  par  leur  fonctionnement 
seront  supportés  par  la  Turquie. 

Art.  200.  —  La  Commission  militaire  interalliée 
de  contróle  et  d'organisation  sera  chargée  :  —  d'une 
part,  de  veiller  à  l'exécution  des  clauses  militaires 
relatives  tant  à  la  réduction  des  forces  ottomanes 
dans  les  limites  autorisées,  qu'à  la  livraison  des  armes 
et  du  matèrici  de  guerre  prévue  au  Chapitre  VT  de 
la  Section  I  et  au  désarmement  des  régions  forti- 
fiées  prévu  aux  Chapitres  VII  et  Vili  de  ladite  Se- 
tion  ;  —  et  d'autre  part,  de  l'organisation  et  du  con- 
tróle de  l'emploi  de  la  nouvelle  force  armée  ottomane. 

1.  Comme  Commission  militaire  interalliée  de 
contróle,    elle    aura    notamment    pour    mission  : 
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a)  de  fìxer  le  nombre  des  douaniers,  agents  de  1920 
la  i)olice  locale  urbaine  et  rurale,  gardes  forestiers  et  *^°^  ° 
autres  fonctionnaires  analogues,  qua  la  Turqiiie  sera 
autorisée  à  conserver  conformément  à  l'article  170  ; 

b)  de  recevoir  du  Gouvernement  ottoman  les 
notifìcations  relatives  à  l'emplacement  des  stocks 
et  dépòts  de  miinitions,  à  l'armement  des  ouvrages 
fortifiés,  forteresses  et  places  fortes,  à  l'emplacement 
des  iisines  ou  fabriques  d'armes,  de  munitions  et 
de  matériel   de  guerre   et   à  leur  fonctionnement  ; 

e)  de  recevoir  livraison  des  armes,  munitions, 
matériel  de  guerre,  outillage  destine  aux  fabrications 
de  guerre,  à  fìxer  les  lieux  où  cette  livraison  devra 
étre  effectuée,  et  à  surveiller  les  mises  hors  d'usage 
ou  transformations  prévues  par  le  présent  Traité. 
2.  Comme  Commission  militaire  interalliée  d'or- 
ganisation,    elle    aura    notamment    pour    mission  : 

a)  de  procéder,  en  collaboration  avec  le  Gou- 
vernement ottoman  :  à  l'organisation  de  la  force 
armée  ottomane  sur  les  bases  prévues  aux  Chapitres 
I  à  IV,  Section  T,  de  la  présente  Partie,  ainsi  iqu'à 
la  délimitation  des  régions  territoriales  prévues  à 
l'article  156,  et  enfln  à  la  répartition  des  troupes  de 
gendarmerie  et  des  éléments  spéciaux  de  renforce- 
ment  entre  les  différentes  régions  territoriales  ; 

b)  de  contróler  les  conditions  d'emploi  de  ces 
troupes  de  gendarmerie  et  de  ces  éléments,  comme 
il  est  prévu  aux  articles  156  et  157,  et  de  statuer  sur 
les  demandes  du  Gouvernement  ottoman  tendant 
à  apporter  des  modifìcations  provisoires  à  la  répar- 
tition normale  des  forces,  déterminée  en  conformité 
desdits  articles  ; 

e)  de  fìxer  la  proportion,  par  nationalité,  des 
ofiìciers  des  Puissances  alliées  ou  neutre-s  admis  dans 
la  gendarmerie  ottomane  dans  les  conditions  prévues 
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lO^a^osto  1^^^  l'article  159,  et  à  régler  les  conditions  de  leur 
participation  aux  différentes  mis-sions  prévues  pour 
eux  par  ledit  article. 

Art.  201.  —  La  Commis.sion  navale  interalliée 
de  contróle  aura  notamment  pour  mission  de  se 
rendre  dans  les  chantiers  de  construction  iet  de  eon- 
tróler  la  destruetion  des  navires,  de  prendre  livraison 
des  armes,  munitions  et  matériel  naval  de  guerre 
et  d'en   surveiller  la  destruction  et  la   dtmolition. 

Le  Gouvernenient  ottoman  devra  fournir  à  la 
Commission  navale  interalliée  de  contróle  tou.s  les 
renseignements  et  documents  que  la  Commission 
jugera  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  complète 
des  clauses  navales,  en  particulièr  les  plans  des  bàti- 
ments  de  guerre,  la  composition  de  leur  armement, 
les  détails  et  modèles  de  canons,  munitions,  torpil- 
les,  mines,  explosifs,  appareils  de  télégraphie  sans 
fìl  et  en  general  tout  ce  qui  se  rapporte  au  matériel 
naval  de  guerre,  ainsi  quo  les  documents  législatifs, 
administratifs  ou  réglementaires. 

Art.  202.  —  La  Commission  aéronautique  in- 
teralliée de  contróle  aura  notamment  pour  mission 
de  recenser  le  matériel  aéronautique  qui  se  trouve 
actuellement  entre  les  mains  du  Gouvernement  ot- 
toman, et  d'inspecter  les  usines  d'avions,  de  ballons 
et  de  moteurs  d'aéronefs,  les  fabriques  d'armes,  mu- 
nitions et  explosifs  pouvant  étre  employés  par  les 
aéronefs,  de  visiter  tous  aérodromes,  hangars,  ter- 
rains  d'atterrissage,  parcs  et  dépóts  se  trouvant  sur  les 
territoire  ottoman  et  d'effectuer,  s'il  y  a  lieu,  le  dépla- 
cement  du  matériel  prévu  et  d'en  prendile  livi*aison. 

Le  Gouvernement  ottoman  devra  fournii'  à  la 
Commission  aéronautique  interalliée  de  contróle 
tous  les  renseignements  et  documents  législatifs, 
administratifs  ou  autres,  qu'elle  jugera  nécessaires 
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pour  s'assurer  de  la  complète  exécution  des  clauses  1920 

aéronautiques,   notamment   un   état   numérique    dii  ^^°^  ° 

personnel  appartenant  à  toiis  le.s  services  aéronau- 
tiques de  la  Turquie,  ainsi  que  du  matériel  existant, 
en  fabrication  ou  en  commande,  une  liste  complète 
de  tous  les  établissements  travaillant  pour  l'aero - 
nautique,  de  leurs  emplacements  et  de  tous  les  han- 
gars  et  terrains  d'atterrissag'e. 

Art.  203.  —  Les  Commissions  interalliées  mili- 
taire,  navale,  et  aéronautique  de  contròie  désigne- 
ront  des  re]trésentants,  qui  seront  chargés  conjoin- 
tement  de  contróler  l'exécution  des  opérations  prévues 
aux   paragraphes    1.    et    2.    de   l'article    178. 

Art.  204.  —  Jusqu'au  règlement  déflnitif  du  sta- 
tut  politique  des  territoires  visés  à  l'article  89,  les 
decisions  des  Commissions  interalliées  de  contròie 
et  d'organisation  ne  seront  x)rises  que  sous  réserve 
des  modiflcations  qu'en  raison  de  ce  règlement  le- 
sdites  Commissions  jugeraient  nécessaires. 

Art.  205.  —  Les  Commissions  interalliées  navale 
et  aéronautique  de  contròie  cesseront  respectivement 
de  fonctionner  dès  l'achèvement  des  opérations  pré- 
vues pour  elles  aux  articles  201  et  202. 

Il  en  sera  de  méme  de  la  fraction  de  la  Commis- 
sion  militaire  interalliée  chargée  des  opérations  de 
contròie  prévues  au  paragraphe  1.  de  l'article  200. 
La  fraction  de  ladite  Commission  chargée  de  l'or- 
ganisation  de  la  nouvelle  force  armée  ottomane, 
comme  il  est  prévu  au  paragraphe  2.  de  l'article  200, 
fonctionnera  pendant  une  période  de  cinq  années 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité.  Les 
Principales  Paissances  alliées  se  réservent  d'appré- 
cier,  à  l'expiration  de  ce  délai,  l'opportunité  du 
maintien  ou  de  la  suppression  de  cette  fraction  de 
ladite  Commission. 
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1920  SeCTION   V. 

10  agosto 

Dispositìons  générales. 

Art.  206.  —  Les  dispositions  suivante.s  de  l'ar- 
mistice  du  30  octobre  1918,  savoir  :  les  articles  7, 
10,  12,  13,  24,  restent  en  vigueur  en  tant  qu'elles 
ne  sont  pas  contraires  aux  stipulations  du  présent 
Traité. 

Art.  207.  —  La  Tm^quie  s'eiigage,  à  partir  de 
la  mise  en  vigueur  du  j^résent  Traité,  à  n'accréditer 
en  aucun  pays  étranger,  aucune  mission  militaire, 
navale  ou  aéronautique,  et  à  n'en  envoyer  et  laisser 
partir  aucune  ;  elle  s'engage,  en  outre,  à  prendre 
les  mesures  appropriées  pour  empécher  les  ressortis- 
sants  ottomans  de  quitter  son  territoire  pour  s'en- 
róler  dans  l'armée,  la  flotte  ou  le  service  aéronau- 
tique d'aucune  puissance  étrangère,  ou  pour  lui  étre 
attaché  en  vue  d'aider  à  son  entrainement  ou,  en 
general,  de  donner  un  concours  à  l'instruction  mi- 
litaire, navale  ou  aéronautique  dans  un  pays  étranger. 

Les  Puissances  alliées  conviennent,  en  ce  qui  les 
concerne,  qu'à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  elles  ne  devront  pas  enróler  dans  leurs 
armées,  leur  flotte  ou  leurs  forces  aéronautiques,  ni 
y  attaclier  aucun  ressortissant  ottoman  en  vue  d'ai- 
der à  l'entrainement  militaire,  ou,  en  general,  d'em- 
ployer  im  ressortissant  ottoman  comme  instructeur 
militaire,  naval  ou  aéronautique. 

Toutefois,  la  présent  disposition  ne  porte  aucune 
atteinte  au  droit  de  la  France  de  recruter  la  Légion 
étrangère  conformément  aux  lois  et  règlements  mi- 
litaires  frangais. 
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1920 
PAETIE  VI.  ^^  ^^°'*° 

Prisonniers  de  guerre  et  sépultures. 

Section  I. 
Prisonniers  de  guerre. 

Art.  208.  —  Le  rapatriement  des  prisonniers  de 
guerre  et  internés  civils  ottomans,  qui  n'ont  pas  en- 
core  été  rapatriés,  continuerà  le  plus  rapidement 
possible  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Art.  209.  —  Dès  leur  remise  aux  mains  des  au- 
torités  ottomanes,  les  prisonniers  de  guerre  et  in- 
ternés civils  devront,  par  les  soins  de  ce  derniéres, 
étre  sans  délai  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Ceux  d'entre  eux  dont  le  domicile  d'avant-guerre 
se  trouve  sur  les  territoires  occupés  par  les  troupes 
des  Puissances  alliées  devront  également  y  étre  ren- 
voyés, sous  réserve  de  l'agrément  et  du  contróle  des 
autorités  militaires  des  armées  d'occupation  alliées. 

Art.  210.  —  Tous  les  frais  de  rapatriement,  à 
partir  du  30  octobre  1918,  seront  supportés  par  le 
Gouvernement  ottoman. 

Art.  211.  —  Les  prisonniers  de  guerre  et  in- 
ternés civils,  soit  passibles,  soit  frappés  de  peines 
pour  fante  contre  la  discipline,  seront  rapatriés  sans 
qu'il  soit  tenu  compte  de  l'achèvement  de  leur  peine 
ou    de    la    procedure    engagée    contre    eux. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  prisonniers 
de  guerre  et  internés  civils  qui  seraient  punis  pour 
des  faits  postérieurs  au  15  juin  1920. 

Jusqu'à  leur  rapatriement,  tous  les  prisonniers 
de  guerre  et  internés  civils  restent  soumis  aux  rè- 
glements  en  vigueur,  notamment  au  point  de  vue 
du  travail  et  de  la  discipline. 
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1920  Art.  212.  —  Les  prisonniers  de  guerre  et  internés 

agos  o  civils,  qui  sont  passibles  ou  frappés  de  peines  pour 
des  faits  autres  que  des  fautes  contre  la  discipline, 
pourront  étre  maintenus  en  détention. 

Abt.  213.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage 
à  recevoir  sur  son  territoire  tous  les  individus  rapa- 
triables  sans  distinction. 

Les  prisonniers  de  guerre  ou  les  ressortissants  ot- 
tomans,  qui  désireraient  ne  pas  étre  rapatriés,  pour- 
ront étre  exclus  du  rapatriement  ;  mais  les  Gou- 
vernements  alliés  se  réservent  le  droit,  soit  de  les 
rapatrier,  soit  de  les  conduire  dans  un  pays  neutre, 
soit   de   les   autoriser   à  résider   sur   leur   territoire. 

Le  Gouvernement  ottoman  s'engage  à  ne  prendre, 
contre  ces  individus  ou  leurs  familles,  aucune  me- 
sure  d'exception,  ni  à  exercer  à  leur  encontre,  poui' 
ce  motif,  aucune  répression  ou  vexation  de  quelque 
nature  qu'elle  soit.« 

Art.  214.  —  Les  Gouvernements  alliés  se  ré- 
servent le  droit  de  subordonner  le  rapatriement  des 
prisonniers  de  guerre  et  ressortissants  ottomans,  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  à  la  déclaration  et  à  la  mise 
en  liberté  immediate,  par  le  Gouvernement  ottoman, 
de  tous  les  prisonniers  de  guerre  et  autres  ressortis- 
sants des  Paissances  alliés  qui  se  trouveraient  en- 
core    retenus    contre    leur    gre    en    Turquie. 

Art.  215.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'en- 
gage : 

1.  à  donner  tonte  facilité  aux  Commissions  char- 
gées  par  les  Paissances  alliées  de  la  recberche  des 
disparus  ou  de  l'identifìcation  des  ressortissants  al- 
liés qui  ont  manifeste  le  désir  de  rester  en  territoire 
ottoman,  à  fournir  à  ces  Commissions  tous  les  mo- 
yens  de  transport  utiles,  à  les  laisser  pénétrer  dans  les 
camps,  prisons,  hópitaux  et  tous  autres  locaux  et 
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à  mettre  à  leiir  disposition  tous  les  documents  d'or-  1920 

di'e  public  ou  prive  qui  peuvent  les  éclairer  dans  leurs  ^^°'^  ^ 

recherclies  ; 

2.  à  prendre  des  sanctions  contre  les  fonction- 
naires  ou  particuliers  ottomans  qui  auraient  dissi- 
mulé  la  présence  d'un  ressortissant  d'une  Puissance 
alliée  ou  qui  auraient  negligé  d'en  révéler  la  pré- 
sence après  en  avoir  eu  connaissance  ; 

3.  à  faciliter  la  constatation  des  actes  criminels 
passibles  des  sanctions  prévues  à  la  Partie  VII 
(Sanctions)  du  présent  Traité,  et  commis  par  des 
Turcs  sur  la  personne  des  prisonniers  de  guerre  ou 
de    ressortissants    alliés    pendant    la    guerre. 

Art.  216.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage 
à  restituer  sans  délai,  dès  la  mise  en  ^igueur  du  pré- 
sent Traité,  tous  les  objets,  équipements,  armes, 
monnaie,  valeurs,  documents  ou  effets  personnels 
de  tonte  nature,  ayant  appartenu  à  des  offìciers, 
soldats  et  marins  ou  autres  ressortissants  des  Puis- 
sances  alliées  et  qui  auraient  été  retenus  par  des 
autorités  ottomanes. 

Art.  217.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes 
déclarent  renoncer  au  remboursement  réciproque 
des  sommes  dues  pour  l'entretien  des  prisonniers 
de  guerre  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Sectton  IT. 
Sépultures. 

Art.  218.  —  Le  Gouvernement  ottoman  tran- 
sférera  aux  Gouvernements  britannique,  frangais 
et  italien,  respectivement.  la  propriété  entière  et 
exclusive  des  terrains  situés  dans  les  Umites  de  la 
Turquie  flxées  par  le  présent  Traité,  où  se  trouvent 
les  sépultures  de  leurs  soldats  et  marins  tombés  sur 
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1920  le  champ  de  bataille  ou  morts  des  suites  de  leurs 

"  blessures,  d'aecidents  ou  de  maladies,  ainsi  que  des 

terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  cimetières 
ou  monuments  commémoratifs  consacrés  à  ces  sol- 
dats  et  marin.s  et  des  voies  donnant  accès  auxdits 
cimetières  ou  monuments. 

Le  GouYernement  hellénique  8 'engagé  à  remplir 
la  méme  obligation  en  ce  qui  concerne  la  partie  de 
la  zone  des  Drétrois  et  les  iles,  placées  sous  sa  sou- 
veraineté. 

Art.  219.  —  Dans  un  délai  de  six  mois,  à  compter 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  les  Gouver- 
nements  britannique,  frangais  et  italien  feront  re- 
spectivement  connaitre  au  GouYernement  ottoman 
et  au  Gouvernement  hellénique  les  terrains  dont  la 
propriété  doit  leur  étre  transférée  conformément 
à  l'artici  e  218.  Chacun  desdits  Gouvernements  bri- 
tannique, frangais  et  italien  aura  le  droit  de  nommer 
la  Commi ssion  qui  seule  aura  qualité  pour  examiner 
les  zones  où  des  inhumations  ont  été  ou  ont  pu  étre 
faites,  et  pour  proposer  les  regroupements  de  sépul- 
tures  ainsi  que  les  emplacements  oìi  des  cime- 
tières auraient  éventuellement  été  constitués.  Le 
Gouvernement  ottoman  et  le  Gouvernement  hellé- 
nique pourront  se  faire  représenter  dans  ces  Com- 
missions  et  devront  leur  assurer  tout  leur  coneours 
pour  l'accomplissement  de  leur  mission. 

Dans  lesdits  terrains  seront  compris  notamment 
les  terrains  situés  dans  la  péninsule  de  Gallipoli  et 
indiqués  sur  la  carte  n.  3  ;  les  limites  en  seront  no- 
tifiées  au  Gouvernement  hellénique,  ainsi  qu'il  est 
prévu  à  l'alinea  précédent.  Le  Gouvernement  bé- 
néficiaire  s 'engagé  à  ne  donner  ni  à  laisser  à  ces  ter- 
rains un  usage  quelconque  autre  que  celui  pour  le- 
quel  il  a  été  concèdè.  Le  rivage  n'en  pourra  étre  uti- 
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quelconque.  ^ 

Art.  220.  —  Les  mesures  legislative»  ou  admi- 
nistratives  nécessaires  pour  transférer  aux  Gouver- 
nements  britannique,  frangais  et  italien,  respecti- 
vement,  la  propriété  entière  et  exclusive  des  terrains 
désignés  conformément  à  l'article  219,  devront  étre 
prises  par  le  Gouvernement  ottoman  et  le  Gouver- 
nemeut  hellénique  respectivement  dans  les  six  mois 
qui  suivront  cette  désignation.  Si  des  expropriations 
sont  nécessaires,  elles  seront  effectuées  par  les  soins 
et  aux  frais  du  Gouvernement  ottoman  ou  du  Gou- 
vernement hellénique,  suivant  les  cas. 

Art.  221.  —  Il  appartiendra  aux  Gouvernements 
britannique,  frangais  et  italien,  respectivement,  de 
confier  à  telle  Commission  ou  organisation,  que  cha- 
cun  d'eux  jugera  convenable,  l'établissement,  l'amé- 
nagement, l'entretien  et  la  garde  des  cimetières, 
monuments  et  sépultures  situés  dans  les  terrains 
visés  à  l'article  218. 

Ces  Commissions  ou  organisations  devront  étre 
officiellement  reconnues  par  le  Gouvernement  ot- 
toman et  le  Gouvernement  hellénique,  respective- 
ment, et  auront  le  droit  de  faire  procéder  aux  exhu- 
mations  et  transferts  de  corps  qu'elles  jugeront  né- 
cessaires pour  assurer  le  groupement  des  sépultures 
et  l'établissement  des  cimetières  ;  les  restes  des  sol- 
dats  ou  marins  ne  pourront  étre  exhumés,  sous  quel- 
que  prétexte  que  ce  soit,  sans  l'autorisation  de  la 
Commission  ou  organisation  du  Gouvernement  in- 
teresse. 

Art.  222.  —  Les  terrains  visés  dans  la  présente 
Section  ne  seront  soumis  par  la  Turquie  ou  les  au- 
torités  ottomanes,  ou,  selon  le  cas,  par  la  Grece  ou 
les  autorités  belléniques,  à  aucune  espèce  de  taxe 


540  ITALIA   E   VARI   STATI 


1920  ou  d'impót.  Leur  accès  sera  libre  en  tout  temps  aux 


10  agosto 


Représentants  des  Gouvernements  britannique,  fran- 
cais  et  italien  ainsi  qu'aux  personnes  désireuses  de 
visiter  le  cimetière.s,  momiments  et  sépultures.  Le 
Gouvernement  ottoman  et  le  Gouvernement  hellé- 
nique,  respectivement,  prerment  à  leur  cbarge  à 
perpétuité  l'entretien  des  routes  donnant  accès  aux- 
dits  terrains. 

Le  Gouvernement  ottoman  et  le  Gouvernement 
bellénique,  respectivement,  s'engagent  à  accorder 
aux  Gouvernements  britannique,  frangais  et  italien 
toutes  facilités  nécessaires  à  l'effet  de  se  procurer 
une  quantité  d'eau  suffisante  pour  les  besoins  du 
personnel  affecté  à  l'entretien  ou  à  la  garde  desdits 
cimetières  ou  monuments  et  pour  l'irrigation  du 
terrain. 

Art.  223.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Sec- 
tion  ne  portent  pas  atteinte  à  la  souveraineté  ot- 
tomane ou  hellénique,  suivant  les  cas,  sur  les  ter- 
rains concédés.  Le  Gouvernement  ottoman  et  le  Gou- 
vernement hellénique,  respectivement,  prendront 
toutes  mesures  utiles  pour  assurer  la  punition  des 
personnes  soumises  à  juridiction  qui  se  rendront 
coupables  d'une  violation  du  di'oit  conféré  aux  Gou- 
vernements alliés  ou  d'une  profanation  quelconque 
des    cimetières,    monuments    ou    sépultures. 

Ari.  224.  —  Sans  préjudice  des  autres  disposi- 
tions de  la  présente  Section,  les  Gouvernements  al- 
liés et  le  Gouvernement  ottoman  feront  respecter 
et  entretenir  les  sépultures  des  soldats  et  marins 
inhumés  sur  leurs  territoires,  y  compris  les  terri- 
toires  sur  lesquels  ils  auraient  à  exercer  un  mandat 
conformément  au  Pacte  de  la  Société  des  ISTations. 

Art.  225.  —  Les  sépultures  des  prisonniers  de 
guerre  et  des  internés  civils,  ressortissants  des  diffé- 
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seront  convenablement  entretenues  dans  les  condi- 
tions  prévues  à  l'article  224. 

Les  GouYernements  alliés  d'une  part,  et  le  Gou- 
vernement  ottoman  d'autre  part,  s'engagent  à  se 
fournir  réciproquement  : 

1,  la  liste  complete  des  décédés  aree  tous  ren- 
seignemerits  utiles  à  leur  identifìcation  ; 

2.  toutes  indications  sur  le  nombre  et  l'empla- 
cement  des  sépultures  de  tous  les  morts  enterrés 
sans  avoir  été  identifìés. 
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Sanctions. 

Art.  226.  —  Le  Gouvernement  ottoman  recon- 
nait  aux  Puissances  alliées  la  liberté  de  traduire 
devant  leurs  Tribunaux  militaires  les  personnes 
accusées  d'avoir  commis  des  actes  contraires  aux 
lois  et  coutumes  de  la  guerre.  Les  peines  prévues 
par  les  lois  seront  appliquées  aux  personnes  recon- 
nues  coupables.  Cette  disposition  s'appliquera  no- 
nobstant  toutes  procédures  ou  poursuites  devant 
une  juridiction  de  la  Turquie  ou  de  ses  Alliés. 

Le  Gouvernement  ottoman  devra  livrer  aux  Puis- 
sances alliés  ou  a  celle  d'entre  elles  qai  lui  en  adres- 
sera  la  requète,  toutes  personnes  qui,  étant  accusées 
d'avoir  commis  un  acte  contraire  aux  lois  et  cou- 
tumes de  la  guerre,  lui  seraient  désignées  soit  no- 
minativement,  soit  par  le  grade,  la  fonction  ou  l'em- 
ploi,  auxquels  ces  personnes  auraient  été  affectées 
par  les  autorités  ottomanes. 

Art.  227.  —  Les  auteurs  d'actes  contre  les  ressor- 
tissants  d'une  des  Puissances  alliées  seront  traduits 
devant  les  tribunaux  militaires  de  cette   Puissance. 

Les  auteurs  d'actes  commis  contre  des  ressortis- 
sants  de  plusieurs  Puissances  alliées  seront  traduits 
devant  des  tribunaux  militaires  composés  de  membres 
appartenant  aux  tribunaux  militaires  des  Puissances 
intéressées. 

Dans  tous  les  cas,  l'accuse  am-a  droit  à  designer 
lui-méme  son  avocat. 

Art.  228.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage 
à  fournir  tous  documents  et  renseignements,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  dont  la  production  serait 
jugée  nécessaire  pour  la  connaissance  complète  des 
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préciation  exacte  des  responsabilités.  ^^^^  ^ 

Art.  229.  —  Les  dispositions  des  articles  226 
à  228  s'appliquent  également  aux  Gouvernements 
des  Etats  auxquels  ont  ou  auront  été  attribués  des 
territoires  appartenant  à  l'ancien  Empire  ottoman, 
pour  ce  qiii  concerne  les  personnes  accusées  d'avoir 
commis  des  actes  contraires  aux  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  et  qui  se  trouvent  dans  le  territoire  ou  à 
la  disposition  desdits  Etats. 

Si  les  personnes  dont  il  s'agit  ont  acquis  la  natio- 
nalité  d'un  desdits  Etats,  le  Gouvernement  de  cet 
Etat  s'engage  à  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires  afin  d'assurer  leur  poursuite  et  leurpunition, 
sur  la  requéte  de  la  Puissance  intéressée  et  d'accord 
avec  elle  ou  sur  la  requéte  conjointe  de  toutes  les 
Puissances  alliées. 

Art.  230.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage 
à  livrer  aux  Puissances  alliées  les  personnes  réela- 
mées  par  celles-ci  comme  responsables  des  massa- 
cres  qui  au  cours  de  l'état  de  guerre,  ont  été  commis 
sur  tout  territoire  faisant,  au  1®^  aoùt  1914,  partie 
de  l'Empire  ottoman. 

Les  Puissances  alliées  se  réservent  le  droit  de  de- 
signer le  tribunal  qui  sera  chargé  de  juger  les  person- 
nes ainsi  accusées,  et  le  Gouvernement  ottoman  s'en- 
gage à  reconnaìtre  ce  Tribunal. 

Dans  le  cas  où  la  Société  des  ]S"ations  aurait  con- 
stitué  en  temps  utile  un  tribunal  compétent  pour 
juger  lesdits  massacres,  les  Puissances  alliées  se  ré- 
servent le  droit  de  déférer  lesdits  accusés  devant  ce 
tribunal  et  le  Gouvernement  ottoman  s'engage  éga- 
lement à  reconnaìtre  ce  tribunal. 

Les  dispositions  de  l'article  228  sont  applicables 
aux  cas  prévus  par  le  présent  article. 
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Clauses  financières. 

Art.  231.  —  La  Turquie  reconnait  qu'en  s'as- 
sociant  à  la  guerre  d'agression  que  l'Allemagne  et 
l'Autriclie-Hongrie  ont  engagée  eontre  les  Puissan- 
ces  alliées,  elle  a  cause  à  ces  dernières  des  pertes  et 
des  sacrifices  de  toutes  sortes,  dont  elle  devrait  as- 
surer  la  complète  réparation. 

D'autre  part,  les  Puissances  alliées  reconnaissent  que 
les  ressoiu'ces  de  la  Turquie  sont  insuffisantes  pour 
lui  permettre  d'effectuer  cette  complète   réparation. 

Dans  ces  conditions,  et  étant  donué  que  la  nou- 
velle  répartition  de  territoires  résultant  du  présent 
Traité  ne  laissera  à  la  Turquie  qu'une  partie  des  re- 
venus  de  l'ancien  Empire  ottoman,  toutes  les  ré- 
clamations  eontre  le  Gouvernement  ottoman  pour 
réparations  sont  abandonnées  par  les  Puissances 
alliées,  sous  réserve  seulement  des  dispositions  con- 
tenues  dans  la  présente  Partie  ainsi  que  dans  la 
Partie  IX  (Clauses  economi ques)  du  présent  Traité. 

Les  Puissances  alliées,  désireuses  d'apporter  dans 
une  certaine  mesure  aide  et  assistance  à  la  Turquie, 
con^aennent  avec  le  Gouvernement  ottoman  qu'une 
Commission  fìnancière  sera  créée,  composée  d'un  ré- 
presentant  de  chacune  des  Puissances  alliées  spéciale- 
ment  intéressées,  la  Trance,  l'Empire  britannique  et 
l'Italie,  auxquelles  sera  adjoint  un  Commissaire  ot- 
toman avec  voix  consultative.  Les  pouvoirs  et  les 
attributions  de  cette  Commission  sont  indiqués  dans 
les   articles   suivants. 

Art.  232.  —  La  Commission  fìnancière  prendra 
telles  mesures  (^u'elle  jugera  le  plus  convenable  pour 
maintenir  et  accroitre  les  ressources  de  la  Turquie. 
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ottoman  par  le  Ministre  des  Finances,  devra  étre 
soumis,  en  premier  lieu,  à  la  Commission  flnancière 
et  présente  au  Parlement  dans  la  forme  approuvée 
par  ladite  Commission.  Aucune  modifìcation  intro- 
duite  par  le  Parlement  n'aura  d'efìet  sans  l'appro- 
bation  de  la  Commission  flnancière. 

La  Commission  flnancière  surveillera  l'exécution 
des  budgets,  lois  et  règlements  flnanciers  de  la  Tur- 
quie.  Cette  snrveillance  sera  exercée  par  l'intermé- 
diaire  de  l'Inspection  ottomane  des  fìnances,  qui  sera 
sous  les  ordres  directs  de  la  Commission  flnancière 
et  dont  les  membres  ne  seront  nommés  qu'avec  l'ap- 
probation  de  cette  Commission. 

Le  Gouvernement  ottoman  s'engage  à  fournir  à 
ces  Inspecteurs  toutes  les  facilités  nécessaires  à  l'a- 
complissement  de  leur  tàche  et  à  prendre  vis-à-vis 
des  fonctionnaires  insuffisants  des  services  flnanciers 
du  Gouvernement  telles  mesm'es  que  la  Commis- 
sion flnancière  pourra  suggérer. 

Art.  233.  —  La  Commission  flnancière  sera  en 
outre  cbargée,  d'accord  avec  le  Conseil  de  la  Bette 
publique  ottomane  et  la  Banque  imperiale  ottomane, 
de  régler  la  circulation  monétaire  en  Turquie  et  d'en 
poui'suivre  l'assainissement  par  tous  les  moyens  qui 
seront  reconnus  opportuns  et  équitables. 

Art.  234.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage 
à  ne  faire  aucun  emprunt  intérieur  ou  extérieur  sans 
le    consentement    de    la    Commission    flnancière. 

Art.  235.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage 
à  réparer  pécuniairement,  conformément  aux  di- 
spositions  du  présent  Traité,  toutes  les  pertes  ou 
dommages  subis  par  les  ressortissants  civils  des  Puis- 
sances  alliées  et  prévus  à  l'article  236,  dans  leurs 
personnes  ou  leurs  biens,  par  suite  de  tout  acte  ou 

35 
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^^°^  °       guerre  et  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du    i)résent 
Traité. 

Le  Gouvernement  ottoman  sera  tenu,  vis-à-vis 
de  la  Commission  européenne  du  Danube,  à  toutes 
restitutions,  réparations  et  indemnités  que  la  Com- 
mission financière  determinerà  à  raison  des  dom- 
mages  subis  par  ladite  Commission  européenne  du 
Danube  pendant  la  guerre. 

Art.  236.  —  Toutes  les  ressources  de  la  Turquie, 
exception  faite  des  revenus  concédés  ou  donnés  en 
garantie  du  service  de  la  Dette  publique  ottomane 
(voir  Annexe  I),  seront  mises  à  la  disposition  de  la 
Commission  financière,  qui  les  emploira,  en  tant  que 
de  besoins,  de  la  manière  suivante  : 

1.  En  premier  rang,  après  le  payement  des  trai- 
tements  et  des  dépenses  courantes  de  la  Commission 
financière,  ainsi  que  des  dépenses  normales  des  forces 
alliées  d'occupation  qui  pourront  étre  maintenues 
ai)rès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  dans  les 
territoires  restant  ottomans,  viendront  les  dépenses 
des  forces  alliées  d'occupation  depuis  le  30  octobre 
1918  dans  les  territoires  restant  ottomans  et  les  dé- 
penses des  forces  alliées  d'occupation  dans  les  ter- 
ritoires détachés  de  la  Turquie  au  profìt  d'une  Puis- 
sance  autre  que  celle  qui  a  supporté  ces  dépenses 
d'occupation. 

Le  montant  de  ces  dépenses  et  celui  des  annuités 
par  lesquelles  elles  seront  payées,  seront  fixés  par 
la  Commission  financière,  qui  réglera  lesdites  an- 
nuités des  manière  à  permettre  à  la  Turquie  de  com- 
bler  tonte  insufflsance  éventuelle  dans  la  somme  re- 
quise  pour  le  payement  de  la  portion  des  intéréts 
de  la  Dette  publique  ottomane  restant  à  la  charge 
de  la  Turquie,  conformément  à  la  présente  Partie. 
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Gouvernement  ottoman  devra  payer,  coniormément  ^^°'^  ^ 

à  l'article  235,  à  raison  des  réclamations  des  Puis- 
sances  alliées,  pour  les  pertes  ou  dommages  subis 
par  leurs  ressorti.ssants,  non  ressortissants  ottomans 
au  l^'"  aoùt  1914  et  tels  qu'ils  sont  définis  à  l'article 
317,  Partie  IX  (Clauses  économiques),  soit  dans  leurs 
personnes,  .soit  dans  leurs  biens,  par  suite  de  tout 
acte  ou  négligence  des  autorités  ottomanes  pendant 
la  guerre,  tout  en  tenant  compte  de  la  situation  fì- 
nancière  de  la  Turquie  et  de  la  nécessité  de  j)ourvoir 
aux  dépenses  essentielles  de  son  administration.  La 
Commission  fìnancière  fixera  le  montant  et  pour- 
voira  au  payement  de  toutes  les  réclamations  pour 
dommage  personnel.  Les  réclamations  relatives  aux 
biens  seront  examinées,  fìxées  et  j)ayés  conformé- 
ment  à  l'article  287,  Partie  IX  (Clauses  economi ques). 
La  Commission  fìnancière  fixera  l'annuite  à  affecter 
au  règlement  des  réclamations  relatives  tant  aux 
personnes  qu'aux  biens,  au  cas  oìi  les  sommes  à  la 
disposition  des  Puissances  alliées,  conformément 
audit  article  287,  seraient  insuffisantes  pour  assurer 
cette  charge,  et  determinerà  la  monnaie  dans  la- 
quelle  cette  annuite  devra  étre  payée. 

Art.  237.  —  Les  bypothèques  i^rises  sur  les  re- 
venus  de  la  Turquie,  au  cours  de  la  guerre,  en  ga- 
rantie  d'obligations  (y  compris  la  Dette  intérieure) 
contractées  par  le  Gouvernement  ottoman  pendant 
la  guerre,  sont  annulées. 

Art.  238.  —  La  Turquie  reconnaìt  le  transfert 
aux  Puissances  alliées  de  toutes  les  créances  que 
l'AUemagne,  l'Autriche,  la  Bulgarie  et  la  Hongrie 
possèdent  contre  elle,  conformément  à  l'article  261 
du  Traité  de  paix  conclu  à  Versailles  le  28  juin  1919 
avec  l'AUemagne  et  aux  articles  correspondants  des 
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ago*  o  Hongrie.  Les  Puissances  alliées  conviennent  de  ne 
demander  aiiciin  payement  à  la  Tiirquie  sur  les 
créances  qui  leur  sont  ainsi  transférées. 

Art.  239.  —  Aucune  concession  nouvelle  ne  de- 
dcATa  étre  accordée  par  le  Gouvernement  ottoman 
soit  à  des  ressortissants  ottomans,  soit  à  tonte  autre 
personne,  sans  le  consentement  de  la  Commission 
financière. 

Art.  240.  —  Les  Etats,  en  favenr  desquels  un 
territoire  a  été  détaché  de  la  Turquie,  acquerront 
gratuitement  tous  biens  et  propriétés  situés  dans  ce 
territoire  et  enregistrés  au  noni  de  l'Empire  ottoman 
ou  de  la  List-e  civile. 

Art.  241.  —  Les  Etats,  en  faveur  desquels  un 
territoire  a  été  détaché  de  la  Tui-quie,  soit  à  la  suite 
des  guerres  balkaniques  en  193  3,  soit  en  vertu 
du  présent  Traité,  devront  participer  aux  charges 
annuelles  afférentes  au  ser^^ice  de  la  Dette  publi- 
que  ottomane  telle  qu'elle  existait  au  l®""  novem- 
bre 1914. 

Les  Etats  de  la  pénisule  balkanique  et  les  Etats 
nouvellement  créé  en  Asie,  en  faveur  desquels  des 
territoires  sont  ou  ont  été  détaché  de  la  Turquie, 
devront  donner  des  gages  suffisants  pour  le  payement 
de  la  part  qui  leur  incombe  respectivement,  dans  les 
charges  amiuelles  ci-dessus  visées. 

Art.  242.  —  Pour  l'application  de  la  présente 
Partie,  la  Dette  publique  ottomane  sera  considérée 
comme  comprenant  la  Dette  soumise  j  asqu'à  présent 
au  décret  de  Mouharem,  ainsi  que  les  autres  empnmts 
énumérés    à   l'Annexe    I   de   la   présente   Partie. 

Les  emprunts,  conclus  avantleP'^  novembre  1914, 
devront  étre  pris  en  considération  poui*  la  répartition 
de  la  Dett€  publique  ottomane  entre  la  Turquie,  les 
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Etats  de  hi  pénisule  balkanique  et  les  nouveaux  Etats  1920 

, .,     ,  .    .  10  agosto 

constitues  en  Asie. 

Cette  répartition  aura  lieu  de  la  manière  suivante  : 

1.  Les  auniiités  afférentes  aux  emprunts  anté- 
rieurs  au  17  octobre  1912  (guerres  balkaniques)  se- 
ront  réparties  eutre  la  Tnrquie  et  les  Etats  balka- 
niques, j  compris  l'Albauie,  recevant  ou  ayant  regu 
des  territoires  ottomans  ; 

2.  Le  solde  des  annuités  restaut  à  la  charge  de 
la  Turquie  ajDrès  eette  ijremière  répartition,  augmenté 
des  annuités  aiìérentes  aux  emprunts  contractés  par 
la  Turquie  entre  le  17  octobre  1912  et  le  l®""  novembre 
1914,  sera  reparti  entre  la  Turquie  et  les  Etats  en 
faveur  desquels  des  territoires  sont  détachés  de  la 
Turquie  en  vertu  du  présent  Trai  té. 

Art.  243.  —  Pour  déterminer  le  montant  de 
l'annuite  à  payer  j)ar  chaque  Etat,  on  se  baserà  sur 
le  principe  general  suivant  : 

Le  montant  imparti  devra  étre,  vis-àvis  de  la 
somme  totale  exigée  pour  le  ser^ice  de  la  dette,  dans 
la  méme  proportion  que  le  revenu  moyen  du  terri- 
toire  transféré  vis-à-vis  du  revenu  moyen  total  de 
la  Tm-quie  pendant  les  trois  années  financières  1909- 
1910,  1910-1911,  1911-1912,  y  compris  dans  chaque 
cas  le  produit  des  surtaxes  douanières  établies  en 
1907. 

Art.  244.  —  La  Commission  financière  devra, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  la  mise  en  vi- 
gueur  du  présent  Traité,  déterminer,  conformément 
au  principe  pose  dans  Particle  243,  le  montant  des 
annuités  visé  audit  article  et  communiquer  ses  dé- 
cisions  à  cet  égard  aux  Hautes  Parties  contractantes. 

La  Commission  financière  remplira  les  fonctions 
qui  sont  prévues  par  l'article  134  du  Traité  de  paix 
du    27    novembre    1919    avec    la    Bulgarie. 
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1920  Art.  245.  —  Les   annuités,   calculées   de   la   ma- 

agos  o  nière  prévue  ci-dessus,  seront  dues  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  des  Traités  par  lesquels  ces  territoires 
ont  été  détachés  de  la  Turqiiie,  et,  en  ce  qui  concerne 
les  territoires  détachés  en  vertu  du  présent  Traité, 
à  dater  du  ì^^  mars  1920  ;  elles  continueront  à  étre 
dues,  sauf  l'exception  prévue  par  l'article  252,  jusqu'à 
la  liquidation  definitive  de  la  Dette.  Toutefois,  elles 
seront  proportionnellement  réduites  au  fur  et  à  me- 
sure  que  les  emprunts,  qui  constituent  la  Dette,  ar- 
riveront  à  extinction. 

Art.  246.  —  Le  Gouvernement  ottoman  tran- 
sfere  à  la  Commission  fìnancière  tous  les  droits  qu'il 
tient  du  décret  de  Mouharem  et  des  décrets  subsé- 
quents. 

Le  Conseil  de  la  Dette  publique  ottomane  sera 
compose  des  délégués  britannique,  fran^ais  et  italien 
et  du  représentant  de  la  Banque  imperiale  ottomane 
et  continuerà  à  fonctionner  comme  précédemment. 
Il  devra  percevoir  et  gérer  tous  les  revenus  qui  lui 
sont  concédés  en  vertu  du  décret  de  Mouharem  et 
tous  les  autres  revenus,  dont  la  gestion  lui  a  été  con- 
fìée  par  tous  autres  contrats  d'emprunts  antérieurs 
au  1®^  novembre  1914, 

Les  Puissances  alliées  autorisent  le  Conseil  à  préter 
son  concours  administratif  au  ]Ministère  ottoman 
des  fìnances,  dans  les  conditions  qui  seront  fìxées 
par  la  Commission  fìnancière  en  vue  de  réaliser  autant 
que  possible  le  programmo  suivant  : 

Le  système  de  perception  directe  de  certains 
revenus  par  l'Administration  actuelle  de  la  Dette 
publique  ottomane  sera,  dans  des  conditions  qui 
seront  arrétées  par  la  Commission  fìnancière,  étendu 
aussi  largement  que  possible  et  applique  dans  toutes 
les  provinces  qui  resteront  ottomanes.  Chaque  fois 
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que  de  nouveaux  reveniis  oii  impóts  indirects  auront  1920 

été  créés  avec  l'approbation  de  la   Commission  fi-  *^°^  ° 

nancière,  ladite  Commission  examinera  la  possibilité 
d'en  confier  la  gestion  aii  Couseil  de  la  Dette,  pour 
le  compte  dii  Gouvemement  ottoman. 

L'Administration  des  Donanes  sera  placée  sous 
les  ordres  d'im  Directem-  general,  nommé  et  révo- 
cable  par  la  Commission  financière  et  responsable 
vid-à-vis  de  celle-ci.  Le  tarif  des  droits  de  douanes 
ne  pourra  étre  modifié  qii'avec  l'approbation  de  la 
Commission  financière. 

Les  Gouvernements  de  Franee,  de  Grande-Bretagne 
et  d'Italie  décideront,  à  la  majorité  et  après  avoir 
consulte  les  porteurs,  s'il  y  a  lien  de  maintenir  le 
Conseil  Oli  de  le  remplacer  par  la  Commission  finan- 
cière à  l'expiration  de  la  période  actuelle  de  fonctions 
du  Conseil.  La  décision  des  Gouvernements  devra 
intervenir  six  mois  au  moins  avant  la  date  corre- 
spondant    à    l'expiration    de    cette    période. 

Art.  247.  —  La  Commission  est  autorisée  à  pro- 
poser,  à  une  date  ultérieure,  au  lieu  des  gages  ac- 
tuellement  réservés  aux  porteurs  d'obligations  en 
vertu  de  lem-s  contrats  ou  des  décrets  existants,  la 
substitution  d'autres  gages  suffìsants  ou  d'une  hy- 
pothèque  sur  les  revenus  généraux  de  la  Turquie. 
Les  Gouvernements  alliés  s'engagent  à  examiner 
toutes  propositions  que  la  Commission  financière 
pomTait  à  ce  moment  avoir  à  formuler  à  ce  sujet. 

Art.  248.  —  Tous  biens,  meubles  ou  immeubles, 
appartenant  à  l'Administration  de  la  Dette  publique 
ottomane,  en  quelque  endroit  qu'ils  se  trouvent, 
resteront  intégralement  à  la  disposition  de  cette  in- 
stitution. 

Le  Conseil  de  la  Dette  am^a  le  pouvoir  d'employer 
le  produit  de  tonte  réalisation  de  biens  à  l'amortis- 
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1920  senient  extraordinaire,  ,soit  de  la  Dette  unifiée,  soit 

10  agosto         ^^  j^^^   ^^^^^^ 

Art.  249.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage 
à  transférer  à  la  Commi.s.sion  fìaaiicière  tous  se.s  droits 
sur  le  fonds  de  réserve  et  l'indemnité  de  Tripoli. 

Art.  250.  —  Le  Gouvernement  ottoman  devra 
verser  au  Conseil  de  la  Dette  une  somme  equivalente 
aux  produits  des  revenus  affectés  jusqu'à  présent 
au  service  de  la  Dette  publique  ottomane  et  devant 
étre  versés  mais  non  encore  versés  au  Conseil  de  la 
Dette,  dans  les  territoires  restant  ottomans,  à  moins 
que  ce  territoires  n'aient  été  occupés  par  les  forces 
alliées,  et  excepté,  dans  ce  cas,  la  période  d'occu- 
pation.  Ce  versement  sera  effectué  dès  que,  au  ju- 
gement  de  la  Commission  financière,  la  situation 
flnancière  de  la  Turquie  le  permettra. 

Art.  251.  —  Le  Conseil  de  la  Dette  revisera  tou- 
tes  les  opérations  ejìectuées  au  cours  de  la  guerre  par 
le  Conseil  de  la  Dette.  Tous  débours  faits  par  le  Con- 
seil de  la  Dette  qui  ne  seraient  pas  en  conformité 
avec  ses  pouvoirs  et  ses  obligations  définis,  anté- 
rieurement  à  la  guerre,  par  le  décret  de  Mouharem 
ou  autrement,  seront  remboursés  au  Conseil  de  la 
Dette  par  le  Gouvernement  ottoman,  dès  que  ce  pa- 
yement  sera  jugé  possible  par  la  Commission  finan- 
cière. Le  Conseil  aura  la  faculté  de  reviser  toutes 
mesures  prises  par  le  Conseil  au  cours  de  la  guerre, 
et  d'annuler  tonte  obligation  considérée  par  lui  com- 
me  portant  préjudice  aux  interéts  des  porteurs  et 
non  conformes  aux  pouvoirs  du  Conseil  de  la  Dette. 

Art.  252.  —  Chacun  des  Etats  qui,  aux  termes 
du  présent  Traité,  doivent  supporter  annuellement 
une  part  du  service  de  la  Dette  publique  ottomane, 
pourra,  moyennant  un  préavis  de  six  mois  au  Con- 
seil de  la  Dette,  racheter  cette  obligation  par  le  ver- 
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semeut  d'une  somme  représentant  la  valeur  de  Pan-  1920 

nuité  en  question,  capitalisée  à  un  taux  d'intérét  fìxé  ^^°^  ° 

d'un  commun  accord  par  l'Etat  interesse  et  le  Con- 
seil  de  la  Dette.  Ce  dernier  n'aura  pas  le  droit  d'exiger 
ce  rachat. 

Art.  253.  —  Les  sommes  en  or,  qui  doivent  étre 
transférées  pai  l'Allemagne  et  l'Autriche,  en  exé- 
cution  de  l'article  259-lo,  2",  4»,  7°,  du  Traité  de  paix 
avec  l'Allemagne,  et  de  l'article  210-1'^,  du  Traité 
de  paix  avec  l'Autriclie,  seront  mises  à  la  disposition 
de  la  Commission  fìnancière. 

Art.  254.  —  Les  sommes  qui  doivent  étre  tran- 
sférées par  l'Allemagne  en  application  de  l'article 
259-3  du  Traité  de  paix  avec  l'Allemagne,  seront 
mises  immédiatement  à  la  disposition  du  Conseil 
de  la  Dette. 

Art.  255.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage 
à  accepter  les  décisions  qui  seront  prises  par  les  Puis- 
sances  alliées,  d'accord,  si  besoin  est,  avec  d'autres 
Puissances,  en  ce  qui  concerne  les  fonds  de  l'Admi- 
nistration  sanitaire  ottomane  et  de  l'ancien  Conseil 
supérieur  de  Sante,  et  en  ce  qui  concerne  la  récla- 
mation  du  Conseil  supérieur  de  Sante  contre  le  Gou- 
vernement ottoman  ainsi  qu'au  sujet  des  fonds  du 
service  des  bateaux  de  sauvetage  de  la  mer  Noire 
et  du  Bosphore. 

Les  Puissances  alliées  donnent  à  la  Commission 
fìnancière  pouvoir  de  les  représenter  en  cette  matière. 

Art.  256.  —  Le  Gouvernement  ottoman,  d'accord 
avec  les  Puissances  alliées,  libere  le  Gouvernement 
allemand  de  l'obligation  contractée  par  celui-ci  pen- 
dant la  guerre  d'accepter  des  billets  émis  par  le  Gou- 
vernement ottoman,  à  un  taux  de  change  déterminé, 
en  payement  de  marchandises  à  exporter  d'AUe- 
magne  en  Turquie  après  la  guerre. 
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1920  Akt.  257.  —  Aussitót  que  les  re  vendica  tions  des 

°  Puissances   alliées   vis-à-vis   du   Gouvernement    ot- 

toman,  telles  qii'elles  résultent  de  la  présente  Partie, 
auront  regu  satisf action,  et  dès  que  la  Dette  publiqne 
ottomane  d'avant-guerre  aura  été  liquidée,  la  Com- 
mission  fìnancière  cesserà  ses  fonctions.  Le  Gouver- 
nement ottoman  examinera  alors,  avec  le  Conseil  de 
la  Société  des  Xations,  si  les  Puissances  membres 
de  la  Société  des  Xations,  doivent  préter  de  nouveau 
au  Gouvernement  ottoman  leur  aide  et  leur  assistance 
administrative  dans  l'intérét  de  la  Turquie,  et  dans 
l'affirmative,  la  forme  que  pourront  prendre  cette 
aide  et  cette  assistance. 

Art.  258.  —  1.  La  Turquie  livrera,  en  bon  état 
de  navigabilité  et  dans  tels  ports  des  Puissances 
alliées  que  les  Gouvernements  desdites  Puissances 
désigneront,  tous  les  navires  allemands  transférés 
sous  pavillon  ottoman  postérieurement  au  l®'"  aoùt 
1914  ;  ces  navires  seront  remis  à  la  Commission  des 
réparations  prévue  à  l'article  233  du  Traité  de  paix 
avec  l'AUemagne,  tout  transfert  sous  un  pavillon 
neutre  au  cours  de  la  guerre  étant,  à  cet  égard,  re- 
connu  non  avenu  au  regard  des  Puissances  alliées. 

2.  Le  Gouvernement  ottoman  remettra,  en  méme 
temps  que  les  navires  prévus  au  paragraphe  premier, 
toutes  pièces  et  documents  que  la  Commission 
des  réparations  visée  audit  iDaragraphe,  jugera  né- 
cessaires  à  l'effet  d'assurer  le  plein  transfert  de  la 
propriété  du  navire,  franche  et  quitte  de  tous  privi- 
lèges,  hypothèques,  gages,  charges  ou  droits  quel- 
conques,  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Il  appartiendra  au  Gouvernement  ottoman  d'effec- 
tuer  tous  rachats  et  de  procéder  à  toutes  indemni- 
sa tions  qui  seraient  nécessaires.  Il  fera  son  affaire 
de  toutes  revendications,  ou  réclamations  quelcon- 
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ques,  et  de  quelque  nature  que  ce  soit,  dont  le  navire  1920 

à  livrer  pourrait  étre  l'objet,  le  Gouvernement  ot- 
toman  devaut,  dans  tous  les  cas,  garantir  de  ce  chef 
la  Commission  des  réparations  visée  au  i^aragraphe 
premier,  contre  tonte  éviction  ou  action  qnelconque 
-powT  quelqne  canse  qne  ce  soit. 

Art.  259.  —  Sans  qn'il  soit  porte  atteinte  à  l'ar- 
ticle  277,  Partie  IX  (Clauses  economi  ques)  dn  pré- 
sent  Traité,  la  Tnrqnie  renonce  au  bénéflce  de  toutes 
les  stipulations  insérées  dans  les  Traités  de  Brest- 
Litowsk,   de   Bucarest   et   traités   complémentaires. 

Elle  s 'engagé  à  transférer  respectivement  soit  à 
la  Eoumanie,  soit  aux  Principales  Puissances  alliées, 
tous  Instruments  monétaires,  espèces,  valeurs  et 
Instruments  négociables  ou  produits  qu'elle  a  regus  en 
exécution  des  Traités  susdits. 

Art.  260.  —  Les  mesures  législatives  nécessaires 
pour  mettre  en  application  les  stipulations  de  la 
présente  Partie  seront  promulgées  par  le  Gouverne- 
ment ottoman  et  par  les  Puissances  intéressées  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois  à  compter 
de  la  signature  du  présent  Traité. 
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(Amnexe  I). 


Dette    publique    ottomane 
Livree 


Empront 


Date  du  contrat 


Intérét 


Fonds 

d'ammortis- 

sement 


Capital  nomiiial 
origina  ire 


!    p.  "o 

Dette  iinifiée    1903 i      4 

Lots  turcs     1870 » 

Osmanié    18-30    avril     1890.       4 

5  %   1896 29  fév.   -    12  mars       5 

1893. 

4  %   19*03.  Pècheries 3     ottobre      1888;       4 

21  fév.  -  6  mars 
1903. 

Bagdad,  ler  sèrie     20    fév.    -    5    mars       4 

I       1903. 

4  %   1904 4-17     sept.      1903.       4 

4  %   1901-5 21    nov.    -    4    dee.       4 

1901. 
6-19       nov.     1903. 
1  25    avril    -    8    mai 
I       1905. 

Tedjhizat-Askerié    4-17     avril      1905.       4 

Bagdad,  2e  sèrie 20    mai    -    2    juin       4 

1908. 

Bagdad,  3^  sèrie 20    mai    -    2    juin       4 

I      1908. 

4  %  1908 6-19     sept.      1908.'      4 

5  %   1914 13-26    avril     1914.       5 

Docks,  arsenaux    et    construe-     1913 ^  Vz 

tions  navales.  I 

Prioritè  Tombac    '26    avril    -    8    mai       4 

1893. 

Quaranta     millions     de     francs     1-13     mars      1894.       4 
(chemins  de  fer  orientaux) 

(1)  Lea  cbiflres  du  capital  existant  au  5  novembre  1914  seront,  à  la 


P. 


.4644 


.50 


.087538 


.50 
.50 


1.  tqs.  or. 

42.275.772 

15.632.548 

4.999.500 

3.272.720 

2.640.000 

2.376.000 

2.750.000 
5.306.664 


.50 
.087538 

.087538 

.50 
.50 

1  'A 

1  1.000.000 

.35  1.760.000 

date  de  la  mise  en  Tìgruetor  du  prése 


2.640.000 
4.752.000 

5.236.000 

4.711.124 

22.000.000 

1.485.000 
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d'avant-guerre  (5  novembre   1914) 

turques  or. 


Capital  esistant 

au  5  novembre 

1914  (1) 


Annuite  exigée         Periodo 
(Comraission  d'amnior- 

eomprise)  j  tissement 


1.  tqs.  or. 

36.799.840 

10.666.975 

2.952.400 

2.814.020 

2.439.228 

2.342.252 

2.594.064 
4.976.422 


2.441.340 

4.718.120 

5.221.700 

4.538.908 

22.000.000 

1.485.000 

664.510 

1.567.192 


1.  tqs.  or. 

1.887.375 

270.000 

249.975 

180.450 

119.097 

97.120 

124.059 
239.397 


119.097 
200.500 

220.550 

212.000 
1.213.025 

88.550 

50.250 
76.751 


1931       Banque  Imperiale  ottomane. 
1946       Banque  Imperiale  ottomane. 

1958       Deutsche  Bank. 


2001 

1960 
1961 


1961 
2006 

2010 

1965 

1943 
1934 


Deutsche  Bank. 

Banque  Imperiale  ottomane. 
Banque  Imperiale  ottomane. 


Deutsche  Bank. 
Deutsche  Bank. 

Deutsche  Bank. 

Banque  Imperiale  ottomane. 
Banque  Imperiale  ottomane. 
Banque  nationale  de  Turquie. 

Banque  Imperiale  ottomane. 


1957      I  Deutsche   Bank  et   son  groupe   (y   compris  la 
j      Banque  Internationale). 


Traité,  remplacés  par  le  chiffres  du  capital  restant  à  amortir  à  cette  date. 
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Sc(/ue:  (Annéxe  I). 


Emprunt 


Douanes  1902 


4  %   1909 


Miinicipal     ville     de     Constan- 
tinople  1909. 

Municipal    ville    de    Constanti- 
pie  1913. 

Hodeida-Sanaa  1911 

Soma-Pandemia  1910     


;    4  %  Douanes   1911. 


Date  du  contrat 


Interét 


P.  % 

17-29    mai     1886  ;       4 
28    sept    -    11    oct. 
]902. 

30  sept.   -    13   oct.       4 
1909. 


Municipal  ville  de  Bfigdad    . .  . 

Bons  du  Trésor  de  la  Banque 
Imperiale  ottomane  1912  ..  . 

Bons  du  Trésor  Périer  et  Cie . 

Bons     du     Trésor     5  %      1911 
(achat  de  vaisseaux  de  guerre) 


Avance  Règie  des  Tabacs     . 
IiTigation  Plaine  de  Koniah. 

Total 


1913. 
1911. 


Fonds 

d'ammortis- 

senient 


.50 


3-16 

nov.     1909. 

5 

.50 

1913..  . 

5 

.50 

24    fév. 

-    9    mars 

4 

.098738 

1911. 

20    nov 

-    3    dèe. 

4 

.16715 

1910. 

27    oct. 

-    9    nov. 

4 

1 

1910. 

1912..  . 

6 

14.285 

1912..  . 

6 

33.333 

.20 


(1)  Sur  le  gage  de  ces  bons,  une  somme  de  833,147  livres  turques  a  été  encaissée. 


Capital  nominai 
originai 


1.  tqs.  or. 
8.600.020 

7.000.004 

1.100.000 

1.100.000 

1.000.010 

1.712.304 

7.040.000 

33.000 
2.724.893 

4.400.000 

1.778.587 

1.700.00U 
818.97U 


161.845.116 


NOTE  EXPLICATIVE 

Les  chiftres  des  colonnes  5,  6  et  7  sont  exprimés  en  livres  turques  or. 

La  Turquie  possedè  actuellement  une  circulation  de  papier  au  lieu  de  sa  circulation  d'or  d'avant-guerre. 
turque  or  relativement  à  la  laonnaie  dans  laquelle  les  eraprunts  ont  été  émis  et  dans  laquelle  l'intéret  et  l'amor 
du  «  Décret-annexe  »  de  septembre  1903  et  les  contrats  d'emprunts,  passim). 

La  défiiiition  de  la  livre  turque  or,  en  ce  qui  concerne  ces  colonnes,  ne  signifle  pas  que  les  provisions  pour 
calculé  à  un  tei  taux,  de  change,  qu'il  soit  possible  aux  porteurs  de  se  taire  payer  dans  la  monnaie  à  laquelle 
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Capital  existoat 

Annuite  exigée 

Periodo 

au  5  novembre 

(Commission 

d'animor- 

Banque  d'émission 

1914  (1) 

comprise) 

tissement 

1.  tqs.  or 

I.  tqs.  cr. 

7.923.234 

387.978 

1958 

Banque  Imperiale  ottomane. 

6.550.698 

350.864 

1950 

Banque  Imperiale  ottomane. 

1.073.490 

60.651 

1958 

Banque  nationale  de  Turciuie. 

1.094.500 

60..500 

— 

Banque  Périer  et  Cie .                                               ' 

1.000.010 

40.988 

2006 

Banque  fran9aise. 

1.700.644 

71.532 

1992 

1 

Banque  Imperiale  ottomane. 

6.699.880 

352.440 

1952 

Deutsche  Bank. 

26.070 

6.000 

— 

Banque  nationale  de  Turquie. 

1.063.664 

1.000.003 

1915 

Banque  Imperiale  ottomane. 

(1)    4.4UU.000 

1.100.000 

1918 

Banque  Périer  et  Cie. 

1.778.587 

125.058 

— 

Banque  nationale  de  Turquie.                                : 

890.039 

IIO.OOG 

— 

1 

818.970 

50.006 

1932 

Deutsche  Bank.  (Chemins  de  ter  d'Anatolie). 

143.241.757 

DE  L'ANXEXE  I. 


Aux  présents  taixs  de  change,  la  livre  tnrque  papier  est  loin  de  représenter  les  taux  d'avant-guerre  de  la  livre 
tissement  doivent  étre  payés  en  Exirope,  conformément  atix  t€rnies  des  contrats  d'emprunts.   (Voir  article  1. 

les  coupons  et  le  fonds  d'amortissement  doivent  étre  faites  en  or,  mais  que  le  chifCre  en  livrea  turques  doitètre 
ils  ont  droit. 
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^920  (Annexe  II). 

10  agosto 


§  1.  —  La  Commission  établira  ses  règles  et   sa   procedure. 

La  présidence  animelle  sera  dévolue  altemativement  au  dé- 
légué  frangais,  britannique  et  italien. 

Chaque  délégué  aura  le  droit  de  nommer  un  représentant  qui 
le  remplacera  en  son  absence. 

Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix.  L'absten- 
tion  sera  considérée  corame  un  vote  oppose  à  la  proposition  en 
discussion. 

La  Commission  nommera  tels  agents  et  emploj'és  qu'il  paraì- 
tra  nécessaire  pour  ses  travaux  et  fìxera  les  traitements  et  con- 
ditions  de  service  qu'elle  jugera  convenables. 

Les  frais  et  dépenses  de  la  Commission  seront  payés  par  la 
Turquie  en  conformité  des  dis^aositions  de  l'article  236,   1°. 

Le  traitement  des  membres  de  la  Commission  ainsi  que  celui 
de  ses  fonctioimaires  sera  fixé  à  lui  taux  raisonnable  et  revisé 
de  temps  à  autre,  par  accord  entre  les  Gouvemements  repré- 
sentés  à  la  Commission. 

Les  membres  de  la  Commission  jouiront  des  mémes  droits 
et  immunités  que  les  agents  diplomatiques  dùment  accrédités 
en  Turquie  par  les  Puissances  amies. 

§  2.  —  La  Turquie  s'engage  à  accorder  aux  membres,  fonc- 
tionnaires  et  agents  de  la  Commission,  plein  pouvoir  pour  visi- 
ter  et  inspecter,  à  tout  lieu,  tous  travaux  pubiics  ou  entreprises 
en  Turquie,  et  povir  foumir  à  la  Commission  toutes  archives, 
documents    et    informations    qu'elle    demanderà. 

§  3.  —  La  Commission  est  autorisée  à  assiimer,  en  accord 
avec  le  Gouvemement  ottoman  et  indépendamment  de  tout 
manquement  par  celui-ci  à  remplir  ses  obligations,  le  contròie, 
la  gestion  et  l'encaissement  de  toutes  taxes  indirectes. 

§  4.  —  Aucun  membre  de  la  Commission  ne  sera  respon- 
sable,  si  ce  n'est  vis-à-vis  du  Gouvemement  qui  l'a  désigné, 
de  tout  acte  ou  omission  dérivant  de  ses  fonctions.  Aucun  Gou- 
vemement allié  n'assume  de  responsabilité  pour  le  compte 
d'aucun  autre  Gouvemement. 

§  5.  —  La  Commission  publiera  tous  les  ans  un  rapport  dé- 
tailló  concemant  ses  travaux,  ses  méthodes  et  ses  propositions 
pour  la  réorganisation  financière  de  la  Turquie,  ainsi  que  les 
comptes  de  l'exercice. 

§  6.  —  La  Commission  assumerà  également  toutes  les  autres 
tàches,  qui  pourraient  lui  étre  assignées  soit  en  vertu  du  pré- 
sent  Traité,  soit  après  accord  avec  le  Gouvemement  ottoman. 
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PAETIE  IX. 
Clauses    économiques. 

Sectiots  1. 
Relations,  comtnerciales . 

Art.  261.  —  Le  regime  des  capitulations  résul- 
tant  des  traités,  couYentions  et  usages  sera  rétabli 
au  profit  des  Puissances  alliées  qui  en  bénéficiaient 
directenient  ou  indiiectement  avant  le  1®^  aoùt  1914, 
et  le  bénéfìce  en  sera  étendu  aux  Puissances  alliées 
qui  n'en  jouissaient  pas   au  3^^  aoùt   1914. 

Art.  262.  —  Les  Puissances  alliées  qui,  avant  le 
1®"*  aout  1914,  avaient  des  bureaux  de  poste  dans 
l'ancien  Emi^ire  ottoman,  aui'ont  la  faculté  de  ré- 
tablii'  des  bureaux  de  poste  en  Turquie. 

Art.  263.  —  La  Convention  du  25  avril  1907, 
en  tant  qu'elle  se  réfère  au  tarif  des  droits  d'impor- 
tation  en  Turquie,  sera  remi  se  en  vigueur  en  faveur 
de  toutes  les  Puissances  alliées. 

Toutefois  la  Comniission  financière  établie  con- 
formément  à  l'article  233,  Partie  YIII  (Clauses  fl- 
nancières),  du  présent  Trai  té  pourra,  à  tout  moment, 
autoriser  une  modifìcation  de  ces  droits  d'importa- 
tion  ou  l'importation  de  droits  de  consommation,  à 
condition  que  ces  modifications  ou  ces  impositions 
nouTcUes  soient  applicables  également  aux  niar- 
chandises  quelle  qu'en  soit  l'origine  ou  quel  qu'en 
soit  le  propriétaire. 

Aucune  modifìcation  des  droits  actuels,  ni  impo- 
sition  de  droits  nouveaux,  autorisées  par  la  Com- 
niission fìnanciòre  en  vertu  du  présent  article  ne 
deviendront  applicables  qu'après  un  délai  de  six  mois 

36 


1920 
10  agosto 
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1920  à  dater  de  hi  notification,  qui  de\Ta  ea  ótre  faite  à 


IO  agosto 


toutes  les  Piiissances  alliées.  Pendant  ce  délai,  la 
Commission  examinera  les  observations  qui  pour- 
ront  étre  formulées  à  cet  égard  par  l'ime  quelconque 
de.s  Puissances  alliées. 

Art.  264.  —  Sous  réserve  des  droits  et  exemp- 
tions  résultant  de  contrats  de  concession  antérieurs 
au  1^^  aoùt  1914,  la  Commission  fìnancière  aura  le 
droit  d'autoriser  la  Turquie  à  appliqiier,  dans  les 
conditions  d'égalité  visées  à  l'article  263,  aux  per- 
sonnes  ou  aux  biens  des  ressortissants  des  Puissances 
alliées  toutes  taxes  et  droits,  qui  seraient  également 
imposés  aux  sujets  ottomans  dans  l'intérét  de  la  sta- 
bilite économique  et  d'un  bon  gouvernement  de  la 
Turquie. 

Dans  le  méme  but  et  dans  les  mémes  conditions, 
la  Commission  fìnancière  aura  le  droit  d'autoriser 
toutes  prohibitions  d'importation  ou  d'exportation, 
opposables  aux  ressortissants  des  Puissances  alliées. 

Ces  taxes,  droits  ou  prohibitions  ne  deviendront 
applicables  qu'après  im  délai  de  six  mois  à  dater  de 
la  notification,  qui  devra  en  étre  faite  à  toutes  les 
Puissances  alliées.  Pendant  ce  délai,  la  Commission 
examinera  les  observations,  qui  pourront  étre  for- 
mulées  à  cet  égard  par  Fune  quelconque  des  Puis- 
sances alliées. 

Art.  265.  —  Dans  le  cas  de  navires  des  Puis- 
sances alliées,  toutes  espèces  de  certificats  ou  de  do- 
cuments  ayant  rapport  aux  navires  et  bateaux,  qui 
étaient  reconnus  comme  valables  par  la  Turquie 
avant  la  guerre,  ou  qui  pourront  ultérieurement  étre 
reconnus  comme  valables  par  les  principaux  Etats 
maritimes,  seront  reconnus  par  la  Tm-quie  comme 
valables  et  comme  équivalents  aux  certificats  cor- 
respondants  octroyés  à  des  navires  et  bateaux  turcs. 
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Seront  reconniis  de  la  méme  manière  le.s  certificats  1920 

et  documents  délivrés  à  leurs  navires  et  bateaux  par 
les  Gonvernements  des  nouveaux  Etats,  qu'ils  aient 
OH  non  un  littoral  maritime,  à  condition  que  ces  cer- 
tificats et  documents  soient  délivrés  en  conformité 
avec  les  usages  généralement  pratiqiiés  dans  les  prin- 
cipaux  Etats  maritimes. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent  à 
reconnaìtre  le  pavillon  des  navires  de  tonte  Pnis- 
sance  alliée  ou  de  tout  nouvel  Etat,  qui  n'ont  pas  de 
littoral  maritime,  lorsque  ces  navires  sont  enregistrés 
en  un  lieu  unique  déterminé,  situé  sur  leur  territoire  ; 
ce  lieu  constituera  pour  ces  navires  leur  port  d'en- 
registrement. 

Art.  266,  —  La  Tm^^uie  s'engage  à  prendre  tou- 
tes  les  mesures  législatives  ou  administratives  né- 
cessaires  pour  garantir  les  produits  naturels  ou  fa- 
briqués  originaires  de  l'une  quelconque  des  Puis- 
sances  alliées  ou  des  nouveaux  Etats  contre  tonte 
forme  de  concm'rence  déloyale  dans  les  transactions 
commerciale  s. 

La  Tur  qui  e  s'oblige  à  reprimer  et  à  prohiber,  par 
la  saisie  et  par  toutes  autres  sanctions  appropriées, 
l'importation  et  l'exportation,  ainsi  que  la  fabrica- 
tion,  la  circulation,  la  vente  et  la  mise  en  vente  à 
l'intérieur,  de  tous  prodnits  ou  marchandises  portant 
sur  eux-mémes,  ou  sur  leur  conditionnement  immé- 
diat,  ou  sur  leur  emballage  extérieur,  des  marques, 
noms,  inscriptions  ou  signes  quelconques,  comportant, 
directement  ou  indirectement,  de  fausses  indications 
sur  l'origine,  l'espèce,  la  nature  ou  les  qualités  spé- 
cifiques    de    ces    produits    ou    marchandises. 

Art.  267.  —  La  Turquie,  à  la  condition  qu'un 
traitement  réciproque  lui  soit  accordé  en  cette  ma- 
tière,  s'oblige  à  se  conformer  aux  lois,  ainsi  qu'aux 
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1920  décisions  administratives  ou  judiciaires  pri.ses  con- 

io agosto  formément  à  ce  lois,  en  vigueur  dans  iin  pays  allié 
ou  dans  nn  nouvel  Etat  et  régulièrement  notifìées  à 
la  Turquie  par  les  aiitorités  compétentes,  déterminant 
ou  réglementant  le  droit  à  une  appellation  regionale, 
pour  les  vins  ou  spiritueux  i)rodiiits  dans  le  pars 
auxquel  appartient  la  région,  ou  les  conditions  dans 
lesquelles  l'emploi  d'une  appellation  regionale  peut 
étre  autorisé  ;  et  l'importation,  l'exportation,  ainsi 
que  la  fabrication,  la  circulation,  la  vente  ou  la  mise 
en  vente  des  produits  ou  marchandises  portant  des 
appellations  régionales  contrairement  aux  lois  ou 
décisions  précitées,  seront  interdites  par  la  Turquie 
et  réprimées  par  les  mesures  prescrites  à  l'article  266. 
Aet.  268.  —  Si  le  Gouvernement  ottonian  se 
livre  au  commerce  International,  il  n'aura  à  ce  point 
de  vue,  ni  ne  sera  considéré  avoir,  aucun  des  droits, 
privilèges  ou  immunités  de  la  souveraineté. 

SECTIO^'  II. 
Traités . 

Aet.  269.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité  et  sous  réserve  des  dispositions  qui  y  sont 
contenues,  les  traités,  conventions  et  accords  plu- 
rilatéraux,  de  caractère  économique  ou  teclmique, 
énumérés  ci-après  et  aux  articles  suivants,  seront 
seuls  appliqués  entre  la  Tmquie  et  celles  des  Puis- 
sances  alliées  qui  y  sont  parties  : 

1.  Conventions  du  14  raars  1884,  du  l^*^  décembre 
1886  et  du  23  mars  1887,  et  Protoeole  de  clótui-e  du 
7  juillet  1887,  relatifs  à  la  protection  des  càbles  sous- 
marins  ; 

2.  Convention  du  5  juillet  1890,  relative  à  la 
publication  des  tarifs  de  donane  et  à  Torganisation 
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d'une  Uuion  internationale  poiir  la  publication  des  1920 

tarifs  doiianiers  ;  ^^  *S°'^ 

3.  Arrangement  dn  9  déeembre  1907,  relatif  à 
la  création  de  l'Office  International  d'hygiène  pu- 
blique  à  Paris  ; 

4.  Convention  du  7  juin  1905,  relative  à  la  créa- 
tion d'un  Institut  International  agilcole   à  Eome  ; 

5.  Convention  du  27  juin  1855,  relative  à  l'em- 
prunt  ture  ; 

6.  Convention  du  16  juillet  1863,  relative  au 
rachat    de.s    droits    de    péage    sur    l'Escaut  ; 

7.  Convention  du  29  octobre  1888,  relative  à 
l'établissement  d'un  regime  destine  à  garantir  le  libre 
usage  du  canal  de  Suez. 

Art.  270.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  Hautes  Parties  contractantes  appliqueront 
de  nouveau  les  conventions  et  arrangements  ci-après 
désignés,  en  tant  qu'ils  les  concernent,  sous  con- 
dition  de  l'application,  par  la  Tiu-quie,  des  stipula- 
tions  liarticulières  contenues  dans  le  présent  article  : 

Conventions  postales. 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale 
universelle,    signés    à   Vienne   le    4   juillet   1891  ; 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale, 
signés  à  Washington  le  15  juin  1897  ; 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale, 
signés  à  Eome  le  26  mai  1906. 

Conventions  télégrapMques. 

Conventions  télégraphiques  interna tionales,  signées 
à  Saint-Pétersbourg,  le  10-12  juillet  1875  ; 

Eègiements  et  tarifs  arrétés  par  la  Conférence  té- 
légrapliique  internationale  de  Lisbonne,  le  11  juin 
1908. 
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1920  La  Turquie  s'engage  à  ne  pas  refusar  son  consen- 

**^°*  °  tement  à  la  conelusion  avec  les  nouveaux  Etats  des 
arrangement.s  spéciaux  préATis  par  les  conventions 
et  arrangements  relatifs  à  l'Union  postale  universelle 
et  à  l'Union  télégraphique  internationale,  dont  le- 
sdits  nouveaux  Etats  font  partie  ou  auxquels  ils 
adhéreront. 

Art.  271.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  Hautes  Parties  contractantes  applique- 
ront  de  nouveau,  en  tant  qu'elle  les  concerne,  la 
Convention  radio-télégraphique  internationale  du 
5  juillet  1912,  sous  condition  de  l'application  par  la 
Turquie  des  règles  provisoires  qui  lui  seront  indiquées 
par  les  Puissances  alliées. 

Si,  dans  les  cinq  années  qui  suivront  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  une  nouvelle  convention 
réglant  les  relations  radio-télégrapliiques  interna- 
tionales  vient  à  étre  concine  en  remplacement  de  la 
Convention  du  5  juillet  1912,  cette  nouvelle  conven- 
tion liera  la  Turquie,  méme  au  cas  oìi  celle-ci  aurait 
refusé  soit  de  participer  à  l'élaboration  de  la  conven- 
tion, soit  d'y  souscrire. 

Cette  nouvelle  convention  remplacera  également 
les  règles  provisoires  en  vigueur. 

Art.  272.  —  La  Turquie  s'engage,  avant  l'exi)i- 
ration  d'un  de]  ai  de  douze  mois  à  partir  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité  : 

1.  A  adhérer,  dans  les  formes  prescrites,  à  la 
Convention  internationale  de  Paris  du  20  mars  1883 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  re- 
visée  à  Washington  le  2  juin  1911,  ainsi  qu'à  la  Con- 
vention internationale  de  Berne  du  9  septembre  1886 
pour  la  protection  des  oeu\Tes  littéraires  et  artisti- 
ques,  revisée  à  Berlin  le  13  novembre  1908  et  au  Pro- 
tocole  additionnel   de   Berne   du   20   mars   1914  ; 
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2.  A  reconnaìtre  et  à  protéger  la  propriété  in-  15^20 

dustrielle,  littéraire  et  artistique  des  ressortissants  ^ 

des  pays  alliés  ou  de  tout  nouvel  Etat  par  des  dispo- 
sitions  législative.s  prises  en  conformité  des  prineipes 
desdites  conventions. 

De  plus  et  indépendamment  des  obligations  susvi- 
sées,  la  Turquie  s'engage  à  continuer  d'assurer  la 
reconnaissance  et  la  protection  de  toute  propriété 
industrielle,  littéraire  ou  artistique  des  ressortissants 
de  cliacun  des  pays  alliés  ou  de  tout  nouvel  Etat 
d'une  manière  au  moins  aussi  étendue  qu'à  la  date 
du   1^^   aoùt    191-4    et    dans   les   mémes    eonditions. 

Art.  273.  —  La  Turquie  s'engage  à  adhérer  aux 
conventions  ou  accords  énumérés  ci-après  ou  à  les 
ratifìer  : 

1.  Convention  du  11  octobre  1909,  relative  à  la 
circulation    Internationale    des    automobiles  ; 

2.  Accord  du  15  mai  1886,  relatif  au  plombage 
des  wagons  assujettis  à  la  donane  et  Protocole  du 
18  mai  1907  ; 

3.  Convention  du  31  décembre  1913,  relative 
à   l'unification    des    statistiques    commerciales  ; 

4.  Convention  du  23  septembre  1910,  relative 
à  l'unification  de  certaines  règles  en  matière  d'abor- 
dage,    d'assistance    et    de    sauvetage    maritimes  ; 

5.  Convention  du  21  décembre  1904,  relative 
à  l'exemption  pour  les  bàtiments  hospitaliers  des 
droits  et  taxes  dans  les  ports  ; 

6.  Conventions  du  18  mai  1904  et  4  mai  1910, 
relatives  à  la  répression  de  la  traite  des  blancbes  ; 

7.  Convention  du  4  mai  1910,  relative  à  la  sup- 
pression  des  publications  pornographiques  ; 

8.  Convention  sanitaires  du  30  janvier  1892, 
du  15  avril  1893,  3  avril  1894,  du  19  mars  1897  et 
du  3  décembre  1903  ; 
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agos>  o       ^  l'unification  de  la  formule  des  médicaments  hé- 
roiques  ; 

10.  Conventions  du  3  novembre  1881  et  du  15 
avril  1889,  relatives  aux  mesures  à  prendre  contre 
le  phylloxéra  ; 

11.  Convention  du  19  mars  1902,  relative  à  la 
protection    des    oiseaux    utiles    à    l'agricolture. 

Art.  274.  —  Chacuue  des  Puissances  alliées,  s'in- 
spirant  des  principes  généraux  ou  des  stipulations 
particulières  du  pré.sent  Traité,  notiflera  àia  Turquie 
les  eonvention.s  bilatérales  ou  le.s  traités  bilatéraux, 
dont  elle  exigera  la  remise   en  vigueur  avec   elle. 

La  notification  prévue  au  présent  article  sera  faite, 
soit  directement,  soit  par  l'entremise  d'une  autre 
Puissanee.  Il  en  sera  accuse  reception  par  écrit  par 
la  Turquie  ;  la  date  de  la  remise  en  vigueur  sera  celle 
de  la  notification. 

Les  Puissances  alliées  s'engagent  entre  elles  à  ne 
remettre  en  vigueur  avec  la  Turquie  que  les  conven- 
tions ou  traités  qui  sont  conformes  aux  stipulations 
du  présent  Traité. 

La  notification  mentionnera  éventuellement  celles 
des  dispositions  de  ces  conventions  ou  traités  qui, 
n'étant  pas  conformes  aux  stipulations  du  i^résent 
Traité,  ne  seront  pas  considérées  comme  remises  en 
vigueur. 

En  cas  de  divergence  d'avis,  la  Société  des  !N"ations 
sera  appelée  à  se  prononcer. 

Un  délai  de  six  mois,  qui  courra  depuis  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  est  imparti  aux  Puis- 
sances   alliées    pour    procéder    à    la    notification. 

Les  conventions  bilatérales  et  traités  bilatéraux, 
qui  auront  fait  l'objet  d'une  telle  notification,  seront 
seuls  remis  en  vigueur  entre  les  Puissances  alliées 
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abroges.  " 

Les  règles  ci-dessus  sont  applicables  à  toutes  con- 
ventions  bilatérales  ou  traités  bilaterali x  existant 
entre  toutes  les  Puissances  alliées  et  la  Turquie,  mé- 
me  si  lesdites  Puissances  alliées  n'ont  pas  été  en  état 
de  guerre  avec  elle. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  portent  pas 
atteinte    aux    stipulations    de    l'article    261. 

Abt.  275.  —  La  Turquie  reconnait  comme  étant 
et  demeurant  abrogés  par  le  présent  Traité  tous  les 
traités,  conventions  ou  accords  qu'elle  a  conclus  avec 
l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Bulgarie  ou  la  Hongrie, 
depuis  le  1®^  aoùt  1914  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité. 

Art.  276.  —  La  Turquie  s'engage  à  assurer  de 
plein  droit  aux  Puissances  alliées  ainsi  qu'aux  fonc- 
tionnaires  et  ressortissants  desdites  Puissances,  le 
bénéfice  de  tous  les  droits  et  avantages  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  qu'elle  a  pu  concéder  à  l'Allemagne, 
à  l'Autriche,  à  la  Bulgarie  ou  à  la  Hongrie,  ou 
concéder  aux  fonctionnaires  et  ressortissants  de 
ces  Etats,  par  traités,  conventions  ou  accords,  con- 
clus avant  le  1^^  aoùt  1914,  aussi  longtemps  que 
ces  traités,  conventions  ou  accords  resteront  en 
vigueur. 

Les  Puissances  alliées  se  réservent  d'accepter  ou 
non   le   bénéfice    de    ces    droits    et    avantages. 

Art.  277.  —  La  Turquie  reconnait  comme  étant 
et  demeurant  abrogés  tous  les  traités,  conventions 
ou  accords  qu'elle  a  conclus  avant  le  l®""  aoùt  1914,  ou 
depuis  cette  date,  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  avec  la  Eussie  ou  avec  tout  Etat  ou 
Gouvernement  dont  le  territoire  constituait  anté- 
rieurement  une  partie  de  la  Russie,  ainsi  qu'avec  la 
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agos  o       vigueur  du  présent  TraHé. 

Art.  278.  —  Au  cas  où,  depui's  le  1^^  aoùt  1914, 
une  Pu'ssance  allìée,  la  Russie  ou  un  Etat  ou  Gou- 
vernement  dont  le  territoire  constituait  antérieure- 
ment  une  partie  de  la  Russie,  auraient  été  contraints 
à  la  suite  d'une  oceupation  militaire  ou  par  tout 
autre  moyen  ou  pour  tonte  autre  cause,  d'accorder 
ou  de  laisser  accorder  par  un  acte  émanant  d'une  au- 
torité  publique  quelconque,  des  concessions,  privi- 
léges  et  faveurs  de  quelque  nature  que  ce  soit  à  la 
Turquie  ou  à  un  ressortissant  ottoman,  ces  conces- 
sions, pi'ivilèges  et  faveurs  sont  annulés  de  plein 
droit  par  le  présent  Traité. 

Toutes  charges  ou  indemnités  x^ouvant  éventuel- 
lement  résulter  de  cette  annulation  ne  seront,  en 
aucun  cas,  supportées  par  les  Puissances  alliées,  ni 
par  les  Puissances,  Etats,  Gouvernements  ou  auto- 
rités  publiques  que  le  présent  article  dèlie  de  leurs 
engagements. 

Art.  279.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  la  Turquie  s'engage  à  faire  bénéficier  de  plein 
di'oit  les  Puissances  alliées,  ainsi  que  leur  ressortis- 
sants,  des  droits  et  avantages  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  qu'elle  a  concédés  depuis  le  1^"^  aoùt  1914 
jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  par 
traité,  conventions  ou  accords,  à  des  Etats  non  bel- 
ligérants  ou  à  des  ressortissants  de  ces  Etats,  aussi 
longtemps  que  ces  traités,  conventions  ou  accords 
resteront  en  vigueur. 

Art.  280.  —  Celles  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes  qui  n'auraient  pas  encore  signé  ou  qui,  après 
avoir  signé,  n'auraient  par  encore  ratifié  la  Conven- 
tion sur  l'opium,  signée  à  La  Haye,  le  23  janvier 
1912,  sont  d'accord  pour  mettre  cette  Convention 
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en   vigueur,    et    à    cette   fin,    pour   édicter   la   légi-  1920 

slation  nécessaire  aussitót  qu'il  sera  possible  et,  au       ^    agosto 
plus  tard,  dans  les  douze  mois  qui  sui^^:•ont  la  mise 
en  Yigueur  du  présent  Traité. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviemient, 
en  outre,  pour  celles  d'entre  elles  qui  n'ont  pas  en- 
core  ratifìé  ladite  Convention,  que  la  ratifìcation  du 
présent  Traité  équivaudra,  à  tous  égards,  à  cette 
ratifìcation  et  à  la  signature  du  Protocole  special 
ouvert  à  la  Haye  conformément  aux  résolutions  de 
la  troisième  Conférence  sur  l'opium,  tenue  en  1914, 
pour  la   mise   en   vigueur   de   ladite   Convention. 

Le  Gouvernement  de  la  Eépublique  frangaise  com- 
muni quera  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  une  copie 
certifìée  conforme  du  procès-verbal  de  dépòt  des  ra- 
tifìcations  du  présent  Traité  et  inviterà  le  Gouver- 
nement des  Pays-Bas  à  accepter  et  recevoir  ce  do- 
cument  comme  dépót  des  ratiflcations  de  la  Conven- 
tion du  23  janvier  1912  et  comme  signature  du  Pro- 
tocole additionnel  de  1914. 

Sectton  ut. 
Proprieté  industrielle . 

Art.  281.  —  Sous  réserve  des  stipulations  du 
présent  Traité,  les  droits  de  proprieté  industrielle, 
littéraire  ou  artistique,  telle  que  cette  proprieté  est 
déflnie  par  les  Conventions  internationales  de  Paris 
et  de  Berne  visées  à  l'article  272,  seront  rétablis  ou 
restaurés,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  dans  les  territoires  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, en  faveur  des  personnes  qui  en  étaient 
bénéficiaires  au  moment  où  l'état  de  guerre  a  com- 
mencé  d'exister,  ou  de  leurs  ayants  droit.  De  méme 
les  droits  qui,  si  la  guerre  n'avait  pas  eu  lieu,  auraient 
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^^°^  °  suite  d'une  demande  formée  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle  ou  de  la  publieation  d'une 
oeuvre  litt^^raire  ou  artistique,  seront  reronnus  et 
établis  en  faveur  de.s  personnes  qui  y  auraient  des 
titres,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Toutefois,  les  actes  faits  en  vertu  des  mesures  spé- 
ciales  qui  auront  été  prises  pendant  la  guerre,  par 
une  autorité  legislative,  executive  ou  administrative 
d'une  Puissance  alliée  à  l'égard  des  droits  des  res- 
sortissants  ottomans,  en  matière  de  propriété  in- 
dustrielle, littéraire  ou  artistique,  demeureront  va- 
lables   et   continueront   à  avoir  leurs  pleins   effets. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  revendication  ou  action 
de  la  part  de  la  Turquie  ou  des  ressortissants  otto- 
mans contre  l'utilisation  qui  aura  été  faite  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  par  le  Gouvernement  d'une 
Puissance  alliée  ou  par  tonte  personne,  pour  le  compte 
de  ce  Gouvernement  ou  avec  son  assentiment,  de 
droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  arti- 
stique, ni  contre  la  vente,  la  mise  en  vente  ou  l'em- 
ploi  de  produits,  appareils,  articles  ou  objets  quel- 
conc[ues,  auxquels  s'appliquaient  ces  droits. 

Si  la  législation  d'une  des  Puissances  alliées,  en 
vigueur  au  moment  de  la  signature  du  i^résent  Traité, 
n'en  a  pas  dispose  autrement,  les  sommes  dues  ou 
payées,  par  application  de  tout  acte  et  de  tonte  opé- 
ration  effectués  en  exécution  des  mesures  spéciales 
viséès  à  l'alinea  2  du  présent  article,  recevront  la 
méme  affectation  que  les  autres  créances  des  ressortis- 
sants ottomans,  conformément  aux  dispositions 
du  présent  Traité,  et  les  sommes  produites  par  des 
mesures  spéciales  prises  par  le  Gouvernement  otto- 
man  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  propriété  indus- 
trielle, littéraire  ou  artistique  des  ressortissants  des 
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Puissances  alliées,    seront    considérées    et    traitées  1920 

comme  toutes   les   autres   dettes   des   ressortissants  ^°^ 

ottomans. 

Chacuiie  des  Puissances  alliées  se  réserve  la  fa- 
culté  d'apporter  aux  droits  de  propriété  industrielle, 
littéraire  ou  artistique  (à  l'exceptioii  des  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce)  acquis  avant  la  guerre, 
ou  pendant  sa  durée,  ou  qui  seraient  acquis  ultérieu- 
rement  suivant  sa  législation  par  des  ressortissants 
ottomans,  soit  en  les  exploitant,  soit  en  accordant 
des  licences  pour  leur  exploitation,  soit  en  conservant 
le  contróle  de  cette  exploitation,  soit  autrement, 
telles  limitations,  conditions  ou  restrictions  qui  pour- 
raient  étre  considérées  comme  nécessaires  pour  les 
besoins  de  la  défense  nationale,  ou  dans  l'intérét 
public,  ou  pour  assurer  un  traitement  équitable 
par  la  Turquie  des  droits  de  propriété  industrielle, 
littéraire  ou  artistique  possédés  sur  le  territoire  otto- 
man  par  ses  ressortissants,  ou  pour  garantir  l'entier 
accomplissement  de  toutes  les  obligations  contrac- 
tées  par  la  Turquie  en  vertu  du  présent  Traité.  Pour 
les  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artis- 
tique qui  seraient  acquis  après  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  la  faculté  ci-dessus  réservée  aux  Puis- 
sances alKées  en  pourra  étre  exercée  que  dans  le 
cas  Oli  les  limitations,  conditions  ou  restrictions  pour- 
raient  étre  considérées  comme  nécessaires  pour  les  be- 
soins de  la  défense  nationale  ou  de  l'intérét  public. 
Dans  le  cas  où  il  serait  fait  application  par  les 
Puissances  alliées  des  dispositions  qui  précèdent, 
il  sera  accordé  des  indemnités  ou  des  redevances 
raisonnables,  qui  recevront  la  méme  affectation  que 
toutes  les  autres  sommes  dues  à  des  ressortissants 
ottomans,  conformément  aux  dispositions  du  pré- 
sent Traité. 
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tgos  o  faciilté  de  considérer  comme  nulles  et  de  nul  effet 
toute  cession  totale  ou  partielle,  et  toute  concession 
de  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artis- 
tiqiie,  qui  auraient  été  eiJectuées  depuis  le  1^^  aoùt 
1914  ou  qui  le  seraient  à  l'avenir  et  qui  auraient 
pour  résultat  de  faire  obstacle  à  l'application  des 
dispositions  du  présent  article. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas 
applicables  aux  droits  de  propriété  industrielle,  lit- 
téraire ou  artistique  compris  dans  les  sociétés  ou 
entreprises,  dont  la  liquidation  a  été  effectuée  par 
les  Puissances  alliées,  conformément  à  la  législation 
exceptionnelle  de  guerre,  ou  sera  effectuée  en  vertu 
de  l'article  289. 

Art.  282.  —  Un  délai  minimum  d'une  année, 
à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  i^résent  Traité, 
sans  surtaxe  ni  pénalité  d'aucune  sorte,  sera  accordé 
aux  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  pour  accomplir  tout  acte,  remplir 
toute  formante,  payer  toute  taxe  et  généralement 
satisfaire  à  toute  obligation  prescrite  par  les  lois 
et  règlements  de  chaque  Etat  pour  conserver  ou 
obtenir  les  droits  de  propriété  industrielle  déjà  acquis 
au  1^^  aoiìt  1914,  ou  qui,  si  la  guerre  n'avait  pas  eu 
lieu,  auraient  pu  étre  acquis  depuis  cette  date,  à 
la  suite  d'une  demande  faite,  avant  la  guerre  ou 
pendant  sa  durée,  ainsi  que  pour  y  former  opposi- 
tion. 

Les  droits  de  propriété  industrielle  qui  auraient 
été  frappés  de  déchéance  par  suite  du  défaut  d'ac- 
complissement  d'un  acte,  d'exécution  d'une  forma- 
nte ou  de  payement  d'une  taxe,  seront  remis  en 
vigueur,  sous  la  réserve  toutefois  en  ce  qui  concerne 
les  brevets  et  dessins,  que  chaque  Puissance  alliée 
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pourra  prendre  les  mesures  qu'elle  jugerait  equità-  ^920 


blement  nécessaires  pour  la  saiivegarde  des  droits 
des  tiers  qui  auraient  exploité  ou  employé  des  bre- 
vets  ou  des  dessins  pendant  le  temi)s  où  ils  étaient 
frappés  de  déchéanee.  De  plus,  les  brevets  d'inven- 
tion  ou  dessins  appartenant  à  des  ressortissants  ot- 
tomaus  et  qui  seront  ainsi  remis  en  vigueur,  demeu- 
reront  soumis  aux  prescriptions  en  ce  qui  concerne 
l'octroi  des  licences  qui  leur  auraient  été  applica- 
bles  pendant  la  guerre,  ainsi  qu'à  toutes  les  dispo- 
sitions  du  présent  Traité. 

La  période  comprise  entre  le  1^^  aoùt  1914  et  la 
date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  n'entre 
pas  en  ligne  de  compte  dans  le  délai  prévu  pour  la 
mise  en  exploitation  d'un  brevet  ou  pour  l'usage 
de  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ou  de  des- 
sins, et  il  est  convenu  en  outre  qu'aucun  brevet, 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ou  dessins  qui 
était  encore  en  vigueur  au  l®""  aoùt  1914,  ne  pourra 
étre  frappé  de  déchéance  ou  d'annulation  du  seul 
chef  de  non-exploitation  ou  de  non-usage  avant  l'ex- 
piration  d'un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité. 

Art.  283.  —  Aucune  action  ne  pourra  étre  in- 
tentée  ni  aucune  revendication  exercée  d'une  part, 
par  des  ressortissants  ottomans  ou  par  des  person- 
nes  résidant  ou  exergant  leur  industrie  en  Turquie 
et  d'autre  part,  par  des  ressortissants  des  Puissances 
alliées  ou  des  personnes  résidant  ou  exergant  leur 
industrie  sur  le  territoire  de  ces  Puissances,  ni  par 
les  tiers  auxquels  ces  personnes  auraient  cède  leurs 
droits  pendant  la  guerre,  à  raison  des  faits  qui  se 
seraient  produits  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie, 
entre  la  date  de  l'état  de  guerre  et  celle  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité  et  qui  auraient  pu  étre 
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1920  coiisid^T^'s  comme  portant  atteinte  à  de.s  droits  de 

^-^^  '^       propri(''té  industrielle  ou   de  propriété  littéraire  ou 

artistique   ayant   existé   à   un   moment   queleonque 

pendant  la  guerre  ou  qui  seront  rétablis  conformé- 

ment  à  l'article  282. 

Aucune  action  ne  sera  également  recevable  de  la 
part  des  mémes  personnes,  pour  infraetion  aux  droits 
de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique,  à 
aucun  moment,  à  l'occasion  de  la  vente  ou  de  la  mise 
en  vente,  pendant  un  an  à  dater  de  la  signature  du 
présent  Traité  sur  les  territoires  des  Puissauces  alliées 
d'une  part,  ou  de  la  Turquie  d'autre  part,  de  produits 
ou  articles  fabriqués,  ou  d'oeuvres  littéraires  ou  artis- 
tiques  publiées  durant  la  période  comprise  entre  la 
date  de  l'état  de  guerre  et  celle  de  la  signature  du 
présent  Ti  aite,  ni  à  l'occasion  de  leur  acquisition 
et  de  leur  emploi  ou  usage,  étant  entendu  toutefois 
que  cett(i  disposition  ne  s'appliquera  j)as  lorsque 
les  posse.sseurs  des  droits  avaient  leur  domicile  ou 
des  établissements  industriels  ou  commerciaux  situés 
dans  les  régions  occupées  par  la  Turquie  au  cours 
de  la  guerre. 

Art.  284.  —  Les  contrats  de  licence  d'exploita- 
tion  de  droits  de  propriété  industrielle  ou  de  reproduc- 
tion d'oeuvres  littéraires  ou  artistiques  conclus  avant 
l'état  de  guerre,  entre  des  ressortissants  des  Puis- 
sances  alliées  ou  des  personnes  résidant  sur  leur  ter- 
ritoire  ou  j  exergant  leur  industrie  d'une  part,  et 
des  ressortissants  ottomans,  d'autre  part,  seront 
considérés  comme  résiliés.  à  dater  de  l'état  de  guerre 
entre  la  Turquie  et  la  Puissance  alliée.  Mais,  dans 
tous  les  cas,  lo  bénéficiaire  primitif  d'un  contrat  de 
ce  genre  aura  le  di*oit,  dans  un  délai  de  six  mois  à 
dater  de  la  mise  en  \'igueur  du  présent  Traité,  d'exi- 
ger  du  titulaire  des  droits  la  concession  d'une  nouvelle 
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licence,  dont  les  conditions,  à  défaut  d'entente  entre  1920 

les    parties,    seront    fixées   par   le   tribunal    dùment  *^°^  ° 

qualifié  à  cet  effet  dans  le  pays  sous  la  législation 

duquel  les  droits  ont  été  acquis.  sauf  dans  le  cas  de 

licences  obtenues  en  vertu  de  di-oits  acquis  sous  la 

législation   ottomane  ;    dans   ce   cas,   les   conditions 

seront  fixées  par  la  Commission  arbitrale  prévue  par 

l'article  287.  Le  tribunal  ou  ladite  Commission  pour- 

ront,  s'il  y  a  lieu,  fìxer  alors  le  montant  des  redevan- 

ces  qui  leur  paraìtraient  justifiées,  en  raison  de  l'uti- 

lisation  des  droits  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Les  licences  relatives  à  des  droits  de  propriété 
industrielle,  littéraire  ou  artistique  qui  auront  été 
concédés  suivant  la  législation  speciale  de  guerre 
d'une  Puissance  alliée,  ne  pourront  se  trouver  at- 
teintes  par  la  continuation  d'une  licence  existant 
avant  la  guerre,  mais  elles  demeureront  valableset 
continueront  à  avoir  leurs  pleins  effets,  et  dans  le 
cas  oii  une  de  ces  licences  aurait  été  accordée  au  bé- 
néficiaire  primitif  d'un  contrat  de  licence  passe  avant 
la  guerre,  elle  sera  considérée  comme  s'y  substituant. 

Lorsque  des  sommes  auront  été  payées  pendant 
la  guerre,  en  vertu  de  contrat  ou  licence  quelconques 
intervenus  avant  la  guerre  pour  l'exploitation  des 
droits  de  propriété  industrielle  ou  pour  la  reproduc- 
tion ou  la  représentation  d'oeuvres  littéraires,  dra- 
matiques  ou  artistiques,  ces  sommes  rece^sTont  la 
méme  affectation  cj[ue  les  autres  dettes  ou  créances 
des  ressortissants  ottomans  conformément  au  pré- 
sent  Traité. 

Art.  285.  —  Les  habitants  des  territoires  dé- 
tachés  de  la  Turquie  en  vertu  du  présent  Traité 
conserveront,  nonobstant  cette  séparation  et  le  chan- 
gement  de  nationalité  qui  en  resulterà,  la  pleine  et 
entière  jouissance  en  Turquie  de  tous  les  droits  de 

37 
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1920  propriété   industrielle   et   de   propriété   littéraire   et 

agos  o  artistique,  dont  ils  étaient  titulaires  suivant  la  légis- 
lation  ottomane,   au  moment   de  ce  transfert. 

Les  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  et 
artistique  en  vigueur  sur  les  territoires  détachés 
de  la  Turquie  en  vertu  du  présent  Traité  au  moment 
de  cette  séparation  ou  qui  seront  rétablis  ou  restaurés 
par  application  de  l'article  281,  seront  reconnus  par 
l'Etat,  auquel  sera  transféré  ledit  territoire,  et  de- 
meureront  en  vigueur  sur  ce  territoire  pour  la  durée 
qui  leur  sera  accordée  suivant  la  législation  ottomane. 

Art.  286.  —  Une  Convention  speciale  réglera  tou- 
tes  questions  concernant  les  archi ves,  registres  et 
plans  relatifs  au  service  de  la  propriété  industrielle, 
littéraire  et  artistique  ainsi  que  leur  transmission 
ou  communication  éventuelle  par  les  offices  de  la 
Turquie  aux  offices  des  Etats,  en  faveur  desquels 
des  territoires  sont  détachés  de  la  Turquie. 

Section  IV. 
Biens,  droits  et  intéréts. 

Art.  287.  —  Les  biens,  droits  et  intéréts  sur  un 
territoire  qui  se  trouvait  place  sous  la  souveraineté 
ottomane  à  la  date  du  1^"^  aoùt  1914,  apiDartenant 
à  des  ressortissants  des  Puissances  alliées,  lesquels 
n'étaient  pas,  pendant  la  guerre,  ressortissants  otto- 
mans,  ou  à  des  sociétés  contrólées  par  eux,  seront 
immédiatement  restitués  aux  ayants  droit,  libres 
de  toutes  taxes  levées  par  ou  sous  l'autorité  du  Gou- 
vernement  ottoman  ou  des  autorités  ottomanes,  sauf 
celles  qui  auraient  pu  étre  confisqués  pendant  la 
guerre  ou  séquestrés  sans  que  leurs  propriétaires 
aient  pu  en  retirer  aucun  bénéfice,  ces  biens  seront 
restitués  libres  de  toutes  taxes  quelles  qu'elles  soient. 
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Le  Gouvernement  ottoman  devra  prendre  toutes  1920 

les  mesures  en  son  pouvoir  pour  remettre  le  prò-  ^^^^  *^ 

priétaire  evince  en  possession  de  son  bien,  de  toutes 
charges  ou  servitudes  dont  il  aurait  été  greve  sans  l'au- 
torisation  dudit  propriétaire.  Ledit  Gouvernement 
devra  indemniser  tous  tiers  lésés  par  la  restitution. 

Si  la  restitution  visée  au  présent  article  ne  peut 
étre  effectuée,  ou  si  les  biens,  droits  et  intéréts,  qu'ils 
aient  été  confisqués  ou  non,  ont  subì  des  dommages 
ou  préjudices,  le  propriétaire  aura  droit  à  une  in- 
demnité.  Les  réclamations  formulées  à  ce  sujet  par 
les  ressortissants  alliées  ou  par  les  sociétés  controlées 
par  eux  seront  examinées  et  le  montant  des  indemnités 
sera  fixé  par  une  Commission  arbitrale  désigné  par 
le  Conseil  de  la  Société  des  Nations.  Cette  indemnité 
sera  à  la  charge  du  Gouvernement  ottoman  et  pourra 
étre  prélevée  sur  les  biens  des  ressortissants  ottomans 
existant  sur  le  territoire  ou  se  trouvant  sous  le  con- 
tróle  de  l'Etat  du  réclamant.  Dans  la  mesure  oò.  la- 
dite  indemnité  ne  sera  pas  prélevée  sur  ces  ressour- 
ces,  il  y  sera  pourvu  par  l'annuite  prévue  à  l'article 
236-2°,  Partie  Vili  (Clauses  flnancières)  du  présent 
Traité. 

Les  dispositions  ci-dessus  n'imposent  pas  au  Gou- 
vernement ottoman  l'obligation  de  payer  des  in- 
demnités pour  les  dommages  causés  aux  biens,  droits 
et  intéréts  depuis  le  30  octobre  1918  en  territoire 
soumis  à  l'occupation  effective  des  Puissances  alliées 
et  détaché  de  la  Turquie  par  le  présent  Traité.  Les 
indemnités  pour  les  dommages  directs  causés  à  par- 
tir de  ladite  date,  auxdits  biens,  di'oits  et  intéréts 
par  les  autorités  de  l'Etat  occupant,  seront  à  la 
cbarge  des  autorités  alliées  responsables. 

Art.  288.  —  Les  biens,  droits  et  intéréts  en  Tur- 
quie des  anciens  ressortissants  ottomans  qui  acquiè- 
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1920  rent  de  plein  droit  la  nationalité  d'une  Puissance 

1  agosto  aiiiée  ou  d'un  nouvel  Etat,  eonformément  aux  dispo- 
sitions  du  présent  Traité  ou  d'un  autre  Traité  réglant 
le  sort  des  territoires  détaché.s  de  la  Turquie,  leur 
seront  restitués  dans  l'état  où  lesdits  biens,  droits  et 
intéréts  se  trouveront. 

Art.  289.  —  Sous  réserve  de  di.spo.sitions  con- 
traires  qui  pourraient  ré.sulter  du  présent  Traité, 
les  Puissances  alliées  se  réservent  le  droit  de  retenir 
et  de  liquider  tous  les  biens,  droits  et  intéréts  des 
ressortissants  ottomans  ou  des  sociétés  contrólées 
par  eux,  sur  leurs  territoires  et  dans  leurs  colonies, 
possessions  et  pays  de  proteetorat,  à  l'exclusion  des 
territoires  qui  se  trouvaient  sous  la  souveraineté 
ottomane  au  17  oetobre  1912. 

La  liquidation  aura  lieu  eonformément  aux  lois 
de  la  Puissance  alliée  intéressée,  et  le  propriétaire 
ottoman  ne  pourra  disposer  de  ces  biens,  droits  e 
intéréts,  ni  les  grever  d'aueune  charge  sans  le  eon- 
sentement  de  cette  Puissance. 

Ae,t.  290.  —  Xe  seront  pas  considérés  au  sens 
des  articles  281,  alinea  5,  282,  284,  287,  alinea  3, 
289,  291,  292,  293,  301,  302  et  308,  comme  ressortis- 
sants ottomans,  les  ressortissants  ottomans  qui 
acquièrent  de  plein  droit  par  application  du  présent 
Traité  ou  d'un  autre  traité  réglant  le  sort  des  terri- 
toires détachés  de  la  Turquie,  la  nationalité  d'une 
Puissance  alliée  ou  d'un  nouvel  Etat. 

Akt.  291.  —  Les  biens,  droits  et  intéréts  des 
ressortissants  ottomans  dans  les  territoires  d'une 
Puissance  alHée,  à  l'exclusion  des  territoires  qui  se 
trouvaient  sous  la  souveraineté  ottomane  au  17  óc- 
tobre  1912,  ainsi  que  le  produit  net  de  leur  vente, 
liquidation  ou  autres  mesures  de  disposition,  pour- 
ront  étre  grevés  par  ladite  Puissance  alliée  du  pavé- 
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ment  des  indemnités  dues  à  l'occasion  de  réclamations  1920 

des  ressortissants  de  cette  Puissance  introduites  en  ^  ^ 

vertu  de  l'article  287,  ou  du  payement  des  créances 
qu'ils  ont  sur  les  ressortissants  ottomans. 

Le  produit  de  la  liquidation  de  tels  biens,  droits 
et  intéréts  qui  n'aura  pas  été  employé  comme  il  est 
dit  à  l'article  289  et  à  l'alinea  précédent  du  présent 
article,  sera  verse  à  la  Commission  financière  et  em- 
ployé conformément  aux  dispositions  de  l'article  236- 
2°,  Partie  YIII  (Clauses  fìnancières)  du  présent 
Traité. 

Art.  292.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage 
à  indemniser  ses  ressortissants  en  raison  de  la  li- 
quidation ou  de  la  rétention  de  leurs  biens,  droits 
ou  intéréts  en  pays  alliés. 

Art.  293.  —  Les  Gouvernements  d'une  Puissance 
alliée  ou  d'un  Etat  nouveau  exercant  l'autorité 
sur  les  territoires  détachés  de  la  Turquie  en  vertu  du 
présent  Traité  ou  de  tout  traité  conclu  postérieure- 
ment  au  17  octobre  1912,  pourront  liquider  les  biens, 
droits  et  intéréts  des  sociétés  ottomanes  ou  des  sociétés 
contrólées  par  des  ressortissants  ottomans  dans  ces 
territoires  ;  le  produit  de  la  liquidation  sera  verse 
directement  à  la  société. 

Le  présent  article  n'est  pas  applicable  aux  sociétés 
dans  lesquelles  les  ressortissants  des  Puissances  al- 
liées,  y  compris  les  ressortissants  des  territoires  placés 
sous  mandat,  avaient,  le  1^^  aoùt  1914,  un  intérét 
prépondérant. 

La  disposition  du  premier  alinea  du  présent  arti- 
cle, concernant  le  payement  du  produit  de  la  liqui- 
dation, n'est  pas  applicable  dans  le  cas  d'entreprises 
de  chemins  de  fer  dont  le  titulaire  est  une  société 
ottomane,  dans  laquelle  la  majorité  du  capital  ou 
le  contròie  sont  entre  les  mains  de  ressortissants  alle- 


582  ITALIA    E    VARI    STATI 

1920  mands,  autrichiens,  hongrois  ou  bulgares,  soit   direc- 

*^°^  *^       tement,  soit  du  fait  des  intéréts  qu'ils  ont  dans  une 

société  contrólée  par  eux,  ou  s'y  trouvaient  au  1^ 

aoùt  1914.  En  pareil  cas  le  produit  de  la  liquidation 

sera  verse  à  la  Commission  financière. 

Art.  294.  —  Le  Gouvernement  ottoman  devra, 
à  la  demande  des  Principales  Puissanees  alliées  re- 
prendre  les  entreprises,  prcpriétés,  droits  et  intéréts 
de  tonte  société  ottomane  tenant  une  concession 
de  chemin  de  fer  sur  le  territoire  ottoman  tei  qu'il 
résulte  du  j)résent  Traité.  Le  Gouvernement  otto- 
man  transférera,  eonformément  aux  a\is  de  la  Com- 
mission financière,  lesdites  entreprises,  propriétés, 
droits  et  intéréts,  y  compris  tous  intéréts  qu'il  pour- 
rait  lui-méme  posseder  dans  la  ligne  de  chemin  de 
fer  ou  les  entreprises,  ci-dessus  visées  ;  ce  transfert 
sera  eflectué  à  un  prix  qui  sera  fìxé  par  un  arbitre 
nommé  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Xations.  Le 
montant  de  ce  prix  sera  verse  à  la  Commission  Fina- 
cière,  qui  le  distribuera,  en  méme  temps  que  toutes 
sommes  regues  en  vertu  de  l'article  203,  entre  les 
personnes  directement  ou  indirectement  intéressées 
dans  la  société  ;  la  part  xjouvant  revenir  à  des  res- 
sortissants  allemands,  autrichiens,  hongrois  ou  bul- 
gares sera  versée  à  la  Commission  des  réparations 
établie  par  les  Traités  de  Paix  respectivement  conclus 
avec  l'Allemagne,  l'Autriehe,  la  Hongrie  et  la  Bul- 
garie. Toutefois,  la  part  pouvant  revenir  au  Gouver- 
nement ottoman  sera  retenue  par  la  Commission 
financière  aux  fìns  prévus  dans  l'Artide  236,  Partie 
Vili    (Clauses   flnancières)    du   présent    Traité. 

Art.  295.  —  Jusqu'à  l'expiration  d'une  période 
de  six  mois  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  le  Gouvernement  ottoman  devra  inter- 
dire tous  actes  de  dispositions  concernant  les  biens, 
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droits  et  intéréts  qui  sont  sitiiés  sur  son  territoire  et  1920 

qui  appartiennent,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  ^^°^  ° 

présent  Traité,  à  l'Allemagne,  à  l'Autriclie,  à  la 
Hongrie,  à  la  Bulgarie  ou  à  leurs  ressortissants,  ex- 
ception  faite  des  mesures  qui  peuvent  étre  nécessaires 
pour  exécuter  les  dispositions  de  l'article  260  des 
Traités  de  Paix  conclus  avec  l'Autriche,  la  Hongrie 
et  la  Bulgarie. 

Sous  réserve  des  dispositions  spéciales  du  présent 
Traité  concernant  les  propriétés,  appartenant  aux- 
dits  Etats,  le  Gouvernement  ottoman  devra  procé- 
der à  la  liquidation  desdits  biens,  droits  et  intéréts 
visés  ci-dessus  qui,  dans  ladite  période  de  six  mois, 
lui  seront  désignés  par  les  Principales  Puissances 
alliées.  Cette  liquidation  sera  effectuée  sous  la  direc- 
tion et  selon  les  indications  desdites  Puissances. 
L'interdiction  de  disposer  de  ces  biens  devra  étre 
maintenue  jusqu'à  ce  que  la  liquidation  en  soit  ter- 
minée. 

Le  produit  des  liquidations  sera  verse  directement 
aux  propriétaires,  excepté  dans  le  cas  oìi  les  biens 
liquidés  seront  la  propriété  des  Etats  allemand,  autri- 
chien,  hongrois  ou  bulgare.  Dans  ce  cas,  le  produit 
sera  transmis  à  la  Commission  des  réparations  établie 
par  le  Traité  de  Paix  conclu  avec  l'Etat  auquel  les 
biens  appartenaient. 

Art.  296.  —  Les  Gouvernement s,  exercant  l'au- 
torité  sur  un  territoire  détaché  de  la  Turquie  en  vertu 
du  présent  Traité,  auront  le  di'oit  de  liquider  tous 
biens,  droits  et  intéréts  se  trouvant  sur  ledit  terri- 
toire et  appartenant  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  à  l'Allemagne,  à  l'Autriche,  à  la 
Hongrie  ou  à  la  Bulgarie  ou  à  leurs  ressortissants, 
à  moins  qu'il  en  ait  été  dispose  soit  en  vertu  de  l'Ar- 
tide 260  du  Traité  de  Paix  conclu  avec  l'Allemagne, 
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1920  soit  en  vertu  des  dispositions  correspondantes  des 

10  agosto       Traités  de  Paix  conclus  avec  l'Autriche,  la  Hongrie 
ou  la  Bulgarie. 

Il  sera  dispose  du  produit  de  la  liquidation  dans  les 
conditions  prév^ues  à  l'article  295. 

Art.  297.  —  Si  le  propriétaire  établit  devant  la 
Commission  arbitrale  pré%'ue  à  l'article  287  que  les 
conditions  de  la  vente  de  biens  liquidés  en  vertu  des 
articles  293,  295  ou  en  vertu  de  l'article  296,  que  des 
mesures  prises  en  dehors  de  sa  législation  generale 
par  le  Gouvernement  exercant  l'autorité  sur  le  ter- 
ritoire,  dans  lequel  le  bien  est  situé,  ont  été  injuste- 
ment  préjudiciables  au  prix,  cette  Commission  aura 
la  faculté  d'accorder  au  propriétaire  une  indem- 
nité  qui  devra  étre  payée  par  ledit  Gouverne- 
ment. 

Art.  298.  —  Est  confirmée  la  validité  de  toutes 
mesures  attributives  de  propriété,  de  toutes  ordon- 
nances  pour  la  liquidation  d'entreprises  ou  de  socié- 
tés,  ou  de  toutes  autres  ordonnances,  règlements, 
décisions  ou  instructions  rendues  ou  données  par  tout 
tribunal  ou  administration  d'une  des  Puissances 
alliées  ou  réputées  avoir  été  rendues  ou  données  par 
application  de  la  législation  de  guerre  concernant  les 
biens,  droits  ou  intéréts  ennemis  sur  leurs  propres 
territoires. 

Les  intéréts  de  toutes  personnes  de\Tont  étre  con- 
sidérés  comme  ayant  valablement  fait  l'objet  de  tous 
règlements,  ordonnances,  décisions  ou  instructions 
concernant  lesdits  biens,  dans  lesquels  sont  compris 
les  intéréts  dont  il  s'agit,  que  ces  intéréts  aient  été 
ou  non  expressément  visés  dans  lesdites  ordonnances, 
règlements,  décisions  ou  instructions. 

Il  ne  sera  soulevé  aucune  contestation  relativement 
à  la  régularité  d'un  transfert  de  biens,  droits  ou  inté- 
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réts  effectués  en  vertu  des  règlements,  ordonnances,         ^^^^^ 

.    ,  lO  agosto 

decisions  ou  mstructions  susvises. 

Est  également  confirmée  la  validité  de  toutes  me- 
sures  prises  à  l'égard  d'une  propriété,  d'une  entreprise 
ou  société  sur  les  territoires  des  Puissances  alliées, 
qu'il  s'agisse  d'enquéte,  de  séquestre,  d'administra- 
tion  forcée,  d'utilisation,  de  réquisition,  de  surveil- 
lance  ou  de  liquidation,  de  la  vente  ou  de  l'adminis- 
tration  des  biens,  droits  et  intéréts,  du  recouvrement 
ou  du  payement  des  dettes,  du  payement  des  frais, 
charges,  dépenses,  ou  de  toutes  autres  mesures  quel- 
conques  effectuées  en  exécution  d'ordonnances,  de 
règlements,  de  decisions  ou  d'instruetions  rendues, 
données  ou  exécutées  par  tous  tribunaux  ou  admi- 
nistrations  d'une  des  Puissances  alliées  ou  réputées 
avoir  été  rendues,  données  ou  exécutées  par  appli- 
cation de  la  législatiou  exceptionnelle  de  guerre  con- 
cernant  les  biens,  droits  ou  intéréts  ennemis. 

Art.  299.  —  Est  expressément  confirmée  la  va- 
lidité de  toutes  mesures  prises  entre  le  30  octobre 
1918  et  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  au  nom 
ou  sur  les  ordres  ou  avee  l'assentiment  d'une  ou  de 
plusieurs  Puissances  alliées  en  ce  qui  concerne  les 
biens,  droits  et  intéréts  en  territoire  ottoman  de 
l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de  la  HongTie  ou  de  la 
Bulgarie  ou  de  leurs  ressortissants.  Il  sera  dispose 
selon  les  termes  prévus  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  295  des  sommes  restant  entre  les  mains  des 
Puissances  alliées  à  la  suite  desdites  mesures. 

Art.  300.  —  Aucune  réclamation  ni  action  de  la 
Turquie  ou  de  tonte  personne  ressortissant  ottoman 
au  1®'  aoùt  1914  ou  étant  devenue  ressortissant  otto- 
man  postérieurement  à  cette  date  ou  en  son  nom  quel 
que  soit  le  lieu  de  sa  residence,  n'est  recevable  con- 
tre  une  Puissance  alliée  ou  contre  une  personne  quel- 
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1920  conqiie  agissant  au  nom  ou  sous  les  ordres  de  toute 

agt^s  o  juridiction  ou  administration  de  ladite  Puissance 
alliée  relativement  à  tout  acte  ou  toute  omission 
concernant  les  biens,  droits  ou  intéréts  des  ressortis- 
sants  ottomans  et  effectués  pendant  la  guerre,  en 
vue  de  la  préparation  de  la  guerre. 

Est  également  irrecevable  toute  réclamation  ou 
action  contre  toute  personne,  à  l'égard  de  tout  acte 
ou  omission  résultant  des  mesures  exceptionnelles 
de  guerre,  lois  et  règlements  de  toute  Puissance 
alliée. 

Art.  301.  —  Le  Gouvernement  ottoman  remettra 
sur  demande,  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  mise  en  vigueur  du  iDrésent  Traité,  à  chaque  Puis- 
sance alliée,  tous  les  contrats,  certificats,  actes  et 
autres  titres  de  propriété  se  trouvant  entre  les  mains 
de  ses  ressortissants  et  se  rapportant  à  des  biens, 
droits  et  intéréts  soumis  à  la  liquidation  en  vertu  de 
dispositions  du  présent  Traité,  y  compris  les  actions, 
obligations  ou  autres  valeurs  mobilières  de  toutes 
sociétés  autorisées  par  la  législation  de  cette  Puis- 
sance. 

Le  Gouvernement  ottoman  fournira  à  tous  mo- 
ments,  sur  la  demande  de  la  Puissance  alliée  intéres- 
sée,  tous  renseignements  concernant  les  biens,  droits 
et  intéréts  visés  ci-dessus  ainsi  que  sur  les  transac- 
tions  qui  ont  pu  étre  effectuées  depuis  le  1^"^  juillet  1914 
en  ce  qui  concerne  lesdits  biens,  droits  ou  intéréts. 

Art.  302.  —  Les  dettes,  autres  que  la  Dette  pu- 
blique  ottomane,  visées  à  l'article  236,  et  à  l'Annexe 
I,  Partie  Vili  (Clauses  flnancières)  du  présent  Traité, 
existant  d'une  part  entre  le  Gouvernement  ottoman 
ou  ses  ressortissants  résidant  sur  le  territoire  ottoman 
à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
à  l'exception  des  sociétés  ottomanes  contrólées  par 
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des  groupes  ou  ressortissants  alliés,  et,  d'autre  part,  1920 

les  Gouvernements  des  Puissances  alliées  ou  leurs  ^^^^  ° 

ressortissants  qui,  au  l®'"  aoùt  1914,  n'étaient  ni  res- 
sortissants ottomans,  ni  résidant  (excepté  les  fonction- 
naires  étrangers  détachés  au  service  de  la  Turquie 
en  ce  qui  concerne  leur  traitement,  pension  ou  rému- 
nération  officielles),  ni  exergant  une  industrie  en 
Turquie,  seront  payées  ou  créditées  dans  la  monnaie 
des  Puissances  alliées  intéressées,  y  compris  leurs 
colonies  et  protectorats,  les  Dominions  britanniques 
et  l'Inde,  sans  distinguer  selon  que  les  dettes  étaient 
exigibles  avant  la  guerre  ou  que,  résultant  de  tran- 
sactions  ou  de  contrats  dont  l'exécution  totale  ou 
partielle  a  été  suspendue  du  fait  de  la  guerre,  elles 
sont  devenues  exigibles  pendant  la  guerre.  Dans  le 
cas  oìi  une  dette  devait  étre  réglée  en  une  autre  mon- 
naie, la  conversion  sera  faite  au  taux  de  change 
d'avant-guerre. 

Pour  l'application  de  cette  disposition,  on  considère 
que  le  taux  de  change  d'avant-guerre  est  égal  à  la 
moyenne  des  taux  des  transferts  télégraphiques  de  la 
Puissance  alliée  intéressée  pendant  le  mois  qui  a 
précède  immédiatement  l'ouverture  des  hostilités 
entre  ladite  Puissance  et  la  Turquie. 

Dans  le  cas  oii  un  contrat  stipulerait  expressé- 
ment  un  taux  fixe  de  change  pour  la  conversion  de  la 
monnaie,  dans  laquelle  l'obligation  est  exprimée, 
en  la  monnaie  de  la  Puissance  alliée  intéressée,  la 
disposition  ci-dessus  relative  au  taux  de  change  ne 
sera  pas  applicable. 

Le  produit  de  la  liquidation  des  biens,  droits  et 
intéréts  ennemis  et  les  avoirs  ennemis  en  numéraire 
visés  à  la  présente  Section  seront  également  dé- 
comptés  en  la  monnaie  et  au  taux  de  change  pré\Tis 
ci-dessus. 


588  ITALIA    E    VARI    STATI 

1920  Les  dispositions  du  présent  article  en  ce  qui  con- 

^^°^  °       cerne  le  taux  de  change  ne  s'appliqueront  pas  aux 

dettes  ou  créances  des  personnes  résidant  dans  les 

territoires  détachés  de  la  Turquie  en  vertu  du  présent 

Traile. 

Art.  303.  —  Les  dispositions  des  article  287  à 
302  s'appliquent  aux  droits  de  propriété  industrielle, 
littéraire  et  artistique,  qui  sont  ou  seront  compris 
dans  la  liquidation  des  biens,  droits,  intéréts  de 
sociétés  ou  entreprises  effectuée,  par  application  de 
la  législation  exceptionnelle  de  guerre,  par  les  Puis- 
sances  alliées  ou  par  application  des  stipulations  du 
présent  Traité. 


Section  V. 
Contrats,  prescriptions  et  jugements. 

Art.  304.  —  Sous  réserve  des  exceptions  et  des 
règles  spéciales  concernant  certains  contrats  ou  caté- 
gories  de  contrats,  prévues  dans  l'Annexe  ci-jointe, 
tout  contrat  conclu  entre  ennemis  sera  maintenu  ou 
annulé  conformément  à  la  législation  de  la  Puissance 
alliée,  dont  est  ressortissante  celle  des  parties  con- 
tractantes  qui  n'était  pas  ressortissant  ottoman  au 
1^^  aoùt  1914,  et  dans  les  conditions  pré\Ties  par 
cette  législation. 

Art.  305.  —  Sur  le  territoire  des  Haute  Parties 
contractantes,  dans  les  rapports  entre  ennemis,  tous 
délais  quelconques  de  prescription,  péremption  ou 
forclusion  de  procedure,  qu'ils  aient  commencé  à 
courir  avant  le  début  de  la  guerre  ou  après,  seront 
considérés  comme  ayant  été  suspendus  depuis  le 
29  octobre  1914  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité  ;  ils  recommenceront  à  courir  au  plus  tot 
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trois  moÌ8  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité.  1920 

Cette  disposition  s'appliquera  aux  délais  de  présen-  agoso 

tation  de  coupons  d'intéréts  ou  de  dividendes,  et  de 
présentation,  en  me  du  remboursement,  des  valeurs 
sorties  au  tirage  ou  remboursables  à  tout  autre  titre. 

En  raison  des  dispositions  de  la  législation  du  Ja- 
pon,  le  présent  article  ainsi  que  l'article  304  et  l'An- 
nexe  ei-jointe  ne  s'appliquent  pas  aux  contrats  con- 
clus  par  des  ressortissants  japonais  avec  des  res- 
sortissants  ottomans. 

Art.  306,  —  Dans  les  rapports  entre  ennemis, 
aucun  effet  de  commerce  passe  avant  la  guerre  ne 
sera  considéré  comme  invalide  par  le  seul  fait  de 
n'avoir  pas  été  présente  pour  acceptation  ou  pour 
payement  dans  les  délais  voulus,  ni  pour  défaut  d'avis 
aux  tireurs  ou  aux  endosseurs  de  non-acceptation  ou 
de  non-payement,  ni  en  raison  du  défaut  de  protét, 
ni  pour  défaut  d'accomplissement  d'une  formalité 
quelconque  pendant  la  guerre. 

Si  la  période  pendant  laquelle  un  effet  de  commerce 
aurait  dù  étre  présente  à  l'acceptation  ou  au  paye- 
ment, ou  pendant  laquelle  l'avis  de  non-acceptation 
ou  de  non-payement  aurait  du  étre  donne  au  tireur 
ou  aux  endosseurs,  ou  pendant  laquelle  l'effet  au- 
rait diì  étre  protesté,  est  échue  pendant  la  guerre, 
et  si  la  partie  qui  aurait  du  présenter  ou  protester 
l'effet  ou  donner  avis  de  la  non-acceptation  ou  du 
non-payement,  ne  l'a  pas  fait  pendant  la  guerre,  il 
lui  sera  accordé  au  moins  trois  mois  après  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité  pour  présenter  l'effet, 
donner  avis  de  non-acceptation  ou  de  non-payement 
ou  dresser  protét. 

Art.  307.  —  Les  jugements  rendus  ou  les  mesures 
d'exécution  ordonnées  pendant  la  guerre  par  une 
autorité  judiciaire  ou  administrative  ottomane  quel- 
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1920  conque  contre  ou  au  préjudice  des  intéréts  d'une  per- 

*^°^  °  sonne  qui  était  alors  ressortissante  d'une  Puissance 
alliée  ou  contre  ou  au  préjudice  des  intéréts  d'une 
société  dans  laquelle  un  ressortissant  allié  était  inte- 
resse, seront  sujets  à  revision,  à  la  diligence  de  ce 
ressortissant,  par  la  Commission  arbitrale  pré^nie  à 
l'article  287.  En  pareli  cas,  les  parties  seront,  s'il  est 
possible  et  équitable,  replacées  dans  la  situation  oò. 
elles  se  trouvaient  avant  le  jugement  rendu  ou  la 
mesure  d'exécution  ordonnée  par  l'autorité  ottomane  ; 
sinon,  le  ressortissant  d'une  Puissance  alliée,  qui  aura 
subi  un  préjudice  du  fait  du  jugement  ou  de  la  me- 
sure d'exécution,  pourra  obtenir  telle  réparation  que 
la  Commission  arbitrale  jugera  équitable,  cette  répa- 
ration étant  à  la  charge  du  Gouvernement  ottoman. 

Lorsqu'un  contrat  a  été  invalide,  soit  en  raison  du 
fait  qu'une  des  parties  n'en  a  pas  exécuté  une  clause, 
soit  en  raison  de  l'exercice  d'un  droit  stipulé  au  con- 
trat, la  partie  lésée  pourra  s'adresser  à  la  Commis- 
sion arbitrale.  Cette  Commission  pourra  accorder 
une  indemnité  à  la  partie  lésée  ou  pourra  prononcer 
la  restauration  des  droits  en  Turquie,  qui  auront  été 
lésés  par  l'annulation,  toutes  les  fois  qu'en  raison  des 
circonstances  de  l'affaire,  une  pareille  restauration 
sera  équitable  et  possible. 

La  Turquie  indemnisera  tout  tiers  lése  par  les  resti- 
tutions  ou  restaurations  effectuées  conformément  aux 
dispositions  du  présent  article. 

Art.  308.  —  Toutes  questions  relatives  à  des  con- 
trats  conclus  avant  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  entre,  d'une  part,  des  personnes  qui  étaient 
ou  Cini  sont  devenues  des  ressortissants  des  Puissan- 
ces  alliées  ou  des  nouveaux  Etats  dont  le  territoire 
est  détaché  de  la  Turquie,  et,  d'autre  part,  des  res- 
sortissants ottomans,  seront  réglées  par  les  tribunaux 
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nationaux  oii  les  tribunaux  consulaires  de  la  Puis-  19^0 

sance  alliée  oii  du  nouvel  Etat,  dont  une  des  parties  "" 

est  ressortissante,  à  l'exclusion  des  tribunaux  otto- 
mans. 

Art.  309.  —  Les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux nationaux  ou  consulaires  d'une  Puissance  al- 
liée ou  d'un  nouvel  Etat  dont  le  territoire  est  détaché 
de  la  Turquie  et  les  sentences  de  la  Commission  arbi- 
trale prévTie  à  l'article  287,  dans  le  cas  où,  d'après  les 
stipulations  du  présent  Traité,  ils  sont  compétents, 
seront  considérés,  en  Turquie  corame  ayant  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  et  y  seront  exécutés  sans  qu'il 
soit  besoin  d''exequatur. 
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1920 

10  agosto         (Annexe). 


DlSPOSITIONS  Générales. 


§  1.  —  Au  sens  des  articles  304  à  306  et  des  dispositions  de 
la  présente  Annexe,  les  personnes  parties  à  un  contrat  sont 
considérées  comme  ennemies  lorsque  le  commerce  entre  elles 
sera  devenu  impossible  en  fait  cu  aura  été  interdit  cu  sera  de- 
venu  illégal  en  ■s^ertu  des  lois,  décrets  cu  règlements  auxquels 
une  de  ces  parties  était  soumise,  et  ce  à  dater  du  jour  où  ce 
commerce  est  devenu  impossible  en  fait  ou  a  été  interdit  cu  est 
devenu  illégal  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

§  2,  —  Restent  en  vigueur,  sous  réserve  de  l'application  de 
lois,  décrets  et  règlements  intemes  pris  pendant  la  gtierre  par 
les  Puissances  alliées  ainsi  que  des  clauses  des  contrats  ; 

a)  le»  contrats  ayant  pour  but  le  transfert  de  propriétés, 
de  biens  et  effets  mobiliers  ou  immobiliers  lorsque  la  propriété 
aura  été  transférée  ou  l'objet  livré  avant  que  les  parties  ne 
soient  devenues  ennemies  : 

b)  les  baux,  locati ons  et  promesses  de  location  ; 

e)  les  contrats  d'hypothèque,  de  gage  et  de  nantissement  ; 

d)  les  contrats  passés  entre  des  particuliers  ou  sociétés  et 
l'Etat,  los  provinces,  municipalités  ou  autres  personnes  juri- 
diques  administratives  analogues  ainsi  que  les  concessions 
données  par  l'Etat  ou  les  provinces,  municipalités  ou  autres 
personnes  juridiques  administratives  analogues,  sous  résers'e 
de  toutes  dispositions  spéciales  relatives  aux  concessions  pré- 
vues  dans  le  présent  Traité. 

Lorsque  l'exécution  des  contrats  ainsi  maintenus  entraì- 
nera,  pour  une  des  parties,  par  suite  du  changement  dans  les 
conditions  économiques,  im  préjudice  considérable,  la  Com- 
mission  arbitrale  prévue  à  l'article  287  pourra,  à  la  demande 
de  la  partie  lésées,  attribuer  à  celle-ci  une  indemnité  équitable 
à  titre  de  répartition. 

II.  —  Dispositions  particulikres  à  certaines  catégobies 

DE    COXTKATS. 

Positions  dans  les  Bourses  de  valeurs  et  de  commerce. 

§  3.  —  a)  Les  règlements  faits  pendant  la  guerre  par  les 
bourses  de  valeurs  ou  de  commerce  reconnues,  stipulant  la 
liquidation  des  positions  de  bourse  prises  avant  la  guerre  par  un 
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particulier  ennemi,  sont  confirmé  par  les  Hautes  Parties  con-  1920 

tractantes,  ainsi  que  les  mesures  prises  en  application  de  ces         ^^  agosto 
règlements,  sous  réserve  : 

1.  —  qu'il  ait  été  pré\'ai  expressément  qne  l'opération  serait 
soixmise  au  règlement  desdites  bourses  ; 

2.  -  qvie  ces  règlements  aient  été  obligatoires  pour  tous  ; 

3.  -  que  les  conditions  de  la  liquidation  aient  été  jiistes 
et  raisonnables  ; 

6)  La  liquidation  des  opérations  à  terme  relatives  aux  co- 
tons,  effectuées  à  la  date  dii  31  juillet  1914,  à  la  suite  de  la  dé- 
cision  de  l'Association  des  cotons  de  Liverpool,  est  confinnée. 

Gag  e. 

§  4.  —  Sera  considérée  comme  valable,  en  cas  de  non-paye- 
ment,  la  vento  d'mi  gage  constitué  pour  garantie  d'une  dette 
due  par  ini  ennemi,  alors  méme  qu'avis  n'a  pu  ótre  donne  au 
propriétaire,  si  le  créancier  a  agi  de  benne  foi  et  en  prenant  le 
soins  et  précautions  raisonnables  et,  dans  ce  cas,  le  propi'ié- 
taire  ne  pourra  formular  anemie  réclamation  en  raison  de  la 
vento  du  gage. 

Effets  de  commerce. 

§  5.  ■ — ^  Si  une  personne  s'est  obligée,  soit  avant,  soit  pen- 
dant la  guerre,  au  payement  d'vm  effet  de  commerce,  à  la  suite 
d'un  engagement  jDris  envers  elle  par  mie  autre  personne  de- 
venue  ennemie,  celle-ci  reste  tenue,  malgré  l'ouverture  des  hos- 
tilités,  de  garantir  la  première  des  conséquences  de  son  obli- 
gation. 

III.    —    CONTEATS    D'ASSrEAKCES. 

§  6.  —  Les  dispositions  des  paragraphes  suivants  s'appli- 
cjueront  seulement  aux  contrats  d'assurance  et  de  réassuranc« 
conclus  entro  des  ressortissants  ottomans  et  des  ressortissants 
des  Puissances  alliées,  lorsque  le  commerce  avec  la  Turquie  lui 
a  été  interdit.  Ces  dispositions  ne  s'appliqueront  pas  aux  con- 
trats conclus  entro  des  ressortissants  ottomans  et  des  compa- 
gnies  ou  particuliers,  méme  ressortissants  des  Puissances  alliées, 
s'ils  sont  établis  sur  mi  territoire  détaclié  de  la  Tuiquie  en  vertu 
du    présent    Traité. 

38 
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1920  Dans  le  cas  où  les  dispositions  des  paragraphes  sui  vanta  ne 

10  agosto         sont  pas  applicables,  les  contrats  d'assurance  et  de  réassurance 
sont  soumis  aux  dispositions  de  l'article  304. 

Assurances  cantre  Vincendie. 

§  7.  —  Les  contrats  d'assurance  contre  l'incendie,  concer- 
nant  des  propriétés,  passés  entre  une  personne  ayant  des  inté- 
réts  dans  cette  propriété  et  une  personne  devenue  par  la  suite 
ennemie  ne  seront  pas  considérés  comme  annulés  par  l'ouver- 
ture des  hostilités  ou  par  le  fait  que  la  personne  est  devenue 
ennemie  ou  parce  qu'une  des  parties  n'a  pas  accompli  ime  clause 
du  contrat  pendant  la  guerre  ou  pendant  une  periodo  de  trois 
mois  après  la  guerre,  mais  seront  annulés  à  partir  de  la  première 
échéance  de  la  prime  annuelle  survenant  trois  inois  aprés  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Un  règlement  sera  effectué  pour  les  primes  non  payées,  échues 
pendant  la  guerre,  ou  pour  les  réclamations  pour  des  pertes 
encourues  pendant  la  guerre. 

§  8.  —  Si,  par  suite  d'un  acte  administratif  ou  législatif, 
une  assurance  contre  l'incendie,  concine  antérieurement  à  la 
guerre,  a  été  pendant  la  guerre  transférée  de  l'assureur  primitif 
à  tm  autre  assureur,  le  transfert  sera  reconnu  et  la  resiDonsabilité 
de  l'assureur  primitif  sera  considérée  comme  ayant  cesse  à 
partir  du  jour  du  transfert.  Cependant,  l'assurer  primitif  aura 
le  droit  d'ètre,  sur  sa  demando,  pleinement  informe  des  condi- 
tions  du  transfert,  et  s'il  apparaìt  que  ces  conditions  n'étaient 
pas  équitables,  elles  seront  modifìées  en  tant  que  cela  sera  né- 
cessaire   pour    les    rgndre    équitables. 

En  outre,  l'assuré  aura  droit,  d'accord  avec  l'assureur  pri- 
mitif, de  retransférer  le  contrat  à  l'assureur  primitif  à  dater 
du  jour  de  la  domande. 

Assurances  sur  la  vie. 

§  9.  —  Les  contrats  d'assurances  sur  la  vie  passés  entre 
un  assurevir  et  une  personne  devenue  par  la  suite  ennemie  ne 
seront  pas  considérés  comme  annulés  par  l'ouverture  des  hos- 
tilités ou  par  le  fait  que  la  pei'soiuie  est  devenue  ennemie. 

Toute  somme  devenue  exigible  pendant  la  guerre,  aux  termos 
d'un  contrat  qui,  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  n'est  pas 
considéré   comme   annulé,   sera   recouvrable   après   la   guerre. 
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Cette  somme  sera  augmentée  des  intéiéts  à  5  p.  100  l'an  deiJuis  1920 

la  date  de  son  exigibilité  jusqu'au  jour  du  payement.  ^^  agosto 

Si  le  contrat  est  devenu  cadue  pendant  la  guerre  par  suite 
du  non-paj^ement  des  primes,  ou  s'il  est  devenu  sans  effet  par 
suite  du  non-accomplissement  des  clauses  du  contrat,  l'assuró 
ou  ses  représentants  ou  ayants  droit  auront  droit  à  tout  moment, 
pendant  douze  mois  à  dater  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  de  réclamer  à  l'assureur  la  valevir  de  la  police 
au  jour  de  sa  caducité  ou  de  son  annulation. 

§  10.  - —  Si  des  contrats  d'assurances  sur  la  vie  ont  été  con- 
clus  par  une  succursale  d'une  compagnie  d'assurance  établie 
dans  im  pays  devenu,  par  la  suite,  ennemi,  le  contrat  devra,  en 
l'absence  de  tonte  stipulation  contraire  contenue  dans  le  contrat 
lui-méme,  ètre  règi  par  la  loi  locale,  mais  l'assureur  aura  le 
droit  de  demander  à  l'assuré  ou  à  ses  représentants  le  rembour- 
sement  des  sommes  payées  sur  des  demandes  faites  ou  imposées, 
par  application  de  mesures  prises  pendant  la  guerre,  contraì- 
rement  aux  termes  du  contrat  lui-méme,  et  aux  lois  et  traités 
existant  à  l'éiDoque  où  il  a  été  conclu. 

§  11.  —  Dans  tous  les  cas  où,  en  vertu  de  la  loi  applicable 
au  co;itrat,  l'assureur  reste  lié  par  le  contrat  nonobstant  le 
non-payement  des  primes,  jusqu'à  ce  que  Fon  ait  fait  part  à 
l'assuré  de  la  déchéance  du  contrat,  il  aura  le  droit,  là  où  par 
suite  de  la  gvierre  il  n'aurait  pu  donner  cet  avertissement,  de 
recouvrer  sur  l'assuré  les  primes  non  payées,  augmentées  des 
intéréts  à  o  p.  100  l'an. 

§  12.  — -  Pour  l'application  des  paragraphes  9  à  11,  seront 
considérés  comme  contrats  d'assurances  sur  la  vie  les  contrats 
d'assurances  qui  se  basent  sur  les  jjrobabilités  de  la  vie  hvunaine 
combinés  avec  le  taux  d'intérèt,  pour  le  calcul  des  engagements 
réciproques  des  deux  parties. 

Assurances  maritimes. 

§  13.  —  Les  contrats  d'assurances  maritimes,  y  compris 
les  polices  à  temps  et  les  polices  au  voyage,  passées  entre  un 
assureur  et  une  personne  devenue  par  la  suite  ennemie,  se- 
ront considérés  comme  annulés  au  moment  où  cette  personne 
est  devenue  ermemie,  sauf,  dans  le  cas  où,  antérieurement  à  ce 
moment,  le  risque  prévu  dans  le  contrat  avait  commencé  à 
courir. 

Dans  le  cas  où  le  risque  n'a  pas  commencé  à  courir,  les  som- 
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1920  mes  payées  au  moyen  de  prinies  ou  autrement  seront  recou- 

10  agosto         vables  sur  l'assiireui-. 

Dans  le  cas  où  le  risque  a  commencé  à  courir,  le  contrat  sera 
considéré  comme  valable,  bien  que  la  partie  soit  devenue  en- 
nemie,  et  les  payements  des  sommes  dues  aux  tennes  du  con- 
trat, soit  conune  primes,  soit  comme  sinistres,  seront  exigibles 
après  la  mise  en  vigueur  du  présente  Traité. 

Dans  le  cas  où  ime  convention  sera  conclue  pour  le  paye- 
ment  d'intéréts  pour  des  sommes  dues  antérieurement  à  la 
guerre,  à  ou  par  des  ressortissants  des  Etats  belligérants,  et 
recouvrées  après  la  guerre,  cet  intérét  devra,  dans  le  cas  de 
pertes,  recouvrables  en  vertu  de  contrat  d'assurance  maritime, 
courir  à  partir  de  l'expiration  d'une  période  d'un  an  à  compter 
du  jour  de  ces  pertes. 

§  14.  —  Aucun  contrat  d'assurance  maritime  avec  un  assuré 
devenu  par  la  suite  ennemi  ne  devra  étre  considéré  comme  cou- 
vrant  les  sinistres  causés  par  des  actes  de  guerre  de  la  Puissance 
dont  l'assureur  est  ressortissant,  ou  des  alliés  de  cette  Puissance. 

§  lo.  - —  S'il  est  démontré  qu'vine  persoruie  qui,  avant  la 
guerre,  avait  passe  un.  contrat  d'assurance  maritime  avec  un 
assureur  devenu  par  la  suits  ennemi,  a  passe,  après  l'ouver- 
ture des  hostilités,  un  nouveau  contrat  couvrant  le  mème 
risque  avec  un  assureur  non  ennemi,  le  nouveau  cuntrat  sera 
considéré  comme  substitué  au  contrat  primitif  à  compter  du 
jour  où  il  aura  été  passe,  et  les  primes  échues  seront  réglées 
sur  le  principe  que  l'assureur  primitif  n'aura  été  responsable 
du  fait  du  contrat  que  jusqu'au  moment  où  le  nouveau  contrat 
am-a  été  passe. 

Autres  assurances. 

§  16.  —  Des  contrats  d'assurances  passés  avant  la  guerre 
entre  ixn  assureur  et  ime  persorme  devenue  par  la  suite  ennemie, 
autres  que  les  contrats  dont  il  est  question  dans  les  paiagraplies 
7  à  lo,  seront  traités,  à  tous  égards,  de  la  méme  manière  que 
seraient  traités,  d'après  lesdits  paragraphes,  les  contrats  d'as- 
surances contre  l'incendie  entre  les  mémes  parties. 

Réassurances. 

§  17.  —  Tous  les  traités  de  réassurances  passés  avec  une 
persorme  devenue  ennemie  seront  considérés  comme  abrogés 
par  le  fait  que  cette  personne  est  devenue  ennemie,  mais  sans 
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préjudice,  dans  le  cas  de  risque  sur  la  vie  ou  maritime,  qm  avait  1920 

commencé  à  courir  antérieurement  à  la  guerre,  du  droit  de  re-         ^"  agosto 
couvrer  après  la  guerre  le  payement  des  sommes  due  en  raison 
de  ces  risques. 

Toutefois,  si  la  partie  réassurée  a  été  mise,  par  suite  de  l'in- 
vasion,  daiis  l'impossibilité  de  trouver  lui  autre  réassureur,  le 
traité  subsistera  jusqu'à  l'expiration  d'vine  période  de  trois 
mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Si  un  traité  de  réassurance  est  annulé  en  vertu  du  présent 
paragraphe,  un  compte  sera  établi  entre  les  parties  en  ce  qui 
concerne  à  la  fois  les  primes  payées  et  payables  et  les  responsa- 
bilités  pour  pertes  subies,  au  sujet  des  risques  sur  la  vie  ou 
maritimes  qui  auraient  conunencé  à  courir  avant  la  guerre. 
Dans  le  cas  de  risques  autres  que  ceux  mentionnés  aux  para- 
graphes  9  à  15,  le  règlement  des  comptes  sera  établi  à  la  date  à 
laquelle  les  parties  sont  devenues  eiuiemies,  sans  tenir  compte 
des  réclamations  pour  pertes  subies  depuis  cette  date. 

§  18.  —  Les  dispositions  du  paragraphe  17  s'étendent  éga- 
lement  aux  réassiu-ances  existant  au  jour  où  les  parties  sont  de- 
venues enneinies,  des  risques  particuliers,  acceptés  par  l'assu- 
reur  dans  un  contrat  d'assurance  autres  que  les  risques  sur  la 
vie  ou  maritimes. 

§  19.  —  La  réassurance  d'im  contrat  d'assurance  siir  la  vie, 
faite  par  contrat  particulier  et  non  comprise  dans  un  traité 
general    de   réassurance,  resterà  en  vigueur. 

■j"  20.  —  Dans  le  cas  d'une  réassurance  effectuée  avant  la 
guerre,  d'iui  contrat  d'assurance  maritime,  la  cession  du  risque 
cède  au  réassxii-eur  resterà  valable  si  ce  risque  à  commencé  à 
com-ir  avant  l'ouverture  des  hostilités,  et  le  contrat  resterà 
valable  malgré  l'ouverture  des  hostilités.  Les  sommes  dues  en 
vertu  du  contrat  de  réassurance,  en  ce  qui  concerne  soit  des 
primes,  soit  des  pertes  subies,  seront  recouvrables  après  la 
guerre. 

§  21.  —  Les  dispositions  des  paragraphes  14  et  15  et  le 
demier  alinea  du  paragraphe  13  s'appliqueront  aiix  contrats 
de  réassurances  de  risques  maritimes. 
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Sociétés  et  concessions. 

Art.  310.  —  Par  application  des  dispositions  de 
l'article  287,  les  res.sortis.sants  alliés,  ainsi  que  les 
sociétés  contrólées  par  des  groupes  ou  ressortissants 
alliés  bénéflciaires  de  concessions  accordées  avant  le 
29  octobre  1914  par  le  Gouvernement  ottoman  ou 
toutes  autorités  locales  ottomanes,  sur  des  territoires 
restant  ottomans  en  vertu  du  présent  Traité,  ainsi  que 
de  concessions  qui  pourront  leur  étre  attribuées  par 
la  Commission  financière  en  vertu  de  l'article  294, 
seront  rétablis  par  ledit  Gouvernement  ou  lesdites 
autorités,  dans  l'intégralité  des  droits  résultant  du 
contrat  de  concession  primitif  et  de  tous  accords  sub- 
séquents,  antérieurs  au  29  octobre  1914,  Le  Gouver- 
nement ottoman  s'engage  à  réadapter  ces  contrats 
et  accords  aux  nouvelles  conditions  économiques  et  à 
en  proroger  en  outre  la  durée  d'une  période  égale  au 
temps  écoulé  entre  le  29  octobre  1914  et  la  date  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité.  En  cas  de  conte- 
station  avec  le  Gouvernement  ottoman,  le  litige  sera 
soumis  à  la  Commission  arbitrale  prévue  à  l'article  287. 

Toutes  dispositions  législatives  ou  autres,  toutes 
concessions  et  tous  accords  j)ostérieurs  au  29  octobre 
1914  et  préjudiciables  aux  droits  visés  à  l'alinea  ci- 
dessus,  seront  déclarés  par  le  Gouvernement  ottoman 
nuls  et  non  avenus. 

Les  concessionnaires  visés  a  a  présent  article  pour- 
ront, sur  l'avis  favorable  de  la  Commission  financière, 
faire  abandon  de  tout  ou  partie  des  indemnités  à  eux 
accordées  par  la  Commission  arbitrale  dans  les  con- 
ditions fìx:ées  à  l'article  287,  pour  dommages  ou  pré- 
judices  subis  pendant  la  guerre,  en  écbange  de  com- 
pensations  contractuelles. 


ITALIA   F    VAKI   STATI  599 

Art.  311.  —  Daus  les  territoires  détachés  de  la  1920 

Turquie  pour  étre  soumis  à  l'autorité  ou  à  la  tutelle 
d'une  des  Principales  Puissances  alliées,  les  ressor- 
tissants  alliés,  ainsi  que  les  sociétés  contrólées  par  des 
groupes  Oli  ressortissants  alliés  bénéfìciaires  de  con- 
cessions  aceordées  avant  le  29  octobre  1914  par  le 
Gouvernement  ottoman  ou  par  toutes  autorités  lo- 
cales  ottomanes,  seront  maintenus  par  la  Puissance 
intéressée  dans  l'intégralité  de  leurs  droits  dùment 
acquis  ;  ladite  Puissance  leur  conserverà  les  garanties 
qui  leur  avaient  été  affectées  ou  leur  en  attribuera 
d'équivalentes. 

Toutefois,  ladite  Puissance,  si  elle  juge  que  le 
maintien  de  Fune  quelconque  de  ces  concessions  est 
contraire  à  l'intérét  public,  aura  la  faculté,  dans  un 
délai  de  six  mois  à  dater  du  moment  où  le  territoire 
aura  été  place  sous  son  autorité  ou  sa  tutelle,  de  ra- 
cheter  ladite  concession  ou  d'en  proposer  la  modifl- 
cation  ;  dans  ce  cas,  elle  sera  tenue  de  payer  au  con- 
cessionnaire  une  équitable  compensation  en  confor- 
mité  des  dispositions  suivantes. 

A  défaut  d'un  accord  amiable  entre  les  parties  sur 
le  montant  de  la  compensation  prévne  ci-dessus, 
la  flxation  de  ce  montant  sera  confiée  à  des  tribunaux 
arbitraux  composés  de  trois  membres  :  l'un  des  mem- 
bres  sera  désigné  par  l'Etat  dont  est  ou  sont  ressor- 
tissants le  concessionnaire  ou  les  possesseurs  de  la 
majorité  du  capital,  lorsqu'il  s'agit  d'une  société  ; 
le  deuxième  membre  sera  désigné  par  le  Gouv^ernement 
exercant  l'autorité  sur  le  territoire  interesse  ;  et  le 
troisième  sera,  à  défaut  d'accord  entre  les  intéressés, 
désigné  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Kations. 

Le  tribunal,  jugeant  en  droit  comme  en  équité, 
devra  prendre  en  considération  tous  les  éléments  d'ap- 
préciatioD,  sur  la  base  du  maintien  avec  réadaptation 
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10  agosto         ^^^^ 

Si  la  concession  est  maintenue,  le  concessionnaire 
aura  le  droit,  dans  un  délai  de  six  mois  après  l'expi- 
ration  du  délai  prévu  au  deuxième  alinea  du  présent 
article  de  demander  la  réadaptation  de  son  contrat 
aux  nouvelles  conditions  économiques  et  à  défaut 
d'accord  direct  avec  le  Gouvernement  interesse,  la 
décision  sera  déférée  au  tribunal  arbitrai  ci-dessus 
visé. 

Art,  312.  —  Dans  tous  les  territoires  détachés 
de  la  Turquie,  soit  à  la  suite  des  guerres  balkaniques, 
en  1913,  soit  en  ver  tu  du  présent  Traité,  et  autres 
que  les  territoires  vì^és  à  l'article  311,  l'Etat  défìniti- 
vement  acquéreur  sera  subrogé  de  plein  droit  dans 
les  droits  et  charges  de  la  Turquie  vis-à-vis  des  con- 
cessionnaires  ou  bénéficiaires  de  contrats,  visés  à 
l'alinea  l^''  de  l'article  311,  et  devra  conserver  à  ceux- 
ci  les  garanties  qui  leur  avaient  été  aiiectées  ou  leur 
en  attribuer  d'équivalentes. 

Cette  subrogation  aura  effet  pour  chaque  Etat 
acquéreur  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  Traité, 
par  lequel  le  transfert  du  territoire  a  été  stipulé.  Le- 
dit  Etat  prendra  toutes  mesures  utiles  pour  que  l'ex- 
ploitation  des  concessions  et  l'exécution  des  con- 
trats puissent  étre  continuées  sans  aucune  interru- 
ption. 

Toutefois,  dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
des  négociations  pourront  étre  engagées,  entre  les 
Etats  acquéreurs  et  les  bénéficiaires  des  concessions 
et  contrats,  à  l'effet  d'adapter  d'un  commun  accord 
les  dispositions  desdites  concessions  et  desdits  contrats 
à  la  législation  de  ce  Etats  ainsi  qu'aux  nouvelles 
conditions  économiques.  A  défaut  d'accord  dans  les 
six  mois,  l'Etat  ou  les  bénéficiaires  pourront  soumet- 
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tre  leurs  contestations  à  cet  égard  à  un  tribunal  ar-  1920 

bitral  compose  comme  il  est  dit  dans  l'article  311.  " 

Art.  313.  —  L'application  des  articles  311  et  312, 
ne  pourra  pas  donner  lieu  à  l'allocation  de  compensa- 
tions  relativement  au  droit  d'émettre  du  papier- 
monnaie. 

Art.  314.  —  Les  Puissances  alliées  ne  seront  pas 
tenues  de  reconnaìtre  dans  les  territoires  détachés 
de  la  Turquie  la  validité  des  concessions  accordées 
par  le  Gouvernement  ottoman  ou  par  des  autorités 
locales  ottomanes  après  le  29  octobre  1914,  non  plus 
que  la  validité  des  transferts  de  concessions  posté- 
rieurs  à  cette  date.  Ces  concessions  et  transferts  de 
concessions  pourront  étre  déclarés  nuls  et  non  avenus, 
et  leur  annulation  ne  donnera  pas  lieu  à  indemnité. 

Art.  315.  —  Toutes  concessions  ou  droits  dans 
une  concession,  accordés  par  le  Gouvernement  otto- 
man  depuis  le  30  octobre  1918  et  toutes  concessions 
ou  droits  dans  une  concession,  accordés  depuis  le 
1®J^  aoùt  1914  en  faveur  des  ressortissants  allemands, 
autrichiens,  hongrois,  bulgares  ou  ottomans  ou  de 
sociétés  contrólées  par  eux,  jusqu'à  la  date  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  son  annulés. 

Art.  316.  —  a)  Tonte  société  constituée  confor- 
mément  à  la  lei  ottomane,  fonctionnant  en  Turquie 
et  qui  est  ou  sera  contròlée  par  des  ressortissants 
alliés,  aura,  pendant  cinq  ans  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  le  droit  de  transférer  ses 
biens,  droits  et  intéréts  à  tonte  autre  société  consti- 
tuée en  conformité  de  la  loi  d'une  des  Puissances  al- 
liées, et  contròlée  par  des  ressortissants  de  cette  Puis- 
sance.  La  société,  à  qui  les  biens  auront  été  transférés, 
continuerà  à  jouir  des  mémes  droits  et  privilèges,  dont 
jouissait  la  société  précédente  sous  la  loi  ottomane  et 
dont  elle  a  pu  jouir  en  vertu  du  présent  Traité,  sous 
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1920  réserve  d'acquitter  les  charges  dont  elle  était  anté- 

«?os  o       rieurement  grevée. 

Le  Goiivernement  ottoman  s'engage  à  modifìer 
sa  législation  de  manière  à  permettre  aux  sociétés  de 
nationalité  alliée  de  bénéficier  de  concessions  ou  de 
contrats  en  Turquie. 

b)  Toute  société  constitiiée  conformément  à  la 
loi  ottomane  et  fonctionnant  dans  des  territoires 
détachés  de  la  Turquie,  et  qui  est  ou  sera  contrólée 
par  des  ressortissants  alliés,  aura  de  méme  et  pendant 
le  méme  délai  la  f acuite  de  transférer  ses  biens,  droits 
et  intéréts  à  toute  autre  société  eonstituée  en  confor- 
mité  de  la  loi,  soit  de  l'Etat  exer§ant  l'autorité  sur 
le  territoire  en  question,  soit  de  l'un  des  Etats  alliés, 
dont  les  ressortissants  contrólent  ladite  société.  La 
société  à  qai  les  biens,  droits  et  intéréts  auront 
été  transférés,  jouira  des  mémes  droits  et  privilèges 
dont  jouissait  la  société  précédente,  y  compris 
ceux  que  lui  conlèrent  les  dispositions  du  présent 
Tratte. 

e)  En  Turquie,  les  sociétés  de  nationalité  alliée, 
auxquelles  auront  été  transférés,  en  vertu  du  para- 
graphe  a)  du  présent  article,  les  biens,  droits  et  in- 
téréts de  sociétés  ottomanes,  et,  dans  les  territoires 
détachés  de  la  Turquie,  les  sociétés  de  nationalité 
ottomane  contrólées  par  des  groupes  ou  ressortissants 
alliés,  ainsi  que  les  sociétés  de  nationalité  autre  que 
celle  de  l'Etat  exeryant  l'autorité  sur  le  territoire  en 
question  auxquelles  auronr  été  transférés  en  vertu 
du  paragraphe  b)  du  présent  article  les  biens,  droits 
et  intéréts  de  sociétés  ottomanes,  ne  pourront  étre 
soumises  à  des  dispositions  législatives  ou  autre,  ou 
à  des  taxes,  impóts  ou  charges  plus  onéreux  que  ceux 
qui  frapperont  les  sociétés  similaires  possédant  en 
Turquie  la  nationalité  ottomane  ou,  en  territoire  de- 
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taché  de  la  Turquie,  la  nationalité  de  l'Etat  exer-  1920 

gant  l'autorité  sur  ce  territoire.  ^^°^  '^ 

d)  Les  sociétés,  auxquelles  seront  transférés,  en 
vertu  des  paragraphe  a)  et  b)  du  présent  article,  des 
biens,  droits  et  intéréts  de  sociétés  ottomanes,  ne  se- 
ront soumises  à  aucune  taxe  speciale  du  fait  de  ce 
transfert. 

Section  vii. 
Disposition  generale. 

Art.  317.  —  Le  terme  «  ressortissants  des  Puis- 
sances  alliées  »  pour  tout  ce  qui  concerne  la  présente 
Partie  ainsi  que  la  Partie  Vili  (Clauses  financières), 
s'applique  : 

1.  à  tous  ressortissants,  y  compris  les  sociétés  et 
associations  d'une  Puissance  alliée  ou  d'un  Etat  ou 
territoire  sous  le  protectorat  d'une  Puissance  alliée  ; 

2.  aux  protégés  des  Puissances  alliées,  dont  la 
patente  de  protection  est  antérieure  au  l^'^  aoùt  1914  ; 

3.  aux  sociétés  ottomanes  financières,  indus- 
trielles  et  commerciales,  contròlées  par  des  grou- 
pes  ou  ressortissants  alliés,  ou  dans  lesquelles  ces 
groupes  ou  ressortissants  avaient  des  intéréts  pré- 
ponderants  au  1^  aoùt  19]  4  ; 

4.  aux  fondations  religieuses  ou  charitables 
et  aux  établissements  scolaires,  dans  lesquels  les 
nationaux  ou  les  protégés  des  Puissances  alliées  sont 
intéressés. 

Les  Puissances  alliées  feront  connaitre  à  la  Com- 
mission  financières  dans  un  délai  d'un  an,  à  dater  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  liste  des  so- 
ciétés, établissements  et  fondations,  dans  lesquels 
elles  estiment  que  leurs  ressortissants  ont  un  intérét 
préponderant  ou  sont  intéressés. 
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PAETIE  X. 
Navigation  aérienne. 

Art.  318.  —  Les  aéronefs  ressortissant  aux  Puis- 
sances  alliées  auront  pleine  liberté  de  survol  et  d'at- 
terrissage  sur  le  territoire  et  les  eaux  territoriales  de 
la  Turquie  et  jouiront  des  mémes  avantages  que  les 
aéronefs  ottomans,  notamment  en  cas  de  détresse 
à  terre  ou  en  mer. 

Art.  319.  —  Les  aéroneEs  ressortissant  aux  Puis- 
sances  alliées,  en  transit  pour  un  pays  étranger  quel- 
conque,  jouiront  du  droit  de  survoler  sans  atterrir 
le  territoire  et  les  eaux  territoriales  de  la  Turquie, 
sous  réserve  des  règlements  que  la  Turquie  pourra 
établir,  avec  l'assentiment  des  Principales  Puissances 
alliées,  et  qui  seront  également  applicables  aux  aéro- 
nefs ottomans  et  à  ceux  des  Pays  alliés. 

Art.  320.  —  Les  aérodromes  établis  en  Turquie 
et  ouverts  au  trafìc  public  national  seront  ouverts 
aux  aéronefs  ressortissant  aux  Puissances  alliées, 
qui  seront  traités  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  aéro- 
nefs ottomans,  en  ce  qui  concerne  les  taxes  de  toute 
nature,  y  compris  les  taxes  d'atterrissage  et  d'amé- 
nagement. 

En  plus  des  aérodromes  mentionnés  ci-dessus,  la 
Turquie  s'engage  à  aménager  des  aérodromes  dans 
tels  lieux  qui  pourraient,  dans  le  délai  d'un  an  après 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  étre  désignés 
par  les  Puissances  alliées,  et  auxc^uels  s'appliqueront 
les  stipulations  du  présent  article. 

Les  Puissances  alliées  se  réservent  de  prendre,  au 
cas  où  les  stipulations  du  présent  article  ne  seraient 
pas  exécutées,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
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permettre   la   narigation   aérienne   internationale   à  1920 

travers  le  territoire   et   les   eaux   territoriales   de  la  ^^^^  ° 

Turquie. 

Art.  321.  —  Sous  réserve  des  présentes  disposi- 
tions,  le  droit  de  passage,  de  transit  et  d'atterrissage, 
prévu  aux  articles  318,  319  et  320  est  subordonné  à 
l'observation  des  règlements  que  la  Turquie  pourra 
juger  nécessaire  d'édicter,  étant  entendu  que  ces 
règlements  recevront  l'assentiment  des  Principales 
Puissances  alliées  et  seront  appliqués  sans  distinc- 
tion  aux  aéronefs  ottomans  et  à  ceux  des  Pays  alliés. 

Art.  322.  —  Les  certifìcats  de  nationalité,  de 
navigabilité,  les  brevets  de  capacité,  les  licences 
délivrés  ou  reconnus  valables  par  l'une  quelconque 
des  Puissances  alliées,  seront  admis  en  Turquie  conime 
valable  et  équivalents  aux  certifìcats,  brevets  et 
licences  délivrés  par  la  Turquie. 

Art.  323.  —  Au  point  de  vue  du  trafìc  commercial 
aérien  interne,  les  aéronefs  ressortissant  aux  Puis- 
sances alliées  jouiront  en  Turquie  du  traitement 
de  la  nation  la  i3lus  favorisée 

Art.  324.  —  Le  bénéfìce  des  dispositions  des  ar- 
ticles 318  et  319  ne  pourra,  sans  le  consentement 
des  Puissances  alliées,  étre  accordò  par  la  Turquie 
aux  Etats  ayant  pris  part  à  ses  cótés  à  la  guerre 
de  1914-1919,  aussi  longtemps  que  ces  Etats  ne  se- 
ront pas  Membres  de  la  Société  des  Xations  ou  admis 
à  adhérer  à  la  Convention  concine  à  Paris  le  13  octobre 
1919,  relativement  à  la  navigation  aérienne. 

Art.  325.  —  Aucune  concession  ou  droit  dans 
une  concession  relative  à  la  navigation  aérienne 
civile  ne  sera,  sans  le  consentement  des  Puissances 
alliées,  accordée  par  la  Turquie  aux  ressortissants  des 
Etats  ayant  pris  part  à  ses  cótés  à  la  guerre  de  1914- 
1919,  aussi  longtemps  que  ces  Etats  ne  seront  pas 
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1920  ^lembres  de  la  Société  des  Xation.s  ou  admi.s  à  adhé- 

»gos  o  ^,^^^.  .^^  j_^  roiivention  conclue  à  Paris  le  13  octobre  1919, 
relativement  à  la  navigation  aérienne. 

Art.  326.  —  La  Turquie  s'engage  à  mettre  en 
vigueur  des  mesures  propres  à  assurer  que  tout  aéro- 
nef  ottoman  survolant  son  territoire  se  conformerà 
aux  règles  sur  les  feux  et  signaux,  règles  de  l'air  et 
règles  sur  le  trafie  aérien  sur  ou  dans  le  voisinage  des 
aérodromes,  tels  que  ces  règles  sont  fixées  par  la 
Convention  conclue  à  Paris  le  13  octobre  1919  relati- 
vement à  la  navigation  aérienne. 

Art.  327.  —  Les  obligations  imposées  par  les 
dispositions  de  la  présente  Partie  resteront  en  vi- 
gueur  jusqu'à  ce  que  la  Turquie  ait  été  admise  dans 
la  Société  des  ISTations  ou  ait  été  autorisée,  conformé- 
ment  aux  stipulations  de  la  Convention  conclue  à 
Paris  le  13  octobre  1919  relativement  à  la  navigation 
aérienne,    à    adhérer   à    cette    Convention. 
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PAETIE  XI. 
Ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées. 

■*■**-  Section  I. 

Dispositions  générales . 

Art.  328.  —  La  Turquie  s'engage  à  accorder  la 
liberté  du  transit  à  travers  son  territoire  sur  les  voies 
les  plus  appropriées  au  transit  international,  par 
chemin  de  fer,  par  cours  d'eau  navigable  ou  par  ca- 
nal, aux  personnes,  marchandises,  navires,  bateaux, 
voitures,  wagons  et  services  postaux  en  provenance 
ou  à  destination  des  territoires  de  l'une  quelconque 
des  Puissances  alliées,  limitrophes  ou  non  ;  a  cet 
elìet,  la  traversée  des  eaux  territoriales  sera  permise. 
Les  personnes,  marchandises,  navires,  bateaux,  voi- 
tures, wagons  et  services  postaux  ne  seront  soumis 
à  aucune  droit  de  transit,  ni  è  aucun  délai  ou  restric- 
tion  inutiles,  et  ils  auront  droit,  en  Turquie,  au  trai- 
tement  national,  en  tout  ce  qui  concerne  les  taxes 
et  les  facilités,  ainsi  qu'à  tous  autres  égards. 

Les  marchandises  en  transit  seront  exemi)tes  de 
tous  droits  de  donane  ou  autres  droits  analogues. 

Toutes  taxes  ou  charges  grevant  le  transport 
en  transit,  devront  étre  raisonnables,  eu  égard  aux 
conditions  du  trafìc.  Nulle  redevance,  facilité  ou 
restriction  ne  devra  dépendre,  directement  ou  indi- 
rectement,  de  la  qualité  du  propriétaire  ou  de  la 
nationalité  du  navire  ou  autre  moyen  de  transport 
qui  aurait  été  ou  qui  devrait  étre  employé  sur  une 
partie  quelconque  du  i^arcours  total. 

Art.  329.  —  La  Turquie  s'engage  à  n'imposer  ni 
maintenir  un  contróle  quelconque  sur  les  entreprises 
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1920  de  transport,  en  transit  aller  et  retour,  des  émigrants 

10  agos  o  ^  trav^ers  son  territoire,  en  dehors  des  mesures  néces- 
saires  pour  constater  que  les  voyageurs  sont  réelle- 
ment  en  tran.sit  ;  elle  ne  permettra  à  aucune  compa- 
gnie de  navigati on  ni  à  aucune  autre  organisation, 
société  ou  personne  privée  intéressée  au  trafic.  de 
participer  d'une  fagon  quelconque  à  un  service  admi- 
nistratif  organisé  dans  ce  but,  ni  d'exercer  une  in- 
fluence  directe  ou  indirecte  à  cet  égard. 

Art.  330.  —  La  Turquie  s'interdit  d'établir  une 
distinction  ou  une  préférence  directe  ou  indirecte, 
en  ce  qui  concerne  les  droits,  taxes  et  prohibitions 
relatifs  aux  importations  dans  son  territoire  ou  aux 
exportations  de  son  territoire  et,  sous  réserves  des 
stipulations  particulières  contenues  dans  le  présent 
Traité,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  et  le  prix  du 
transport  des  marchandises  ou  des  personnes  à  desti- 
nation  ou  en  provenance  de  son  territoire,  en  raison 
soit  de  la  frontière  d'entrée  ou  de  sortie,  soit  de  la 
nature,  de  la  propriété  ou  du  pavillon  des  moyens  de 
transport  employés  (y  compris  les  transports  aériens), 
soit  du  point  de  départ  primitif  ou  immédiat  du  na- 
vire  ou  bateau,  du  wagon,  de  l'aéronef  ou  autre  moyen 
de  transport,  de  sa  destination  finale  ou  intermédiaire, 
de  l'itinéraire  suivi  ou  des  points  de  transbordement, 
soit  du  fait  que  le  port  par  l'intermédiaire  duquel  les 
marchandises  sont  importées  ou  export ées,  est  un 
port  ottoman  ou  un  port  étranger  quelconque,  soit 
du  fait  que  les  marchandises  sont  importées  ou  ex- 
portées  par  mer,  par  terre  ou  par  voie  aérienne. 

La  Turquie  s'interdit  notamment  d'établir,  au 
préjudice  des  ports,  navires  ou  bateaux  de  l'une 
quelconque  des  Puissances  alliées,  aucune  surtaxe, 
aucune  prime  directe  ou  indirecte  à  l'exportation  ou 
à  l'importation  par  les  ports  ou  par  les  navires  ou 
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bateaux  ottomans,  ou  par  ceux  d'une  autre  Puis-  1920 

sance,  en  particulier  sous  forme  de  tarifs  combinés,  ^^°^  ° 

et  de  soumettre  les  personnes  ou  les  marchandises, 
passant  par  un  port  ou  utilisant  un  navire  ou  bateau 
d'une  quelconque  des  Puissances  alliées  à  des  forma- 
lités  ou  à  des  délais  quelconques,  auxquels  ces  per- 
sonnes ou  ces  marchandises  ne  seraient  pas  soumises, 
si  elles  passai ent  par  un  port  ottoman  ou  par  le  port 
d'une  autre  Puissance,  ou  si  elles  utilisaient  un  navire 
ou  bateau  ottoman  ou  un  navire  ou  bateau  d'une  autre 
Puissance. 

Art.  331.  —  Toutes  les  dispositions  utiles  de- 
vront  étre  prises,  au  point  de  vue  administratif  et 
technique,  pour  abréger,  autant  que  possible,  la  pé- 
nétration  des  marchandises  par  les  frontières  de  la 
Turquie  et  pour  assurer,  à  partir  desdites  frontières, 
l'expédition  et  le  transport  de  ces  marchandises  sans 
distinguer  selon  qu'elles  sont  en  provenance  ou  à 
destination  des  territoires  des  Puissances  alliées,  ou 
en  transit  de  ou  pour  ces  territoires,  dans  des  condi- 
tions  matérielles,  notamment  au  point  de  vue  de  la 
rapidité  et  des  soins  de  route,  identiques  à  celles  dont 
bénéficieraient  les  marchandises  de  méme  nature, 
voyageant  sur  le  territoire  ottoman  dans  des  condi- 
tions  semblables  de  transport. 

En  particuMer,  le  transport  des  marchandises  pé- 
rissables  sera  effectué  avec  promptitude  et  régularité 
et  les  formalités  douanières  auront  lieu  de  fagon 
à  permettre  la  continuation  directe  du  transport 
des  marchandises  par  les  trains  en  correspondance. 

Art.  332.  —  Les  ports  maritimes  des  Puissances 
alliées  bénéfìcieront  de  toutes  les  faveurs  et  de  tous 
les  tarifs  réduits  accordés,  sur  les  voies  ferrées  ou 
les  voies  navigables  de  la  Turquie,  au  profìt  des  ports 
ottomans,  sans  préjudice  des  droits  des  sociétés  con- 

39 
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1920  cessionaires,  ou  d'un  port  quelconque  d'une  autre 

10  agosto         TI    • 

^  Pui8.sance. 

Art.  333.  —  Sous  réserve  des  droits  des  société 
concessionaires,  la  Turquie  ne  pourra  refuser  de 
participer  aux  tarifs  ou  combinai.sons  de  tarifs,  qui 
auraient  pour  objet  d'assurer  aux  ports  d'une  des 
Puissances  alliées  des  avantages  analogues  à  ceux 
qu'elle  aurait  accordés  à  ses  propres  ports  ou  à  ceux 
d'une  autre  Puissance. 


Section  II. 
Navigation . 

CHATITRE   I. 
Llberté  de  navigation. 

Art.  334.  —  Les  ressortissants  des  Puissances 
Pjlliées,  ainsi  que  leur.s  biens,  navires  et  bateaux, 
jouiront,  dans  tous  les  ports  et  sur  les  voies  de  naviga- 
tion intérieure  de  la  Turquie,  d'un  traitement  au 
moins  égal  à  celui  des  ressortissants,  des  biens  et  des 
na^dres  et  bateaux  ottomans. 

En  particulier,  les  navires  et  bateaux  de  Fune  quel- 
conque des  Puissances  alliées  seront  autorisés  à  trans- 
porter  des  marchandises  de  tonte  natui'e  et  les  pas- 
sagers  à  destination  ou  en  provenance  de  tous  ports 
ou  localités  situés  sur  le  territoire  de  la  Turquie 
auxquels  les  navires  et  bateaux  ottomans  peuvent 
avoir  accès,  à  des  conditions  qui  ne  seront  pas  plus 
onéreuses  que  celles  appliquées  dans  le  cas  de  navires 
et  bateaux  nationaux  ;  ils  seront  traités  sur  le  pied 
d'égalité  avec  les  navires  et  bateaux  nationaux,  en 
ce  qui  concerne  les  facilités  et  cliarges  de  port  et  de 
quai  de  tonte  sorte,  y  compris  les  facilités  des  sta- 
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tionnement,  de  chargement  et  de  déchargement,  les  1920 

droits  et  charges  de  tonnage,  de  quai,  de  pilotage,  de  ~ 

phare,  de  quarantaine  et  tous  droits  et  charges  ana- 
logues,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  pergus  au 
noni  et  au  profìt  du  Gouvernement,  de  fonctionnai- 
res  publics,  de  particuliers,  de  corijorations  ou  d'éta- 
blissements  de  quelque  espèce  que  ce  soit. 

Au  cas  où  la  Turquie  accorderait  à  l'une  quelconque 
des  Puissances  alliées,  ou  à  tonte  autre  Puissance 
étrangère,  un  traitement  préférentiel,  ce  regime  sera 
étendu  sans  délai  et  sans  conditions  à  toutes  les  Puis- 
sances alliées. 

Il  ne  sera  apporté  à  la  circulation  des  personnes 
et  des  navires  et  bateaux  d'autres  entraves  que  celles 
résultant  des  dispositions  relatives  aux  douanes,  à 
la  police,  aux  prescriptions  sanitaires,  à  l'émigration 
et  à  l'immigration,  ainsi  qu'à  l'importation  ou  l'expor- 
tation  des  marcbandises  prohibées.  Ces  dispositions 
raisonnables  et  uniformes  ne  devront  pas  entraver 
inutilement  le  trafic. 

CHAPITRE   II. 
Ports   d'iutéiét   international . 

Art.  335.  —  Les  ports  d'Orient  dont  les  noms 
suivent,  sont  déclarés  d'intérét  international  et  sou- 
mis  au  regime  prévu  j)ar  les  articles  suivants  de  la 
présente  Section  : 

Constantinople,  de  San  Stefano  à  Dolma 
Bagtche; 

Haidar-Pacha  ; 

Smyrne  ; 

Alexandrette  ; 

Caiffa  ; 

Bassorah  ; 
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1920  Trébizonde  (dans  le.s  conditions  p^é^1les  à  Par- 

10  agosto         ^.^.j^  3^2)  . 

Batoum,  sous  réserve  de  stipulations  ultérieures. 

Ces  ports  comprendront  des  zones  franebes. 

Sauf  stipulation.s  eontraire.s  du  présent  Traité,  le 
regime  prévu  pour  le.s  ports  ci-dessus  visé.«  ne  porte 
pas  atteinte  à  la  souveraineté  territoriale. 

1.  Navigation. 

Art.  336.  —  Dans  les  ports  déclarés  d'intérét 
international,  le.s  res.sorti.ssants,  les  biens  et  le  pavil- 
lons  de  tous  les  Etats,  membres  de  la  Société  des  Xa- 
tions,  jouiront  de  l'entière  liberté  d'utilisation  du 
port.  Ils  seront,  sous  ce  rapport  et  à  tous  égards,  trai- 
tés  sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  notamment  en  ce 
qui  concerne  toutes  facilités  et  charges  de  port  et  de 
quai,  y  compris  les  facilités  de  stationnement,  de 
chargement  et  de  décbargement,  les  droits  et  charges 
de  tonnage,  de  quai,  de  pilotage,  de  pliare,  de  quaran- 
taine  et  tous  droits  et  charges  analogues,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  percus  au  nom  et  au  profìt  du 
Gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  parti- 
culiers,  de  corporations  ou  d'établissements  de  quel- 
que e.spèce  que  ce  soit,  aucune  distinction  n'étant 
faite  entre  les  ressortissants,  les  biens  et  les  pa\illous 
des  divers  Etats  et  ceux  de  l'Etat  sous  la  souveraineté 
ou  l'autorité  duquel  le  port   e.st  place. 

TI  ne  sera  apporté  à  la  circulation  des  personnes  et 
des  navires  d'autres  entraves  que  celles  résultant  des 
di.spo.sitions  relatives  aux  douanes,  à  la  police,  aux 
prescriptions  sanitaires,  à  l'émigration  ou  à  l'immigra- 
tion,  ain.si  qu'à  l'importation  ou  à  Texportation  des 
marchandises  prohibées.  Ces  dispo.sitions,  raisonnables 
et  uniformes,  ne  devront  pas  entraver,  sans  motif 
valable,  le  trafic. 
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2.  Droits  et  Charges.  10  agosto 

Art.  337.  —  Toutes  redevances  et  charges  en 
raison  de  Putilisation  dii  port  oii  de  ses  accès  ou  des 
facilités  offertes  dans  le  port,  seront  pergues  dans  les 
conditions  d'égalité  visées  à  l'article  336  et  devront 
étre  appropriées,  tant  par  leur  taux  que  par  leur  mode 
de  perception,  aux  dépenges  Eaites  par  l'autorité  du 
port  pour  l'administration,  l'entretieii  et  l'amélio- 
ration  du  port  et  de  ses  accès  ou  dans  l'intérét  de 
la  navigation. 

Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  54,  Partie 
III  (Clauses  politiques)  du  présent  Traité,  toutes  rede- 
vances et  charges  autres  que  celles  visées  au  présent 
article  et  aux  article  338,  342  et  343  sont  inter- 
dites. 

Art.  338.  —  Tous  droits  de  donane,  d'octroi  locai 
ou  de  consommation,  dùment  autorisés,  pergus  sur 
les  marchandises  importées  ou  exportées  par  un  port 
soumis  au  regime  international,  devront  étre  les 
mémes,  que  le  pavillon  du  navire  ou  bateau  ayant 
effectué  ou  devant  effectuer  le  transport  soit  le  pa- 
villon de  l'Etat  exercant  sur  le  port  la  souveraineté 
ou  l'autorité  ou  tout  autre  pavillon.  A  moins  de  cir- 
constances  particulières  justifiant  une  exception  pour 
des  nécessités  économiques,  ces  droits  de'V'ront  étre 
établis  sur  les  mémes  bases  et  d'après  les  mémes  taux 
que  les  droits  similaires  percus  aux  autres  frontières 
douanières  de  l'Etat  interesse.  Toutes  les  facilités, 
qui  seraient  accordées  par  cet  Etat  sur  d'autres 
voies  de  terre  ou  d'eau  ou  dans  d'autres  ports  pour 
l'importation  et  l'exportation  des  marchandises,  se- 
ront également  concédées  aux  importations  et  aux 
exportations  par  le  port  soumis  au  regime  interna- 
tional. 
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10  agosto  3.   Travaux. 

Abt,  339.  —  A  défaut  d'une  organisation  spe- 
ciale relative  à  l'exéciition  des  travaux  d'entretien 
et  d'amélioration  du  port,  l'Etat  sous  la  souveraineté 
ou  l'autorité  duquel  le  port  est  place,  sera  tenu  de 
prendre  les  dispositions  propres  à  enlever  tous  ob- 
stacles,  tous  dangers  à  la  navigation  et  à  assurer 
la  facilité  des  mouvements  des  navires  dans  le 
port. 

Art.  340.  —  L'Etat  sous  la  souverainété  ou 
l'autorité  duquel  le  port  est  place,  ne  devra  jamais 
entreprendre  aucun  travail  de  nature  à  compro - 
mettre  les  facilités  d'utilisation  du  ])ort  ou  de  ses 
accès. 

4.  Zones  franches. 

Art.  341.  —  Les  facilités  accordées  dans  une  zone 
franche  pour  la  construction  ou  l'utilisation  de  maga- 
sins  ainsi  que  pour  l'emballage  ou  le  déballage  des 
marchandises,  de%Tont  répondre  aux  nécessités  com- 
merciales  du  moment.  Tout  produit  dont  la  consom- 
mation  aura  été  autorisée  dans  la  zone  franche,  sera 
exempt  de  droit  de  douane,  d'accise,  ou  autres  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  sauf  le  droit  de  statistique 
prévu  à  l'article  342.  A  défaut  de  dispositions  con- 
traires  du  présent  Traité,  l'Etat  sous  la  souverainété 
ou  l'autorité  duquel  le  port  est  place,  aura  la  faculté 
d'autoriser  ou  d'interdire  les  fabrications  dans  la 
zone  franche.  Aucune  distinction  ne  sera  faite  en  ce 
qui  concerne  une  quelconque  des  prescrii^tions  du  pré- 
sent article,  soit  entre  les  persoimes  appartenant  à 
des  nationalités  différentes,  soit  entre  les  produits 
d'origine  ou  de  destination  différentes. 
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Art.  342.  —  Aucim  droit  ou  taxe,  autre  que  ceux  1920 


préYUS  à  l'article  336,  ne  sera  impose  à  l'entrée  des 
produits  dans  la  zone  franche  ou  à  leur  sortie,  quel  que 
soit  le  pays  étranger  dont  ils  provlennent  ou  auquel 
ils  sont  destinés,  sauf  un  droit  de  statistique  qui  ne 
derra  pas  excéder  1  pour  mille  ad  valorem.  Le  produit 
de  ce  droit  de  statistique  sera  exelusivement  affecté 
à  maintenir  le  service  chargé  d'établir  le  relevé  des 
mouvements  du  commerce  et  de  la  navigation  dans 
la  zone  franche. 

Art.  343.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 344,  les  droits  prévus  à  l'article  338  pourront 
étre  pergus,  dans  les  conditions  fìxées  audit  article, 
sur  les  marchandises  en  provenance  ou  à  destination 
de  la  zone  franche,  respectivement  à  leur  entrée  sur 
le  territoire  de  l'Etat,  sous  la  souveraineté  ou  l'au- 
torité  duquel  le  port  est  place,  ou  à  leur  sortie  de  ce 
territoire. 

Art.  344.  —  Les  personnes,  marchandises,  ser- 
TÌces  postaux,  narires,  bateaux,  voitures,  wagons  ou 
autres  moyens  de  transport,  en  provenance  ou  à  des- 
tination de  la  zone  franche  et  traversant  le  territoire 
de  l'Etat,  sous  la  souveraineté  ou  l'autorité  duquel 
le  port  est  place,  seront  réputés  en  transit  à  travers 
ledit  Etat,  s'ils  sont  à  destination  ou  en  provenance 
d'un  autre  Etat  quelconque. 

5.  Jìigement  des  litiges. 

Art.  345.  —  Sous  réserve  des  dispodtions  de 
l'article  61,  Partie  III  (Clauses  poLitiques),  tous  diffé- 
rends  qui  viendi^aient  à  s'élever  entre  les  Etats  in- 
téressés  relativement  à  l'interprétation  ou  à  l'appli- 
cation des  dispositions  des  article  335  à  344,  ainsi, 
d'une  manière  generale,   que  tous   dilìérends  entre 


10  agosto 
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10  agosto       seront  réglés  dans  les  condì tions  fixées  par  la  Société 
des  Nations. 

Les  différends  relatifs  à  l'exécution  de  travaux  sus- 
ceptibles  de  comi>romettre  les  facilités  d'utili.sation 
du  port  et  de  ses  accès,  seront  l'objet  d'une  procedure 
d'urgence  et  pourront  donner  lieu,  sans  préjudice  de 
l'avi.s  ou  du  jugement  définitifs  touchant  le  fond  du 
litige,  à  un  avis  ou  à  un  jugement  provisoire.s  qui  pour- 
ront prescrire  la  susi^ension  ou  la  suppression  immé- 
diates  desdits  travaux. 

CHAPITRE   III. 
Clauses  relatives  a  la   Maritsa  et   au   Danube. 

Art.  346.  —  Sur  requéte  adres.sée  au  Conseil  de 
la  Société  des  Nations  par  un  des  Etats  riverains,  la 
Maritsa  sera  déclarée  fleuve  International  et  sera  sou- 
mise  au  regime  des  fleuves  internationaux  pré^Tis 
par  les  articles  332  à  338  du  Traité  de  Paix  conclu  avec 
l'Allemagne  le  28  juin  1919. 

Art.  347.  —  Sur  requéte  adressée  au  Conseil  de 
la  Société  des  Nations  par  un  des  Etats  riverains,  la 
Maritsa  sera  placée  sous  l'administration  d'une  Com- 
missione internationale  qui  comprendra  un  repré- 
sentant  de  chacun  des  Etats  riverains,  un  représentant 
de  la  Grande-Bretagne,  un  représentant  de  la  France 
et  un  représentant  de  l'Italie. 

Art.  348.  —  Sans  préjudice  de  la  stipulation  de 
l'article  133,  Partie  III  (Clauses  politiques),  la  Tur- 
quie  déclare  reconnaitre  et  agréer  toutes  les  disposi- 
tions  concernant  le  Danube,  insérées  aux  Traités  de 
Paix  conclus  avec  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hon- 
grie  et  la  Bulgarie,  et  le  regime  en  résultant  pour  ce 
fleuve. 
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CHAPITRE   IV.  1920 

10  agosto 

Clauses   reconnaissant   a  certains   Etats  l'usage   de   certalns   ports. 

Art.  349.  —  En  vue  d'assurer  à  la  Turquie  le 
libre  accès  à  la  mer  Mediterranée  et  à  la  mer  Egee, 
la  liberté  de  transit  lui  est  reconnue  sur  les  territoires 
et  dans  les  ports  détachés  de  la  Turquie. 

La  liberté  de  transit  est  celle  qui  est  définie  à  l'ar- 
tiele  328,  jusqu'à  ce  qu'une  Convention  generale  soit 
concine  à  ce  su  jet,  après  quoi  les  dispositions  de  la 
nou velie  Convention  y  seront  substituées. 

Des  conventions  particulières  entre  les  Etats  ou 
les  administrations  [intéressés  détermineront,  en  ce 
qui  concerne  la  Turquie  avec  l'assentiment  de  la  Com- 
mission  fìnancière,  les  conditions  de  l'exercice  de  la 
faculté  accordée  ci-dessus  et  régleront  notamment  le 
mode  d'utilisation  des  ports  et  des  zones  franches  y 
existant,  l'établissement  des  services  et  tarifs  inter- 
nationaux  (communs)  comportant  des  billets  et  des 
lettres  de  voiture  directs  et  l'application  des  dispo- 
sitions de  la  Convention  de  Berne  du  14  octobre  1890 
et  des  dispositions  complémentaires,  jusqu'à  son  rem- 
placement  par  une  nou  velie  Convention. 

La  liberté  de  transit  s'étendra  aux  services  postaux, 
télégrapbiques  et  téléfoniques. 

Art.  350.  —  Dans  le  port  de  Smyrne  il  sera  donne 
à  bail  à  la  Turquie,  à  perpétuité  si  un  terme  n'est 
pas  fìxé  par  la  Société  des  ZSi'ations,  un  espace  qui 
sera  place  sous  le  regime  general  des  zones  franches 
prévues  aux  articles  341  à  344,  et  qui  sera  affecté  au 
transit  direct  des  marcbandises  en  provenance  ou  à 
destination  de  cet  Etat. 

La  délimitation  de  l'espace  visé  à  l'alinea  précé- 
dent,  sa  jonction  avec  les  chemins  de  fer  existants, 
son  aménagement,  son  mode  d'exploitation  et,  en 
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*^°^  °  compris  le  prix  de  location,  seront  fixés  par  une 
Commi ssion  composée  de  :  un  délégué  de  la  Tur- 
quie,  un  délégué  de  la  Grece  et  un  délégué  dési- 
gné  par  la  Société  des  Xations.  Ces  conditions 
pourront  étre  revisées  tous  le.s  dix  ans  dans  les 
mémes  formes. 

Art.  351.  —  Le  libre  accès  à  la  mer  'Soìve  par  le 
port  de  Batoum  est  accordé  à  la  Geòrgie,  à  l'Azer- 
beidjan  et  à  la  Perse  comme  à  l'Armenie.  Ce  droit 
d'accès  sera  exercé  dans  les  conditions  pré^iies  à 
l'article  349. 

Art.  352.  —  Sous  réserve  de  la  décision  pré%'ue 
à  l'article  89,  Partie  III  (Clauses  politiques),  le  libre 
accès  à  la  mer  Xoire  par  le  port  de  Trébizonde  est 
accordé  à  l'Armenie  ;  le  droit  d'accès  sera  exercé  dans 
les  conditions  prévues  à  l'article  349. 

Dans  ce  cas  il  sera  donne  à  bail  à  l'Ai'ménie  dans  le 
port  de  Trébizonde,  à  perpétuité  si  un  terme  n'est  pas 
fìxé  par  la  Société  des  Kations,  un  espace  qui  sei  a 
place  sous  le  regime  general  des  zones  franches  prévii 
aux  articles  341  à  344,  et  qui  sera  affectué  au  transit 
des  marchandises  en  prorenance  ou  à  destination  de 
cet  Etat. 

La  délimitation  de  Tespace,  rise  à  l'alinea  précé- 
dent,  sa  jonction  aree  les  chemins  de  fer  existants, 
son  aménagement,  son  mode  d'exploitation,  et,  en 
general,  toutes  les  conditions  de  son  utilisation,  y 
compris  le  prix  de  location,  seront  fixés  par  une 
Commission  composée  de  :  un  délégué  de  l'Arme- 
nie, un  délégué  de  la  Turquie  et  un  délégué  dé- 
signé  par  la  Société  des  Xations.  Ces  conditions 
pourront  étre  revisées  tous  les  dix  ans  dans  les 
mémes  formes. 
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SeCTION   III.  1920 

10  agosto 
Cheniins  de  fer. 

CHAPITRE  I. 
Clauses   relatives  aux  transports  Internationaux. 

Art.  353.  —  Sous  réserve  des  droits  des  sociétés 
concessionnaires,  les  marchandises  en  provenance  des 
territoires  des  Puissances  alliées  et  à  destination  de 
la  Turquie,  et  viceversa,  ainsi  qiie  les  marcliaiidises 
en  transit  par  la  Turquie  et  en  provenance  ou  à  des- 
tination des  territoires  des  Puissances  alliées,  béné- 
fìcieront  de  plein  droit  sur  les  chemins  de  fer  ottomans, 
au  point  de  vue  des  taxes  à  percevoir  (compte  tenu 
de  toutes  ristournes  et  primes),  des  facilités  et,  à 
tous  autres  égards,  du  regime  le  plus  favorable  ap- 
plique aux  marchandises  de  méme  nature  sur  une 
quelconque  des  lignes  ottomanes,  soit  en  trafìc  in- 
térieur,  soit  à  l'exportation,  à  l'importation  ou  en 
transit,  dans  les  conditions  semblables  de  transport, 
notamment  au  point  de  vue  de  la  longueur  du  par- 
cours. 

Des  tarifs  internationaux,  établis  d'après  les  taux 
prévues  à  l'alinea  précédent  et  comportant  des  let- 
tres  de  voiture  directes,  devront  étre  créés  lorsqu'une 
des  Puissances  alliées  le  requerra  de  la  Turquie. 

Art.  354.  —  A  partir  de  la  mise  en  \igueur  du 
présent  Traité,  la  Turquie  s'engage,  sous  les  réserves 
indiquées  au  second  alinea  du  présent  article,  à  sous- 
crire  aux  Conventions  et  Arrangements  signés  à 
Berne  le  14  octobre  1890,  le  20  septembre  1893,  le 
16  juillet  1895,  le  16  juin  1898  et  le  19  septembre  1906, 
sur  le  transport  des  marchandises  par  voies  ferrées. 

Si,  dans  un  délai  de  cinq  ans  après  la  mise  en  vi- 
gueur  du  présent  Traité,  une  nouvelle  convention 
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1920  pour  le  transport  par  chemin  de  fer  cles  voyageurs, 

agos  o  ^^^  bagages  et  des  marchandises  est  conclue  pour 
remplacer  la  Convention  de  Berne  du  14  octobre  1890 
et  les  additions  subséquentes  visées  ci-dessus,  cette 
nouvelle  convention,  ainsi  que  les  dispositions  com- 
plémentaires  régissant  le  transport  international  par 
voie  ferree  qui  pourront  étre  basées  sur  elle,  lieront 
la  Turquie,  méme  si  cette  Puissance  refuse  de  prendre 
part  à  la  préparation  de  la  Convention  ou  d'y  adhérer. 
Jusqu'à  la  conclusion  d'une  nouvelle  convention,  la 
Turquie  se  conformerà  aux  dispositions  de  la  Conven- 
tion de  Berne  et  aux  additions  subséquentes  visées 
ci-dessus,  ainsi  qu'aux  dispositions  complémentaires. 

Art.  355.  —  Sous  réserve  des  droits  des  sociétés 
concessionaires,  la  Turquie  sera  tenue  de  coopérer 
à  l'établissement  des  services  avec  billets  direets 
pour  les  voyageurs  et  leurs  bagages,  qui  lui  seront 
demandés  par  une  ou  plusieurs  des  Puissances  al- 
liées  pour  assurer,  par  chemin  de  fer,  les  relations 
de  ces  Puissances  entre  elles  ou  avec  tous  les  autres 
pays,  en  transit  à  travers  le  territoire  ottoman  ;  la 
Turquie  devra  notamment  recevoir,  à  cet  effet,  les 
trains  et  les  voitures  en  provenance  des  territoires 
des  Puissances  alliées  et  les  acheminer  avec  célérité 
au  moins  égale  à  celle  de  ses  meilleurs  trains  à  long 
parcours  sur  les  mémes  lignes.  En  aucun  cas,  les 
prix  applicables  à  ces  services  direets  ne  seront  supé- 
rieurs  aux  prix  per§us,  sur  le  méme  parcours,  pour 
les  services  intérieurs  ottomans,  effectués  dans  les 
mémes  conditions  de  vitesse  et  de  confort. 

Les  tarifs  applicables,  dans  les  mémes  conditions 
de  vitesse  et  de  confort  au  transport  des  émigrants 
sur  les  chemin  s  de  fer  ottomans  à  destination  ou  en 
provenance  des  ports  des  Puissances  alliées,  ne  pour- 
ront jamais  ressortir  à  une  taxe  kilomètrique  supé- 
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rieure  à  celle  des  tarifs  les  plus  favorables,  compte  tenu  1920 

de  toutes  primes  ou  ristournes,  dont  bénéficieraient,  *^*^''  ° 

sur  lesdits  cliemiiis  de  fer,  les  émigrants  à  destina- 
tions  ou  à  provenance  d'autres  ports  quelconques. 

AnT.  356.  —  La  Turquie  s'engage  à  n'adopter 
aucune  mesure  technique,  fiscale  ou  admimstrative, 
telle  que  la  visite  en  douane,  les  mesures  de  police 
generale,  de  police  sanitaire  ou  de  contròie,  qui  serait 
speciale  aux  services  directs  prévus  à  l'article  355 
ou  au  transport  d'émigrants,  à  destination  ou  en 
provenance  des  ports  des  Puissances  alliées,  et  qui 
aurait  pour  effet  d'entraver  ou  de  retarder  ces  ser- 
vices. 

Art.  357.  —  En  cas  de  transport,  partie  par  che- 
min  de  fer  et  partie  par  navigation  intérieure,  avec 
ou  sans  lettre  de  volture  directe,  les  stipulations 
qui  précèdent  seront  applicables  à  la  partie  effectuée 
par  chemin  de  fer. 

CHAPITRE   II. 
Matèrie!   roulant. 

Art.  358.  —  La  Turquie  s'engage  à  ce  que  les 
wagons  ottomans  employés  pour  les  services  interna- 
tionaux  soient  munis  de  dispositifs  permettant: 

1.  de  les  introduire  dans  les  trains  de  marchan- 
dises  circulant  sur  les  lignes  des  Puissances  alliées 
qui  sont  parties  à  la  Convention  de  Berne  du  15  mai 
1886,  modiflée  le  18  mai  1907,  sans  entraver  le  fonc- 
tionnement  du  frein  continu  qui  pourrait,  dans  les 
dix  ans  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  étre  adopté  dans  ces  pays  ; 

2.  d'introduire  les  wagons  de  ces  Puissances 
dans  tous  les  trains  de  marchandises  circulant  sur 
les  lignes  ottomanes. 
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sur  les  lignes  ottomanes,  du  meme  traitement  que 
le  matériel  ottoman  en  ce  qui  concerne  la  circulation, 
l'entretien  et  les  riparati  ons. 


CHAPITRE  ni. 
Transfert  de  Ugnes   de  cbemjns  de  fcr. 

Art.  359.  —  Sous  réserve  de  stipulations  parti- 
culières  relatives  au  transfert  des  ports  et  voies  fer- 
rées,  appartenant  soit  au  Gouvernement  ottoman, 
soit  à  des  sociétés  privées,  situés  dans  les  territoires 
détachés  de  la  Turquie  en  vertu  du  présent  Traité, 
ainsi  que  les  dispositions  flnancières  concernant  les 
concessionaires  et  le  service  des  pensions  de  retraite 
du  personnel,  le  transfert  des  voies  ferrées  aura  lieu 
dans  les  conditi ons  suivantes  : 

1.  Les  ouvrages  et  les  installations  de  toutes  les 
voies  ferrées  seront  laissés  au  complet  et  en  aussi  bon 
état  que  possible. 

2.  Lorsqu'un  réseau  ayant  un  matériel  roulant 
à  lui  propre  sera  situé  en  entier  sur  un  territoire 
transféré,  ce  matériel  sera  laissé  au  complet,  d'après 
le  dernier  inventaire  au  30  octobre  1918,  et  en  état 
norma!  d'entretien,  la  Turquie  étant  responsable  de 
toutes  pertes  dues  à  des  causes  dont  elle  avait  le 
contróle. 

3.  Pour  les  lignes  dont,  en  vertu  du  présent 
Traité,  l'administration  se  trouvera  répartie,  la  ré- 
partition  du  matériel  roulant  sera  décidée  par  accord 
entre  les  administrations,  auxquelles  diverses  sec- 
tions  sont  attribuées.  Cet  accord  de-^Ta  prendre  en 
considération  l'imj>ortance  du  matériel  immatriculé 
sur  ces  lignes,  d'après  le  dernier  inventaire  au  30 
octobre  1918,  la  longueur  des  voies,  y  compris  les 
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En   cas   de   désaecord,   les   différends   seront  réglés  ^^^'^  ° 

par  un  arbitre  désigné  iDar  la  Société  des  jS'ations  ; 
cet  arbitre  designerà  également,  le  cas  échéant,  les 
locomotives,  voitures  et  wagons  à  laisser  sur  chaque 
section,  fìxera  les  conditions  de  leur  reception  et  ré- 
glera  les  arrangements  qu'il  jugera  nécessaires  pour 
assurer  pendant  une  période  limitée,  l'entretien  du 
matériel  transféré  dans  les  ateliers  existants. 

4.  Les  approvisionnements,  le  mobilier  et  l'ou- 
tillage  seront  laissés  dans  les  mémes  conditions  que 
la  matériel  roulant. 

Art.  360.  —  Le  Gouvernement  ottoman  déclare 
renoncer  à  tous  droits  qu'il  pourrait  avoir  sur  le  che- 
min  de  fer  du  Hedjaz  et  acceiDter  tous  arrangements 
émanant  des  Gouvernements  intéressés  pour  son 
exploitation,  ainsi  que  pour  la  répartition  des  biens 
dépendant  dudit  chemin  de  fer  et  utilisés  pour  celui- 
ci.  Dans  ces  arrangements,  la  position  speciale  du 
ebemin  de  fer  au  point  de  vue  religieux,  devila  étre 
pleinement  reconnue  et  sauvegardée. 

CHAPITRE   IV. 
Arrangements  concemant  l'exploitatiou  ries  cheniios   de  fer. 

Art.  361.  —  Sous  réserves  des  stipulations  parti- 
culières  contenues  dans  le  présent  Traité,  lorsque 
par  suite  du  trace  des  nouvelles  frontières,  uneligne  re- 
liant  deux  parties  d'un  méme  pays  traverserà  un  autre 
pays,  ou  lorsqu'une  ligne  d'embranchement  partant 
d'un  pays  se  terminerà  dans  un  autre,  les  conditions 
d'exploitation  seront  réglées  par  un  arrangement  con- 
clu  entre  les  administrations  des  cbemins  de  ferintéres- 
sées.  Au  cas  oii  ces  administrations  ne  parviendraient 
pas  à  se  mettre  d'accord  sur  les  conditions  de  cet  ar- 
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bitre  désigné  comme  il  est  dit  à  l'article  359. 

L'établissement  de  toutes  les  nouvelles  gares  fron- 
tières  entre  la  Turquie  et  les  Etats  alliés  ou  Etats 
nouveaux  limitrophes,  ainsi  que  l'exploitation  des 
lignes  entre  ces  gares,  seront  réglés  par  des  arrange- 
ments    conclus    dans    les  mémes  conditions. 

Art.  362.  —  Une  conférenee  permanente  de  re- 
présentants  techniques  nommés  par  les  Gouverne- 
ments  intéressés  sera  constituée  avec  le  pouvoir 
de  prendre  les  arrangements  communs  concernant 
le  trafic  entre  plusieurs  territoires,  les  éclianges  de 
wagons,  les  tarifs  visant  des  trajets  sur  plusieurs 
territoires,  ainsi  que  toutes  questions  similaires 
ayant  trait  à  des  chemins  de  fer  situés  sur  des  terri- 
toires qui  faisaient  partie  de  l'Empii-e  ottoman  àia 
date  du  1«'  aoùt  1914. 

Section  IV. 
Divers . 

CHAPITRE   I. 
Regime  des  eaux. 

Art.  363.  —  A  moins  de  dispositions  contraires, 
lorsque,  par  suite  du  trace  d'une  nouvelle  frontière, 
le  regime  des  eaux  (canalisation,  inondations,  irri- 
gations,  drainage  ou  questions  analogues)  dans  un 
Etat  dépend  de  travaux  exécutés  sur  le  territoire  d'un 
autre  Etat,  ou  lorsqu'il  est  fait  emploi  sur  le  territoire 
d'un  Etat,  en  vertu  d'usages  antérieurs  à  la  guerre, 
des  eaux  ou  de  l'energie  liydraulique  nées  sur  le  terri- 
toire d'un  autre  Etat,  il  doit  étre  établi  une  entente 
entre  les  Etats  intéressés  de  nature  à  sauvegarder 
les  intéréts  et  les  droits  acquis  par  chacun  d'eux. 
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désigné  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Kations.  •*  '^^'"''^^ 


CHAPITRE   II. 
Télégraphes  et  télépliones. 

Art.  364.  —  La  Turquie  s'engage  à  accorder, 
sur  la  demande  de  l'une  quelconque  des  Puissances 
alliées,  des  facilités  appropriées  pour  la  construction 
et  l'entretien  de  lignes  principales  télégraphiques 
ou  téléphoniques  traversant  les  territoires  ottomans. 

Les  facilités,  dont  il  s'agit,  comprendront  l'octroi 
à  toute  société  télégrapliique  ou  téléphonique  dési- 
gnée  par  l'une  des  Puissances  alliées,  du  droit  : 

u)  d'installer  de  nouvelles  lignes  de  poteaux 
et  fìls  télégraphiques  ou  téléphoniques  le  long  des 
lignes  de  chemins  de  fer  ou  autres  voies  de  commu- 
nication  en  territoire  ottoman  ; 

b)  d'avoir  accès  à  tout  moment  auxdites  lignes 
de  poteaux  et  fìls  télégraphiques  ou  téléphoniques  ainsi 
qu'aux  fìls  installés,  après  entente,  sur  les  poteaux  exi- 
stants,  et  de  prendre  toutes  mesures  nécessaires  pour 
les  maintenir  en  bon  état  de  fonctionnement  ; 

g)  d'employer  les  services  de  leurs  propres  agents 
pour  l'utilisation  desdites  lignes  télégraphiques  ou 
téléphoniques. 

Toutes  questions  relatives  à  l'établissement  des- 
dites lignes,  notamment  en  matière  de  compensation 
ou  indemnité  aux  particuliers,  seront  réglées,  dans  les 
mémes  conditions  que  s'il  s'agissait  d'une  ligne  té- 
légraphique  ou  téléphonique  établie  par  le  Gouver- 
nement  ottoman  lui-méme. 

Art.  365.  —  Nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire des  conventions  existantes,  la  Turquie  s'en- 
gage à  accorder  sur  les  lignes  plus  les  apjDropriées  au 

40 
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agos  o  ^^  vigueur,  la  liberté  du  transit  aux  correspondances 
télégraphiques  et  Communications  téléphoniques  en 
provenance  ou  à  destination  de  l'une  quelconque 
des  Puissances  alliées  limitrophes  ou  non.  Ces  corres- 
pondances et  Communications  ne  seront  soumises 
à  aucun  délai  ni  restriction  inutiles  ;  elles  jouiront 
en  Turquie  du  traitement  national  en  tout  ce  qui 
concerne  les  facilités  et  notamment  la  célérité  des 
transmissions.  Xulle  redevance,  facilité  ou  restriction 
ne  devra  dépendre  direct  ement  ou  indirectement 
de  la  nationalité  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 
Lorsqu'en  raison  des  dispositions  du  présent  Traité, 
des  lignes  autrefois  situées  en  entier  sur  le  territoire 
ottoman  traverseraient  des  territoires  de  plusieurs 
Etats,  et  en  attendant  la  revision  des  tarifs  télé- 
graphiques par  une  nouvelle  convention  télégrapliique 
internationale,  les  taxes  additionnées  sur  plusieurs 
territoires  ne  seront  pas  plus  élevées  qu'elles  n'au- 
raient  été  si  le  territoire  traverse  était  reste  sous  la 
souveraineté  ottomane,  et  le  partage  de  la  taxe  to- 
tale entre  les  divers  Etats  traAersés,  sera  regie  par 
des  accords  entre  les  diverses  administrations  inté- 
ressées. 

CHAPITRE   III. 
Cables  sous-marius. 

Art.  366.  —  La  Turquie  accepte  de  transférer 
à  telle  administration  ou  société  qui  serait  désignée 
par  les  Puissances  alliées,  les  droits  d'atterrissage  à 
Costantinople   du   cable   Costantinople-Constanza. 

Art.  367.  —  La  Turquie  renonce,  en  son  propre 
noni  et  au  nom  de  ses  ressortissants,  en  faveur  des 
Principales   Puissances  alliées   à   tous   droits,   titres 
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partie  des  càbles  Djeddah  ( Jeddah )-Souakiii  (Zuak- 
Mn)  et  Chypre-Latakié. 

Si  les  càbles  ou  portions  de  càbles  transférés  con- 
formément  à  l'alinea  précédent,  constituent  des 
propriétés  privées,  la  valeur  calculée  sur  la  base  du 
coùt  originai  moins  une  diminution  pour  déprécia- 
tion,  en  sera  portée  au  crédit  de  la  Turquie. 

CHAPITRE   IV. 
Dispositìons  concemant  certains  mesures  d'exécntion. 

Art.  368.  —  La  Turquie  exécutera  les  instruc- 
tions  qui  lui  seront  données  en  matières  de  trans- 
port  par  une  autorité  agissant  au  nom  des  Puissan- 
ces  alliées  : 

1.  pour  le  transport  de  troupes  effectuées  en 
exécution  du  présent  Traité,  ainsi  que  pour  le  trans- 
port du  matèrici,  des  munitions  et  des  approvision- 
nements    à    l'usage    des    armées  ; 

2.  et  provisoirement,  pour  le  transport  de  ra- 
vitaillement  de  certaines  régions,  pour  le  rétablisse- 
ment  aussi  rapide  que  possible  des  conditions  nor- 
males  des  transports  et  poui'  l'organisation  des  ser- 
vices  postaux  et  télégrapliiques. 

Section  V. 

Jugement  des  Utiges 
et  revision  des  clauses  permanentes . 

AnT.  369.  —  A  moins  de  stipulations  contraires 
dans  le  présent  Traité,  les  différends  qui  viendraient 
à  s'élever  entre  les  Puissances  intéressées  au  sujet 
de  l'interprétation  et  de  l'application  des  dispositions 
de  la  présente  partie  du  présent  Traité  seront  réglées 
ainsi  qu'il  sera  prévu  par  la  Société  des  Nations. 
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agos  o  iiQi^fi^  pourra  proposer  la  revision  de  ceux  des  articles 
ci-dessus,  qui  ont  trait  à  un  regime  administratif 
permanent. 

Art.  371.  —  A  l'explration  d'un  délai  de  trois 
ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
les  dispositions  des  articles  328  à  334,  353  et  355  à 
357,  pourront  à  tout  moment,  étre  revisés  par  le 
Conseil  de  la   Société  des   Nations. 

Sous  réserves  des  dispositions  de  l'article  373,  le 
bénéfice  d'une  quelconque  des  stipulations  contenues 
dans  les  articles  énumérés  ci-dessus  ne  pourra  étre 
reclame  par  une  des  Puissances  alliées  en  faveur  d'une 
portion  quelconque  de  ces  territoires,  pour  laquelle 
la  réciprocité  ne  serait  pas  accordée. 

Section  vi. 
Dispositions  particulières . 

Art.  372.  —  Sans  préjudice  des  obligations  par- 
ticulières qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  Traité 
au  profìt  des  Puissances  alliées,  la  Turquie  s'engage 
à  adhérer  à  tonte  convention  generale  concernant  le 
regime  international  du  transit,  des  voies  navigables, 
des  ports  et  des  voies  ferrées,  qui  pourrait  étre  con- 
cine, aree  l'approbation  de  la  Société  des  Xations, 
dans  un  délai  de  cinq  années  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité. 

Art.  373.  —  A  moins  de  dispositions  particuliè- 
res contraires  du  présent  Traité,  les  dispositions  de 
la  présente  Partie  ne  feront  pas  obstacle  à  l'exercice 
des  droits  plus  étendus,  dont  bénéflcieraient  les  res- 
sortissants  des  Puissances  alliées  en  vertu  du  regime 
des  capitulations  ou  de  tous  arrangements  qui  vien- 
draient  à  étre    substitués    auxdites    capitulations. 
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PAETIE  XII.  ^^  ^"°'*° 

Travail. 

Section  I. 
Organisation  du  travail. 

Attendu  que  la  Société  des  Nations  a  pour  but  d'é- 
tablir  la  paix  universelle  et  qu'une  telle  paix  ne  peut 
étre  fondée  que  sur  la  base  de  la  justiee  sociale  ; 

Attendu  qu'il  existe  des  conditions  de  travail  im- 
l)liquant  pour  un  grand  nombre  de  personnes  l'injus- 
tice,  la  misere  et  les  privations,  ce  qui  engendre  un 
tei  mécontentement  que  la  paix  et  l'harmonie  uni- 
verselles  sont  mises  en  danger,  et  attendu  qu'il  est 
urgent  d'améliorer  ces  conditions  :  par  exemple,  en 
ce  qui  concerne  la  réglementation  des  heures  de  tra- 
viali, la  fìxation  d'une  durée  maxima  de  la  journée 
et  de  la  semaine  de  travail,  le  recrutement  de  la  main- 
d'ceuvre,  la  lutte  contre  le  chómage,  la  garantie  d'un 
salaire  assurant  des  conditions  d'existence  convena- 
bles,  la  protection  des  travailleurs  contre  les  maladies 
générales  ou  professionnelles  et  les  accidents  résultant 
du  travail,  la  protection  des  enfants,  des  adolescents 
et  des  femmes,  les  pensions  de  vieillesse  et  d'invalidité, 
la  défense  des  intéréts  des  travailleurs  occupés  à  l'é- 
tranger,  l'afBrmation  du  principe  de  la  liberté  syn- 
dacale,  l'organisation  de  l'enseignement  professionnel 
et  technique  et  autres  mesures  analogues  ; 

Attendu  que  la  non-adoption  par  une  ZSTation  quel- 
conque  d'un  regime  de  travail  réellement  humain  fait 
obstacle  aux  efforts  des  autres  nations  désireuses 
d'améliorer  le  sort  des  travailleurs  dans  leurs  propres 
pays; 
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10  agosto  sentiments  de  justice  et  d'humanité  aussi  bien  que 
par  le  désir  d'assurer  une  paix  mondiale  durable, 
ont  convenu  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE   I. 
Organisatlon. 

Art.  374.  —  TI  est  fonde  une  organisation  per- 
manente chargée  de  travailler  à  la  réalisation  du  pro- 
gramme  exposé  dans  le  préambule. 

Les  Membres  originaires  de  la  Société  des  ^ations 
seront  Membres  originaires  de  cette  organisation,  et, 
désormais,  la  qualité  de  Membre  de  la  Société  des 
Kations  entraìnera  celle  de  Membre  de  ladite  orga- 
nisation. 

Art.  375.  —  L 'organisation  permanente  com- 
prendra  : 

1.  une  Conférence  generale  des  représentants 
des  Membres  ; 

2.  un  Bureau  international  du  Travail  sous  la 
direction  du  Conseil  d'administration  préru  à  l'ar- 
ticle  380. 

Art.  376.  —  La  Conférence  generale  des  repré- 
sentants des  Membres  tiendra  des  sessions  chaque 
fois  que  besoin  sera  et,  au  moins,  une  fois  par  an. 
Elle  sera  composée  de  quatre  représentants  de  cha- 
cun  des  Membres  dont  deux  seront  les  Délégniés  du 
Gouvernement  et  dont  les  deux  autres  représenteront 
respectivement,  d'une  part,  les  employeurs,  d'autre 
part,  les  travailleurs  ressortissant  à  chacun  des  Mem- 
bres. 

Chaque  Délégué  pourra  étre  accompagné  par  des 
conseillers  techniques  dont  le  nombre  pourra  étre  de 
deux  au  plus  pour  chacune  des  matières  distinctes 
inscrites  à  l'ordre  du  jour  de  la  session.  Quand  des 
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vent  venir  en  discussion  à  la  Conférence,  une  au  moins  agosto 

parmi    les    personnes    désignées    comme    conseillers 
techniques  devra  étre  une  femme. 

Les  Membres  s'engagent  à  designer  les  Délégués  et 
conseillers  techniques  non  gouvernementaux  d'ac- 
cord  avec  les  organisations  professionnelles  les  plus 
représentatives,  soit  des  employeurs,  soit  des  tra- 
vailleurs  du  pays  considéré,  sous  la  réserve  que  de 
telles    organisations    existent. 

Les  conseillers  techniques  ne  seront  autori sés  à 
prendre  la  parole  que  sur  la  demande  faite  par  le 
Délégué  auquel  ils  sont  adjoints  et  avec  l'autorisation 
speciale  du  Président  de  la  Conférence  ;  ils  ne  pour- 
ront  prendre  jìart  aux  Yotes. 

Un  Délégué  peut,  par  une  note  écrit  adressée  au 
Président,  designer  l'un  de  ses  conseillers  techniques 
comme  son  suppléant.  et  ledit  suppléant,  en  cette 
qualité,  pourra  prendi-e  part  aux  délibérations  et  aux 
votes. 

Les  noms  des  Délégués  et  de  leurs  conseillers  te- 
chniques seront  communiqués  au  Bureau  Interna- 
tional du  Travail  par  le  Gouvernement  de  chacun 
des  Membres. 

Les  pouYoirs  des  Délégués  et  de  leurs  conseillers 
techniques  seront  soumis  à  la  vérification  de  la  Con- 
férence, laquelle  pourra,  par  une  majorité  des  deux 
tiers  des  sujffrages  ex^Drimés  par  les  Délégués  présents, 
refuser  d'admettre  tout  Délégué  ou  tout  conseiller 
technique  qu'elle  ne  jugera  pas  avoir  été  désigné  con- 
formément  aux  termes  du  présent  article. 

Art.  377.  —  Chaque  Délégué  aura  le  droit  de 
voter  individuellement  sur  toutes  les  questions  sou- 
mises  aux  délibérations  de  la  Conférence. 

Dans  le  cas  où  Pun  des  Membres  n'aurait  pas  de- 
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1920  signé  rmi  des  Délégués  non  gouvernementaux  auquel 

*^°^  "  il  a  droit,  l'autre  Délégué  non  gouvernemental  aura 
le  droit  de  prendre  part  aux  discussions  de  la  Confé- 
rence,  mais  n'aura  pas  le  droit  de  Yoter. 

Au  eas  où  la  Conférence,  en  vertu  des  pouvoirs  que 
lui  confère  l'article  376,  refuserait  d'admettre  l'un 
des  Délégués  d'un  des  Membres,  les  siipulations  du 
présent  article  seront  appliquées  eomme  si  ledit  dé- 
légué n'avait  pas  été  désigné. 

Art.  378.  —  Les  sessions  de  la  Conférence  se 
tiendront  au  siège  de  la  Société  des  Xations  ou  en  tout 
autre  lieu  qui  aura  pu  étre  fìxé  par  la  Conférence, 
dans  une  session  antérieure,  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  suffrages  exprimés  par  les  Délégués  pré- 
sent s. 

Art.  379.  —  Le  Bureau  International  du  Travail 
sera  établi  au  siège  de  la  Société  des  Xations  et  fera 
partie  de  l'ensemble  des  institutions  de  la  Société. 

Art.  380.  —  Le  Bureau  international  du  Travail 
sera  place  sous  la  direction  d'un  Conseil  d'adminis- 
tration  compose  de  vingt-quatre  personnes,  lesquelles 
seront  désignées  selon  les  dispositions  suivantes  : 

Le  Conseil  d'administration  du  Bureau  internatio- 
nal du  Travail  sera  compose  comme  suit  : 

Douze    personnes    représentant    les    Gouverne- 
ments  ; 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la  Confé- 
rence représentant  les  patrons  ; 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la  Confé- 
rence représentant  les  employés  et  ouvriers. 

Sur  les  douze  personnes  représentant  les  Gouver- 
nements,  huit  seront  nommées  par  les  Membres  dont 
l'importance  industrielle  est  la  plus  considérable  et 
quatre  seront  nommées  par  les  Membres  désignés  à 
cet  effet  par  les  Délégués  gouvernementaux  à  la  Con- 
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férence,  exclusion  faite  des  Bélégués  cles  huit  Membres  1920 

-•  ^  10  agosto 

susmentionnes.  ° 

Les  contestations  éventuelles  sur  la  question  de 
savoir  quels  sont  les  Membres  ayant  l'importance 
industrielle  la  plus  considérable  seront  tranchées 
par  le  Conseil  de  la  Société  des  Kations. 

La  durée  du  mandat  des  membres  du  Conseil  d'ad- 
ministration  sera  de  trois  ans.  La  manière  de  pour- 
voir  aux  sièges  vacants,  et  les  autres  questions  de 
méme  nature  pourront  étre  réglées  par  le  Conseil 
d'administration  sous  réserve  de  l'approbation  de 
la  Conférence. 

Le  Conseil  d'administration  élira  l'un  de  ses  mem- 
bres comme  Président  et  établira  son  règlement. 
Il  se  réunira  aux  époques  qu'il  fixera  lui -méme.  Une 
session  speciale  devra  étre  tenue  chaque  fois  que  dix 
membres  au  moins  du  Conseil  auront  formule  une 
demande  écrite  à  ce  su  jet. 

Aet.  381.  —  Un  Directeur  sera  place  à  la  téte  du 
Bureau  international  du  Travail  ;  il  sera  désigné  par 
le  Conseil  d'administration  de  qui  il  recevra  ses  ins- 
tructions  et  vis-à-vis  de  qui  il  sera  responsable  de 
la  bonne  marche  du  Bureau  ainsi  que  de  l'exécution 
de  toutes  autres  tàches  qui  auront  pu  lui  étre  confìées. 

Le  Directeur  ou  son  suppléant  assisteront  à  toutes 
les  séances  du  Conseil  d'administration. 

Art.  382.  —  Le  personnel  du  Bureau  internatio- 
nal du  Travail  sera  cboisi  par  le  Directeur.  Le  choix 
fait  devra  porter,  dans  tonte  la  mesure  compatible 
avec  le  souci  d'obtenir  le  meilleur  rendement,  sur 
des  personnes  de  différentes  nationalités.  Un  certain 
nombre  de  ces  personnes  devront  étre  des  femmes. 

Art.  383.  —  Les  fonctions  du  Bureau  interna- 
tional du  Travail  comprendi'ont  la  centralisation  et 
la  distribution  de  toutes  informations  concernant  la 
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1920  réglementation   internationale   de   la   condition   des 

agos  o  travailleurs  et  du  regime  du  travail,  et,  en  particulier 
l'étude  des  questions  qu'il  est  propose  de  soumettre 
aux  discussions  de  la  Conférence  en  vue  de  la  conclu- 
sion  des  Conventions  internationales,  ainsi  que  l'exé- 
eution  de  toutes  enquétes  spéciales  prescrites  par  la 
Conférence. 

Il  sera  chargé  de  préparer  l'ordre  du  joiir  des  ses- 
sions  de  la  Conférence. 

Il  s'acquittera,  en  conformité  des  stipulations  de 
la  présente  Partie  du  présent  Traité,  des  devoirs 
qui  lui  incombent  en  ce  qui  concerne  tous  différends 
internationaux. 

Il  redigerà  et  publiera  en  frangais,  en  angiais,  et 
dans  telle  autre  langue  que  le  Conseil  d'adminis- 
tration  jugera  convenable,  un  bulletin  périodique  con- 
sacré  à  l'étude  des  questions  concernant  l'industrie 
et  le  travail  et  présentant  un  intérét  international. 

D'une  manière  generale  il  aura,  en  sus  des  fonc- 
tions  indiquées  au  présent  article,  tous  autres  pou- 
voirs  et  fonctions  que  la  Conférence  jugera  à  propos 
de   lui   attribuer. 

Art,  384.  —  Les  ministères  des  Membres  qui 
s'occupent  des  questions  ouvrières  pourront  commu- 
niquer  directement  avec  le  Directeur  -par  l'intermé- 
diaire  du  Eeprésentant  de  leur  Gouvernement  au 
Conseil  d'administration  du  Bureau  international  du 
Travail,  ou,  à  défaut  de  ce  Eeprésentant,  par  l'in- 
termédiaire  de  tout  autre  fonctionnaire  dùment 
qualifié  et  désigné  à  cet  effet  par  le  Gouvernement 
interesse. 

Art.  385.  —  Le  Bureau  international  du  Travail 
pourra  demander  le  concours  du  Secrétaire  general 
de  la  Société  des  Nations  pour  toutes  questions 
à  l'occasion  desquelles  ce  concours  pourra  étre  donne. 
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Art.  386.  —  Chacun    des    Membres    payera    les  1920 

frais  de  voyage  et  de  séjour  de  ses  Délégués  et  de        ^    agosto 
leurs  conseillers  teclmiques  ainsi  que  de  ses  Eepré- 
sentants  prenant  part  aux  sessions  de  la  Conférence 
et  du  Conseil  d'administration  selon  les  cas. 

Tous  autres  frais  du  Bureau  international  du  Tra- 
vati, des  sessions  de  la  Conférence  ou  de  celles  du 
Conseil  d'administration,  seront  remboursés  au  Di- 
recteur  par  le  secrétaii'e  general  de  la  Société  des  Ka- 
tions  sur  le  budget  general  de  la  Société. 

Le  Directeur  sera  responsable,  vis-a-vis  du  Secré- 
taire general  de  la  Société  des  !Xations,  pour  l'emploi 
de  tous  fonds  à  lui  versés,  conformément  aux  sti- 
pulations   du   jDrésent   article. 

CHAPITRE   II. 
Fonctioanenient. 

Art.  387.  —  Le  Conseil  d'administration  éta- 
blira  l'ordre  du  jour  des  sessions  de  la  Conférence 
après  avoir  examiné  toutes  propositions  faites  par  le 
Gouvernement  d'un  des  Membres  ou  par  tonte  autre 
organisation  visée  à  l'article  376  au  su  jet  des  matières 
à  inserire  à  cet  ordre  du  jour. 

Art.  388.  —  Le  Directeur  remplira  les  fonctions 
de  Secrétaire  de  la  Conférence  et  devra  faire  parvenir 
l'ordre  du  jour  de  chaque  session,  quatre  mois  avant 
l'ouverture  de  cette  session,  à  chacun  des  Membres, 
et,  par  l'intermédiaire  de  ceux-ci,  aux  Délégués  non 
gouvernementaux,  lorsc^ue  ces  derniers  auront  été 
désignés. 

Art.  389.  —  Chacun  des  Gouvernements  des  Mem- 
bres aura  le  droit  de  contester  l'inscription,  à  l'ordre 
du  jour  de  la  session,  de  l'un  ou  plusieurs  des  sujets 
prévus.  Les  motifs  justifìant  cette  opposition  devront 
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ago!?  o  Directeur,  lequel  devra  le  communi quer  aux  Mem- 
bres   de  l'Organisation  permanente. 

Les  sujets  auxquels  il  aura  été  fait  opposition  res- 
teront  néanmoins  inclus  à  l'ordre  du  jour  si  la  Con- 
férenee  en  décide  ainsi  à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  suffrages  exprimés  par  les  Délégués  présents. 

Tonte  question  au  su  jet  de  laquelle  la  Conférence 
décide,  à  la  méme  majorité  des  deux  tiers,  qu'elle 
doit  étre  examinée  (autrement  que  prévu  dans  l'a- 
linea précédent),  sera  portée  à  l'ordre  du  jour  de  la 
session  suivante. 

Art.  390.  —  La  Conférence  formulerà  les  règles 
de  son  fonctionnement  ;  elle  élira  son  président  ; 
elle  pourra  nommer  des  commissions  chargées  de 
présenter  des  rapports  sur  toutes  questions  qu'elle 
estimerà  devoir  mettre  à  l'étude. 

La  simple  majorité  des  suffrages  exprimés  par  les 
membres  présents  de  la  Conférence  deciderà  dans 
tous  les  cas  où  une  majorité  plus  forte  n'est  pas  spé- 
cialement  prème  par  d'autres  articles  de  la  pré- 
sente Partie  du  présent  Traité. 

Aucun  vote  n'est  acquis  si  le  nombre  des  suffrages 
exprimés  est  inférieur  à  la  moitié  du  nombre  des 
Délégués  présents  à  la  session. 

Art.  391.  —  La  Conférence  pourra  adjoindre  aux 
Commissions  qu'elle  constitue  des  conseillers  techni- 
ques  qui  auront  voix  consultative  mais  non  deli- 
berative. 

Art.  392.  —  Si  la  Conférence  se  prononce  pour 
l'adoption  de  propositions  relatives  à  un  objet  à 
Tordre  du  jour,  elle  aura  à  déterminer  si  ces  proposi- 
tions devront  prendre  la  forme  :  a)  d'une  «  recom- 
mandation  »  à  soumettre  à  l 'examen  des  Membres, 
en  Yue  de  lui  faire  porter  effet  sous  forme  de  loi  natio- 
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naie  ou  autrement  ;  6)  ou  bien  d'un  prò  jet  de  con-  1920 

vention  Internationale  a  ratifìer  par  les  Membres.  ^^^  agosto 

Dans  les  deux  eas,  pour  qn'une  recommandation 
ou  qu'un  projet  de  convention  soient  adoptés  au  vote 
final  par  la  Conférence,  une  majorité  des  deux  tiers 
des  voix  des  Délégués  présents  est  requise. 

En  formant  une  recommandation  ou  un  projet  de 
convention  d'une  application  generale,  la  Conférence 
devi-a  avoir  égard  aux  pays  dans  lesquels  le  climat, 
le  développement  incomplet  de  l'organisation  indus- 
trielle  ou  d'autres  circonstances  particulières  rendent 
les  conditions  de  l'industrie  essentiellement  différen- 
tes,  et  elle  aura  à  suggérer  telles  modiflcations  qu'elle 
considérerait  comme  pouvant  étre  nécessaires  pour 
répondre  aux  conditions  propres  à  ces  pays. 

Un  exemplaire  de  la  recommandation  ou  du  projet 
de  convention  sera  signé  par  le  Président  de  la  Confé- 
rence et  le  Directeur  et  sera  depose  entre  les  mains 
du  Secrétaire  generale  de  la  Société  des  ^Xations. 
Celui-ci  commumquera  une  copie  certifiée  conforme 
de  la  recommandation  ou  du  projet  de  convention 
à  chacun  des  Membres. 

Chacun  des  Membres  s'engage  à  soumettre  dans  un 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  clóture  de  la  session  de 
la  Conférence  (ou,  si  par  suite  de  circonstances  excep- 
tionnelles,  il  est  impossible  de  procéder  dans  un  délai 
d'un  an,  dès  qu'il  sera  possible,  mais  jamais  plus 
de  dix-buis  mois  après  la  clóture  de  la  session  de  la 
Conférence),  la  recommandation  ou  le  projet  de  con- 
vention à  l'autorité  ou  aux  autorités  dans  la  compé- 
tence  desquels  rentre  la  matière,  en  vue  de  la  trans- 
former  en  loi  ou  de  prendre  des  mesures  d'un  autre 
ordre. 

S'il  s'agit  d'une  recommandation,  les  Membres 
informeront  le  Secrétaire  general  des  mesures  prises. 
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*^°^  °  qui  aura  obtenu  le  consentement  de  l'autorité  ou  des 
autorités  competente»,  communiquera  sa  ratifìcation 
formelle  de  la  Convention  au  Secrétaire  generale  et 
prendra  telles  mesures  qui  seront  nécessaires  pour 
rendre  eflectives  les  dispositions  de  ladite  convention. 

Si  une  recommandation  n'est  pa.s  suivie  d'un  aete 
législatif  ou  d'autres  mesures  de  nature  à  rendre 
eflective  cette  recommandation  ou  bien  si  un  projet 
de  convention  ne  rencontre  pas  l'assentiment  de 
l'autorité  ou  des  autorités  dans  la  compétence  des- 
c^uelles  rentre  la  matière,  le  Membre  ne  sera  soumis  à 
aucune  autre  obligation. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  Etat  fédératif  dont  le 
pouvoir  d'adhérer  à  une  convention  sur  des  objets 
concernant  le  travail  est  soumis  à  certaines  limita- 
tions,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  considérer 
un  projet  de  convention  auquel  s'appliquent  ces  li- 
mitations  comme  une  simple  recommandation  et  les 
dispositions  du  présent  article  en  ce  qui  regarde  les 
recommandations    s'appliqueront    dans    ce   cas. 

L 'article  ci-dessus  sera  interprete  en  conformité 
du  principe  suivant  : 

En  aucun  cas  il  ne  sera  demandé  à  aucun  des  Mem- 
bres,  comme  conséquence  de  l'adoption  par  la  Con- 
férence  d'une  recommandation  ou  d'un  projet  de 
convention,  de  diminuer  la  protection  déjà  accordée 
par  sa  législation  aux  travailleurs  dont  il  s'agit. 

Art.  393.  —  Tonte  convention  ainsi  ratiflée  sera 
enregistrée  par  le  Secrétaire  general  de  la  Société 
des  Xations,  mais  ne  liera  que  les  Membres  qui  Font 
ratiflée. 

Art.  394,  —  Tout  projet  qui,  dans  le  scrutin 
final  sur  l'ensemble,  ne  recueillera  pas  la  majorité 
des  deux  tiers  des  sufifrages  exprimés  par  les  mem- 
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bres   présents   peut   faire   l'objet   d'une   convention  1920 

partieulière  entre  ceiix  des  Membres  de  l'Organisa-       ^^  agosto 
tion  permanente  qui  en  ont  le  désir. 

Toute  convention  partieulière  de  cette  nature  devra 
étre  communiquée  par  les  Gouvernements  intéressés 
au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  ^N'ations,  le- 
quel  la  fera  enregistrer. 

Art.  395.  —  Chacun  des  Membres  s'engage  à 
présenter  au  Bureau  international  du  Travail  un 
rapport  annuel  sur  les  mesures  prises  par  lui  pour 
mettre  à  exécution  les  conventions  auxquelles  il  a 
adhéré.  Ces  rapports  seront  rédigés  sous  la  forme 
indiquée  par  le  Conseil  d'administration  et  devront 
contenir  les  précisions  demandées  par  ce  dernier. 
Le  Directeur  presenterà  un  résumé  de  ces  rapports 
à  la  plus  prochaine   session  de  la  Coniérence. 

Art.  396.  —  Toute  réclamation  adressée  au  Bu- 
reau international  du  Travail  par  une  organisation 
professionnelle  ouvrière  ou  patronale  et  aux  termes 
de  laquelle  l'un  quelconque  des  Membres  n'aurait 
pas  assuré  d'une  manière  satisfaisante  l'exécution 
d'une  convention  à  laquelle  ledit  Membre  a  adhéré, 
pourra  étre  transmise  i)ar  le  Conseil  d'administration 
au  Gouvernement  mis  en  cause  et  ce  Gouvernement 
pourra  étre  invite  à  faire  sur  la  matière  telle  décla- 
ration  qu'il  jugera  convenable. 

Art.  397.  —  Si  aucune  déclaration  n'est  recue 
du  Gouvernement  mis  en  cause  dans  un  délai  raison- 
nable,  ou  si  la  déclaration  regue  ne  iDaraìt  pas  satis- 
faisante au  Conseil  d'administration,  ce  dernier  aura 
le  droit  de  rendre  publique  la  réclamation  recue 
et,  le  cas  échéant,  la  réponse  faite. 

Art.  398.  —  Chacun  des  Membres  pourra  dé- 
poser  une  plainte  au  Bureau  international  du  Tra- 
vail contre  un  autre  Membre  qui,  à  son  a^'is,  n'assu- 
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1920  rerait   pas   d'une   manière   satisfaisante   l'exécution 

10  agosto  ^ì^j^Q  convention  que  l'un  et  l'autre  auraient  ratifìée 
en  vertu  des  articles  précédents. 

Le  Conseil  d'administration  peut,  s'il  le  juge  à 
propos,  et  avant  de  saisir  une  Commission  d'enquéte 
selon  la  procedure  indiquée  ci-après,  se  mettre  en 
rapports  avec  le  Gouvernement  mjs  en  cause  de  la 
manière  indiquée  à  l'article  396. 

Si  le  Conseil  d'administration  ne  juge  pas  néces- 
saire de  communiquer  la  plainte  au  Gouvernement 
mis  en  cause,  ou  si,  cette  communication  ayant  été 
faite,  aucune  réponse  ayant  satisfait  le  Conseil  d'ad- 
ministration n'a  été  regue  dans  un  délai  raisonnable, 
le  Conseil  pourra  provo quer  la  formation  d'une  Com- 
mission d'enquéte  qui  aura  mission  d'étudier  la  ques- 
tion  soulevée  et  de  déposer  un  rapport  à  ce  sujet. 

La  méme  procedure  pourra  étre  engagée  par  le 
Conseil,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  d'un  Délégué 
à  la  Conférence. 

Lorsqu'une  question  soulevée  par  l'application 
des  articles  397  ou  398  viendra  devant  le  Conseil 
d'administration,  le  Gouvernement  mis  en  cause, 
s'il  n'a  pas  déjà  un  Eeprésentant  au  sein  du  Conseil 
d'administration,  aura  le  droit  de  designer  un  Délé- 
gué pour  prendre  part  aux  délibérations  du  Conseil 
relatives  à  cette  affaire.  La  date  à  laquelle  ces  discus- 
sions  doivent  avoir  lieu  sera  notifìée  en  temps  utile 
au  Gouvernement  mis  en  cause. 

Art.  399.  —  La  Commission  d'enquéte  sera  cons- 
tituée  de  la  manière  suivante  : 

Chacun  des  Membres  s'engage  à  designer,  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  date  de  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  trois  personnes  compétentes  en 
matières  industrielles,  la  première  représentant  les 
patrons,   la   deuxième  représentant  les   travailleurs 
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L'ensemble  de  ces  personnes  formerà  une  liste  sur  *^°^  ° 

laquelle  seront  choisis  les  membres  de  la  Commission 
d'enquéte. 

Le  Conseil  d'administration  aura  le  droit  de  vérifìer 
les  titres  desdites  personnes  et  de  refuser,  à  la  majo- 
rité  des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par  les 
Eeprésentants  présents,  la  nomination  de  celles  dont 
les  titres  ne  satisferaient  pas  aux  prescriptions  du 
présent  article. 

Sur  la  demande  du  Conseil  d'administration,  le 
Secrétaire  general  de  la  Société  des  Xations  designerà 
trois  personnes  respectivement  choisies  dans  chacune 
des  trois  catégories  de  la  liste  pour  constituer  la 
Commission  d'enquéte  et  designerà,  en  outre,  l'une 
de  ces  trois  personnes  pour  présider  la  dite  Commis- 
sion. Aucune  des  trois  personnes  aiiisi  désignées 
ne  pourra  relever  d'un  des  Membres  directement 
intéressés  à  la  plainte. 

Art.  400.  —  Dans  le  ,cas  où  une  plainte  serait 
renvoyée,  en  vertu  de  l'article  398,  devant  une  Com- 
mission d'enquéte,  chacun  des  Membres,  qu'il  soit 
ou  non  directement  interesse  à  la  plainte,  s'engage  à 
mettre  à  la  disposition  de  la  Commission  tonte  In- 
formation qui  se  trouverait  en  sa  possession  relati- 
vement  à  l'objet  de  la  plainte. 

Art.  401.  —  La  Commission  d'enquéte,  après 
un  examen  approfondi  de  la  plainte,  redigerà  un  rap- 
port  dans  lequel  elle  consignera  ses  constatations 
sur  tous  les  points  de  fait  permettant  de  préciser  la 
portée  de  la  contestation,  ainsi  que  les  recommanda- 
tions  qu'elle  croira  devoir  formuler  quant  aux  mesures 
à  prendre  pour  donner  satisfaction  au  Gouvernement 
plaignant  et  quant  au  délai  dans  lesquels  ces  mesures 
devraient  étre  prises. 
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1920  Ce  rapport  indiquera  également,  le  cas  échéant, 

»gos  o       j^^    sanctions    d'ordre    économique    contre   le    Gou- 

vernement  mis  en  cause  que  la  Commission  jugerait 

convenable  et  dont  l'application  par  les  autres  Gou- 

Ternements  lui  i^araìtrait  justiflée. 

Art.  402.  —  Le  Secrétaire  general  de  la  Société 
des  !N"ation.s  communiquera  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'enquéte  à  chacun  des  Gouvernements 
intéressés  dans  le  difìérend  et  en  assurera  la  publi- 
cation. 

Chacun  des  Gouvernements  intéressés  devra  signi- 
fìer  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations, 
dans  le  délai  d'un  mois,  s'il  accepte  ou  non  les  recom- 
mandations  contenues  dans  le  rapport  de  la  Commis- 
sion, et,  au  cas  où  il  ne  les  accepte  pas,  s'il  désire 
soumettre  le  différend  à  la  Cour  permanente  de  jus- 
tice  internationale  de  la  Société   des   Nations. 

Art.  403.  —  Dans  le  cas  où  l'un  des  Membres 
ne  prendrait  pas,  relativement  à  une  recommandation 
ou  à  un  prò  jet  de  convention,  les  mesures  prescrites 
à  l'article  392,  tout  autre  Membre  aura  le  droit  d'en 
référer  à  la  Cour  permanente  de  justice  internationale. 

Art.  404.  —  La  décision  de  la  Cour  permanente 
de  justice  internationale  concernant  une  plainte  ou 
une  question  qui  lui  aurait  été  soumise  conformément 
aux  articles  402  ou  403  ne  sera  pas  susceptible  d'appel. 

Art.  405.  —  Les  conclusions  ou  recommandations 
éventuelles  de  la  Commission  d'enquéte  pourront 
étre  confìrmées,  amendées  ou  annulées  par  la  Cour 
permanente  de  justice  internationale,  laquelle  devra, 
le  cas  échéant,  indiquer  les  sanctions  d'ordre  écono- 
mique qu'elle  croirait  convenable  de  prendre  à  l'en- 
contre  d'un  Gouvernement  en  fante,  et  dont  l'applica- 
tion par  les  autres  Gouvernements  lui  paraìtrait 
justiflée. 
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Art.  406.  —  Si    un   Membre    quelconque   ne    se  1920 

conforme  pas  dans  le  délai  prescrit  aux  recomman- 
dations  éventuellement  contenues  soit  dans  le  rapport 
de  la  Commission  d'enquéte,  soit  dans  la  décision  de 
la  Cour  iDermanente  de  justice  internationale,  tout 
autre  Membre  ponrra  appliquer  audit  Membre  les 
sanctions  d'ordre  économique  que  le  rapport  de  la 
Commission  ou  la  décision  de  la  Cour  auront  déclarées 
applicables  en  l'espèce. 

Art.  407.  —  Le  Gouvernement  en  fante  peut,  à 
tout  moment,  informer  le  Conseil  d'administration 
qu'il  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  se  conformer 
soit  aux  recommandations  de  la  Commission  d'en- 
quéte, soit  à  celles  contenues  dans  la  décision  de  la 
Cour  permanente  de  justice  internationale,  et  peut 
demander  au  Conseil  de  bien  vouloir  faire  constituer 
par  le  Secrétaire  general  de  la  Société  des  ]S"ations 
une  Commission  d'enquéte  chargée  de  vérifler  ses 
dires.  Dans  ce  cas,  les  stipulations  des  articles  399 
400,  401,  402,  404  et  405  s'appliqueront,  et  si  le  rap- 
port de  la  Commission  d'enquéte  ou  la  décision  de  la 
Cour  permanente  de  Justice  internationale  sont 
favorables  au  Gouvernement  en  fante,  les  autres 
Gouvernements  devront  aussitót  rapporter  les  me- 
sures d'ordre  économique  c|u'ils  auront  prises  à  l'en- 
contre   dudit   Etat. 

CHAPITRE   ni. 
Prescriptions    générales. 

Art.  408.  —  Les  Membres  s'engagent  à  appliquer 
les  eonventions  auxquelles  ils  auront  adhéré,  confor. 
mément  aux  stipulations  de  la  présente  Partie  du 
présent  Traité,  à  celles  de  leurs  colonies  ou  posses- 
sions  et  à  ceux  de  leurs  protectorats  qui  ne  se  gouver- 
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1920  nent  pas  pleinement  eux-mémes,  cela  sous  les  ré- 

lu  agosto  .         , 

^  serves  suivantes  : 

1.  que  la  convention  ne  soit  pas  rendue  inap- 
plicable  par  les  conditions  locales  ; 

2.  que  les  modifications  qui  seraient  nécessaires 
pour  adapter  la  convention  aux  conditions  locales 
puissent  étre  introduites  dans  celle-ci. 

Chacun  des  Membres  de\'ra  notifìer  au  Bureau 
international  du  travail  la  décision  qu'il  se  propose 
de  prendre  en  ce  qui  concerne  chacune  de  ses  colo- 
nies  ou  possessions  ou  chacun  de  ses  protectorats  ne 
se  gouvernant  pas  pleinement  eux-mémes. 

Art.  409.  —  Les  amendements  à  la  présente 
Partie  du  présent  Traité,  qui  seront  adoptés  par  la 
Conférence  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages 
émis  par  les  délégués  présents,  deviendi'ont  exécu- 
toires  lorsqu'ils  auront  été  ratiflés  par  les  Etats 
dont  les  représentants  forment  le  Conseil  de  la  Société 
des  Kations  et  par  les  trois  quarts  des  Membres. 

Art.  410.  —  Toutes  questions  ou  diffcultés  rela- 
tives  à  l'interprétation  de  la  présente  Partie  du 
présent  Traité  et  des  conventions  ultérieurement 
conclues  par  les  membres,  en  vertu  de  ladite  Partie, 
seront  soumises  à  l'appréciation  de  la  Cour  perma- 
nente de  justice  internationale. 

CHAPITKE   IV. 

Mesures  transitoires 

■prévues  dans  le  Traité  de  paix  conclu  avec   VAllemagne. 
le    28  jiiin  1919. 

Art.  411.  —  La  première  session  de  la  Confé- 
rence aura  lieu  au  mois  d'octobre  1919.  Le  lieu  et 
l'ordre  du  jour  de  la  session  sont  arrétés  dans  l'An- 
nexe  ci-jointe. 
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La  convocation  et  l'organisation  de  eette  première         ^  1920 

,  ,      ^  ^     -,  ,  .  10  asosto 

session  seront  assurées  par  le  Gouvernement  desi- 
gné  à  aet  effet  dans  ladite  Annexe.  Le  Gouvernement 
sera  assiste,  en  ce  qui  concerne  la  préparation  des  do- 
cuments,  par  une  Commission  internationale  dont  les 
membres  seront  désignés  à  la  méme  Annexe. 

Les  frais  de  cette  première  session  et  de  tonte 
session  ultérieure,  jusqu'au  moment  où  les  crédits 
nécessaires  auront  pu  étre  inscrits  au  budget  de  la 
Société  des  !Xations,  à  l'exception  des  frais  de  dépla- 
cement  des  délégués  et  des  conseillers  techniques, 
seront  répartis  entre  les  Membres  dans  les  proportions 
établies  pour  le  Bureau  International  de  l'Union  pos- 
tale universelle. 

Art.  412.  —  Jusqu'à  ce  que  la  Société  des  Ka- 
tions  ait  été  constituée,  toutes  Communications  qui 
de^Taient  étre  adressées,  en  vertu  des  articles  précé- 
dents,  au  Secrétaire  general  de  la  Société  seront  con- 
servées  par  le  Birecteur  du  Bureau  international  du 
travail,  lequel  en  donnera  connaissance  au  Secré- 
taire general. 

Art.  413.  —  Jusqu'à  la  création  de  la  Cour  perma- 
nente de  justice  internationale,  les  différends  qui  doi- 
vent  lui  étre  soumis  en  vertu  de  la  présente  Partie  du 
présent  Traité  seront  déférés  à  un  tribunal  forme  de 
trois  personnes  désignées  par  le  Conseil  de  la  Société 
des  Xations. 
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(Annexe) 


Première  session   de   la   confércuce    du  travail,    1919. 

Le   lieu   de   la   Conférence  sera  Washington. 

Le  Gouvemement  des  Etats-Unis  d'Amérique  sera  prie  de 
convoquer  la  Conférence. 

Le  Comité  international  d'organisation  sera  compose  de 
sept  personnes  désignées  respectivement  par  les  Gouvemements 
des  Etats-Unis,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France,  de  l'Italie, 
du  Japon,  de  la  Belgique  et  de  la  Siiisse.  Le  Comité  pourra,  s'il 
le  juge  nécessaire,  inviter  d'autres  Membres  à  se  faire  représenter 
dans  son  sein. 

L'ordre  du  jour  sera  le  suivant  : 

1.  application  du  principe  de  la  journée  de  8  heures  ou 
de   la  semaine  de  48  hexires  ; 

2.  questions  relatives  aux  moyens  de  prevenir  le  chòmage 
et   de   remédier  à  ses   conséquences  ; 

3.  Emploi  des  femnaes  : 

a)  avant  ou  après  l'accouchement  (y  compris  la  question 
de  l'indemnité  de  maternité)  ; 

b)  pendant  la  nuit  ; 

e)  dans  les  travaux  insalubres. 

4.  Emploi  des  enfants  : 

a)  àge  d'admission  au  travail  ; 
6)  travaux  de  nuit  ; 
e)  travaux  insalubres. 

5.  Extension  et  application  des  Conventions  internationa- 
les  adoj^tées  à  Berne  en  1906  sur  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  des  femmes  employées  ilans  l'industrie  et  l'interdiction 
de  l'emploi  du  phosphore  blanc  (jaune)  dans  l'industrie  des 
allumettes. 
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SeCTION   II.  1920 

10  agosto 
Principes    généraux. 

Art.  414.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes, 
reconnaissant  que  le  bien-étre  physique,  moral  et 
intellectuel  des  travailleurs  salariés  est  d'une  impor- 
tanee  essentielle  au  point  de  vue  international,  ont 
établi,  pour  parvenir  à  ce  but  eie  ve,  l'organisme  per- 
manent  prévu  à  la  Section  I  et  associé  à  celui  de  la 
Société  des  Kations. 

Elles  reconnaissent  que  les  différences  de  climat, 
de  moeurs  et  d'usages,  d'opportunité  économique 
et  de  traditiou  industrielle  rendent  difficile  à  atteiudre, 
d'une  manière  immediate,  l'uniformité  absolue  dans 
les  conditions  du  travail.  Mais,  persuadées  qu'elles 
sont  que  le  travail  ne  doit  pas  étre  considéré  simple- 
ment  comme  un  article  de  commerce,  elles  pensent 
qu'il  y  a  des  méthodes  et  des  principes  pour  la  rè- 
glementation  des  conditions  de  travail  que  toutes 
les  communautés  industrielles  devraient  s'efforcer 
d'appliquer,  autant  que  les  circonstances  spéciales 
dans  lesquelles  elles  pourraient  se  trouver  le  per- 
mettraient. 

Farmi  ces  méthodes  et  principes,  les  suivants  pa- 
raissent  aux  Hautes  Parties  Contractantes  étre 
d'une  importance  particulière  et  urgente  : 

1.  Le  principe  dirigeant  ci-dessus  énoncé  que 
le  travail  ne  doit  pas  étre  considéré  simplement 
comme  une  marchandise  ou  un  article  de  commerce. 

2.  Le  droit  d'association  en  vue  de  tous  objets 
non  contraires  aux  lois,  aussi  bien  pour  les  salariés 
que   pour   les    employers. 

3.  Le  payement  aux  travailleurs  d'un  salaire 
leur  assurant  un  niveau  de  vie  convenable  tei  qu'on 
le  comprend  dans  leur  temps  et  dans  leur  pays. 
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1920  4,  L'adoption  de  la  journée  de  huit  heures  ou 

ago*'  o       ^Q  i^  semaine  de  quarante-huit  heures  comme  but 

à  atteindre  partout  où  il  n'a  pas  encore  été  obtenu. 

5.  L'adoption  d'un  repos  hebdomadaire  de  vingt- 
quatre  heures  au  minimum,  qui  devrait  comprendre 
le  dimanche   toutes   les   fois   que   ce  sera  possible. 

6.  La  suppression  du  travail  des  enfants  et  l'obli- 
gation  d'apporter  au  travail  des  jeunes  gens  des  deux 
sexes  les  limitations  nécessaires  pour  leur  permettre 
de  continuer  leur  éducation  et  d'assurer  leur  dévelop- 
pement  physique. 

7.  Le  principe  du  salaire  égal,  sans  distinction 
de    sexe,    pour   un    travail    de   valeur  égale. 

8.  Les  règles  édictées  dans  chaque  pays  au  su  jet 
des  conditions  du  travail  devront  assurer  un  traite- 
ment  économique  équitable  à  tous  les  travailleurs 
résidant  légalement  dans  le  pays. 

9.  Chaque  Etat  devra  organiser  un  service  d'ins- 
pection,  qui  comprendra  des  femmes,  afln  d'assurer 
l'application  des  lois  et  règlements  pour  la  protec- 
tion  des  travailleurs. 

Sans  proclamer  que  ces  principes  et  ces  méthodes 
sont  ou  complets,  ou  déflnitifs,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  sont  d'avis  qu'ils  sont  propres  à  guider 
la  politique  de  la  Société  des  Nations  ;  et  que,  s'ils 
sont  adoptés  par  les  communautés  industrielles  qui 
sont  membres  de  la  Société  des  Kations,  et  s'ils  sont 
maintenus  intacts  dans  la  pratique  par  un  corps  ap- 
proi)rié  d'inspecteurs,  ils  répandront  des  bienfaits 
permanents  sur  les  salariés  du  monde. 


ITALIA   E    VARI    STATI  649 

PAETIE  XIII. 
Clauses  diverses. 

Art.  415.  —  La  Turquie  s 'engagé  à  reconnaìtre 
et  agréer  les  conventions  passées  ou  à  passer  par 
les  Puissances  alliées  ou  certaines  d'entre  elles  avec 
toute  aiitre  Puissance,  relativement  au  commerce 
des  armes  et  des  spiritueux,  ainsi  qu'aux  autres  ma- 
tières  traitée.s  dans  les  Actes  généraux  de  Berlin 
du  26  février  1885  et  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890 
et  les  conventions  qui  les  ont  complétées  ou  modiflées. 

Art.  4:16.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes 
reconnaissent  avoir  pris  connaissance  et  donner 
acte  du  Traité  signé  par  le  Gouvernement  de  la  Eépu- 
blique  frangaise  le  17  juillet  1918  avec  Son  Altesse 
Serenissime  le  Prince  de  Monaco,  et  déflnissant  les 
rapports  de  la  Trance  et  de  la  Principauté. 

Art.  417.  —  Sous  réserve  des  dispositions  du 
présent  Traité,  la  Turquie  s 'engagé  à  ne  présenter, 
directement  ou  indirectement,  contre  aucune  des 
Puissances  alliées,  aucune  réclamation  pécuniaire, 
pour  aucun  fait  antérieur  à  la  miise  en  \igueur  du  pré- 
sent Traité. 

La  présente  stipulation  vaudra  désistement  complet 
et  déflnitif  de  toutes  réclamations  de  cette  nature, 
désormais  éteintes,  quels  qu'en  soient  les  intéressés. 

Art.  418.  —  La  Turquie  accepte  et  reconnait 
comrae  valables  et  obligatoires  toutes  décisions  et 
tous  ordres  concernant  les  navires  ottomans  et  les 
marchandises  ottomanes,  ainsi  que  toutes  décisions 
et  ordres  relatifs  au  payement  des  frais  et  rendus  par 
l'une  quelconque  des  juridictions  de  prises  des  Puis- 
sances alliées  et  s 'engagé  à  ne  présenter,  au  nom  de  ses 
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1920  nationaux,   aucune  réclamation  relativement  à   ces 

agos  o       décisions  ou  ordres. 

Les  Puissances  alliées  se  réseiTent  le  droit  d'exa- 
miner,  dans  telles  conditions  qu'elles  détermineront 
les  décisions  et  ordres  de  juridictions  ottomanes  en 
matière  de  prises,  que  ces  décisions  et  ordres  affectent 
les  droits  de  propriété  des  ressortissants  desdites 
Puissances  ou  ceux  des  ressortissants  neutres.  La 
Turquie  s'engage  à  fournir  des  copies  de  tous  les 
documents  constituant  le  dossier  des  affaires,  y 
compris  les  décisions  et  ordres  rendus,  ainsi  qu'à  ac- 
cepter  et  exécuter  les  recommandations  présentées 
après  ledit  examen  des  affaires. 

Art.  419.  —  Afìn  de  réduire  au  minimum  les 
pertes  résultant  du  coulage  de  navires  et  de  cargai- 
son  au  cours  de  la  guerre,  et  afìn  de  faciliter  la  récu- 
pération  des  navires  et  des  cargaisons  qui  peuvent 
étre  sauvés  ainsi  que  le  règlement  des  réclamations  pri- 
vées  s'y  rapportant,  le  Gouvernement  ottoman  s'en- 
gage à  fournir  tous  les  renseignements  en  sa  possession 
qui  pourraient  étre  utiles  aux  GouTernements  des  Puis- 
sances alliées  ou  à  leurs  ressortissants,  en  ce  qui  con- 
cerne les  navires  coulés  ou  endommagés  par  les  forces 
navales  ottomanes  pendant  la  période  des  hostilités. 

Art.  420.  —  Dans  les  six  mois  qui  sui^Tont  la  mise 
en  Tigueur  du  présent  Traité,  le  Gouvernement 
ottoman  devra  restituer  aux  Gouvernements  des  Puis- 
sances alliées  les  trophées,  archives,  souvenirs  Mstori- 
ques  ou  oeuvres  d'art  enlevés  aux  dites  Puissances  ou 
à  leurs  ressortissants  y  compris  les  sociétés  et  asso- 
ciations  de  tonte  nature  contrólées  par  leurs  ressor- 
tissants, depuis  le  29  octobre  1914. 

La  remise  de  ces  objets  sera  effectuée  dans  tels 
lieux  et  conditions  que  fìxeront  les  Gouvernements, 
auxquels  ils  doivent  étre  restitués. 
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Art.  421.  —  Dans   les   douze   mois   qui.  suivront  1920 

la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  le  Gouvernement  ^^  agosto 
ottoman  abrogera  la  législation  ottomane  actuelle 
concernant  les  antiquités  et  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  édicter  une  nouvelle  législation,  qui 
sera  basée  sur  les  règles  posées  dans  l'Amiexe  ci- 
jointe  et  devra  étre  soumise  à  l'approbation  de  la 
commission  financière  avant  d'étre  présentée  au  vote 
du  Parlement  et  dont  le  Gouvernement  ottoman  s'en- 
gage  à  assurer  l'exécution  sur  un  pied  de  parfaite 
égalité  entre  toutes  les  uations. 


1920 
10  ascosto 
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(Annexe). 


§  1.  —  Par  «  antiquités  »  on  devra  entendre  toute  oeuvre 
ou  produit  de  l'activité  humaine  antérieurs  à  l'armée   1700. 

§  2.  —  La  législation  sur  la  protection  des  antiquités  devra 
procéder   plutót   par   encouragements   que   par   menaces. 

Toute  personne  qvii,  ayant  fait  la  découverte  d'uae  antiquitó 
sans  avoir  l'autorisation  visée  au  paragraphe  5,  signale  cette 
découverte  à  un  fonctionnaire  du  ministère  ottoman  conipétent, 
devra  recevoir  une  rémunération  proportionnée  à  la  valeur 
de  la  découverte. 

§  3.  —  Aucune  antiquité  ne  pourra  étre  aliénée  qu'en  fa- 
veur  du  ministère  ottoman  compétent,  à  moins  que  celui-ci 
renonce  à  en  faire  l'acquisi  ti  on. 

Aucune  antiquité  ne  pourra  sortir  du  pays  sans  ixne  licence 
délivrée  par  ledit  ministère. 

§  4.  —  Toute  personne  qui,  par  malice  ou  négligence,  dé- 
truit  ou  deteriore  une  antiquité  devra  étre  passible  d'une  pó- 
nalité  à  fixer. 

§  5.  —  Tout  déplacement  de  terrain  ou  fouilles  en  vue  de 
trouver  des  antiquités  seront  interdites,  sous  peine  d'amende» 
si  ce  n'est  aux  personnes  munies  d'ime  autorisation  du  minis- 
tère compétent  ottoman. 

§  6.  —  Des  conditions  équitables  seront  fixées  pour  per- 
mettre  d'exproprier  temporairement  ou  à  titre  permanent, 
les  terrains  pouvant  présenter  lui  intérét  historique  ou  archeo- 
logi que. 

§  7.  —  L'autorisation  de  procéder  à  des  fouilles  ne  sera  ac- 
cordée  qu'à  des  personnes  présentant  des  garanties  sviffisantea 
d'expérience  archéologique.  Le  Gouvemement  ottoman  ne 
devra  pas,  en  accordant  ces  avitorisations,  agir  de  fagon  à  éli- 
miner,  sans  motifs  valables,  les  savants  d'aucune  nation. 

§  8.  —  Le  produit  des  fouilles  pourra  étre  reparti  entre  la 
personne  ayant  procède  à  la  fouille  et  le  ministère  ottoman,  dans 
la  proportion  fixée  par  celui-ci.  Si,  pour  des  raisons  scientifi- 
ques,  la  répartition  parait  impossible,  l'inventeur  devra  rece- 
voir une  équitable  indemnitó  au  lieu  d'une  partie  du  produit 
de  la  fouille. 
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Art.  422.  —  Tous   objets   présentant   un  intérét  1920 

religieux,    archéologique,    historique    ou    artistique,  ^^^^  ^ 

qui,  postérieuremeiit  au  1^^  aoùt  1914,  aurait  été 
enlevé  d'un  territoire  cessant  aujourd'hui  de  faire 
partie  de  la  Turquie,  de"STont,  dans  les  douze  mois 
qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traile, 
étre  restitués  par  le  Gouvernement  ottoman  au  Gou- 
vernement  du  territoire  d'où  lesdits  objets  auront 
été  enlevés. 

Si  ees  objets  sont  devenus  la  propriété  privée  d'une 
personne,  il  appartiendra  au  Gouvernement  otto- 
man  de  prendre  les  mesures  nécessaires,  par  voie 
d'expropriation  ou  autrement,  jiour  étre  à  méme 
de  remplir  l'obligation  prévue  par  le  présent  artiele. 

Des  listes  d'objets  à  restituer,  en  vertu  du  présent 
artiele,  seront  remises  au  Gouvernement  ottoman 
par  les  Gouvernements  intéressés,  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Art.  423.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'en- 
gage  à  conserver  les  livres,  documents  et  manuscrits 
de  la  Bibliotbèque  de  l'Institut  archéologique  russe 
à  Constantinople,  qui  sont  actuellement  en  sa  pos- 
session,  et  à  en  faire  la  remise  à  telle  autorité  que  les 
Puissances  alliées,  en  vue  de  sauvegarder  les  droits 
de  la  Eussie,  se  réservent  de  designer.  Jusqu'à  ce 
moment,  le  Gouvernement  ottoman  devra  assurer 
à  tonte  personne  dùment  autori sée  par  l'une  quelcon- 
que  des  Puissances  alliées,  un  libre  accès  auxdits 
livres,  documents  et  manuscrits. 

Art.  424.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  la  Turquie  remettra  sans  délai  aux  Gouverne- 
ments intéressés  les  archives,  registres,  plans,  titres 
et  documents  de  tonte  nature  appartenant  aux  admi- 
nistrations  civile,  militaire,  fìnancière,  judiciaire  ou 
autres    des    territoires    transférés.    Si    quelques-uns 
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1920  (le  ces  documents,  archives,  registres,  titres  ou  plans 

10  agosto       jivaient  été  déplacés,  ils  seront  restitués,  par  la  Tur- 

qiiie,   sur  la  demande  du  Gouvernement  interesse. 

Dans  le  cas  où  les  archives,  registres,  plans,  titres 
ou  documents  visés  à  l'alinea  1®"*  et  n'ayant  pas  un 
caractère  militaire  concerneraient  également  les 
administrations  ottomanes  et  oti,  en  conséquence,  leur 
remise  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  préjudice  pour  ees 
dernières,  la  Turquie  s'engage,  sous  condition  de  ré- 
ciproeité,  à  en  donner  communication  aux  Gouver- 
nements  intéressés. 

Le  Gouvernement  ottoman  s'engage  spécialement 
à  restituer  au  Gouvernement  hellénique  les  registres 
fonciers  locaux  ou  tous  autres  registres  publics  qui 
concernent  la  propriété  foncière  dans  les  distriets 
de  l'ancien  Empire  ottoman  transférés  à  la  Grece 
postérieurement  à  1912,  et  que  les  autorités  ottoma- 
nes ont  enlevés  ou  pu  enlever  au  moment  de  l'éva- 
cuation. 

Dans  le  cas  oìi  la  restitution  d'un  ou  de  plusieurs 
registres  serait  impossible  en  raison  de  leur  dispari- 
tion  ou  pour  tonte  autre  cause,  et  s'il  est  nécessaire 
à  la  vérification  des  titres  produits  devant  les  auto- 
rités helléniques,  le  gouvernement  hellénique  aura 
le  droit  de  prendre  toutes  copies  nécessaires  des  men- 
tions  portées  dans  le  registre  foncier  centrai  à  Cons- 
tantinople. 

Art.  425.  —  Le  gouvernement  ottoman  s'engage, 
à  charge  de  réciprocité,  à  donner  aux  gouvernements 
exergant  l'autorité  sur  les  territoires  détachés  de  la 
Turquie  conformément  au  présent  Traité,  ou  dont  le 
statut  actuel  est  reconnu  par  la  Turquie  en  vertu  du 
présent  Traité,  libre  accès  aux  archives  et  documents 
de  toute  nature  concernant  l'administration  de 
Vaìcoufs  dans  lesdits  territoires  ou  les  Val-otifs  par- 
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ticuliers,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  .situés,  et  dans  1920 

lesquels  sont  intéressées  des  personnes  ou  des  insti-  ^^°^  ° 

tutions    établies    sur    lesdits    territoires. 

Art.  426.  —  Toute  décision  judiciaire  rendue  en 
Turquie  par  un  juge  ou  tribunal  d'une  des  Puissances 
alliées,  depuis  le  30  octobre  1918  iusqu'à  la  mise  en 
vigueur  du  nouveau  regime  judiciaire  prévu  à  l'ar- 
ticle  136,  Partie  III  (Clauses  politiques),  sera  recon- 
nue  par  le  Gouvernement  ottoman  qui  s'engage  à  en 
assurer,    s'il    est    nécessaire,    l'exécution. 

Art.  427.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de 
l'article  46,  Partie  III  (Clauses  politiques),  la  Turquie 
s'engage  en  ce  qui  concerne  son  territoire,  tei  que  les 
limites  en  sont  décrites  à  l'article  27,  à  accepter  et  à 
collaborer  à  la  mise  à  exécution  de  toutes  décisions 
prises  par  les  Puissances  alliées,  d'accord  s'il  est  né- 
cessaire, avec  d'autres  Puissances,  au  su  jet  de  toute 
question  antérieurement  traitée  par  le  Conseil  supé 
rieur  de  Sante  de  Constantinople  ou  par  l'Adminis. 
tration  sanitaire  ottomane   dirigée   par   ce   Conseil. 

Art.  428.  —  En  ce  qui  concerne  les  territoires 
détacbés  de  la  Turquie  en  vertu  du  présent  Traité 
ainsi  que  dans  les  territoires,  cessant,  en  conformité 
du  présent  Traité,  d'étre  sous  la  suveraineté  de  la 
Turquie,  la  Turquie  déclare  dès  à  présent  accepter 
toutes  décisions  conformes  aux  principes  ci-après 
prises  par  les  Puissances  alliées,  d'accord  s'il  est  né- 
cessaire avec  d'autres  Puissances,  au  sujet  de  toute 
question  antérieurement  traitée  par  le  Conseil  supé- 
rieur  de  sante  de  Constantinople  ou  par  l'Adminis- 
tration  sanitaire  ottomane  dirigée  par  ce  Conseil, 
ou  par  le  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire 
d'Alexandrie. 

Les  principes  visés  à  l'alinea  précédent  seront  les 
suivants  : 
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1920  a)  Il  appartiendra  aux  Puissances  alliées  d'en- 

10  agosto  tretenir  et  d'administrer,  en  se  eonformant  aux 
stipulai  ions  des  eonTentions  sanitaires  internatio - 
nales,  leurs  propres  établissements  quarantenaires 
dans  les  territoires  détachés  de  la  Turquie  et  placés 
sous  leur  contróle,  soit  que  la  Puissance  alliée  inté- 
ressée  agisse  comme  Puissance  souveraine  ou  comme 
Puissance  mandataire  ou  protectrice,  soit  qu'elle 
agisse  comme  Puissance  responsable  de  l'adminis- 
tration  du  territoire  en  question  ; 

b)  Les  mesures  de  surveillance  sanitaire  des 
pélerinages  du  Hedjaz,  telles  qu'elles  ont  été  exécu- 
tées  par  ou  sous  la  direction  du  Conseil  supérieur 
de  sante  de  Constantinople  ou  de  PAdministration 
sanitaire  ottomane  ou  par  le  Conseil  sanitaire  mari- 
time  et  quarantenaire  d'Alexandrie,  seront  désormais 
prises  par  la  Puissance  alliée  sous  la  souveraineté, 
le  mandat,  la  protection  ou  la  responsabilité  de  la- 
quelle  sont  placés  les  territoires  où  se  trouvent  les 
divers  stations  quarantenaires  et  établissements 
sanitaires  nécessaires  à  Texécution  desdites  mesures. 
Ces  mesures  seront  eonformes  aux  dispositions  des 
Conventions  sanitaires  internationales  et  à  l'effet 
d'assurer  une  complète  uniformité  d'exécution  cha- 
que  Puissance  alliée,  intéressée  à  la  surveillance 
sanitaire  des  pélerinages,  sera  représentée  dans  une 
Commission  de  coordination  quarantenaire  des  pé- 
lerinages, placée  sous  le  contróle  du  Conseil  de  la 
Société  des  Xations. 

Art.  429.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
conviennent  qu'en  l'absence  de  stipulations  ulté- 
rieures  contraires,  le  Président  de  tonte  Commis- 
sion établie  par  le  présent  Traité  aura  droit,  en 
cas  de  partage  des  voix,  à  émettre  un  second 
vote. 
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Art.  430.  —  Sauf   disposition   contraire  du    pré-  1920 

sent  Traité,  dans  tous  les  cas  où  ledit  Traile  pré-  ^^^^  ° 

voit  le  règlement  d'une  question  particulière  à  cer- 
tains  Etats  au  moyen  d'une  Convention  speciale  à 
conclure  entre  les  Etats  intéressés,  il  est  et  demeure 
entendu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes 
que  les  difficultés,  qui  viendraient  à  surgir  à  cet 
égard  seront  réglées  par  les  Principales  Puissances 
alliées,  jusqu'à  ce  que  la  Turquie  soit  admise  comme 
Membre  de  la  Société  des  Nations. 

Art.  431.  —  Sous  réserve  des  stipulations  spé- 
ciales  du  présent  Traité,  et  à  l'expiration  d'un  délai 
de  six  mois  à  dater  de  sa  mise  en  vigueur,  la  législa- 
tion  ottomane  devra  avoir  été  modifìée  et  devra  étre 
maintenue  par  le  GouYernement  ottoman  en  con- 
formité  du  présent  Traité. 

Dans  le  méme  délai,  toutes  les  mesures  adminis- 
tratives  ou  autres  relatives  à  l'exécution  des  dispo- 
sitions  du  présent  Traité  devront  avoir  été  prises 
par  le  Gouvernement  ottoman. 

Art.  432.  —  En  tout  ce  qui  concerne  directe- 
ment  ou  indirectement  l'application  du  présent 
Traité,  la  Turquie  resterà  engagée  à  se  préter  à  tonte 
investigation  que  le  Conseil  de  la  Société  des  !N"ations, 
votant  à  la  majorité,  jugerait  nécessaire. 

Art.  433.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes 
sont  d'accord  pour  reeonnaìtre  à  la  Eussie,  dès  qu'elle 
sera  admise  comme  Membre  de  la  Société  des  'Sa- 
tions,  la  faculté  d'accèder  au  présent  Traité  dans  les 
conditions  dont  pourront  convenir  les  Principales 
Puissances  alliées  et  la  Eussie,  et  sans  préjudice  des 
droits  expressément  reconnus  à  celle-ci  en  vertu  du 
présent  Traité. 

Le  présent  Traité,  redige  en  francais,  en  anglais 
et  en  italien,  sera  ratifìé.  En  cas  de  divergence,  le 

42 
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1920  texte   fran^ais   fera   foi,    excepté   dan.s   la   Partie   I 

10  agosto  (paete  de  la  Société  des  Nations)  et  la  Partie  XII 
(Travail)  dans  lesquelles  les  textes  frangais  et  anglais 
auroiit  móme  A'aleur. 

Le  dépót  des  ratifications  sera  effectué  à  Paris, 
le  plus  tòt  qu'il  sera  possible. 

Les  Puissances  dont  le  Gouvernement  a  son  siège 
hors  d'Europe  auront  la  faculté  de  se  borner  à  faire 
connaitre  au  Gouvernement  de  la  Eépublique  fran- 
eaise,  par  leur  représentant  diplomatique  à  Paris, 
que  leur  ratifieation  a  été  donnée  et,  dans  ce  cas, 
elles  devront  en  transmettre  l'instrument  aussitót 
que  faire  se  pourra. 

Un  premier  procès-verbal  de  dépót  des  ratifications 
dressé  dès  que  le  Traité  aura  été  ratifìé  par  la  Tur- 
quie  d'une  part  et  par  trois  des  Principales  Puissances 
alliées  d'autre  part. 

Dès  la  date  de  ce  premier  procès-verbal,  le  Traité 
entrerà  en  ^-igueur  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes,    qui   Tauront   ainsi   ratifìé. 

Pour  le  calcul  de  tous  délais  prévus  par  le  présent 
Traité,  cette  date  sera  la  date  de  la  mise  en  vigueur. 

A  tous  autres  égards  le  Traité  entrerà  en  vigueur 
pour  chaque  Puissance,  à  la  date  du  déi)ót  de  sa  ra- 
tifieation. 

Le  Gouvernement  frangais  remettra  à  toutes  les 
Puissances  signataires  une  cox)ie  certiflée  conforme 
des  procès-verbaux    de    dépót    des    ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés 
ont  signé  le  présent  Traité. 

Fait  à  Sèvres,  le  dix  aoùt  mil  neuf  cent  vingt  en 
un  Seul  exemplaire  qui  resterà  depose  dans  les  archi- 
ves  du  Gouvernement  de  la  Eépublique  frangaise 
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et  dont  les  exxiédition.s  authentiques  seront  remises 
à  chacune  des  Piiis.sances  siffnataires. 


1920 
10  agosto 


{L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 


George  Grahame 
George  H.  Perle y 
Andrew  Fisher 
George  Grahame 
R.  A.  Blankenberg 
Arthur  Hirtzel 
A.  Millerajstd 
F.  Francois-Marsal 
Jules  Cambon 
Palkologue 

BONIN 

Marietti 

K.  Matsui 

A.  Aharoxlìn 

J.  Van  Den  Heuvel 

RoLiN  Jaequemyns 

E.  K.  Venizélos 

A.  RoMAJsros 

Maurice  Zamoyski 

Erasme  Plltz 

Affonso  Costa 

D.  J.  Ghika 

Stefan  Osuski 

Hadi 

Dr.  RizA  Tewfik 

Réchad  Haliss. 


K.  B.  —  Il  presente  trattato  che  non  è  mai  entrato 
in  vigore  fu  annullato  dal  Trattato  di  pace  di  Losanna 
del  24  luglio  1923. 
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XXVI. 

10  agosto  1920. 
SEVRES. 

Trattato  per  la  protezione  delle  minoranze  conehiso  fra  la  Francia,  il  Giappone, 
rirapero  Britannico,  l'Italia  e  la  Grecia  (*). 

L'Empire  britanni que,  la  France,  l'Italie  et  le 
Japon, 

Principales  Piiissances  alliées  et  associées, 

d'une  part  ; 
Et  la  Grece, 

d'autre  part  ; 

Considérant  que  depiiis  le  1^'  janvier  1913  de  larges 
acquisitions  territoriales  ont  été  faites  par  le  Eoyaume 
de  Grece  ; 

Considérant  que  le  Eoyaume  de  Grece,  cj[ui  à  donne 
aux  populations  vivant  sur  ses  territoires,  l'égalité  des 
droits  sans  distinction  d'origine,  de  langue  et  de  re- 
ligion,  est  désireux  de  confìrmer  ces  droits  et  de  les 
étendre  aux  poiDulations  des  territoires  qui  pour- 
raient  étre  réunis  au  Eoyaume,  afin  d'assurer  à  ces 
dernières  pleine  et  entière  garantie  qu'elle  seront 
gouvernées  en  conformité  avec  les  principes  de  la 
liberté  et  de  la  justice  ; 


(*)  Con  Protocollo  del  24  luglio  1923,  firmato  a  Losanna 
(Reso  esecutivo  con  R.  Decreto  Legge  31  gennaio  1924  n.  343, 
ratificato  ;  6  agosto  1924)  fu  stabilito  che  «  les  stipulations 
insérées  dans  l'art.  7,  alinea  2,  at  dans  l'aTticle  15  du  Traité 
de  Sèvres  ci-dessxis  visé  concernant  la  protection  tles  minorités 
sont  et  demeurent  supprimées  >', 


ITALIA    E    VARI    STATI  661 

Considérant  que  la  Grece  cloit  étre  libérée  de  cer-  1920 

taines   obligation    qu'elle  a  contractée  vis-à-vis  de       ^^  agosto 
quelque.s  Puissances,  et  qu'à  ces  obligations  doivent 
étre  .sub.stituées  des  obligations  vis-à-vis  de   la   So- 
ciété  des  Nations  ; 

Attendu  enfin  que  la  Grece  doit  étre  libérée  aussi 
d'autres  obligations  qu'elle  a  contractées  vis-à-vis 
de  certaines  Puissances  et  qui  constituent  une  restric- 
tion  de  sa  pleine  souverainété  intérieure  ; 

A  cet  eilet,  les  Hautes  Parties  Contractantes  ont 
désigné  pour  leurs  Plénipotentiaires,   savoir  : 

SA  :majesté  le  rot  du 

ROYAIBIE-UNI    DE    GRANDE-BRETAGNE    ET   D'iRLANDE 

ET  DES  TERRITOTRES  BRITANNI QUES  AU  DELÀ  DES  MERS 

EiEPEREUR  DES   INDES  : 

Le  Très  Honorable  Edouard-George  Villiers,  Comte 
de  Derby,  K.  G.,  P.  C.,  K.  C.  V.  O.,  C.  B.,  Ambassa- 
deur  extraordinaire  et  plénij)otentiaire  de  Sa  Majésté 
britannique  à  Paris  ; 

Et: 
pour  le  DO]\nNioN  du  Canada  : 

L'Honorable  Sir  George  Halsey  Perley,  K.  0.  M.  G., 
Haut  Commissaire  pour  le  Canada  dans  le  Eoyaume- 
Uni  ; 

pour  le   C03EM0NWEALTH   D'AUSTRALIE  : 

Le  Très  Honorable  Andrew  Fisher,  Haut  Commis- 
saire pour  l'Australie  dans  le  Eoyaume-Uni  ; 

pour   le   DOMINION   DE   LA    NOUVELLE-ZÉLANDE  : 

L'Honorable  Sir  James  Alien,  K.  C.  B.,  Haut  Com- 
missaire pour  la  Kouvelle-Zélande  dans  le  Eoyaume- 

TJni: 
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1920  pour   l'UNION    SUD-AFRICAINE  : 

10  agosto 

M.  Eeginald  Andrew  Blankenberger,  O.  B.  E., 
faisant  fonction  de  Haut  Commissaire  pour  l'Union 
Sud-Africaìne  dans  le  Royaume-Uni  ; 

pour  l'iNDE  : 

Sir  Arthur  Hirtzel,  K.  C.  B.,  Sous -Secrétaire  d'Etat 
adjoint  pour  l'Inde  ; 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRAXgAISE  : 

M.  Alexandre  Millerand,  Président  du  Conseil,  Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères  ; 

M.  Frédéric  Francois -Marsal,  Ministre  des  Finances; 

M.  Auguste  Paul-Louis  Isaac,  Ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  ; 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  France  ; 

M.  Georges  Maurice  Paléologue,  Ambassadeur  de 
France,  Secrétaire  general  du  Ministre  des  Affaires 
etrangères  ; 

SA      MAJESTÉ      LE      ROI      D 'ITALIE  : 

Le  Comte  Lelio  Bonin  Longare,  Sénateur  du 
Eoyaume,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire  de  S.  M.  le  Eoi  d'Italie  à  Paris  ; 

SA  MAJESTÉ    L'EMPEREUR  DL"  JAPON  : 

Le  Vicomte  Chiuda,  Ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon 
à  Londres  ; 

M.  K.  Matsui,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à  Paris  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  HELLÈNES  : 

M.  Eleftherios  K.  Venizélos,  Président  du  Conseil 
des  Ministres  ; 
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M.    Athos    Eomanos,    Envoyé    extraordinaire    et  1920 

Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  il.  le  Eoi  des  Hellènes        ^^  '*^°^*'' 
à  Paris  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
reconnus  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des 
stipulations  suivantes  : 

La,  France  et  la  Grande-Bretagne  renoncent,  en  ce 
qui  les  concerne,  aux  droits  spéciaux  de  surveillance 
et  de  contróle  qui  leur  avaient  été  reconnus  vis-à-vis  de 
la  Grece,  par  le  Traité  de  Londres  du  7  mai  1832, 
par  le  Traité  de  Londres  du  14  novembre  1863,  et,  en 
ce  qui  concerne  les  ìles  loniennes,  par  le  Traité  de 
Londres  du  29  mars  1864. 

La  France  et  la  Grande-Bretagne,  reconnaissant 
qu'en  vertu  du  présent  Traité,  la  Grece  assume  pour 
le  maintien  des  libertés  religieuses,  des  obligations 
qui  sont  placées  sous  la  garantie  de  la  Soclété  des  Na- 
tions,  renoncent,  en  ce  qui  les  concerne,  au  droit  qui 
leur  avait  été  reconnu  par  le  Protocole  n.  3  de  la 
Conférence  de  Londres  du  3  février  1830,  d'assurer 
la  proteetion  des  libertés  religieuses. 

Chapitee  I. 

Art.  1®"^.  —  La  Grece  s'engage  à  ce  que  les  stipu- 
lations contenues  dans  les  artieles  2  à  8  du  présent 
Chapitre  soient  reconnues  comme  lois  fondamentales, 
à  ce  qu'aucune  loi,  aucun  règlement  ni  aucune  action 
officielle  ne  soient  en  contradiction  ou  en  opposition 
avec  ces  stipulations  et  à  ce  qu'aucune  loi,  aucun  rè- 
glement ni  aucune  action  officielle  ne  prévalent  contre 
elles. 

Art.  2.  —  La  Grece  s'engage  à  accorder  à  tous  les 
habitants  pleine  et  entière  proteetion  de  leur  vie  et 
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1920  de  leur  liberté  sans  distinction  de  naissauce,  de  natio- 

agos  o       nalité,  de  langage,  de  race  ou  de  religion. 

Tous  les  habitants  de  la  Grece  auront  droit  au  libre 
exercice,  tant  public  que  prive,  de  toute  foi,  religion 
ou  croyance,  dont  la  pratique  ne  sera  pas  incompati- 
ble  avec  l'ordre  public  et  les  bonnes  moeurs. 

Art.  3.  —  La  Grece  reconnait  comme  ressortis- 
sants  grecs,  de  plein  droit  et  sans  aucune  formalité, 
les  ressortissants  bulgares  ou  turcs  (ou  albana! s) 
domiciliés,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité  sur  les  territoires  transférés  à  la  Grece  par  des 
Traités  conclus  postérieurement  au  l'^'"  janvier  1913. 

Toutefois,  les  personnes  ci-dessus  visées,  àgées  de 
plus  de  dix-huit  ans,  auront  la  f acuite,  dans  les  condi- 
tions  prévues  par  lesdits  Traités,  d'opter  pour  toute 
autre  nationalité  qui  leur  serait  ouverte.  L'oxDtion  du 
mari  entraìnera  celle  de  la  femme  et  l'option  des  pa- 
rents  entraìnera  celle  de  leurs  enfants  àgés  de  moins 
de  dix-huits  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci- 
dessus  devront,  dans  les  douze  mois  qui  sui"VTont  et 
à  moins  de  dispositions  contraires  desdits  Traités 
transporter  leur  domicile  dans  l'Etat  en  faveur  duquel 
elles  auront  opté.  Elles  seront  libres  de  conserver 
les  biens  immobiliers  qu'elles  possédent  sur  le  ter- 
ritoire  grec.  Elles  pourront  emporter  leurs  biens  meu- 
bles  de  toute  nature.  Il  ne  leur  sera  impose  de  ce  chef 
aucun  droit  de  sortie. 

Art.  4.  —  La  Grece  reconnait  comme  ressortis- 
sants grecs,  de  plein  droit  et  sans  aucune  formalité 
les  personnes  de  nationalité  bulgare  ou  turque  qui 
sont  nées  sur  les  territoires,  visées  à  l'article  3,  de 
parents  y  étant  domiciliés,  encore  qu'à  la  date  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité  elles  n'y  soient  pas 
elles-mémes  domiciliées. 
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Toutefois,  dans  le.s  deux  ans  qui  suivront  la  mise  1920 

en  \igueur  du  présent  Traité,  ces  personnes  pourront  ^^  agosto 
déclarer  devant  les  autorités  grecques  compétentes 
dans  le  pays  de  leur  residence,  qu'elles  renoncent 
à  la  nationalité  grecque  et  elles  cesseront  alors  d'étre 
considérées  comme  ressortissants  grecs.  A  cet  égard, 
la  déclaration  du  mari  sera  réputée  valoir  pour  la 
femme  et  celle  des  parents  sera  réputée  valoir  pour 
les  enfants  àgés  de  moins  de  dix-huit  ans. 

Art.  5.  —  La  Grece  s 'engagé  à  n'apporter  aucune 
entrave  à  l'exercice  du  droit  d'option  prévu  par  les 
Traités  visés  à  l'article  3  et  permettant  aux  intéressés 
d'acquérir  ou  non  la  nationalité  grecque. 

Art.  6.  —  La  nationalité  grecque  sera  acquise  de 
plein  droit,  par  le  seul  fait,  de  la  naissance  sur  le  ter- 
ritoir  grec,  à  tonte  personne  ne  pouvant  se  pré valoir 
d'une  autre  nationalité. 

Art.  7.  —  Tous  les  ressortissants  grecs  seront 
égaux  devant  la  loi  et  jouiront  des  mémes  droits  ci- 
vils  et  politiques  sans  distinction  de  race,  de  langage 
ou  de  religion. 

(En  particulier,  la  Grece  s'engage  à  mettre  en  vi- 
gueur  dans  un  délai  de  trois  ans  après  la  mise  en  vi- 
gueur  du  présent  Traité,  un  système  électoral  te- 
nant  compte  des  droits  des  minorités  ethniques. 
Cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  nouveaiix 
territoires  acquis  par  la  Grece  postérieurement  au 
l^f  aoùt  1914). 

La  diiìérence  de  religion,  de  croyance  ou  de  con- 
fession  ne  devra  nuire  à  aucun  ressortissant  grec  en 
ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils  et  poli- 
tiques, notamment  pour  l'admission  aux  emplois 
publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exercice  des  diffé- 
rents  professions  et  Industries. 

Il  ne  sera  édicté  aucune  restriction  contre  le  libre 
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1920  usage  par  toiit  ressortissant  grec  d'une  langue  quel- 

lo agos  o  conque  soit  dans  les  relations  privées  ou  de  commerce, 
soit  en  matière  de  religion,  de  presse,  ou  de  publica- 
tions  de  toute  nature,  soit  dans  les  réunions  publiques. 

Nonobstant  l'établissement  par  le  Gouvernement 
grec  d'une  langue  officielle,  des  facilités  appropriées 
seront  données  aux  ressortissants  grecs  de  langue 
autre  que  le  grec  pour  l'usage  de  leur  langue  soit  ora- 
lement,  soit  par  écrit  devant  les  tribunaux. 

Art.  8.  —  Les  ressortissants  grecs  appartenant 
à  des  minorités  ethniques,  de  religion  ou  de  langue, 
juoiront  du  méme  traitement  et  des  mémes  garanties 
en  droit  et  en  fait  que  les  autres  ressortissants  grecs. 
Ils  auront  notamment  un  droit  égal  à  créer,  diriger  et 
contróler  à  leurs  frais  des  institutions  charitables,  re- 
ligieuses  ou  sociales,  des  écoles  et  autres  établissements 
d'éducation,  avec  le  droit  d'y  faire  librement  usage 
de  leur  propre  langue  et  d'y  exercer  librement  leur 
religion. 

Art.  9.  —  En  matière  d'enseignement  public,  le 
Gouvernement  grec  accorderà  dans  les  villes  et  dis- 
tricts  oii  réside  une  proportion  considérable  de  res- 
sortissants de  langue  autre  que  la  langue  grecque, 
des  facilités  appropriées  pour  assurer  que  dans  les 
écoles  primaires,  l'instruction  sera  donnée,  dans  leur 
propre  langue,  aux  enfants  de  ces  ressortissants  grecs. 
Cette  stipulation  n'empécliera  pas  le  Gouvernement 
grec  de  rendre  obligatoire  l'enseignement  de  la  langue 
grecque  dans  lesdites  écoles. 

Dans  les  villes  et  districts,  où  réside  une  proportion 
considérable  de  ressortissants  grecs  appartenant  à 
des  minorités  ethniques,  de  religions  ou  de  langue, 
ce  minorités  se  verront  assurer  une  part  équitable 
dans  le  bénéfìce  et  l'affectation  des  sommes  qui  pour- 
raient  étre  attribuées  sur  les  fonds  publics  par  le 
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budget  de  l'Etat,  leu  budgets  municipaux  ou  aiitres,  1920 

dans  un  but    d'édueation,    de   religion   ou    de   cha-  ^°°^  ° 

rité. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  ap- 
plicables  que  sur  les  territoires  transférés  à  la  Grece 
depuis  le  l®"*  janvier  1913. 

Art.  10.  —  Dans  les  villes  ou  districts  où  réside 
une  proportion  considérable  de  ressortissants  grecs 
de  religion  juive,  le  Gouvernement  grec  s'engage  à  ce 
que  les  Juifs  ne  soient  pas  astreints  à  accomplir  des 
actes  quelconques  constituant  une  violation  de  leur 
Sabbat,  et  ne  soient  frappés  d'aucune  incapacité  s'ils 
refusent  de  se  rendre  devant  les  tribunaux  ou  d'ac- 
complir  des  actes  légaux  le  jour  du  Sabbat.  Toutefois 
cette  disposition  ne  dispenserà  pas  ces  Juifs  des  obli- 
gations  imposées  à  tous  les  ressortissants  grecs  en 
■\Tie  des  nécessités  du  service  militaire  de  la  défense 
nationale  ou  du  maintien  de  l'ordre  public. 

Art.  11.  —  Pendant  une  période  de  six  mois 
aprés  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  Grece 
s'engage  à  n'introduire  aucun  nouveau  règlement 
tendant  à  modifìer  le  regime  fonder  dans  les  terri- 
toires acquis  par  la  Grece  en  conformité  des  Traités 
ayant  mis  fin  à  la  guerre  de  1914-1919. 

Art.  12.  —  La  Grece  convient  d'accorder  sous 
1  e  contróle  de  l'Etat  hellénique  aux  communautés  des 
Valaques  du  Pinde,  l'autonomie  locale  en  ce  qui  con- 
cerne les  questions  religieuses,  charitables  ou  scolaires. 

Art.  13.  —  La  Grece  s'engage  à  reconnaìtre  et 
maintenir  les  droits  traditionnels  et  les  libertés,  dont 
jouissent  les  communautés  monastiques  non  grecques 
du  Mont-Athos  d'après  les  dispositions  de  l'article  62 
du  Traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878. 

Art.  14.  —  La  Grece  convient  de  prendre  à  l'é- 
gard  des  Musulmans  toutes  dispositions  nécessaires 
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1920  polir  régler,  conformément  aux  u.sages  musulmans, 

agos  o  j^^  questions  de  droit.s  de  famille  et  de  statut  per- 
sonnel. 

La  Grece  s'engage  à  accorder  protection  aux  mos- 
quées,  cimetières  et  autres  établissements  religieux 
musulmans.  Pleine  reconnaissance  et  toutes  facilités 
seront  assurées  aux  fondations  pieuses  (val-oufs),  et 
aux  établissements  musulmans  religieux  et  charita- 
bles  actuellement  existants,  et  la  Grece  ne  refuserà, 
pour  la  création  de  nouveaux  établissements  reli- 
gieux et  charitables,  aucune  des  facilités  néeessaires 
garanties  aux  autres  établissements  privés  de  ce 
genre. 

Art.  15.  —  (La  Grece  s'engage,  dans  une  période 
d'une  année  après  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  à  soumettre  à  l'approbation  du  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  un  projet  d 'organi sation  pour  la 
ville  d'Andrinople.  Ce  projet  comporterà  un  conseil 
municipal,  dans  lequel  les  dilìérents  éléments  ethni- 
ques  résidant  actuellement  dans  ladite  ville  seront 
représentés.  Les  Musulmans  auront  droit  de  parti- 
ciper  aux  fonctions  exécutives. 

La  Grece  agrée  que  les  édifìces  affectés  à  l'exercice 
du  eulte  miisulman  dans  la  ville  d'Andrinople  soient 
déclarés  inaliénables  à  pérpétuité,  méme  les  raisons 
d'utilité  publique  ne  pouvant  servir  de  motifs  pour 
déroger  à  ce  principe). 

Art.  16.  —  La  Grece  convient  que,  dans  la  me- 
sure  Oli  les  stipulations  des  articles  précédents  affec- 
tent  des  personnes  appartenant  à  des  minorités  de 
race,  de  religion  ou  de  langue,  ces  stipulations  cons- 
tituent  des  obligations  d'intérét  International  et  se- 
ront placées  sous  la  garantie  de  la  Société  des  Nations. 
Elles  ne  pourront  étre  modifiées  sans  l'assentiment  de 
la  majorité  du  Conseil  de  la  Société  des  Kations.  Les 
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Etats-Unis    d'Amérique,    l'Empire    britannique,    la  1920 

France,  l'Italie  et  le  Jai^on  .s'engagent  à  ne  j)a8  re- 
fuser  leur  assentiment  à  toute  modifìcation  desdits 
articles,  qui  serait  consentie  en  due  forme  par  une 
majorité  du  Conseil  de  la  Société  des  Kations. 

La  Grece  agrée  que  tout  membre  du  Conseil  de 
la  Société  des  Xations  aura  le  droit  de  signaler  à  l'at- 
tention  du  Conseil  toute  infraction  ou  danger  d'in- 
fraction  à  l'une  quelconque  de  ces  obligations,  et  que 
le  Conseil  pourra  procéder  de  telle  facon  et  donner 
telles  instructions  qui  paraìtront  appropriées  et  efifì- 
caces  dans  la  circonstance. 

La  Grece  agrée  en  outre  qu'en  cas  de  dirergence  d'o- 
pinion, sur  des  questions  de  droit  ou  de  fait  concer- 
nant  ces  articles,  entre  la  Grece  et  l'une  quelconque 
des  ]Mncipales  Puissances  alliées  et  associées  ou  toute 
autre  Puissance,  Membre  du  Conseil  de  la  Société 
des  Kations,  cette  divergence  sera  considérée  comme 
un  différend  ayant  un  caractère  International  selon 
les  termes  de  l'article  14  du  Pacte  de  la  Société  des 
Kations.  Le  Gouvernement  hellénique  agrée  que  tout 
différend  de  ce  genre  sera,  si  l'autre  partie  le  demande, 
déféré  à  la  Cour  permanente  de  justice  Internatio- 
nale. La  décision  de  la  Cour  permanente  sera  sans 
appel  et  aura  la  méme  force  et  valeur  qu'une  décision 
rendue  en  vertu  de  l'article  13  du  Pacte. 

Chapitre  II. 

Art.  17.  —  La  Grece  s'engage  à  ne  conclure  au- 
cun  Traité,  Convention  ou  Accord,  et  à  ne  prendre 
aucune  mesure  qui  l'empécherait  de  participer  à 
toute  Convention  generale  qui  pourrait  étre  concine 
sous  les  auspices  de  la  Société  des  Nations  en  vue  du 
traitement  équitable  du  commerce  des  autres  Etats 
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1920  au  cours  d'une  póriode  de  cinq  années  à  partir  de  la 

10  agosto       j^^.^^  ^^j^  vigueur  du  próseiit  Traité. 

La  Grece  s'engage  également  à  étendre  à  tous  les 
Etats  alliés  ou  associés  toute  faveiir  oii  privilège  que 
elle  pourrait,  au  cours  de  la  méme  période  de  cinq  ans 
accorder  en  matière  douanière,  à  l'un  quelconque  des 
Etats  avec  lesquels,  depuis  le  mois  d'aoùt  1914,  les 
Etats  alliés  ou  associés  ont  été  en  guerre,  ou  à  tout 
autre  Etat  qui,  en  vertu  de  l'article  222,  du  Traité 
de  paix  avec  l'Autriche,  aurait  avec  ces  mémes  Etats 
des   arrangements   douaniers   spéciaux. 

Art.  18.  —  Jusqu'à  la  conclusion  de  la  Conven- 
tion generale  ci-dessus  visée,  la  Grece  s'engage  à 
accorder  le  méme  traitement  qu'aux  navires  natio- 
naux  ou  aux  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
aux  navires  de  tous  les  Etats  alliés  et  associés  qui 
accordent  un  traitement  analogue  aux  navires  grecs. 

Par  exception  à  cette  disposition,  le  droit  est  ex- 
pressement  reconnu  à  la  Grece  et  à  tout  autre  Etat 
allié  ou  associé  de  réserver  son  trafìc  de  cabotage  aux 
navires  nationaux. 

Art.  19,  —  En  attendant  la  conclusion,  sous  les 
auspices  de  la  Société  des  !Nations,  d'une  Convention 
generale  destinée  à  assurer  et  à  maintenir  la  liberté 
des  Communications  et  du  transit,  la  Grece  s'engage 
à  accorder,  sur  le  territoire  grec,  y  compris  les  eaux 
territoriales,  la  liberté  de  transit  aux  personnes, 
marchandises,  navires,  voitures,  wagons  et  courriers 
postaux  helléniques  ou  de  toute  autre  nationalité, 
origine,  importation  ou  propriété  qui  jouirait  d'un 
regime  plus  favorable. 

Toutes  les  charges  imposées  en  Grece  sur  ce  trafìc 
en  transit  devront  étre  raisonnables  en  égard  aux  con- 
ditions  de  ce  trafìc.  Les  marchandises  en  transit  se- 
ront  exemptes  de  tous  droits  de  donane  ou  autres. 
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De.s  tarif.s  communs  pour  le  traflc  en  transit  à  tra-  1920 


vers  la  Grece,  et  des  tarifs  communs  eutre  la  Grece 
et  un  Etat  allié  ou  associé  quelconque  comportant 
des  billets  ou  lettres  de  volture  directs,  seront  éta- 
blis  si  cette  Puissance  alliée  ou  associée  en  fait  la 
demande. 

La  liberté  de  transit  s'étendra  aux  services  postaux, 
télégraphicj[ue.s  ou  téléphonique.s. 

Il  est  entendu  qu'aucun  Etat  allié  ou  associé 
n'aura  le  droit  de  réclamer  le  bénéflce  de  ces  dispo- 
sitions  pour  une  partie  quelconque  de  son  territoire 
dans  laquelle  un  traitement  réciproque  ne  serait  pas 
accordé  en  ce  C[ui  concerne  le  méme  objet. 

Si,  au  cours  d'une  période  de  cinq  ans,  à  partir  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  Convention 
generale  ci-dessus  prévue  n'a  pas  été  concine  sous 
les  auspices  de  la  Société  des  Kations,  la  Grece  aura, 
à  C[uelque  moment  que  ce  soit,  le  droit  de  mettre  fin 
aux  dispositions  du  présent  article,  à  condition  de 
donner  un  préavis  de  douze  mois  au  Secrétaire  Ge- 
neral de  la  Société  des  ^Xations. 

Art.  20.  —  Tous  les  droits  et  privilèges  accordés 
par  les  articles  précédents  aux  Puissances  alliées  et 
associées  seront  également  acquis  à  tous  les  Etats 
membre  de  la  Société  des  !N"ations. 

Le  présent  Traité  redige  en  francais,  en  anglais,  et 
en  italien  et  dont  le  texte  frangais  fera  foi  en  cas  de  di- 
vergence,  sera  ratifìé.  Il  entrerà  en  vigueur  en  méme 
temps  que  le  Traité  réglant  défìnitivement  le  sort  de 
la  Thrace,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  18  du  Traité 
de   paix   avec   la   Bulgarie. 

Le  dépót   des  ratifications   sera  effectué  à  Paris. 

Les  Puissances,  dont  le  Gouvernement  a  son  siège 
hors  d'Europe,  auront  la  faculté  de  se  borner  à  faire 
connaitre  au  Gouvernement  de  la  Eépublique  fran- 
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^•aise,  par  leur  représentant  diplomatique  à  Paris 
que  leur  ratification  a  été  donnée  et,  dans  ce  cas,  elles 
de-sTont  en  transmettre  rinstrument  aussitót  que 
faire  se  pourra. 

Un  procès-verbal  de  dépót  de  ratification  sera 
dressé. 

Le  Gouvernement  francais  remettra  à  toutes  les 
Puissances  signataires  une  copie  certifìée  conforme 
du  procès-verbal  de  dépòt  de  ratification. 

En  foi  de  quei  les  Plénipotentiaires  susnommés 
ont  signé  le  présent  Traité, 

Fait  à  Sèvres,  le  dix  aoùt  mil  neuf  cent  vingt,  en 
un  Seul  exemplaire  qui  resterà  depose  dans  les  archi- 
ves  du  Gouvernement  de  la  Eépublique  francaise 
et  dont  les  expéditions  authentiques  seront  remises 
à  chacune  des  Puissances  signataires. 


(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
[L.  S. 
(L.  S 
{L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 


Derby 

George  H.  Perley 

A^sDREW   FiSHER 

Jasies  Axi-en 

R.  A.  Blaxkexberg 

Arthur  Hirtzel 

A.  Miller AXD 

F.  Frajn-cois-Marsal 

JuLES  Cambon 

Paxeologue 

Bonus: 

K.  Matsui 

E.  K.  Vexizei.os 

A.    ROMAXOS. 


Ratifica  delVItalia  :  6  agosto  1924. 

Esecuzione  per  R.  Decreto  :  31  gennaio  1924.  ».  457. 
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XXVII. 

10  agosto  1920. 
SÈYKES. 

Trattato  tra  le  principali  potenze  alleate  e  rArmenia  per  la  protezione  delle  Minoranze. 

L'Empire  britamiiqiie,  la  France,  l'Italie  et  le 
Japon,  Principale^  Puissances  alliées, 

d'une  part  ; 
Et  l'Armenie, 

d'autre  part  ; 

Considérant  qne  les  Prineipales  Puissances  alliées 
ont  reconnu  l'Armenie  comme  Etat  souverain  et 
indépendant ; 

Et  considérant  que  l'Armenie  désire  conformer  ses 
institutions  aux  principes  de  la  liberté  et  de  la  justice, 
et  en  donner  une  sure  garantie  à  tous  les  habitants 
des  territoires,  sur  lesquels  elle  a  assume  ou  assu- 
merà la  souveraineté  ; 

Les  Hautes  Parties  contractantes,  soucieuses  d'as- 
surer  l'exécution  de  l'article  93  du  Traité  de  Paix 
avec    la    Turquie, 

Ont,  à  cet  eiìet,  désigné  pour  leurs  plénipotentiai- 
res,  savoir  : 

SA   MAJESTÉ   LE   KOI   DU 
ROYAUIVIE-UNI   DE   GRANDE-BRETAGISE    ET    D'iRLANDE 
ET  DES  TERRITOIRES  BRITANNIQUES  AV  DELÀ  DES  MERS 

E:MPEREUR  DES   IIsDES  : 

Le  Très  Honorable  Edouard-Georges  Villiers, 
Comte  du  Derby,  K.  G.,  P.  C,  K.  C.  V.  O.,  C.  B., 

43 
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Sa  Majesté  britannique  à  Paris  ; 

Et: 

pour  le  DOMINION  du  canadà  : 

L'Honorable  Sir  George  Halsey  Perley,  K.  C, 
M.  G.,  Haut  Commissaire  pour  le  Canada  dans  le 
Royaume-Uni  ; 

pour   le   CO^OIONWEALTH   D'AUSTRALIE  : 

Le  Très  Honorable  Andrew  Fisher,  Haut  Commis- 
saire   pour    l'Australie    dans    le    Eoyaume-Uni  ; 

pour   le    DOMINION    de    la    nouvelle-zélande  : 

L'Honorable  Sir  James  Alien,  K.  C.  B.,  Haut  Com- 
missaire pour  la  ;XouYelle  Zelande  dans  le  Eoyaume- 
Uni  ; 

pour   l'UNION    SUD-AFRICAINE  : 

M.  Eeginald  Andrew  Blankenberg,  O.  B.  E.,  fai- 
sant  fonctions  de  Haut  Commissaire  pour  l'Union 
Sud-Africaine  dans  le  Eoyaume-TJni  ; 

pour    l'iNDE  : 

Sir  Arthur  Hirtzel,  K.  C.  B.,  Sous-Secrétaire 
d'Etat  adjoint,  pour  l'Inde  ; 

LE   PRÉSIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQLTE   FRAN^AISE  : 

M.  Alexandre  Millerand,  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  ; 

'SI.  Frédéric  Fran§ois-Marsal,  Ministre  des  Fi- 
nances  ; 

M.  Auguste  Paul-Louis  Isaac,  Ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  ; 
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M.    Jiiles    Cambon,    Ambassadeur  de  France  ;  1920 

M.  Georges  Maurice  Paléologue,  Ambassadeur  de  ago£>to 

France,    Secrétaire    generale    du    Ministre    des    Ai- 

faires  étrangères  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   D 'ITALIE  : 

Le  Comte  Lelio  Bonin  Longare,  Sénateur  du 
Eoyaume,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire  de  S.  M.  le  Eoi  d'Italie  à  Paris  ; 

M.  Carlo  Galli,  Consul  ; 

SA   MAJESTÉ   L'EMPEE-EUR   DU   JAPON  : 

Le  Vicomte  Chiuda,  Ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon 
à  Londres  ; 

M.  K.  Matsui,  Ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Erapéreur  du  Japon  à 
Paris  ; 

L'ARMENIE  : 

M.  Avetis  Aharonian,  Président  de  la  Délégation 
de  la  Eépublique  de  l'Armenie  ; 

M.  Boghos  Nubar,  Eeprésentant  du  Conseil  mixte 
arménien  de  Constantinople  ; 

Lesquels,  ont,  apròs  avoir  écliangé  leurs  pleins 
pouvoirs  reconnus  en  bonne  et  due  forme,  convenu 
des  stipulations  suivantes  : 

Chapitre  I. 

Art.  1^^.  —  L'Armenie  s'engage  à  ce  que  les 
stipulations  contenues  dans  les  articles  2  à  8  du  pré- 
sent  Chapitre  soient  reconnues  comme  lois  fondamen- 
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^^^^  °  action  offìcielle  ne  soient  en  contradiction  ou  en  op- 
position  avec  ces  stipulations  et  à  ce  qu'aucune  ioi, 
aucun  règlement  ni  aucune  action  offìcielle  ne  soient 
en  contradiction  ou  en  opposition  avec  ces  stipula- 
tions et  à  ce  qu'aucune  loi,  aucun  règlement  ni  au- 
cune  action   offìcielle   ne   prévalent    contre    elles. 

Art.  2.  —  L'Armenie  s'engage  à  accorder  à  tous 
les  habitants  pleine  et  entiére  protection  de  leur  vie 
et  de  leur  liberté  sans  distinction  de  naissance,  de 
nationalité,  de  langage,  de  race  ou  de  religion. 

Tous  les  habitants  de  l'Armenie  auront  droit  au 
libre  exercice,  tant  public  que  prive,  de  tonte  foi, 
religion  ou  croyance,  dont  la  pratique  ne  sera  pas 
incompatible  avec  l'ordre  public  et  les  bonnes  moeurs. 

Les  atteintes  au  libre  exercice  des  cultes  seront 
punis  des  mémes  peines,  quel  que  soit  le  eulte  inte- 
resse. 

Art.  3,  —  L'Armenie  s'engage  à  reconnaitre  les 
dispositions  que  les  Principales  Puissances  alliées 
jugeront  opportunes  relativement  à  l'émigration  ré- 
ciproque  et  volontaire  des  individus  appartenant  aux 
minorités  ethniques. 

Art.  4.  —  Tous  les  ressortissants  arméniens  se- 
ront égaux  devant  la  loi  et  jouiront  des  mémes 
droits  civils  et  politiques  sans  distinction  de  race, 
de  langage  ou  de  religion. 

Le  Gouvernement  arménien  presenterà  dans  un 
délai  de  deux  ans,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité  aux  Principales  Puissances  alliées 
un  projet  de  système  électoral  tenant  compte  des 
minorités  ethniques. 

La  différence  de  religion,  de  croyance  ou  de  con- 
fession  ne  devra  nuire  à  aucun  ressortissant  arménien 
en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils  et 
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publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exercice  des  diffé-  ^^°^  ^ 

rentes  professions  et  industries. 

Il  ne  sera  édicté  aucune  restriction  contre  le  libre 
usage  par  tout  ressorti-ssant  arménien  d'une  langue 
quelconque  .soit  dans  les  relation»  privées  ou  de  com- 
merce, soit  en  matière  de  religion,  de  presse  ou  de 
publications  de  tonte  nature,  soit  dans  les  réunions 
publiques. 

Nonobstant  l'établissenient  par  le  Gouvernement 
arménien  d'une  langue  officielle,  des  facilités  appro- 
jjriées  seront  données  aux  ressortissants  arméniens 
de  langue  autre  que  l'arménien,  pour  l'usage  de  leur 
langue,  soit  oralement,  soit  par  écrit  devant  les 
tribunaux. 

Art.  5.  —  Les  ressortissants  arméniens,  appar- 
tenant  à  des  minorités  ethniques,  de  religion  ou  de 
langue,  jouiront  du  méme  traitement  et  des  mémes 
garanties  en  droit  et  en  fait  que  les  autres  ressortis- 
sants arméniens.  Ils  auront  notamment  un  droit  égal 
à  créer,  diriger  et  contróler  à  leurs  frais  des  institu- 
tions  charitables,  religieuses  ou  sociales,  des  écoles 
et  autres  établissements  d'éducation,  avec  le  droit 
d'y  faire  librement  usage  de  leur  i)ropre  langue  et 
d'y  exercer  librement  leur  religion. 

Art.  6.  —  En  matière  d'enseignement  public, 
le  Gouvernement  arménien  accorderà,  dans  les  villes 
et  distri cts  oìi  réside  une  proportion  considérable 
de  ressortissants  arméniens  de  langue  autre  que  la 
langue  arménienne,  des  facilités  appropriées  pour  as- 
surer  cj^ue  l'instruction  sera  donnée,  dans  leur  propre 
langue,  aux  enfants  de  ces  ressortissants  arméniens. 
Cette  stipulation  n'empécliera  pas  le  Gouvernement 
arménien  de  rendre  obligatoire  l'enseignement  de  la 
langue    arménienne    dans    lesdites    écoles. 
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10  agosto  considérable  de  re.ssortissants  arméniens  appartenant 
à  des  minorités  ethnique.s,  de  religion  ou  de  langue, 
ces  minorités  se  verront  assurer  une  part  équitable 
dans  le  bénéfìce  et  l'afEectation  des  sommes,  qui 
pourraient  étre  attribuées  sur  les  fonds  pubi  ics  par 
le  budget  de  l'Etat,  les  budgets  municipaux  ou  autres, 
dans  un  but  d'éducation,  de  religion  ou  de  charité. 

Art.  7.  —  L'Armenie  convient  de  prendre  à 
l'égard  des  Musulmans  toutes  dispositions  nécessaires 
pour  régler,  conformément  aux  usages  musulmans,  les 
questions  de  droits  de  famille  et  de  statut  personnel. 

L'Armenie  s'engage  à  accorder  protection  aux 
mosquées,  cimetières  et  autres  établissements  reli- 
gieux  musulmans.  Pleine  reconnaissanee  et  toutes 
facilités  seront  assurées  aux  fondations  pieuses  {va- 
Icoìifs),  et  aux  établissements  musulmans  religieux 
et  charitables  actuellement  existants,  et  l'Armenie 
ne  refuserà,  pour  la  création  de  nouveaux  établis- 
sements religieux  et  charitables,  aucune  des  facilités 
nécessaires  garanties  aux  autres  établissements  pri- 
vés  de  ce  genre. 

Art.  8.  —  L'Armenie  convient  que,  dans  la  me- 
sure  où  les  stipulations  des  articles  précédents  af- 
fectent  des  personnes  appartenant  à  des  minorités 
de  race,  de  religion  ou  de  langue,  ces  stipulations  con- 
stituent  des  obligations  d'intérét  International  et 
seront  placées  sous  la  garantie  de  la  Société  des  Na- 
tions.  Elles  ne  pourront  étre  modifiées  sans  l'assenti- 
ment  de  la  majorité  du  Conseil  de  la  Société  des  Na- 
tions.  L'Empire  britannique,  la  France,  l'Italie  et 
le  Japon  s'engagent  à  ne  pas  refuser  leur  assentiment  à 
tonte  modifìcation  desdits  articles,  qui  serait  con- 
sentie  en  due  forme  par  une  majorité  du  Conseil  de 
la  Société  des  Kations. 
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de  la  Société  des  Kations  aura  le  droit  de  signaler  ^^  agosto 
à  l'attention  du  Conseil  toute  infraction  ou  danger 
d'infraction  à  l'une  quelconque  de  ces  obligations, 
et  que  le  Conseil  pourra  procéder  de  telle  fagon  et 
donner  telles  instructions  qui  paraitront  appropriées 
et  efììcaees  dans  la  ciconstanee. 

L'Armenie  agrée  en  outre  qu'en  cas  de  divergence 
d'opinion,  sur  des  questions  de  droit  ou  de  fait  con- 
cernant  ces  articles,  entre  l'Armenie  et  l'une  quelcon- 
que  des  Principales  Puissances  alliées  ou  toute  autre 
Puissance,  Membre  du  Conseil  de  la  Société  des  ìs'a- 
tions,  cette  divergence  sera  considérée  comme  un  dif- 
férend  ayant  un  caractère  International  selon  les 
termes  de  l'article  14  du  Pacte  de  la  Société  des  !Xa- 
tions.  Le  Gouvernement  arménien  agrée  que  tout  dif- 
férend  de  ce  genre  sera,  si  l'autre  partie  le  demande, 
déféré  à  la  Cour  permanente  de  Justice,  La  décision 
de  la  Cour  permanente  aura  la  méme  force  et  valeur 
cj[u'une  décision  rendue  en  vertu  de  l'article  13  du 
Pacte. 

Chapitre  II. 

Art.  9.  —  Chacune  des  Principales  Puissances 
alliées  d'une  part  et  l'Armenie  d'autre  part  pourront 
nommer  des  Eeprésentants  diplomatiques  dans  leurs 
capitale»  respectives  ainsi  que  des  Consuls  généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires  dans  les 
villes  et  ports  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Yice-Consuls  et 
Agents  consulaires  ne  pourront  toutefois  entrer  en 
fonctions,  qu'après  avoir  été  admis  dans  la  forme 
habituelle  par  le  Gouvernement,  sur  le  territoire  du- 
quel  ils  sont  envoyés. 
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lu  agosto       Agents       consulaires    jouiront    de    tous    avantages, 

exemptions  et  immunités  de  tonte  sorte,  qui  sont  ou 

seront  assurés  aux  agents  con.sulaire.s  de  la  nation  la 

plus  favorisée. 

Art.  10.  —  L'Armenie  s'engage  à  ne  conclure 
aucun  traité,  convention  ou  accord,  et  à  ne  prendre 
aucune  mesure  qui  l'empécherait  de  participer  à 
tonte  convention  generale  qui  pourrait  étre  concine 
S0U8  les  auspices  de  la  Société  des  Nations,  en  vue 
du  traitement  équitable  du  commerce  des  autres 
Etats,  au  cours  d'une  période  de  cinq  années  à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

L'Armenie  s'engage  également  à  étendre  à  tous 
les  Etats  alliés  tonte  faveur  ou  privilège  qu'elle  pour- 
rait, au  cours  de  la  méme  période  de  cinq  ans,  ac- 
corder  en  matière  douanière,  à  l'un  queleonque  des 
Etats  avec  lesquels,  depuis  le  mois  d'aoùt  1914, 
les  Etats  alliés  ont  été  en  guerre,  ou  à  tout  autre 
Etat  qui,  en  vertu  de  l'article  222  du  Traité  de  paix 
avec  l'Autriche,  aurait  avec  ces  mémes  Etats  des 
arrangements  douaniers  spéciaux. 

Art.  11.  —  Jusqu'à  la  conclusion  de  la  Con- 
vention generale  ci-dessus  visée,  l'Armenie  s'engage 
à  accorder  le  méme  traitement  qu'aux  navires  natio- 
naux  ou  aux  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
aux  navires  de  tous  les  Etats  alliés  qui  accordent  un 
traitement    analogue    aux    na"\ires    arméniens. 

Par  exception  à  cette  disposition,  le  droit  est  ex- 
pressément  reconnu  à  tout  Etat  allié  de  réserver  son 
trafìc  de  cabotage  aux  navires  nationaux. 

Art.  12.  —  En  attendant  la  conclusion,  sous  les 
auspices  de  la  Société  des  Kations,  d'une  Convention 
generale  destinée  à  assurer  et  à  maintenir  la  liberté 
des  Communications  et  du  transit,  l'Armenie  s'engage 
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à  accorder,  sur  le  territoire  arménien,  la  liberté  de  1920 
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transit  aux  personnes,   marcnanai.ses,   navires,   voi-  * 

tures,   wagons   et   courriers   postaux   transitant   en 

provenanee  ou  à  destination  de  l'un  quelconque  des 

Etats  alliés,  et  à  leur  accorder,  en  ce  qui  concerne  le 

facilité.s,  charges.  restrictions  ou  toutes  autres  ma- 

tières,  un  traitement  au  moins  aussi  favor able  qu'aux 

personnes,  marcliandises,  navires,  voi  tures,   wagons 

et  courriers  postaux  arméniens   ou   de  tonte  autre 

nationalité,    origine,    importation    ou   propriété   qui 

jouirait  d'un  regime  plus  favorable. 

Toutes  les  charges  imposées  en  Armenie  sur  ce 
traflc  en  transit  devront  étre  raisonnables  eu  égard 
au  conditions  de  ce  trafìc.  Les  marchandises  en  tran- 
sit seront  exemptes  de  tous  droits  de  donane  ou  autres. 

Des  tarifs  communs  pour  le  traflc  en  transit  à  tra- 
vers  l'Armenie,  et  des  tarifs  communs  entre  l'Arme- 
nie et  un  Etat  allié  quelconque  comportant  des  billets 
ou  lettres  de  voiture  directs,  seront  établis  si  cette 
Puissance  alliée  en  fait  la  demande. 

La  liberté  de  transit  s'étendra  aux  services  postaux, 
télégrapliiques    ou    téléphoniques. 

Il  est  entendu  qu'aucun  Etat  allié  n'aura  le  droit 
de  réclamer  le  bénéfice  de  ces  dispositions  pour  une 
partie  quelconque  de  son  territoire  dans  laquelle  un 
traitement  réciproque  ne  serait  pas  accordé  en  ce  qui 
concerne  le  méme  objet. 

Si,  au  cours  d'une  période  de  cinq  ans,  à  partir  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  Convention 
generale  ci-dessus  prévue  n'a  pas  été  concine  sous 
les  auspices  de  la  Société  des  Kations,  l'Armenie  aura, 
à  quelque  moment  que  ce  soit,  le  droit  de  mettre  fin 
aux  dispositions  du  présent  article,  à  condition  de 
donner  un  préavis  de  douze  mois  au  Secrétaire  Ge- 
neral de  la  Société  des  Kations. 
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1920  Art.  13.  —  Toiis  les  droits  et  privilèges  accordés 

*^°^  ^  par  les  articles  précédents  aux  Puissances  alliées 
seront  également  acquis  à  tou.s  les  Etats  Membres 
de  la  Société  des  Kations. 

Le  présent  Traité,  redige  en  frangais,  en  anglais 
et  en  italien  et  dont  le  texte  frangais  fera  foi  en  cas 
de  divergence,  sera  ratifié.  Il  entrerà  en  rigueur  en 
méme  temps  que  le  Traité  de  paix  aree  la  Turquie. 

Le   dépót  des  ratifìcations  sera  effectué   à   Paris. 

Les  Puissances,  dont  le  Gouvernement  a  son  siège 
hors  d'Europe,  auront  la  faeulté  de  se  borner  à  faire 
connaìtre  au  Gouvernement  de  la  Képublique  fran- 
gaise,  par  leur  représentant  diplomatique  à  Paris, 
que  leur  ratification  a  été  donnée  et,  dans  ce  cas, 
elles  devront  en  transmettre  l'instrument  aussitót 
que  faire  se  pourra. 

Un  procès-verbal  de  dépòt  de  ratification  sera 
dressé. 

Le  Gouvernement  frangais  remettra  à  toutes  les 
Puissances  signataires  une  copie  certifìée  conforme 
du  procès-verbal  de  déiDÓt  de  ratification. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susnommés 
ont  signé  le  présent  Traité. 

Fait  à  Sèvres,  le  10  aoùt  mil  neuf  cent  vingt,  en  un 
Seul  exemplaire  qui  resterà  depose  dans  les  archives 
du  Gouvernement  de  la  Eéjìublique  francai  se  et  dont 
les  expéditions  authentiques  seront  remises  à  cha- 
cune  des  Puissances  signataires. 


{L. 

S.) 

Derby 

(L. 

S.) 

George  H.  Perley 

(L. 

S.) 
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(L. 

S.) 
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{L. 

S.) 

R.  A.  Blankenberg 
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XXVIII. 


10  agosto  1920. 
SÈVEES. 

Accordo  Tripartito  fra  l'Iropero  BritanDico,  Francia  e  Italia  relativo  all'Anatolia. 

Le.s  gouvernements  britannique,  francais  et  ita- 
lien,  respectivement  représentés  par  les  Plénipo- 
tentiaires  soiissignés. 

Soucieux  de  venir  en  aide  à  la  Turquie,  de  dévelop- 
per  ses  ressources  et  d'empéeher  les  rivalités  inter- 
nationales  qui,  dans  le  passe,  y  ont  mis  obstacle, 

Désireux  de  satisfai  re  à  la  demande  du  Gouver- 
nement  ottoman  de  se  voir  préter  le  concours  né- 
cessaire à  l'oeu^Te  de  réorganisation  de  l'adminis- 
tration  judiciaire,  des  finances,  de  la  gendarmerie  et 
de  la  police,  ainsi  qu'à  la  protection  des  minorités  de 
religion,  de  race  ou  de  langue,  et  aii  développement 
économiqiie  du  pays. 

Prenant  en  considération  leur  reconnaissance  de 
l'autonomie  ou  éventuellement  de  Tindépendance 
du  Kurdistan,  et  estimant  que  pour  faciliter  le  dé- 
veloppement économique  de  ce  pays  et  lui  apporter 
tonte  l'assistance  dont  son  administration  aurait 
besoin,  il  est  désirable  d'éviter  en  pareille  matière 
les  rivalités  entre  nations. 

Eeconnaissant  respectivement  les  intéréts  spéciaux 
de  l'Italie  en  Anatolie  meridionale  et  ceux  de  la 
France  en  Cilicie  et  dans  la  partie  occidentale  du 
Kurdistan  limitrophe   de  la   Syrie  jusqu'à  Djezire- 
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Ibn-Omar,  ainsi  que  ces  régions  8ont  ci-après  décrites,  1920 

Ont  convenu  des  stipulations  suivantes  :  agosto 

Art.  l'^'^.  —  Entre  les  Puissances  contractantes 
il  y  aura  en  Turquìe  une  parfaite  égalité  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  comijosition  de  toutes  les  Commis- 
sions  internationales,  déjà  constituées  ou  à  consti- 
tuer,  y  compris  les  diiìérents  services  qui  en  dépen- 
dent,  chargées  de  réorganiser  et  de  contróler,  dans 
la  mesure  compatible  aree  l'indépendance  du  pays 
les  diiìérents  se^^'ices  publics  (administrations  ju- 
diciaire  et  fìnancières,  gendarmerie  et  police)  et 
d'assurer  la  protection  des  minorités  de  race,  de  re- 
ligion  ou  de  langue. 

Toutefois,  si  le  Gouvernement  ottoman,  ou  le 
Gouvernement  du  Kurdistan,  manifestaient  le  désir 
d'obtenir  un  concours  extérieur  pour  l'adminis- 
tration  ou  la  police  locales  des  zones,  dans  lesquelles 
les  intéréts  particuliers  de  la  France  et  de  l'Italie 
sont  reconnus  resi^ectivement,  les  Puissances  contrac- 
tantes s'engagent  à  ne  pas  contester  le  droit  préfé- 
rentiel  de  la  Puissanee,  dont  les  intéréts  particuliers 
dans  ces  zones  sont  reconnus,  à  apporter  ce  concours. 
Ce  concours  derra  tendre  spécialement  à  mieux  assu- 
rer  a  protection  accordée  aux  minorités  de  race,  de 
religion  ou  de  langue  dans  lesdites  zones. 

Art.  2.  —  Conformément  aux  stipulations  du 
Traité  de  Paix  aree  la  Turquie,  les  ressortissants  des 
Puissances  contractantes,  leurs  narires  et  leurs  aé- 
ronefs,  ainsi  que  les  jDroduits  et  les  objets  manufac- 
turés,  en  provenance  ou  à  destination  des  territoires 
desdites  Puissances,  de  leurs  dominions,  colonies  ou 
protectorats,  jouiront  dans  les  zones  où  les  intéréts 
particuliers  d'une  des  dites  Puissances  sont  reconnus, 
d'une  égalité  absolue  pour  tout  ce  qui  a  trait  au  com- 
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1920  merce  et  à  la  navigation  et  particulièrement  en  ce  qui 

*^°^  concerne  le  transit,  les  douanes  et  les  matières  simi- 

laires. 

Toutefois  les  Puissances  contractantes  s'engagent 
à  n'adresser  aucune  demande,  à  n'en  formuler  et  à 
n'en  appuyer  aucune  au  nom  de  leurs  ressortissants 
en  vue  d'obtenir  des  concesf^ions  commercial es  ou 
industrielles  dans  une  zone  oìi  les  intéréts  particuliers 
de  l'une  desdites  Puissances  sont  reconnus,  à  moins 
que  cette  Piiissance  refuse  ou  soit  dans  l'impossi- 
bilité    de    tirer    parti    de    sa    situation  particulière. 

Art.  3.  —  Les  Puissances  contractantes  s'enga- 
gent à  se  préter  mutuellement  leur  appui  diplomati- 
que  pour  maintenir  leur  situation  respective  dans  les 
zones,  où  leurs  intéréts  particuliers  sont  reconnus. 

Art.  4.  —  Le  chemin  de  fer  d'Anatolie,  celui  de 
Mersina-Tarsus-Adana  et  la  partie  du  chemin  de  fer 
de  Bagdad  comprise  dans  le  territoire  ottoman,  tei 
qu'il  est  défìni  par  le  Traité  de  paix  avec  la  Turquie, 
seront  exploités  par  une  compagnie,  dont  le  capital 
sera  souscrit  par  des  groupes  financiers  britanniques, 
francais  et  italiens.  Des  parts  du  capital  seront  attri- 
buées  aux  groupes  britaniques,  fran§ais  et  italiens 
en  représentation  des  intéréts  que  ces  groupes  pou- 
vaient  respectivement  posseder  au  1®""  aoùt  1914  sur 
l'ensemble  de  la  ligne  de  Bagdad  ;  le  surplus  de  ce 
capita]  sera  divise  par  parties  égales  entre  les  grou- 
pes britanniques,  francais  et  italiens. 

Toutefois,  en  échange  de  tout  ou  partie  des  inté- 
réts que  les  ressortissants  fran§ais  possédaient  au 
l'^'^  aoùt  1914  dans  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Bag- 
dad, le  Gouvernement  francais  se  réserve  le  droit 
de  se  faire  attribuer  et  d'exploiter  tout  ou  partie  des 
lignes  de  chemin  de  fer  (y  compris  la  ligne  Mersina- 
Tarsus-Ada),  qui  se  trouvent  dans  la  zone,  où  des 
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intéréts  particuliers  lui  sont  reconnus.  Dans  ce  cas,  1920 

la  participation  des  re.ssortis.sants  fran§ai8  dans  la  *^  ^^  ° 

compagnie  visée  à  l'alinea  précédent  sera  réduite  de 
la  quote-part  correspondant  à  la  valeur  des  lignes 
ainsi  attribiiées  au  Gouvernement  frangais.  Ce  droit 
du  Gouvernement  frangais  devra  étre  exercé  dans 
un  délai  de  douze  mois,  à  partir  de  la  date  de  l'entrée 
en  vigueur   du   Traité   de  paix  avec  la   Turquie. 

Dans  le  fonctionnement  de  la  compagnie  consti- 
tuée  comme  il  est  prévu  à  l'alinea  premier  du  pré- 
sent  article,  il  sera  tenu  compte  des  droits  et  intéréts 
particuliers  reconnus  aux  Gouvernements  respectifs 
dans  les  zones  défìnies  par  le  présent  accord,  mais 
de  facon  à  ne  pas  nuire  à  la  bonne  exploitation  des 
chemins  de  fer. 

Les  Puissance  contractantes  sont  d'accord  pour 
favoriser  dans  un  avenir  rapproché  l'unifìcation  de 
l'ensemble  des  réseaux  de  chemins  de  fer  situés  sur  le 
territoire  restant  ottoman,  par  la  constitution  d'une 
compagnie  generale  pour  l'exploitation  de  ces  réseaux. 
La  répartition  du  capital  de  cette  nouvelle  compagnie 
sera  fixée  par  un  accord  entre  les  groupes  intéressés. 

La  compagnie  constituée  comme  il  est  prévu  à 
l'alinea  l®"*  du  présent  article,  ainsi  que  toutes  com- 
pagnies  qui  pourraient  étre  formées  aux  fins  indiquées 
à  l'alinea  4,  seront  tenues  d'observer  les  dispositions 
de  la  Partie  XI  (ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées) 
du  Traité  de  paix  avec  la  Turquie  et  notamment  d'as- 
surer  l'égalité  absolue  de  traitement  en  ce  qu^.  con- 
cerne les  tarifs  de  chemin  de  fer  et  les  facilités  pour 
les  marchandises  et  voyageurs,  quelles  que  soient 
leur  nationalité,  leur  destination  et  leur  origine.  Le 
Gouvernement  francais  s'engage,  dans  le  cas  où  il 
exercerait  le  droit  stipulé  à  l'alinea  2  du  présent  ar- 
ticle, à  observer  les  mémes  dispositions  en  ce  qui  con- 
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19  20  cerne  la  partie  du  chemin  de  fer  qui  lui  serait  at- 

10  agosto         j    -u    X 

'^  tribuee. 

Art.  5.  —  Pour  tout  ce  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent  accord  {voir  la  Carte)  : 

1.  La  zone  dans  laquelle  sont  reconnus  les  in- 
téréts  particuliers  de  la  France  est  ainsi  délimitée  : 

An  Sud  : 

Depuis  l'embouchure  de  la  ri\'ière  Lama  Su,  dans 
le  golfe  d'Alexandrette,  jusqu'au  point  oti  la  fron- 
tière !N"ord  de  la  Syrie,  telle  qu'elle  est  décrite  dans 
le  Traité  de  Paix  avec  la  Turquie,  rencontre  la  mer  : 
la  mer  Mediterranée  : 

de  là,  vers  l'Est,  jusqu'à  l'extrémité  Sud-Ouest 
du  coude  du  Tigre,  à  environ  6  kilomètres  au  Nord 
de  Azekh  (27  kilomètres  à  l'Ouest  de  Djezire-Ibn- 
Omar)  : 

la  frontière  Nord  de  la  Syrie  telle  qu'elle  est 
décrite  dans  le   Traité  de  Paix  avec  la   Turquie  ; 

A  VEst: 

de  là,  vers  le  Nord,  jusqu'au  eonfluent  du  Haso 
Su  aree  le  Tigre  : 

le  cours  du  Tigre  vers  l'amont  ; 
de  là,  vers  le  Nord,  jusqu'à  un  point  situé  sur  le 
Haso   Su,   directement   au   Sud   du   Meleto   Dagh  : 
le  cours  de  Haso  vers  l'amont  ; 
de  là,  directement  au  Nord  jusqu'au  Meleto  Dagh  : 
une  ligne  droite  ; 

Ali  Nord  : 

de  là,  vers  le  Nord-Ouest,  jusqu'au  point  où  la 
frontière  entre  les  vilayets  de  Biarbekir  et  de  Bitlis 
rencontre  le  cours  du  ÌNIurad-Su  : 
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une  ligne  suivant  la  ligne  de.s  haiiteur.s  :  ^Feleto  1920 

Dagh,  Antogh  Dagh,  Sir-i-Siri-Dagh,  Chertela  Dagh  ;        ^^  '*^°^^° 

de  là,  vers  l'Ouest,  jusqu'à  son  eonfluent  avec  le 
Kara  Su  (Euphrate)  : 

le  cours   du   Murai   Su   vers   l'aval  ; 
de  là,  vers  le  Kord,  jusqu'à  Pingen,  sur  le  Kara  Su 
(Euphrate)  : 

le  cours  du  Kara  Su  (Euphrate)  vers  l'amont  ; 
de  là,  Ters  le  Xord-Ouest  jusqu'au  Habash  Dagh  : 

une  ligne  droite  ; 
de    là,    vers    l'Ouest,    jusqu'à    Batmantash  : 
une  ligne  suivant  la  ligne  des  hauteurs  :  Habash 
Dagh,    Terfellu    Dagh,    Domanli    Dagh  ; 

A  VOuest  : 

de  là,  vers  le  Sud,  jusqu'à  Yenikhan  : 

une  ligne  droite  ; 
de  là,  vers  le  Sud-Ouest,  jusqu'à  l'Ak  Dagh,  sur 
la  limite  entre  les  vilayets  de  Sivas  et  d'Angora  : 
une  ligne  atteignant,  puis  suivant,  la  ligne  de 
créte  de  l'Ak  Dagh  ; 

de  là,  vers  le  Sud,  jusqu'à  un  point  exactement  à 
l'Ouest  de  Seresek  : 

la  limite  entre  les  vilayets  de  Sivas  et  d'Angora  ; 

de   là,    vers    l'Ouest-Sud-Ouest    jusqu'à    l'Erdjias 

Dagh  (point  où  la  limite  de  la  zone  d'intéréts  italiens 

fìxée  ci-dessous  rejoint  la  limite  ouest   de  la  zone 

frangaise)  : 

une  ligne  droite  ; 
de  là,  vers  le  Sud-Ouest  jusqu'à  Ornarli  : 

une  ligne  suivant  la  ligne  des  hauteurs  :  Erdjias 
Dagh,    Develi    Dagh  et  Ala  Dagh  ; 

de  là,  vers  le  Sud  et  jusqu'au  eonfluent  du  Tarbaz 
Chai  avec  la  rivière  qui  descend  du  Kara  Geul  : 
une  ligne  droite  : 

44 
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1920  de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'au  coiide  situé 

agos  o       ^  g  kilomètres  au  Sud-Ouest  de  son  embouchure  : 
le  cours  vers  l'amont  de  la  rivière  qui  deseend 
du  Kara  Geul  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest,  jusqu'au  Perchin  Bel  : 
une   ligne   suivant   la   créte   du   Bulgar   Dagh  ; 
de  là,  vers  le  Sud-Est,  jusqu'à  la  source  du  Lama 
Su: 

une  ligne  droite  ; 
de  là,  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  golfe  d'Ale- 
xandrette  : 

le  cours  du  Lama  Su  vers  l'aval. 

2.  La  zone  dans  laquelle  sont  reconnus  les  in- 
téréts  particuliers  de  l'Italie  est  comprise  dans  les 
limites  ci-après  : 

A  VEst: 

A  partir  de  l'embouchure  de  la  rivière  Lama 
Su  sur  le  golfe  d'Alexandrette  et  jusqu'à  l'Erdjias 
Dagh  : 

la  limite  Ouest  de  la  zone  des  intéréts  particuliers 
fran§ais  définie  ci-dessus  ; 

Au  Nord  : 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  la  station  du  chemin 
de    fer  de  Akshahr  : 

une  ligne  droite  modifiée  de  fa^on  à  laisser  le 

chemin  de  fer  de  Akshahr  à  Konia  dans  la  zone  ; 

de   là,   vers   le   Nord-Ouest   et   jusqu'à   Kutaya  : 

une  ligne   suivant  la  ligne   de   chemin   de  fer 

Akshahrà  Kutaya  (le  chemin  de  fer  restant  en  dehors 

de  la  zone)  ; 

de  là,  vers  le  Kord-Ouest  jusqu'au  Keshish  Bagh  : 
une  ligne  droite  ; 
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de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'aii  point  le  plus  orientai  1920 

où  la  limite  Sud  de  la  zone  des  détroits  rencontre        ^^  agosto 
l'Abulliont  Geul  : 

une  ligne  droite  ; 

A  VOnest  : 

de  là,  dan.s  une  direction  generale  Sud  jusqu'à 
l'embouchure  de  la  rivière  qui  se  jette  dans  la  mer 
Egee  à  environ  5  kilomètres  au  Nord  de  Skalanova  ; 
la  limite  Sud  de  la  zone  des  détroits,  les  limites 
Nord,  Est  et  Sud  du  territoire  de  Smyrne  telles 
qu'elles  sont  décrites  dans  le  Traité  de  Paix  avec  la 
Turquie  ; 

Au  Sud  : 

de  là,  et  jusqu'à  l'emboucliure  de  la  rivière  Lama 
Su  sur  le  golfe  d'Alexandrette  : 

la  mer  Egee  et  la  mer  ^Mediterranée  ; 

Art.  6.  —  En  ce  qui  concerne  les  territoires  dé- 
tachés  de  l'ancien  empire  ottoman  et  faisant  Pobjet 
d'un  mandat  en  vertu  du  Traité  de  paix  avec  la 
Turquie,  la  Puissance  mandataire  jouira,  vis-à-vis 
des  autres  Puissances  contractantes,  des  droits  et 
privilèges  dont  jouissent,  en  ce  qui  concerne  les  zo- 
nes  décrites  à  l'article  5,  les  Puissances  auxquelles 
des  intéréts  particuliers  sont  reconnus  dans  lesdites 
zones. 

Art.  7.  —  Toutes  les  concessions  d'exploitation 
du  bassin  houiller  d'Héraclée,  ainsi  que  les  moyens 
de  transport  et  d'embarquement  relatifs  à  ces  con- 
cessions, sont  réservés  au  Gouvernement  it alien  sans 
qu'il  puisse  étre  porte  atteinte  à  tous  droits  acquis  du 
méme  ordre  (concessions  accordées  ou  demandées) 
par  des  ressortissants  alliés  ou  neutres  au  30  octobre 
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1920  1918.  Quiiiit  aux  droits  d'exploitation  appartenant 

a-gos  o  ^^  ^^^  re.s.sortissants  ottomans,  lour  indemnisation 
aura  lieu  d'accord  avec  le  Gouvernement  ottoman, 
mais   à  la   charge   du   Gouvernement  italien. 

Toutefois,  le  jour  où  le  Gouvernement  italien  ou 
les  sociétés  italiennes  effectueront  des  extractions 
annuelles  de  eharbon  égales  à  celles  qu 'effectueront 
au  premier  janvier  1930  les  sociétés  appartenant,  au 
30  octobre  1918,  à  des  ressortissants  alliés  ou  neu- 
tres,  le  Gouvernement  italien  s'engage,  dans  un  esprit 
d'équité,  à  réserver  à  la  société  ottomane  d'Héraclée 
à  capitaux  frangais  (au  cas  ou  celle-ci  n'aurait  pas 
exprimé  antérieurement  le  désir  d'étre  rachetée  ou 
de  renoncer  au  renouvellement  de  sa  concession) 
une  participation  d'un  quart  dans  les  intéréts  qui 
seront  constitués  une  fois  que  sera  atteinte  par  le 
Gouvernement  italien  ou  par  les  sociétés  italiennes, 
une  extraction  égale  à  celle  desdits  ressortissants  al- 
liés et  neutres  au  premier  janvier  1930. 

Les  deux  Gouvernements  se  préteront  mutuelle- 
ment  leur  appui  dii)lomatique  en  vue  d'obtenir  du 
Gouvernement  ottoman  la  promulgation  de  nouvelles 
dispositions  réglementaires  assurant  l'exploitation 
des  droits  miniers  concédés,  l'établissement  des 
moyens  de  transport  tels  que  chemins  de  fer  miniers 
et  toutes  facilités  d'embarquement  ainsi  que  l'em- 
ploi  éventuel  de  main  d'oeuvre  autre  que  la  main 
d'oeuvre  ottomane,  et  répondant  aux  exigences  d'une 
exploitation  moderne.  Il  reste  entendu  dès  mainte- 
nant  que  tous  les  bénéfìccs  et  avantages  devant  ré- 
sulter  de  la  mise  en  ^^gueur  de  ces  dispositions  ré- 
glementaires, seront  acquis  au  méme  titre  à  toutes 
les  concessions,  que  celles-ci  aient  été  accordées 
postérieurement  ou  antérieurement  à  la  promulga- 
tion desdites  dispositions. 
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Art.  8.  —  Les    Gouvernements   frangais   et   ita-  1920 

lien   retireront   leur   groupes    des   zones   respectives  ^^°^  ° 

où  leurs  intéréts  particuliers  8ont  reconnus,  lorsque 
les  Puissances  contractantes  seront  tombées  d'accord 
pour  considérer  que  le  dit  Traité  de  paix  est  exécuté, 
que  les  mesures  acceptées  par  la  Turquie  pour  la 
protection  des  minorités  chrétiennes  ont  été  mises 
en  vigueur  et  que  leur  exécution  est  efficacement 
garanti  e. 

Art.  9.  —  Chacune  des  Puissances  contractantes, 
dont  les  intéréts  particuliers  sont  reconnus  dans  une 
zone  du  territoire  ottoman,  acceptera  par  la  méme 
la  responsabilité  de  veiller  à  l'exécution  du  Traité 
de  paix  avec  la  Turquie,  en  ce  qui  concerne  les  stipu- 
lations  qui  protégent  les  minorités  dans  ladite  zone. 

Art.  10.  —  Eien  dans  le  présent  accord  ne  por- 
terà atteinte  au  droit  des  ressortissants  des  tierces 
Puissances  d'avoir  libre  accès  pour  des  flns  commer- 
ciales  et  économiques,  dans  l'une  quelconque  des 
zones  décrites  à  l'article  5,  sous  réserve  des  limitations 
contenues  dans  le  Traité  de  paix  avec  la  Turquie  ou 
de  celles  que  les  Puissances  contractantes  se  sont 
volontairement  imposées  dans  le  présent  accord. 

Art.  11.  —  Le  présent  accord,  qui  sera  ratifié, 
sera  communiqué  au  Gouvernement  ottoman.  Il 
sera  publié  et  entrerà  en  vigueur  en  méme  temps  que 
le  Traité  de  paix  avec  la  Turquie  entrerà  en  vigueur 
entre  les  trois  Puissances  contractantes. 

Fait  à  Sèvres,  le  dix  aoùt  mil  neuf  cent  vingt. 

George  Grahame 

A.    MlLIiERAND 
BONIN. 

N.  B.  -  Questo  Trattato  è  decaduto  per  la  mancata 
ratifica  del  Trattato  di  Pace  in  pari  data. 
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XXIX. 


10  agosto  1920. 
SÈVEES. 

Trattato  fra  le  potenze  alleate  ed  associate  e  la  Polooia,  la  Romania,  lo  Stato 
Serbo-Croato-SloTeno,  e  lo  Stato  CecosloTaeco,  relativo  a  certe  frontiere  di  i|iesti  ultimi  Stati. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire  britanni que, 
la  France,  l'Italie,  le  Japon,  Principales  Pui.ssances 
alliées  et  associées,  la  Pologne.  la  Eoumanie,  l'Etat 
Serbe-Croate-Slovène   et    l'Etat    Tchéco-Slovaque, 

Etant  dé.sireux  d'assurer  la  souveraineté  de  la 
Pologne,  de  la  Roumanie,  de  l'Etat  serbe-croate- 
slovène  et  de  l'Etat  tchéco-slovaque  sur  les  terri- 
toires  qui  leur  sont  respectivement  reconnus, 

Les  soussignés,  après  échange  de  leurs  pleins  pou- 
voirs  reconnus  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu 
des  dispositions  suirantes  : 

Art.  1®"^.  —  Sous  réserve  des  stipulasions  parti- 
culières  des  Traités,  Accords  complémentaires  et 
Déc'isions  intervenus  pour  le  règlement  des  affaires 
actuelles,  les  Hautes  Parties  contractantes  reeon- 
naissent  la  souveraineté  de  la  Pologne  sur  les  terri- 
toires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  situés 
au  Xord  de  la  ligne  frontière  ci-après  {voir  la  Carte 
n.  1): 

D'un  point  sur  le  cours  de  l'Oder  immédiatement 
au  Sud  de  la  voie  ferree  Ratibor-Oderberg,  vers  l'Est 
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et  jusqu'au  point  où  la  limite  orientale  de  la  coni-  1920 

mune  de  Piersna  rencontre  l'ancienne  frontière  entre        ^^  agosto 
l'Autriche  et  l'Allemagne  : 
cette  ancienne  frontière  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Sud-Est  et  jusqu'au  point  où 
la  limite  entre  les  communes  de  Bukowetz  et  de 
Jaworzynka  rencontre  l'ancienne  frontiere  entre  ia 
Silésie  et  la  Hongrie  : 

la  frontière  décrite  dans  la  Decision  en  date,  à 
Paris,  du  28  juillet  1920  ; 

de  là  vers  l'Etat  et  jusqu'à  un  point  situé  à  en"siron 
1  kilomètre  et  demi  à  l'Est  de  la  còte  1725  (Babia 
Gora)  sur  l'ancienne  frontière  entre  la  Galicie  et 
la  Hongrie  : 

l'ancienne  frontière  entre  la  Silésie  et  la  Hongrie, 
puis  entre  la  Galicie  et  la  Hongrie  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Sud-Est  et  jusqu'à  un  point  de 
l'ancienne  frontière  entre  la  Galicie  et  la  Hongrie 
situé  à  1  kilomètre  environ  au  ìford  de  la  cote  1230 
(Magura)  : 

la  frontière  décrite  dans  la  Decision  en  date,  à 
Paris,  du  28  juillet  1920  ; 

de  là,  vers  le  Sud,  puis  vers  l'Est,  puis  vers  le  Nord 
et  jusqu'à  un  point  de  l'ancienne  frontière  entre  la 
Galicie  et  la  Hongrie  situé  sur  la  rivière  Bialka  à 
500  mètres  environ  du  village  de  Brzegi  : 

l'ancienne  frontière  entre  la  Galicie  et  la  Hongrie  ; 

de  là,  dans  une  direction  generale  Est-Nord-Est 
et  jusqu'au  point  de  la  méme  frontière  situé  à  proxi- 
mité  de  la  cote  487  sur  la  route  de  Czorsztyn  à  Szepe- 
sof  alu  : 

la  frontière  décrite  dans  la  Decision  en  date,  à 
Paris,  du  28  juillet  1920  ; 

de  là,  vers  l'Est,  puis  vers  l'Est-Sud-Est  et  jusqu'à 
un  point  à  2  kilomètres  environ   au  Sud    de  la  cote 
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1920  1335  (Halicz)  où,  elle    rencontre  la  limite  adminis- 

ago»  o       trative  entre  les  cercles  de  Lisko  à  l'Ouest  et  de  Turka 
à  l'Est  : 

l'ancienne  frontière  entre  la  Galicie  et  la  Hongrie. 

Ce  point  est  le  point  commun  aux  trois  frontières 
de  la  Pologne,  de  la  Tchéeo-Slovaquie  et  de  la  Gali- 
eie  orientale. 

La  Commission  de  délimitation  prévue  à  l'article 
II  de  la  Décision  en  date,  à  Paris,  du  28  juillet  1920, 
sera  chargée  de  flxer  sur  place  la  ligne  frontière  ci- 
dessus  décrite. 

Art.  2.  —  Sous  réserve  des  stipulations  particu- 
lières  des  Traités,  Accords  complémentaires  et 
Décisions,  intervenus  pous  le  règlement  des  alìaires 
actuelles,  les  Hautes  Parties  eontraetantes  reconnais- 
sent  la  souveraineté  de  l'Etat  tchéco-slovaqne  sur 
les  territoires  délimités  par  les  frontière  prévues  ci- 
après  {voir  la  Carte  n.  1)  : 

1.  Avec  VAllemcujne,  la  frontière  décrite  par 
l'article  27-6°  et  l'article  83  du  Traité  de  paix  conclu 
avec  l'Allemagne  le  18  juin  1919  ; 

2.  Avec  VAutr ielle,  la  frontière  décrite  par  l'ar- 
ticle 27-60  du  Traité  de  paix  conclu  avec  l'Autriclie 
le  10  septembre  1919  ; 

3.  Avec  la  Hongrie,  la  frontière  décrite  par  l'ar- 
ticle 27-4°  du  Traité  de  paix  conclu  avec  la  Hongrie 
le  4  juin  1920  ; 

4.  Avec  la  Roiimanie,    la    ligne    suivante  : 

De  la  còte  123,  à  environ  1,200  mètres  à  l'Est  de 
Madosliget,  qui  est  le  point  commun  aux  trois  fron- 
tières de  la  Tchéco-Slovaquie,  de  la  Eoumanie  et  de 
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la  Hongrie,  vers  le  2sord-Est  et  jusqu'au  cours  de  1920 

la  Batar  :  ^^  ^g°^^° 

une  ligne  à  déterminer  .sur  le  terrain  ; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'au  point  où  le  Batar  se 
séparé  de  la  limite  admiiiistrative  entre  les  comitats 
d'Ugocsa  et  de  Szatmar  : 

le  cours  de  la  Batar  vers  l'amont  ; 

de  là,  d'une  manière  generale  vers  l'Est  et  jusqu'à 
la  còte  652  située  sur  les  monts  d'Avas  à  6  kilomètres 
environ  au  Sud-Ouest  de  Velete  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  suivant  pa- 
rallelement  la  route  Tiszaujlak-Halm  à  une  distance 
minimum  d'un  kilomètre,  coupant  la  voie  ferree  à 
500  mètres  environ  au  Sud  de  la  station  de  Nevetlen- 
falva,  puis  suivant  d'une  manière  generale  la  ligne  de 
partage  des  eaux  de  la  Batar  au  Nord  et  de  la  Tur 
au  Sud  en  passant  par  les  cotes  238  et  582  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  la  cote  943  au 
Sud  de  E  emete  : 

la  ligne  de  partage  des  eaux  de  la  Tisza  au  Xord 
et  de  la  Tur  au  Sud  ; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur 
le  cours  de  la  Tisza  et  à  1  kilomètre  environ  en  amont 
de  Remete  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  en 
amont  du  confluent  de  la  Tisza  avec  la  Visso,  de 
fagon  à  laisser  la  voie  ferree  Maramarossziget-Borsa 
entièrement  en  territoire  roumain,  tout  en  donnant 
à  la  Tchéco-Slovaquie  la  maximum  de  facilités  pour 
effectuer  un  raccordement  de  la  voie  ferree  Huszt, 
Also-Aspa,  Koròsmezo  au  Xord  de  la  Tisza  et  entiè- 
rement en  territoire  tchéco-slovaque  : 
le  cour  de  la  Tisza  vers  l'amont  ; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'à  la  cote  1655  qui  est  le 
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1920  point  des  Carpathes  commun  aux  bassins  des  troia 

agos  o       rivières  Tisza,  Visso  et  Czeremosz  : 

la  ligne  de  partage  des  eaux  de  la  Tisza  et  de  la 
Visso. 

Le  point  1655  est  le  point  commun  aux  trois  fron- 
tières  de  la  Tchéco-Slovaquie,  de  la  Galicie  orientale 
et  de  la  Eoumanie. 

5.  Avec  la  Galicie  orientale,  la  ligne  suivante  : 
Du  point  1655  ci-dessus  désigné,  vers  l'Ouest-Xord- 

Ouest  et  jusqu'à  la  jonction  avec  la  limite  admi- 

nistrative  entre  les  districts  de  Lisko  et  de  Turka 

à  environ  2  kilomètres  au  Sud  du  point  1335  (Halicz)  : 

l 'ancienne  frontière  entre  la  Galicie  et  la  Hongrie  ; 

6.  Avec  la  Pologne,  la  frontière  décrite  par  l'ar- 
ticle  1®^  du  présent  Traité  et  par  l'article  83  du  Traité 
de  paix  conclu  avec  l'AUemagne  le  28  juin  1919. 

Une  Commission  composée  de  sept  membres,  dont 
cinq  seront  nommés  par  les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées,  un  par  la  Eoumanie  et  un  par 
l'Etat  Tchéco-Slovaque,  sera  constituée  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  pour  fixer  sur  la  place  le  trace  de  la  ligne 
frontière  entre  la  Eoumanie  et  l'Etat  tchéco-slovaque. 

Il  sera  pourVu  par  stipulations  ultérieures  au  trace 
sur  le  terrain  de  la  ligne  frontière  entre  l'Etat  tchéco- 
slovaque  et  la  Galicie  orientale. 

Art.  3.  —  Sous  réserve  des  stipulations  parti- 
culières  des  Traités,  Accords  complémentaires  et  Déci- 
sions,  intervenus  ou  à  intervenir  pour  le  règlement 
des  affaires  actuelles,  les  Hautes  Parties  contractantes 
reconnaissent  la  souveraineté  de  la  Eoumanie  sur  les 
territoires  délimités  par  les  frontières  ci-après  {roir 
la  Carte  n.  2)  : 
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1.  Avec  la  Hongrie,  la  frontière  déerite  par  l'ar-  1920 
ticle  27-30  du  Traité  de  paix  conclu  avec  la  Hongrie        ^^  *°°^*'' 
le  4  juin  1920  ; 

2.  Avec  VEtat  serbe-croate-slovène,  la  ligne  sui- 
vante : 

A  partir  du  point  commun  aux  trois  frontières  de 
la  Eoumanie,  de  la  Hongrie  et  de  l'Etat  serbe-croate- 
slovène,  point  à  choisir  sur  le  terrain  à  4  kilomètres 
environ  au  Sud-Ouest  de  la  station  de  Kiszombor, 
et  approximativement  à  l'Est-Sud-Est  de  la  còte  84 
et  au  Sud-Sud-Ouest  de  la  cote  83  dans  une  direction 
generale  Sud-Est,  jusqu'à  un  point  de  la  voie  ferree 
Zsombolya-Lovrin  à  3  kilomètres  environ  au  Nord 
de  Zzombolya  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à 
l'Est  de  Pusztakeresztur,  à  l'Ouest  de  Porgany  et 
de  Borgartelep  ;  puis  entre  Valkany  à  l'Est  et  la 
voie  ferree  de  Nagykikinda  à  Szeged,  à  l'Ouest, 
puis  entre  Marienfeld  (Mariafòlde)  et  Mokrin,  à 
l'Est  de  Nakofalva  et  de  Seultour  (Szentborbala),  à 
l'Ouest  de  Banat-Komlos  (Nagykomlos)  et  d'Osztern 
(Kiskomlos)  ; 

de  là,  vers  le  Sud  et  jusqu'à  un  point  du  cours  du 
Temes,  situé  entre  Surjan  et  Boka,  à  6  kilomètres 
environ  au  Sud  de  Modos  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  coupant  la 
voie  ferree  de  Temesvar  à  Nagykikinda,  entre  Zsom- 
bolya  (Hatzfeld)  et  Gyertyamos  et  passant  entre 
Klari  et  Horvat-Kecsa  (Kòcse),  à  l'Ouest  de  Otelek, 
Janosfòlde  et  Pardany,  à  l'Est  de  Tamasfalva  et 
Felsòittebe,    entre    Istvanfolde    et    Modos  ; 

de  là,  dans  une  direction  generale  Sud-Est  et  jus- 
qu'à un  point  à  choisir  entre  Jam  et  Mirkocz,  sur  la 
voie    ferree    de    Karasjeszenò    à    Oraviczabanya  : 


10  agosto 
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i'>-<J  une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au 

Nord  de  Kanak,  entre  Szecsenfalva  et  Torontalujfalu, 
elitre  Zichyfalva  et  Nagygaj,  entre  Verseczvat  et 
Temesmora,  entre  Kiszsam,  Nagyszered,  Temes- 
Kutas  et  Marktelke  à  l'Ouest  et  Nadyzsam,  Laczunas 
et  Komornok  (Komoriztye)  à  l'Est  ;  entre  TemeszòUòs 
et   Yaradia,    entre   Csorda   et   Alsovarany  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  un  point  à  choisir 
sur  le  cours  de  la  Nera,  à  1  kilomètre  environ  à  l'Est 
de  la  route  entre  Kusics  et  Zlatieza  (Neraaranyos)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
entre  Krusicza  (Kòrted)  et  Nikolincz  (Mikloshaza), 
contournant  à  l'Est  la  còte  234  et  la  localité  de  Ee- 
benburg  (Szòlloshegy)  et  ensuite  se  dirigeant  vers 
l'Ouest-Sud-Ouest  de  telle  manière  qu'elle  permette 
la  construction  en  territoire  roumain  et  par  la  vallee 
de  la  Nera  d'une  voie  ferree  normale  entre  Zlatieza 
(Xeraaranyos)  et  Petrilova  ; 

de  là,  vers  l'aval  et  jusqu'au  conlìuent  de  la  Néra 
et  du  Danube  : 

le  cours  de  la  Néra  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'au  confluent  du 
Timok  avec  le  Danube  : 

le  chenal  principal  de  navigation  du  Danube  ; 

Ce  confluent  est  le  point  commun  aux  trois  fron- 
ti ères  de  la  Bulgarie,  de  la  Eoamanie  et  de  l'Etat 
serbe-croate-slovène. 

3.  Avec  la  Bulgarie,  la  frontière  décrite  par  l'ar- 
ticle  27-50  dn  Traité  de  Paix  conclu  avec  la  Bulgarie 
le  27  novembre  1919  ; 

4.  La  mer  No  ire  ; 

5.  Au  Nord-Est  : 
une  ligne  qui  sera    déterminée  ultérieurement  ; 
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6.  Avec  la  Galieie  orientale,    la  ligne  suÌTante  :  1920 
Du  point  commun  aux  anciennes  limites  de  Bessa-        ^^  agosto 

rabie  et  de  Bukorine  sur  le  oours  priiicipal  dii  Dniester 
et  jusqu'à  uu  point  situé  à  emàron  2  kilomètres  en 
aval  de  Zaleszczyki  : 

le  cours  principal  du    Dniester    rers    l'amont  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'au  point  de  ren- 
contre  de  la  limite  adniinistratire  entre  la  Galieie 
et  la  Bukovine  avec  la  limite  entre  les  districts  de 
Horodenka  et  de  Sniatyn  à  environ  11  kilomètres  au 
Sud-Est  d' Horodenka  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par 
les  cotes  317,  312  et  239  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'à  son  point  de  ren- 
contre  avec  l 'ancienne  frontière  entre  la  Hongrie  et 
la  Galieie  : 

l'ancienne  limite  administratiVe  entre  la  Galieie 
et  la  Bukovine  ; 

de  là,  vers  le  Kord-Ouest  et  jusqu'au  point  1655, 
qui  est  le  point  des  Carpathes  commun  aux  bassins 
des    trois   rivières    Tisza,    Visso    et    Czeremosz  : 

l'ancienne  frontière  entre  la  Hongrie  et  la  Galieie. 

Le  point  1655  est  le  point  commun  aux  trois  fron- 
tières  de  la  Eoumanie,  de  la  Galieie  et  de  la  Tchéco- 
Slovaquie. 

7.  Avec  la  Tchéco-Sloraquie,  la  frontière  décrite 
par  l'article  2-4°  du  présent  Traité. 

Une  Commission  composée  de  sept  membres,  dont 
cinq  seront  nommés  par  les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées,  un  par  la  Eoumanie  et  un  par 
l'Etat  serbe-eroate-slovène,  sera  constituée  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  mise  en  ^igueur  du  présent 
Traité,  pour  fixer  sur  place  le  trace  de  la  ligne  frontière 
entre  la  Eoumanie  et  l'Etat  serbe-croateslovène. 
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1920  II  sera  pourvu  par  des  sripulations  ult^rieure.s  au 

10  agosto       trace  sur  le  terrain  de  la  ligne  frontière  entre  la  Rou- 
manie  et  la  Galicie  orientale. 

Art.  4.  —  Sous  réserve  des  stipulations  particu- 
lières  des  Traités,  Accords  complémentaires  et  Déci- 
sions  intervenus  ou  à  interTenir  pour  le  règlement  des 
affaires  actuelles,  les  Hautes  Parties  contractantes 
reconnaissent  la  sonveraineté  de  l'Etat  serbe-croate- 
slovène  sur  les  territoires  délimités  par  les  frontières 
ci-après  {voir  la   Carte  n.  3)  : 

1.  Avec  V Italie  et  au  Sud,  une  ligne  qui  sera  dé- 
terminée  ultérieurement  ; 

2.  Avec  la  Grece,  la  frontière  au  l®""  janvier  1914 
entre  la  Serbie  et  la  Grece,  puis,  jusqu'au  mont 
Tumba,  l'ancienne  frontière  entre  la  Bulgarie  et  la 
Grece  ; 

3.  Avec  la  Bulgarie,  la  frontière  décrite  par  l'ar- 
ticle  27-10  du  Traité  de  jDaix  conclu  avec  la  Bulgarie 
le  27  novembre  1919  : 

4.  Avec  la  Roumanie,  la  frontière  décrite  par 
l'article  3-2°  du  présent  Traité  ; 

5.  Avec  la  Hongrie,  la  frontière  décrite  par  l'ar- 
ticle 27-2°  du  Traité  de  paix  conclu  avec  la  Hongrie 
le  4  juin  1920  ; 

.  6.  Avec  VAutriche,  la  frontière  décrite  par  l'ar- 
ticle 27  du  Traité  de  paix  conclu  avec  l'Autriche  le 
10  septembre  1919. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  des  article  28  à  35 
et  362  du  Traité  de  paix  avec  la  Hongrie  sont  applica- 
bles  au  trace,  sur  le  terrain,  des  frontières  prévues  par 
le  présent  Traité. 

Le  présent  Traité,  redige  en  francais  en  anglais 
et  en  italien,  et  dont  le  texte  francais  fera  foi,  en  cas 
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di  divergence,  sera  ratifié.  Le  dépót  des  ratifications  1920 

sera  effeetué  à  Paris.  ^^  ^"^^'^^ 

Les  Puissanees  dont  le  Gouvernement  a  son  siège 
hors  d'Europe  auront  la  faculté  de  se  borner  à  fair 
eonnaìtre  au  Gouvernement  de  la  Eépublique  fran- 
gaise,  par  leur  Eeprésentant  dii)lomatique  à  Paris 
que  leur  ratification  a  été  donnée,  et,  dans  ce  cas,  elles 
devront  en  transmettre  l'instrument  aussitót  que 
faire  se  pourra. 

Le  Gouvernement  francais  remettra  à  toutes  les 
Puissanees  signataires  une  copie  certifìée  conforme 
du  procès-verbal  de  dépót  de  ratification. 

LTn  premier  procès-verbal  de  dépót  de  ratification 
sera  dressé  dès  que  le  Traité  aura  été  ratifié  par  trois 
des  Principales  Puissanees  alliées  et  associées  la 
Pologne,  la  Eoumanie,  l'Etat  serbe-croate-slovène 
et  la  Tchéco-Slovaquie. 

Le  présent  Traité  entrerà  en  vigueur  entre  les 
Hautes  Parties  contractantes,  qui  Tauront  ainsi 
ratifié,  lorsque  les  Traité  de  paix  avec  TAutriche  et 
avec  la  Hongrie  seront  eux-mémes  en  vigueur  vis-à- 
vis  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Fait  à  Sèvres,  le  dix  aoùt  mil  neuf  cent  vingt,  en 
un  Seul  exemplaire  qui  resterà  depose  dans  les  ar- 
chi ves  du  Gouvernement  de  la  Eépublique  francaise 
et  dont  les  expéditions  authentiques  seront  remises 
à  chacune  des  Puissanees  signataires  du  Traité. 

{L.  S.)  Derby 

{L.  S.)  George  H.  Pebley 

(L.  S.)  Andrew  Fisher 

{L.  S.)  James  Allen 

(L.  S.)  R.  A.  Blankenberg 

{L.  S.)  Arthur  Hirtzel, 

(L.    S.)       A.    MlLLERAND 
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{L. 

'S^.) 

F.  Francois-Marsal 

{L. 

S.) 

JUET.S   CamBON 

{L. 

S.) 

Paleologue 

{L. 

S.) 

BONIN 

(L. 

S.) 

Vannutelli  Rey 

(L. 

S.) 

K.  jNIatsui. 

(L. 

S.) 

Stefan  Osusky. 
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XXX. 


10  agosto  1920. 
SEVEES. 

Trattato  fra  Grecia  ed  Italia  per  il  Dodecanneso.  (Detto  Trattato  Bonin-Yeniselos). 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellèues  et  Sa  Majesté  le 
Eoi  d'Italie, 

Désireux  de  régler  le  sort  des  ìles  ci-dessous  dé- 
signées, 

Ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

SA    MAJESTÉ    LE    EOI    DES    HELLENES  : 

M.  Eleftherios  K.  Veniselos,  Président  du  Conseil 
des  Ministres  de  Grece  ; 

M.  Athos  Eomanos,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Eoi  des  Hellènes 
à  Paris  ; 

SA      MAJESTÉ      LE     EOI     D 'ITALIE  : 

Comte  Lelio  Longare,  Sénateur  du  Eoyaume  Am- 
bassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  Eoi  d'Italie  à  Paris  ; 

M.  Carlo  Galli,  Consul  de  S.  M.  le  Eoi  d'Italie; 

Lesquels,  munis  de  leurs  pleins  pouvoirs,  ont  con- 
venu  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1^^.  —  L'Italie  renonce  en  faveur  de  la  Grece 
à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  ìles  de  la  Mer  Egee 
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1920  occupées  par  elle,  savoir  Stampalia,  Chalki  avec  Alim- 

*^  °  nia,  Scarpanto,  Cas.sos  Episcopi,  ^Xi-syros,  Calymnos, 
Léros,  Patmos,  Lipsos,  Symi  et  Cos  ainsi  que  sur  les 
ìlots  qui  en  dépendent. 

Art.  2.  —  L'ile  de  Khodes  et  les  ilots  qui  en  dé- 
pendent resteront  sous  la  souverainété  de  l'Italie  qui 
leur  accorderà  dans  les  deux  mois  à  partir  de  la  signa- 
ture du  présent  Traité  une  large  autonomie  locale. 
Les  communautés  grecques  de  l'ile  jouiront  de  tonte 
facon  de  la  faculté  de  conserver  et  d'ouvrir  des  éta- 
blissements  scolaires,  charitables  et  de  bienfaisance 
ainsi  que  des  églises  et  établissements  religieux,  sous 
la  dépendance  du  Patriarcat  (Ecuménique.  L'Italie 
s 'engagé  à  garantir  le  libre  fonctionnement  de  tous 
ces  établissements. 

L'Italie  s'engage  à  laisser  la  population  de  Ehodes 
se  prononcer  librement  sur  le  sort  de  l'ile  de  Ehodes 
le  jour  où  l'Angleterre  prendrait  la  décision  de  donner 
l'ile  de  Cbypre  à  la  Grece. 

Dans  tous  les  cas,  la  consultation  de  la  population 
de  Khodes  n'aura  pas  lieu  avant  un  délai  de  15  ans 
à  partir  de  la  signature  du  présent  Traité, 

A  cette  date,  la  Société  des  Xations  établira  les 
conditions  de  participation  au  plébiscite. 

Art.  3.  —  La  Grece  s'engage  à  rembourser  à 
l'Italie  tous  les  frais  pour  les  oeuvres  de  caractère 
permanent  et  d'intérét  public,  ne  servant  pas  exclu- 
sivement  à  des  besoins  militaires  et  qu'elle  a  exécutées 
dans  les  iles  cédées  à  la  Grece  (routes,  ports,  édifìces 
publics,  etc). 

Une  Commission  oìi  la  Grece  et  l'Italie  seront  éga- 
lement  représentées  en  établira  la  valeur  en  choisis- 
sant  un  arbitre  en  cas  de  désaccord. 

Art.  4.  —  Les  ressortissants  ottomans  habitant 
les  iles  dont  la  souverainété  passera  à  la  Grece  de- 
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viendront    de   plein   droit   re.s.sortÌ8S<ant.s   hellènes    à  1920 

partir  du  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  Traité  de        ^^  agosto 
Paix  avec  la  Turquie. 

Tontefois  le.s  personnes  àgées  de  plus  de  18  ans 
auront  la  faculté,  pendant  une  période  d'un  an  à  par- 
tir de  la  mise  en  vigueur  du  Traité  de  Paix  avec  la 
Turquie,  d'opter,  conformément  aux  dispositions  de 
la  section  XII  de  la  Partie  III  dudit  Traité,  soit  pour 
la  nationalité  ottomane,  soit  pour  la  nationalité  ita- 
lienne.  Les  habitants  des  ìles,  qui  auraient  déjà  ob- 
tenu  légalement  la  nationalité  italienne,  seront 
esempts  de  ladite  déclaration. 

Art.  5.  —  Le  Gouvernement  Hellénique  accor- 
derà à  tous  les  habitants  des  ìles  qui  lui  sont  cédées 
par  l'Italie  les  droits  prévus  par  le  Traité  de  protec- 
tion  des  minorités  signé  par  la  Grece. 

Art.  6.  —  Les  Traités  et  Conventions  de  tonte 
nature  en  vigueur  entre  l'Italie  et  la  Grece  seront  de 
plein  droit  étendus  aux  ìles  cédées  par  l'Italie  à  la 
Grece   par  la   présente   Convention. 

Art.  7.  —  La  Grece  accorde  à  l'Ecole  Archéolo- 
gique  italienne  d'Athènes  le  droit  d'entreprendre 
pendant  quinze  ans  des  fouilles  dans  le  sanctuaire 
d'Esculape  de  l'ile  de  Cos  en  se  conformant  aux  dis- 
positions de  la  loi  grecque. 

La  Grece  s'engage  à  donner  à  l'Italie,  pour  une  pé- 
riode de  15  ans,  la  préference  sur  toutes  les  autres 
nations  étrangères  en  ce  qui  concerne  les  recherches 
et  fouilles  d'ordre  archéologique  sur  les  territoires  des 
ìles  cédées,  Ces  fouilles  seront  entreprises  et  effectuées 
conformément  aux  dispositions  de  la  méme  loi. 

Les  délais  courent  à  partir  de  la  signature  du  pré- 
sent  Traité. 

Art.  8.  —  En  relation  avec  les  dispositions  des 
Articles  65  à  83  du  Traité  de  Paix  avec  la  Turquie, 
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1920  il  est  eonveim  que  tou.s  les  Traités,  accord.s  et  con- 

^^^^  ventions  en  vigueur  entre  l'Italie  et  la  Grece  seront 

étendus  au  territoire  de  Smyrne  ainsi  qu'il  est  délimité 
par  les  Article.s  préeités  dudit  Traité. 

La  Grece  s 'engagé  à  respecter  les  libertés  religieuses 
des  Italiens  placés  sous  son  administration  en  Asie 
Mineure.  Les  ressortissants  italiens  auront  la  faculté 
de  conserver  et  d'ouvrir  sur  ledit  territoire  des  éta- 
blissements  scolaires,  charitables  ou  de  bienfaisance 
ainsi  que  des  églises  et  établissements  religieux.  La 
Grece  s'engage  à  garantir  le  libre  fonctionnement  de 
tous  ces  établissements. 

Les  ressortissants  italiens  qui  au  moment  de  la  si- 
gnature du  present  Traité  exerceront  des:  professions 
libérales  sur  le  territoire  de  Smyrne,  conformément 
aux  lois  en  vigueur,  seront  autorisés  à  conti imer 
comme  par  le  passe  le  libre  exercice  de  leur  profes- 
sion. 

Art.  9.  —  Tout  ce  qui  concerne  le  raccordement 
de  cbemins  de  fer  entre  les  lignes  construites  ou  bien 
administrées  par  l'Italie  en  Asie  Mneure  et  celles 
déjà  existantes,  ou  qui  seront  construites,  dans  le 
territoire  de  Smyrne,  fera  l'objet  d'une  convention 
particulière  entre  la  Grece  et  l'Italie.  Tout  droit  déjà 
acquis  sera  respecté. 

Art.  10.  —  Le  présent  Traité  sera  ratiflé.  Le 
dépót  des  ratifications  sera  effeetué  à  Paris,  en  méme 
temps  que  le  déi)ót  des  ratifications  du  Traité  de 
Paix  avec  la  Turquie.  Il  entrerà  en  vigueur  en  méme 
temps  que  ledit  Traité  de  Paix. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés 
ont  signé  le  présent  Traité. 

Fait  à  Paris,  le  dix  aoùt  mil  neuf  cent  ^ingt,  en 
un  Seul  exemplaire  qui  resterà  depose  dans  les  ar- 
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chives  du  Gouvernement  de  la  Eépublique  frangaise  1920 

et  dont  les  expéditions  authentiques  seront   remises  ^^°^  ° 

à  chacune  des  Puissances  signataires. 


{L.  S.)  E,  K.  Veniselos 

{L.   S.)  A.    ROMANOS 

{L.    S.)  BONIN 

[L.  S.)  Carlo  Galli. 


N.  B.  -  Questo  trattato  non  è  mai  entrato  in  vigore. 
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XXXI. 

10  agosto  1920. 
SEVEES. 

Trattato  fra  le  potenze  alleate  e  la  Grecia  relativo  alla  Tracia  (■). 

L'Empire  britannique,  la  France,  l'Italie  et  le 
Japoii,   Principales   Puissanees   alliées   et   a.ssociées, 

d'une  part  ; 
Et  la  Grece, 

d'autre  part  ; 

Etant  tombe  d'accord  pour  recomiaitre  la  .souve- 
raineté  hellénique  sur  les  territoires  de  la  Thrace,  à 
l'égard  desquels  la  Bulgarie,  aux  termes  de  l'article  48 
du  Traité  de  paix,  signé  à  ^STeuilly-sur-Seine  le  27 
novembre  1919,  a  renoneé  en  faveur  des  Principales 
Puissances  alliées  et  associées  à  tous  droits  et  titres  ; 

Et  étant  désireux  que  la  liberté  des  débouchés  éco- 
nomiques  de  la  Bulgarie  sur  la  mer  Egee  soit  garantie  ; 

A  cet  effet,  les  Haute  Parties  contractantes  ont 
désigné  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 


(1)  Con  Protocollo  di  Losanna  del  24  luglio  1923  (Reso 
esecutivo  :  R.  Decreto  Legge  31  gennaio  1924  n.  343,  ratificato  : 
6  agosto  1924)  fu  stabilito  cbe  «  L'a])plication  de  la  stipulation 
insérée  dans  l'art.  1  du  Traité  de  Sèvres  ci-dessus  visé  relatif 
à  la  Thrace,  sera  limitée  dans  les  termes  de  l'art.  2-2"  du 
Traité  de  Paix  signè  en  date  de  ce  jour  », 
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SA  MAJESTÉ   LE  EOI  DU  1920 

EOYAriTE-UNI   DE    GEAKDE-BKETAGNE    ET    D'iRLATsDE  ^^  agosto 

ET  DES  TEERITOIKES  BRITA^'^^IQ^ES  AU  DELÀ  DES  IMERS 

EirPEREm   DES  I^'DES  : 

Les  très  honorable.s  Edouard-Georges  Yilliers, 
Comte  dii  Derby,  K.  G.,  P.  G.  K.  C.  Y.  O.,  C.  B., 
Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  britannique  à  Paris  ; 

Et; 

pour  le  D0]vnNi02s  du  cain^adà  : 

L'Honorable  Sir  George  Halsey  Perley,  K.  C.  M.  G., 
Haiit  Commissaire  pour  le  Canada  dans  le  Eoyaume- 
Uni  ; 

pour  le  COMMONWEALTH  D'AUSTRALIE  : 

Le  Très  Honorables  Andrew  Fislier,  Haut  Commis- 
saire pour  l'Australie  dans  le  Eovaume-Um  ; 

pour  le  D03n>^iox  de  la  ^'Ovvelle-zèlande  : 

L'Honorable  Sir  James  Alien,  K.  C.  B.,  Haut  Com- 
missaire pour  la  !XouYelle-Zélande  dans  le  Eoyaume- 
Uni; 

pour    l'UIS'ION    SrD-AFRICAIjN"  : 

M.  Eeginald  Andi^ew  Blankenberg,  O.  B.  E.,  fai- 
sant  fonction  de  Haut  Commissaire  pour  l'L'nion 
Sud-Africaine  dans  le  Eoyaume-TJni  ; 

pour  l'ixDE  : 

Sir  Arthur  Hirtzel,  K.  C.  B.,  Sous-Secrétaire  d'Etat 
adjoint  pour  l'Inde  ; 
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1920  LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQLT:    FEAN9AISE  : 

10  agosto 

M.  Alexandre  Millerand,  Président  du  Conseil, 
Ministre    des    Affaires    Etrangères  ; 

M.  Frédéric  Frangois-Mar.sal,  Ministre  des  Finan- 
ces  ; 

M.  Auguste  Paul  Louis  Isaac,  Ministre  du  Commerce 
et  de  rindustrie  ; 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  France  ; 

M.  Georges  Maurice  Paléologue,  Ambassadeur  de 
France,  Secrétaire  generale  du  Ministre  des  Affaires 
etrangères  ; 

SA      3L\JESTÉ      LE      EOI      D 'ITALIE  : 

Le  Comte  Lelio  Bonin  Longare,  Sénateur  du  Eoyau- 
me,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  Eoi  d'Italie  à  Paris  ; 

M.    Carlo    Galli,    Consul  ; 

SA    MAJESTÉ    L'E^IPEREUR    DU    JAPO^^  : 

Le  Vicomte  Chiuda,  Ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon 
à  Londres  ; 

M,  K.  INIatsui,  Ambassadeur  extraordinaire  de 
S.  M.  l'Emjjereur  du  Japon  à  Paris  ; 

SA    MAJESTÉ     LE    EOI     DES    HELLÈNES  : 

M.  Eleftherios  K.  Venisélos,  Président  du  Conseil 
des  Ministres  ; 

M.  Athos  Eomanos,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Eoi  des  Hellè- 
nes,  à  Paris  : 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  1920 

reconnus  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 

Art.  1®^.  —  Les  principale?  Puissances  alliées  et 
associées  déclarent  transférer  à  la  Grece,  qui  accepte, 
tous  droits  et  titres  qu'ils  tiennent  de  l'article  48 
de  paix  avec  la  Bulgarie  signé  à  Keuilly-sur-Seiue 
le  27  novembre  1919,  sur  le  territoires  de  la  Thrace, 
qui  appartenaient  à  la  monarchie  bulgare  et  qui  sont 
visés  audit  article. 

Art.  2.  —  L'ensemble  dee.  frontières  décrites  dans 
l'article  27-3o  du  Traité  de  paix  avec  la  Bulgarie,  sera 
trace  sur  le  terrain  par  la  Commission  pré"VTie  à  l'ar- 
ticle 43  dudit  Traité. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  des  articles  44  et  45  du 
Traité  de  paix  aA^ec  la  Bulgarie,  relativement  à  la  a  na- 
tionalité  des  habitants,  sont  applicables  en  ce  qui  con- 
cerne les  territoires  visés  à  l'article  1®^  du  présent  Traité. 

Il  en  est  de  méme  des  dispositions  de  l'article  46 
concernant  la  protection  des  minorités,  la  liberté  du 
transit  et  le  regime  équitable  du  commerce,  qui  sont 
l'objet  du  Traité  signé  en  date  de  ce  jour,  et  de  l'ar- 
ticle 47  relatif  notamment  à  la  proportion  et  à  la  na- 
ture des  charges  financières  de  la  Bulgarie  que  l'Etat 
grec  aura  à  supporter  en  raison  du  territoire  place 
sous  sa  souveraineté. 

Les  stipulations  de  la  Convention  du  27  novem- 
bre 1919  entre  la  Grece  et  la  Bulgarie,  relative  à  l'émi- 
gration  réciproque,  s'appliqueront  de  plein  droit 
aux  territoires  visés  à  l'article  1^^  du  présent  Traité. 

Art.  4.  —  En  vue  d'assurer  à  la  Bulgarie  le  libre 
accès  à  la  mer  Egèe,  la  liberté  de  transit  lui  est  re- 
connue  sur  les  territoires  et  dans  les  ports  attribués  à 
la  Grece  en  vertu  du  présent  Traité. 
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1920  La  liberté  du  transit  est  celle  qui  est  défìnie  à  l'ar- 

ago&to       ^^^1^  222  du  Traité  de  paix  avec  la  Bulgarie,  jusqu'à 

ce  qu'une  Convention  generale  soit  conclue  à  ce  sujet, 

après  quoi  les  dispositions  de  la  nouvelle  Convention 

y  seront  substituées. 

Des  conventions  particulières  entre  la  Grece  et  la 
Bulgarie,  ou  les  administrations  intéressées,  déter- 
mineront  les  conditions  de  l'exercice  de  la  faculté 
accordée  ci-dessus  et  régleront  notammeut  le  mode 
d'utilisation  des  ports  y  existant,  sous  réserve  de 
l'article  5,  ainsi  que  l'établissement  des  services  et 
tarifs  internationaux  (communs)  comportant  des 
billets  et  des  lettres  de  voiture  directs  et  l'applica- 
tion des  dispositions  de  la  Convention  de  Berne  du 
14  octobre  1890  et  des  dispositions  complémentaires, 
jusqu'à   son  remplacement   par  une   Convention. 

La  liberté  de  transit  s'étendra  aux  services  po- 
staux,  télégraphiques  et  téléphoniques. 

Art.  5.  —  Bans  le  port  de  Dédéagatch  il  sera 
donne  à  bail  à  la  Bulgarie,  à  pérpétuité  si  un  terme 
n'est  pas  fìxé  par  la  Société  des  Xations,  un  espace 
qui  sera  place  sous  le  regime  prévu  aux  articles  1 
à  14,  et  qui  sera  affecté  au  transit  direct  des  marchan- 
dises  en  provenance  ou  à  destination  de  cet  Etat. 

La  délimitation  de  Tespace  visé  à  l'alinea  précédent, 
sa  jonction  avec  les  chemins  de  fer  existants,  son 
aménagement,  son  mode  d'exploitation  et,  en  gene- 
ral, toutes  les  conditions  de  son  utilisation,  y  compris 
le  prix  de  location,  seront  fixés  par  une  Commission 
composée  de  :  un  délégué  de  la  Bulgarie,  un  délégué 
de  la  Grece  et  un  délégué  désigné  par  la  Société  des 
Kations.  Ces  conditions  pourront  ètre  re^isées  tous 
les  dix  ans  dans  les  memes  formes. 

Art.  6.  —  Le  port  de  Dédéagatch  est  déclaré 
d'intéréts  international. 
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Les  ressortissants,  les  biens  et  les  pavillons  de  tous  19 19 


les  Etats,  membres  de  la  Société  des  Kations,  jouirout 
à  Dédéagatcli  de  l'entière  liberté  d'utilisation  du  port. 
Ils  seront  sous  ce  rapport  et  à  tous  égards,  traités 
sur  un  pied  de  parfaité  égalité,  notamment  en  ce  qui 
concerne  toutes  facilités  et  charges  de  port  et  de  quai, 
y  compris  les  facilités  de  stationnement,  de  charge- 
ment  et  de  déchargement,  les  droits  et  charges  de 
touuage,  de  quai,  de  pilotage,  de  pliare,  de  quarau- 
taine  et  tous  droits  et  charges  analogues,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  pergus  au  nom  et  au  profìt  du 
Gouvernement,  de  fontionnaires  publics,  de  parti- 
culiers  concessionnaires,  de  corporations  ou  d'éta- 
blissements  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  aucune  dis- 
tinction  n'étant  faite  entre  les  ressortissants,  les  biens 
et  les  pavillons  des  divers  Etats  et  ceux  de  la 
Grece. 

Il  ne  sera  apporté  à  la  circulation  des  personnes  et 
des  navires  d'autres  entrares  que  celles  résultant  des 
dispositions  relatives  aux  douanes,  à  la  police,  aux 
prescriptions  sanitaires,  à  l'émigration  ou  à  l'immi- 
gration,  ainsi  qu'à  l'importation  ou  à  l'exportation 
des  marchandises  prohibées.  Ces  dispositions,  rai- 
sonnables  et  uniformes,  ne  devront  pas  entraver,  sans 
motif  valable,  le  trafìc. 

Art.  7.  —  Toutes  redevances  et  charges  en  raison 
de  l'utilisation  du  port  de  Dédéagatch  ou  de  ses  accès 
ou  des  facilités  offertes  dans  le  port,  seront  per^ues 
dans  les  conditions  d'égalité  visées  à  l'article  6  et 
devront  étre  appropriées,  tant  par  leur  taux  que 
par  leur  mode  de  perception,  aux  dépenses  d'ad- 
ministration,  d'entretien  et  d'amélioration  du  port 
et  de  ses  accès  ou  faites  dans  l'intérét  de  la  navi- 
gation. 

Toutes   redevances   et   charges   autres   que   celles 
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1920  visées  au  présent  article  et  aux  articles  8,  12  et  13 

agos  o        __^^^^  interdites. 

xVrt.  8.  —  Tous  droits  de  douane,  d'octroi  locai 
ou  de  consommation,  pergus  sur  les  marchandises 
importées  ou  exportées  par  le  port  de  Dédéagatch, 
devront  étre  les  mémes  que  le  pavillon  du  navire 
ou  bateau  ayant  effectué  ou  derant  effectuer  le  trans- 
port,  soit  le  pavillon  helleuique  ou  tout  autre  pavil- 
lon. A  moins  de  circonstances  particulières  justifiant 
un  exception  pour  des  nécessités  economiques,  ces 
droits  devront  étre  établis  sur  les  mémes  bases  et 
d'après  les  mémes  taux  que  les  droits  similaires  pergus 
aux  autres  frontières  douanières  de  la  Grece.  Toutes 
les  facilités,  qui  seraient  accordées  par  la  Grece  sur 
d'autres  voies  de  terre  ou  d'eau  ou  dans  d'autres 
ports  pour  l'importation  ou  l'exportation  des  mar- 
chandises, seront  également  concédées  aux  impor- 
tations  et  aux  exportations  par  le  port  de  Dédéa- 
gatch. 

Ae-T.  9.  —  A  défaut  d'une  organisation  speciale 
relative  à  l'exécution  destravauxd'entretien  et  d'amé- 
lioraton  du  dort  de  Dédéagatch,  la  Grece  sera  tenue 
de  prendre  les  dispositions  propres  à  enlever  tous 
obstacles,  tous  dangers  à  la  na'^'igation  et  à  assurer 
la  facilité  des  mouvements  des  navires  dans  le  port. 

Ae,t.  10.  —  La  Grece  ne  devra  jamais  entrepren- 
dre  aucun  travail  de  nature  à  compromettre  les  fa- 
cilités d'utilisation  du  port  de  Dédéagatch  ou  de  ses 
accès. 

Art.  11.  —  Les  facilitées  accordées  dans  la  zone 
prévue  à  l'Artide  5  pour  la  construction  ou  l'utili- 
sation  de  magasin  ainsi  que  ]30ur  l'emballage  ou  le  dé- 
ballage  des  marchandises  devront  répondre  aux  né- 
cessités du  moment.  Tout  produit  dont  la  consom- 
mation  aura  été  autorisée  dans  ladite  zone  sera  exempt 
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de  droit  de  donane,  d'accise,  ou  autres  de  quelque  1920 

nature  qne  ce  soit,  sauf  le  droit  de  statistique  préru  ^^  agosto 
à  l'Artide  12.  A  défaut  de  dispositions  contraires  du 
présent  Traité,  la  Grece  aura  la  faculté  d'autoriser 
ou  d'interdire  Ics  fabrications  dans  ladite  zone.  Au- 
cune  distinction  ne  sera  faite  en  ce  qui  concerne  une 
quelconque  des  prescriptions  du  présent  article,  soit 
entre  les  personnes  appartenant  à  des  nationalités 
différentes,  soit  entre  les  produits  d'origine  ou  de 
destination  différentes. 

Art.  12.  —  Aucun  droit  ou  taxe,  autre  que  ceux 
prévus  à  l'Artide  6,  ne  sera  impose  à  l'entrée  des  pro- 
duits dans  la  zone  prévue  à  l'Artide  5,  ou  à  leur  sortie, 
quel  que  soit  le  pays  étranger  dont  ils  proviennent  ou 
auquel  ils  sont  destinés,  sauf  un  droit  de  statistique 
qui  ne  devra  pas  dépasser  1  pour  mille  ad  valorem. 
Le  produit  de  ces  droits  de  statistique  sera  exclusive- 
ment  afìectué  à  maintenir  le  service  chargé  d'éta- 
blir  le  relevé  des  mouTements  du  commerce  et  de  la 
navigation  dans  ladite  zone. 

Art.  13.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'Ar- 
tide 14,  les  di'oits  prévus  à  l'Artide  8  iDourront  étre 
pergus,  dans  les  conditions  fìxées  audit  article,  sur 
les  marchandises  en  prov^enance  ou  à  destination  de 
la  zone  prévue  à  l'Artide  5,  respectivement  à  leur 
entrée  sur  le  territoire  hellénique,  ou  à  leur  sortie 
de  ce  territoire. 

Art.  14.  —  Les  personnes,  marchandises,  ser- 
vices  postaux,  navires,  bateaux,  voitures,  wagons  ou 
autres  moyens  de  transjjort,  en  provenance  ou  à  des- 
tination de  la  zone  prévue  à  l'article  5  et  traversant 
le  territoire  hellénique,  seront  réputés  en  transit  à 
travers  la  Grece,  s'ils  sont  à  destination  ou  en  prove- 
nance d'un  autre  Etat   quelconque. 

Art.  15.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'ar- 
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1920  ticle  16,  tous  différends   qui  viendraient  à  s'élever 


10  agosto 


relativemeiit  à  l'intcrprétation  ou  à  l'application  des 
dispositions  des  articles  4  à  14  du  présent  Traité, 
seront  réglés  dans  les  conditions  fixées  par  la  Société 
des  Xations. 

Les  diiìérends  relatifs  à  l'exécution  des  travaux 
susceptibles  de  compromettre  les  facilités  d'utilisa- 
tion  dii  port  de  Dédéagatch  et  de  ses  accès  seront 
l'objet  d'une  procedure  d'urgence  et  pourront  donner 
lieu,  sans  préjudice  de  l'avis  ou  du  jugement  définitifs 
touchant  le  fond  du  litige,  à  un  avis  ou  à  un  juge- 
ment provisoires  qui  pourront  prescrire  la  suspension 
ou  la  suppression  immédiats  desdits  travaux. 

Art.  16.  —  Si  la  Bulgarie  en  fait  la  demande  au 
Conseil  de  la  Société  des  Xations,  une  Commission 
internationale  sera  nommée,  composée  de  cinq  mem- 
bres,  respectivement  nommés  par  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  l'Italie,  la  Grece  et  la  Bulgarie. 
Cette  Commission  sera  chargée  d'assurer,  en  ce  qui 
concerne  Dédéagatch  et  l'accès  à  ce  port,  l'exécution 
du  regime  prévu  aux  articles  4  à  14.  Toutes  contes- 
tations  ayant  trait  audit  regime  seront  réglés  dabord 
par  ladite  Commission  qui  prendra  ses  décisions  à 
la  majorité  des  voix.  Au  cas  oii  l'un  des  intéressés 
désirerait  en  appeler  de  ces  décisions,  l'appel  sera 
renvoyé  à  telle  autorité  competente  de  la  Société 
des  ^Tations.  En  attendant  les  décisions  de  cette  au- 
torité competente,  la  décision  de  la  Commission 
internationale   recevra   exécution. 

Le  présent  Traité,  redige  en  frangais,  en  anglais  et 
en  italien,  en  dont  le  texte  francais  fera  foi  en  cas  de 
divergence,  sera  ratifié. 

Le  dépót  des  ratifìcations  sera  effectué  à  Paris,  le 
plus   tòt    qu'il    sera   possible. 

Les  Puissances  dont  le  Gouvernement  a  son  siège 
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hors  d'Europe,  auront  la  faculté  de  se  borner  à  faire  1920 

connaìtre  aii  Gouvernement  de  la  Eépublique  fran-  *^°^  ° 

gaise,  par  leiir  représeiitant  diplomatique  à  Paris, 
que  leur  ratifìcation  a  été  donnée,  et,  dans  ce  cas, 
elles  devront  en  transmettre  l'instrument  aussitót 
que  faire  se  iDOurra. 

Un  procès-verbal  de  dépót  de  ratifìcation  sera 
dressé. 

Le  présent  Traité  entrerà  en  vigueur  lorsque  le 
Traité  de  paix  avec  la  Bulgarie  sera  lui-méme  entré 
en  vigueur  et  aussitót  après  qu'il  aura  été  ratifié  par 
celles  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées, 
qui  auront  à  ce  moment  ratifìé  le  dit  Traité  de  paix, 
et  par  la  Grece. 

Le  Gouvernement  francais  remettra  à  toutes  les 
Puissances  signataires,  une  copie  certifiée  conforme 
des  procès-verbaux  de  dépót  des  ratiflcations. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés 
ont  signé  le  i^résent  Traité. 

Fait  à  Sèvres,  le  dix  aoùt  mil  neuf  cent  vingt,  en 
un  Seul  exemplaire  qui  resterà  déx)osé  dans  les  archi- 
ves  du  Gouvernement  de  la  Eépublique  frangaise  et 
dont  les  expéditions  authentiques  seront  remises  à 
chacune  des  Puissances   signataires. 


{L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
[L.  S. 


Derby 

George  H.  Perley 
Ajstdrew  Fisher 
James  Allen 

R.    A.    BliANKENBERG 

Arthur  Hirtzel 

A.    MlI.LERAND 

F.  Fr.ìncois-Marsal 

JULES    CaMBON 
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{L.  S.) 

Paleologue 

10  agosto 

(L.  S.) 

BONIN 

{L.  S.) 

Carlo  Galli 

{L.  S.) 

K.  Matsui 

(L.  S.) 

E.  K.  Veniselos 

(L.  S.) 

A.    ROMANOS. 

Ratifica  deWItalia  :  6  agosto  1924. 

Esecuzione  per  R.  Decreto  :  31  gennaio  1924,  n.  457. 
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XXXII. 


10  agosto  1920. 
SÈVEES. 

Trattato  detto  dei  nuovi  St^ti. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie,  le  Présideut  de  la  Ké- 
publique  polonaise,  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Eoumanie, 
Sa  Majesté  le  Eoi  des  Serbes,  des  Croates  et  des 
Slovènes,  le  Président  de  la  Eépublique  Tchéco- 
Slovaque, 

Considérant  que,  par  le  suceès  de  leurs  armes,  les 
Puissances  alliées  et  associées  ont  déterminé  la  dis.so- 
lutioii  de  l'Autriche-Hongrie  et,  en  rappelant  ainsi 
à  la  vie  nationale  des  populations  impatientes  de  se 
dégager  de  la  Monarchie  austro-hongroise,  ont  donne 
lieu  à  la  création  d'Etats  nouveaux  ou  au  transfert 
d'importants  territoires  à  des  Etats  déjà  existants  ; 

Considérant  que  ce  nouvel  ordre  de  choses  soulève 
dans  les  rapports  immédiats  des  Etats  intéressés  et 
dans  ceux  de  leurs  ressortissants  respectifs  des  ques- 
tions  qu'il  importe  de  résoudre  ; 

Considérant  que  le  règlement  de  ces  questions,  en 
contribuant  à  établir  sur  la  base  d'une  parfaite  réci- 
procité  des  rapports  economi ques  et  juridiques  entre 
ces  Etats,  doit  avoir  la  plus  beureuse  influence  sur  le 
développement  de  leurs  relation»  de  confiance  et 
d'amitié  ; 

Désireux  de  consacrer  par  un  accord  commun  les 
principes  et  les  dispositions  suivant  lesquels  doivent 

46 


I 
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1920  étre  réglées  les  questions  dont  la  solution  a  paru  .s'jm- 

agos  o       poser  et  d'affirmer  ainsi  la  solidarité  amicale  existant 

entre  les  Hautes  Parties  Contractantes, 

Ont  désigne  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs, 

en  vue  de  conclure  une  convention  à  cet  effet,  savoir  : 

SA   MAJESTÉ   LE   EOI   D 'ITALIE  : 

Le  Comte  Lelio  Bonin  Longare,  Sénateur  du 
Eoyaume,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire  de  S.  M.  le  Eoi  d'Italie  à  Paris  ; 

M.  Antonio  Dell'Abbadessa,  Directeur  general  au 
Ministère  des  finances  ; 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUIBLIQUE    POLONAISE  : 

Le  Comte  Maurice  Zamoyski,  Envoyé  estraordi- 
naire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
polonaise  à  Paris  ; 

M.  Erazme  Piltz  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DE   I10U3IANIE  : 

M.    Nicolae    Titulescu,    Ministre    des    finances  ; 

Le  Prince  Bimitrie  Ghika,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Eoi  de  Eou- 
manie  à  Paris  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   EOI 
DES    SERBES,    DES    CROATES    ET    DES    SLOVÈNES  : 

M.  Nicolas  P.  Pachiteli,  ancien  Président  du  Con- 
seil  des  Ministres  ; 
M.  Ante  Trumbie,  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  TCHECO-SLOVAQUE  : 

M.  Eduard  Benès,  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 
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M.    Stephen    Osiisky,    Envoyé    extra ordinaire    et  1920 

Ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique  Tchéeo-  ^^°^  ° 

Slovaque  h  Londres  ; 

Tiesquels,  après  a^oir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
reconnus  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des  dis- 
positions  suivantes  : 

Art.  1^'.  —  Le.s  Etats  alliés,  auxquel.s  un  terri- 
toire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  a 
été  ou  sera  transféré  ou  qui  sont  issus  du  démembre- 
ment  de  cette  monarchie,  s'engagent  mutuellement 
à  opérer  entre  eux  la  restitution  des  objets  ci-après, 
qui  se  trouveraient  sur  leurs  territoires  respectifs  : 

1.  Les  archives,  registres,  plans,  titres  et  docu- 
ments  de  tonte  nature  des  administrations  civile, 
militaire,  flnancière,  judiciaire  ou  autre  des  territoi- 
res transférés.  Il  est  entendu,  d'autre  part,  que  les 
Etats  ci-dessus  désignés  se  communiqueront  récipro- 
quement,  d'une  manière  generale,  les  actes,  registres, 
plans,  titres  et  documents  de  tonte  nature,  des  admi- 
nistrations civile,  flnancière,  judiciaire  ou  autre,  visés 
dans  le  présent  alinea,  et  n'ayant  pas  un  caractère 
militaire,  qui,  tout  en  faisant  partie  de  leurs  archives, 
concerneraient  en  méme  temps  un  organisme  d'un 
des  autres  Etats  susdits  ; 

2.  Les  actes,  documents,  objets  d'antiquité  et 
d'art  et  tout  le  materie!  scientifique  et  bibliographique 
enlevés  des  territoires  envahis,  qu'ils  appartiennent 
à  l'Etat  ou  aux  administrations  provinciales,  com- 
munales,  hospitalières  ou  ecclésiastiques,  ou  à  d'autres 
institutions  publiques  ou  privées  ; 

3.  Les  choses  de  méme  nature  enlevées  depuis 
le  l^""  juin  1914  des  territoires  transférés,  exception 
faite  des  choses  achetées  à  des  propriétaires  privés. 

Au  cas  Oli  l'iin  des  objets  dont  la  restitution  est 
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1920  préviie  par  le  présent  article,  «erait  eii  po.ssession  d'uu 

*^°^  °  particulier  ressortissant  à  l'un  desdits  Etats  et  qui 
prétendrait  en  étre  devenu  le  légitime  propriétaire, 
l'Etat  au  proflt  duqiiel  ia  restitution  .sera  opérée 
pourra  étre  tenu,  siiivant  la  loi  en  vigueur  au  moment 
de  la  .signature  du  présent  Traité  dan.s  le  pay.s  de 
ce  dernier  possesseur,  d'indemniser  celui-ci,  si  .sa 
bonne  foi  est  reconnue. 

Art.  2.  —  Les  Etats  alliés,  auxquels  un  territoire 
de  l 'ancienne  monarchie  austro -hongroise  a  été 
ou  sera  tran.sféré  ou  qui  sont  issus  du  démembrement 
de  cette  monarchie,  j)rendront  les  me.sures  néces- 
saires  en  vue  d'as.surer  entre  eux  les  restitutions  pré- 
vues  par  les  paragraphes  «  et  /  de  l'Artide  297  et 
par  l'Artide  238  du  Traité  de  paix  avec  l'Allemagne 
ain.si  que  par  les  Article  249,  paragraphes  a  et  f 
et  par  l 'article  184  du  Traité  de  paix  avec  l'Autriche 
par  les  Articles  232,  paragraphes  a  et  /  et  168  du 
Traité  de  paix  avec  la  Hongrie  et  par  les  articles 
analogues  des  autres  Traités  de  paix,  en  tant  que  les 
biens,  droits  et  intéréts  à  restituer  aux  ressortissants 
desdits  Etats  alliés  (y  compris  les  sociétés  et  associa- 
tions,  dans  lesquelles  ces  ressortissants  ont  des  in- 
téréts) sont  .sur  le  territoire  d'un  desdits  Etats. 

Les  indemnités,  prévus  par  lesdits  articles,  res- 
tent  à  la  charge  des  Pays  auxquels  ces  indemnités 
incombent    d'après   lesdits    Traités   de    paix. 

Art.  3.  —  Sans  préjudice  des  dispositions  des 
Articles  289  du  Traité  de  paix  avec  l'Autriche,  et 
273  du  Traité  de  paix  avec  la  Hongrie,  les  Etats  al- 
liées,  auxquels  un  territoire  de  l 'ancienne  Monarchie 
austro-hongroise  a  été  ou  sera  tran.sféré  ou  qui  sont 
issus  du  démembrement  de  cette  Monarchie,  s'enga- 
gent  à  maintenir  provisoirement  sur  leurs  propres 
lignes  ferrées,  sur  leurs  voies  navigables,  dans  leurs 
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ports  et  dans  leurs  services  maritimes  se  rattaehant  1920 

aux  ports  des  territoires  transférés,  un  regime  de  tarifs  *^°^  ° 

tei  que  les  courants  de  trafìcs  établis  avant  la  guerre 

ne  subissent  pas  de  modiflcations  pouvant  favoriser 

au  détriment  des  ports  de  l'Adriatique  ou  de  la  Mer 

Noire,  les  ports  des  Puissances  avec  lesquelles  les 

Etats  alliés  et  associés  ont  été  en  guerre. 

Cette  disposition  transitoire  prendra  fin  à  l'expira- 
tion  d'une  période  maxima  de  cinq  années  à  compter 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  si  dans  l'in- 
tervalle  ne  sont  pas  intervenus  des  accords  spéciaux 
entre  les  Etats  intéressés  au  sujet  de  leur  regime  de 
transports. 

Art.  4.  —  Pendant  une  période  maxima  de  trois 
années  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  chacun  des  Etats  auxquels  des  ports  maritimes 
appartenant  à  l 'ancienne  monarchie  austro -hongroise 
auront  été  transférés  par  les  Traités  de  paix  avec 
J'Autriclie  et  la  Hongrie,  reconnaìtra  à  tout  autre  de 
(?es  mémes  Etats  la  faculté  d'exercer  le  cabotage  entre 
(;es  ports  pour  ce  genre  de  navigation,  et  dans  les 
mémes  conditions  que  sous  l'ancienne  monarchie, 
en  ce  qui  concerne  le  tonnage  employé  et  les  règles 
de  navigation. 

Art.  5.  —  Pendant  une  période  maxima  de  trois 
années  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  dispositions  relatives  au  droit  de  péche, 
contenues  dans  le  Protocole  final  annexé  au  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Italie  et  l'An- 
tri che-Hongrie  du  11  novembre  1906  [ad  articles  18 
et  19,  paragraphe  2),  restero nt  en  vigueur  entre  les 
Etats  cessionaires  des  territoires  riverains  de  l'Adria- 
tique qui  appartenaient  à  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise,  en  tenant  compte  des  conditions  de  fait 
ex;istant  avant  la  guerre  en  ce  qui  concerne  le  ton- 
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1920  nage,    la    nature    des    bateaux    et    le     système     de 

10  agosto        p.^j^^ 

AnT.  6.  —  Le8  personnes,  le.s  socìétés  et  entreijri- 
ses  commerciale.s,  y  eompris  le.s  eompagnies  d'assu- 
rance,  qui  ressortissent  à  l'une  des  Puissances  alliées 
ou  associées  et  qui,  avant  la  guerre,  avaient  établi 
ie  siège  principal  de  leur  commerce  ou  de  leur  indus- 
trie dans  l'un  des  territoires  de  l'ancienne  monarchie 
austro -hongroise  attribué  à  l'une  desdites  Puissances 
auront,  pendant  une  période  de  cinq  années,  le  droit 
d'exercer  leur  métier,  profession,  commerce  ou  in- 
dustrie dans  l'un  quelconque  des  autres  territoires 
attribués,  aux  mémes  conditions  que  les  personnes, 
sociétés,  entreprises  ou  eompagnies  d'assurance  res- 
sortissant  à  la  Puissance  exercant  la  souveraineté 
sur  ce  territoire. 

Pendant  la  période  ci-dessus  indiquée,  les  per- 
sonnes, sociétés,  entreprises  et  eompagnies  d'assu- 
rance et  leurs  biens,  droits  et  intéréts  ne  pourront 
étre  soumis,  sur  les  territoires  en  question,  à  aucune 
taxe  ou  charge  supérieure  à  celles  dont  seront  grevés 
les  personnes  et  entreprises,  biens,  droits  et  intéréts 
des  ressortissants  des  Etats  qui  exercent  la  souverai- 
neté sur  ces  territoires.  Aucune  atteinte  ne  sera  portée 
à  leur  propriété,  dans  un  des  territoires  en  question, 
qui  ne  soit  appliquée  également  aux  biens,  droits  et 
intéréts  de  ces  ressortissants  et  qui  ne  donne  lieu, 
en  tous  cas,  à  des  indemnités  convenables. 

Si,  à  l'expiration  de  la  période  de  cinq  années  ci- 
dessus  flxée,  des  conventions  spéciales  ne  sont  pas 
intervenues  à  cet  égard  entre  les  Etats  intéressés, 
le  présent  engagement  sera  prorogé  pour  une  nou- 
velle  période  de  cinq  années. 

En  ce  qui  concerne  la  Pologne,  il  est  entendu  que  cet 
article  ne  s'applique  qu'aux  eompagnies  d'assurances. 
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Art.  7.  —  Les  rapports  entre  personnes  domici-  1920 

liées   dans   les   territoires   de   l'ancienne   monarchie  ^^°^  ° 

austro -hongroise  qui  ont  été  ou  seront  transférés  par 
application  des  Traités  de  paix  avec  l'Autriche  et 
avec  la  Hongrie,  sont  réglés  dans  les  conditions  ci- 
après  définies  : 

a)  Si  l'une  de  ces  personnes  s'est  trouvée,  pen- 
dant la  guerre,  en  dehors  des  territoires  de  l'ancienne 
monarchie  ou  si  elle  a  été  emprisonnée,  internée  ou 
évacuée  pour  mctifs  politiques  ou  militaires,  tous 
délais  quelconques  de  prescription,  péremption  ou 
forclusion  de  procedure,  qu'ils  aient  commencé 
à  courir  avant  le  début  de  la  guerre  ou  après,  seront 
considérés  comme  suspendus,  dans  lesdits  territoires 
transférés,  pendant  la  période  s'étendant  depuis  le 
jour  oò.  cette  personne  se  sera  trouvée  dans  un  des  cas 
ci-dessus  prévus,  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent  Traité. 

S'il  s'agit  de  personnes  se  trouvant,  du  fait  du  Gou- 
vernement  hongrois,  dans  l'un  des  cas  précédents, 
le  délai  de  trois  mois  ci-dessus  imparti  ne  courra  qu'à 
compter  de  la  mise  en  vigueur  du  Traité  avec  la 
Hongrie. 

b)  La  disposition  prévue  dans  le  paragraphe  a 
s'appliquera  aux  délais  de  présentation  de  coupons 
d'intéréts  ou  de  dividendes,  ou  de  présentation,  en 
vue  du  remboursement,  des  valeurs  sorties  au  tirage 
ou  remboursables   à  tout   autre  titre. 

e)  Aucun  effet  de  commerce,  passe  avant  l'ab- 
sence,  l'emprisonnement,  l'internement  ou  l'évacua- 
tion,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  a,  ne  sera  consi- 
déré  comme  invalidité  par  le  seul  fait  de  n'avoir  pas 
été  présente  pour  acceptation  ou  pour  payement,  ni 
pour  défaut  d'avis  aux  tireurs  ou  aux  endosseurs  de 
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1920  non-acceptation  ou  de  non-payement,  ni  en  raison 

agos  o  ^^  défaut  de  protét,  ni  pour  défaut  d'accomplisse- 
ment  d'une  formalité  quelconque  pendant  lesdites 
périodes. 

Un  accord  particulier  entre  les  Gouvernements 
intéressés  pourra  prévoir  les  cas  où  les  droits  des  per- 
sonnes  mentionnées  au  présent  article  auront  été 
lésés  par  des  mesures  d'exécution  prises  dans  les  ter- 
ritoires  détachés  par  les  Traités  de  paix  avec  l'Au- 
triche  et  la  Hongrie,  en  raison  du  non-accomplisse- 
ment   d'un   acte  ou  d'une  formalité  quelconque. 

Art.  8.  —  Les  contrats  stipulés  entre  les  per- 
sonnes  résidant  dans  les  territoires  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise,  transférés  à  des  Etats 
alliées,  par  suite  des  Traités  de  paix,  sont  maintenus 
sauf  les  cas  d'annulation  prévus,  par  la  législation 
sous  l'empire  de  laquelle  ils  ont  été  stipulés.  Tou- 
tefois  sont  annulés  les  contrats  d'achat  ou  de  vente 
de  marchandises  d'outre-mer,  stipulés  avant  le  l®"" 
janvier  1917,  sauf  en  ce  qui  concerne  tonte  dette  ou 
autre  obligation  pécuniaire  résultant  de  l'exécution 
d'une  acte  ou  payement  prévu  à  ces  contrats. 

Art.  9.  —  Une  convention  spéciales  à  stipuler 
entre  les  Etats,  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  a  été  ou  sera  transféré 
ou  qui  sont  issus  du  démembrement  de  cette  mo- 
narchie, réglera  le  payement  de  toutes  pensions  ci- 
viles,  ecclésiastiques  ou  militaires  dues  aux  anciens 
ressortissants  autrichiens  ou  hongrois,  y  compris 
les  anciens  ressortissants  austro -hongrois  de  Bosnie 
et  d'Herzégovine,  qui,  en  vertu  des  Traité  ayant  rè- 
gie le  sort  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise, 
deviennent  ressortissants  desdits  Etats. 

Art.  10.  —  Des  conventions  spéciales  règleront 
la  répartition  des  biens  appartenant  à  une  collecti- 
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vite  ou  à  une  personne  morale  publique,  dont  l'acti-  1920 

vite  était  exercée  dans  les  territoires  qui  se  seront        ^    agosto 
trouvés  divisés  par  suite  des  Traités  ayant  réglé  le 
sort    de    l 'ancienne    monarchie    austro -hongroise. 

Art.  11.  —  Il  sera  pourvu  par  conventions  spé- 
ciales  entre  les  Etats,  auxquels  un  territoire  de  l'an- 
cienne  monarchie  austro -hongroise  a  été  ou  sera  trans- 
féré  ou  qui  sont  issus  du  démembrement  de  cette 
monarchie,  au  règlement  des  intéréts  des  personnes 
résidant  ou  des  sociétés  ayant  leur  siège  dans  les  ter- 
ritoires transférés. 

Art.  12.  —  Après  la  mise  en  vigueur  des  Traité 
de  paix  avec  l'Autriche  et  avec  la  Hongrie,  les  Hautes 
Parties  contractantes  admettront,  dans  les  conditions 
I)ré^'ues  par  le  Traité  de  paix  avec  l'Autriche  et  par 
le  Traité  de  paix  avec  la  Hongrie,  la  participation  de 
ces  Etats  aux  conventions  spéciales  prévues  par  le 
présent  Traité,  étant  entendu  que  cette  participation 
ne  saurait  entraìner  i^our  ces  Etats  une  modifìcation 
quelconque  des  dispositions  desdites  Traités  de  paix. 

Le  présent  Traité  sera  ratiflé  le  plus  tòt  possible. 

Chaque  Puissance  adressera  sa  ratifìcation  au  Gou- 
vernement  fran9ais  par  les  soins  duquel  il  en  sera 
donne  avis  à  toutes  les  autres  Puissances  signataires. 

Les  ratifìcations  resteront  déposées  dans  les  ar- 
chives  du  Gouvernements  frangais. 

Le  présent  Traité  entrerà  en  vigueur,  pour  chaque 
Puissance  signataire,  à  dater  du  dépót  de  sa  ratifì- 
cation et,  dès  ce  moment,  cette  Puissance  sera  liée 
vis-à-vis   des  autres  Puissances  ayant   déjà  ratiflé. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont 
signé  le  présent  Traité. 

Fait  à  Sèvres,  le  dix  aoùt  mil  neuf  cent  vingt,  en 
un  Seul  exemplaire  qui  resterà  depose  dans  les  archi- 
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1920  ves  du  Gouvernement  de  la  Eépublique  fran§aise 

*^°^  ^       et  dont  les  expéditions  authentiques  seront  remises  à 
chacune    des    Puissances    signataires    du    Traité. 


(L.  S.)  BoNiN 

{L.  S.)  Dell' Abbadessa 

{L.  S.)  Maurice  Zamoyski 

{L.  S.)  Erasme  Piltz 

{L.  S.)  Stephen  Osusky. 
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XXXIIL 


27  agosto  1920. 
EOMA. 

Convenzione  italo-francese  riguardante  il  comniercio  del  seme  bachi. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Eoi  d'Italie  et  le 
Gouvernement  de  la  Eépublique  frangaise  ayant  re- 
connu  l'utilité  de  conclure  une  Convention  dans  le 
but  de  préciser,  en  ce  qui  concerne  les  graines  de  ver.s 
à  soie  importées  de  France  en  Italie,  l'application 
des  règlements  édictés  sur  la  matière  par  le  Gouverne- 
ment italien,  les  soussignés  : 

M.  le  Comte  Charles  Sforza,  ministre  des  affaires 
étrangères,    pour   le    Gouvernement   italien,    et 

M.  Camille  Barrère,  Ambassadeur,  pour  le  Gouver- 
nement   de    la    Eépublique    frangaise, 

dùment  autorisés  à  cet  effet  par  leurs  Gouverne- 
ments  respectifs  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Akt.  1.  —  Les  boites  de  graines  de  vers  à  soie, 
munies  de  la  banderole  offìcielle  de  contróle  de  l'Etat 
fran§ais,  seront  librement  admises  à  l'importation 
en  Italie,  sans  aucune  formalité,  à  la  seule  condition 
que  l'emballage  immédiat  de  la  graine  soit  muni,  outre 
ladite  banderole,  d'une  marque  speciale  attestant 
qu'une  surveillance  repondant  aux  exigences  parti- 
culières  de  la  réglementation  italienne,  a  été  exércée 
sur  la  production  desdites  graines. 
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1920  Le  choix  de  ladite  marque,  les  conditions  de  son 

agos  o  apposition,  seront  d<^terminés  par  le  Gouvernement 
frali gais   et   notifiés   au   Gouvernement   italien. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  de  la  Eépublique 
frangaise  continuerà  à  appliquer  en  France,  en  ce  qui 
concerne  le  contróle  des  graines  de  vers  à  soie,  un 
traitement  identique  aux  graineurs  frangais  et  aux 
graineurs  italiens. 

Art.  3.  —  La  présente  convention  sera  mise  en 
vigueur  à  dater  du  jour  de  sa  signature  ;  elle  aura  son 
effet  pendant  deux  ans  et  sera  prorogée  par  tacite 
reconduction  à  moins  qu'elle  n'ait  été  dénoncée  dans 
les    six   mois    qui   précédent    son   expiration. 

Fait  à  Kome,  le  27  aoùt  1920. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  : 

C.    SlORZA. 

L' Ambassadeur   de    la    Eépublique   frangaise  : 
CamilIìE  Barrère. 


Esecuzione    per    R.    decreto  :    30    settembre    1920, 
n.  1590. 
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XXXIV. 

7  settembre  1920, 
PAEIGI. 

Accordi  per  la  ripartizioDe  del  naviglio  ex-austro-uDgarico  concluso  fra  l'Italia 
ed  il  Regno  Serbo-Croato-Sloveoo. 

AEEAXGEMEXT  I. 

Mr.  Pietro  Bertolini,  Ministre  d'Etat  du  Eoyaume 
d'Italie,  Doct.  Ante  Trumbic,  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  de  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène, 

lesquels,  dùment  autorisés  par  leurs  Gouvernements 
à  l'effet  de  procéder  d'un  commun  accord  (sous  réserve 
du  consentement  de  la  Commission  des  Eéparations) 
à  la  répartition  défìnitlTe  de  tonte  la  flotte  marchande 
ex-autrichienne  et  ex-hongroise  qui  actuellement  se 
trouve  en  gérenee  interalliée  sont  convenus  des  arti- 
cles  suivants  : 

Art.  1^^  —  D'après  les  vérifications  résultant 
du  tableau  A  ci-annexé,  qui  sont  considérées  comme 
deflnitives  aux  termes  du  présent  arrangement  et 
pour  tous  les  effets  entre  les  parties  contractantes 
(tout  en  restant  soumises  à  des  révisions  ultérieures 
de  la  part  de  la  Commission  des  Eéparations  unique- 
ment  pour  ce  qui  concerne  la  fìxation  des  parties  de 
propriété  ennemie)  tous  les  navires  de  n'importe 
qu'elle  catégorie  et  tonnage,  qui  battaient  papillon 


(1)  Questi  Accordi  furono  messi  in  esecuzione  con  Proto- 
colio  3   ottobre    1923. 
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1920  austro -hongrois  et  qui  actuellement  se  trouvent  en 

settem  re      g^Yence    interalliée,     sont    défìnitivement    assignés, 
avec  tous  les   droits   et  intéréts   s'y  référant  : 

a)  au    papillon    italien,    conformément    au    ta- 
bleau B  ei-annexé  ; 

b)  au   pavillon   serbe-croate-slovène,    conformé- 
ment au  tableau  C  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  transfert  au  pavillon  italien  des  na- 
vires  indiqués  dans  le  tableau  B,  et  au  pavillon  serbe- 
croate-slovène  des  navires  indiqués  dans  le  tableau  C, 
sera  effectué,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  mois 
après  que  le  présent  arrangement  aura  été  apiDrouvé 
et  rendu  déflnitif  par  la  Commission  des  Eéparations, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  navires  en  cours  de  route, 
pour  lesquels  le  transfert  aura  lieu  lorsque  leur  voyage 
sera  accompli. 

Les  dispositions  pour  le  transfert  et  pour  la  li- 
vraison  seront  spéciflés  par  un  arrangement  special 
entre  les  deux  Gouvernements  intéressés,  lesquels, 
dès-à  présent,  s'engagent  à  les  arréter  de  fa§on 
que  le  transfert  et  la  li^Taison  aieut  lieu  avec  la  plus 
grande  rapidité  possible,  dans  le  délai  fìxé  par  le 
paragraphe  précédent  de  ce  méme  article  et  de  ma- 
nière à  ménager  l'amour  propre  national. 

Les  navires  attribués  au  pavillon  serbe-croate-slo- 
vène seront  inscrits  dans  les  régistres  maritimes 
des  ports  de  l'Adriatique  situés  hors  de  la  zone  d'ar- 
mistice,  qui  se  trouvent  sous  l'eflective  juridiction 
de  l'Etat  serbe-croate-slovène. 

Aucun  des  navires,  dout  il  s'agit  dans  le  présent 
arrangement,  pourra  étre  transféré  à  un  autre  pa- 
villon, jusqu'à  ce  que  le  transfert  au  pavillon  italien 
ou  serbe-croate-slovène,  en  conformité  des  tableaux 
B  et  C  ci-annexés,  n'aura  pas  eu  lieu,  et  jusqu'à  ce 
que  la  Commission  des  Eéparations  n'aura  par  défi- 
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nitivement  établi  et  évaliié  la  partie  de  propriété  1920 

7  settembre 
ennemie. 

A  la  livraison  des  navires,  qui  se  trouvent  en  gé- 
rance  temporaire  d'un  Etat  autre  que  l'Italie,  il  sera 
procede  de  la  méme  manière. 

Art.  3.  —  Les  droits  et  intéréts,  de  n'importe 
qu'elle  nature,  des  ressortissants  italiens  sur  les  navires 
et  sur  les  sociétés,  flrmes  ou  eonsortiums,  auxquels 
appartiennent  les  navires  transférés  au  pavillon  serbe- 
croate-slovène,  de  méme  que  les  droits  et  intéréts 
de  toute  nature  des  ressortissants  serbe-croate-slo- 
vènes  sur  les  navires  et  sur  les  sociétés,  fìrmes  ou 
eonsortiums  auxquels  appartiennent  les  navires 
transférés  au  pavillon  italien,  seront  réciproquement 
respectés  comme  appartenant  à  des  ressortissants 
d'Etats  alliés. 

Art.  4  —  Les  parties  de  propriété  ennemie  sur  les 
navires  marchands  ex-autrichiens  et  ex-hongrois  tran- 
sférés au  pavillon  italien  et  au  pavillon  serbe-croate- 
slovène  passeront  respectivement  en  propriété  du  Gou- 
vernement  italien  et  du  Gouvernement  Serbe-Croate- 
Slovène  et  seront  portés  en  compte  réparation  «  au 
debit  »  de  l'Italie  ou  de  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène, 
selon  l'assig-nation  desdits  navires  à  l'un  ou  à  l'autre 
desdits  Etats  et  «  au  crédit  »  de  l'Autriche  ou  de  la 
Hongrie. 

Les  frets  dus  en  application  des  accords  interal- 
liés  ou  des  dispositions  adoptées  par  les  Gouverne- 
ments  intéressés  seront  évalués  et  adjugés  en  con- 
formité  des  décisions  de  la  Commission  des  Eépara- 
tions. 

Art.  5.  —  Le  présent  arrangement  concerne  seu- 
lement  les  navires  marchands  et  les  navires  considérés 
comme  tels  par  l'article  137  du  Traité  de  Saint- 
Germain  et  ne  se  réfère  pas  à  tous  les  autres  navires 
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1920  et   au   matériel   flottant   de   l'ex-Monarchie   au.stro- 

7  .settembre        ,  .  ,  ,.  •        i         t      -^       ^         ,       , 

nongroise  et  ne  prejuge  en  rien  les  droits  eventuels 

de    l'Italie    et    du    Eoyaume    Serbe-Croate-Slovène 

sur   les    navires   et   le   matèrie!    ci-dessus   indiqués. 

Art.  6.  —  Le  présent  arrangement  sera  valable 
et  obligatoire  pour  les  parties  contractantes  seule- 
ment  dans  le  cas  où  il  sera  dans  son  intégrité  approuvé 
et  rendu  exécutif  par  la  Commission  des  Eéparations. 

Dans  le  cas  du  manquement,  pour  n'importe  quel 
motif,  de  cette  approbation  ou  de  cette  force  exécu- 
toire  aucune  disposition  du  présent  arrangement 
I)ourra,  en  aucun  cas  et  pour  aucune  raison,  étre 
invoqué,  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractan- 
tes en  reconnaissance  des  droits  visés  par  le  présent 
arrangement. 

Art.  7.  —  Le  x>résent  arrangement  ne  préjuge 
en  rien  la  réclamation  faite  par  le  Eoyaume  S.  H.  S. 
à  la  Conférence  de  Spa  de  dix  navires  type-mixte 
(marchands  et  passagers),  à  titre  d'allocation  par- 
tielle  pour  la  réduction  des  réparations  dues  par  l'Al- 
lemagne  à  la  Serbie.  Lesdits  dix  navires  seront  ré- 
clamés  par  l'Etat  S.  H.  S.  sur  le  tonnage  allemand, 
étant  donne  que  le  présent  arrangement  dispose  de 
tout  le  tonnage  ex-austro-hongrois. 

En  foi  de  quoi  M.M.  Bertolini  et  Trumbic  ont  signé 
le  présent  arrangement  et  y  ont  appose  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris  en  doublé  exemplaire  le  sept  septem- 
bre  mille  neuf  cent  vingt. 


Bertolini 

Dr.  Ante  Trtjmbic. 


ITALIA  E  STATO  SERBO -CROATO -SL0\'T;N0 


737 


Tableau  A. 

Evaluation  en  pourcentage  des  droits  de  propriété  sur  les  navires 
ex  autrichiens  et  ex  hongi-ois,  suivant  la  nationalité  des  propriétaires 
cu  compropriétaires,  y  compris  les  actiounaires  des  Sociétés  de  Na- 
vigation . 

Pour  les  navires  ex  autrichiens  lesdits  droits  ont  été  évalués  tels  qu'ils 
résviltaient  en  date  du  10  septembre  1919  et  jDour  les  navires  ex  hongrois  tels 
qu'ils  résultaient  en  date  du  4  juin  1920. 


Armateurs,  Sociétés  de  Xavigation, 
Firmes  ou  Consortiums 


Pourcentage  des  droits  de  propriété 
de  ressortissants 

Italiens 

Serbes 
Croates 
Slovèues 

d'autres 

Etates 

alliés  ou 

associés 

ou  neutres 

Ennemis 

94  — 

2  — 

0,75 

3,25 

80  — 

6  — 

4  — 

10  — 

86,05 

9  — 

3  — 

L50 

85  — 

4,3 

0,7 

10  — 

87  — 

7  — 

3  — 

3  — 

80  — 

20  — 

-- 

— 

96  — 

1,5 

— 

2,5 

96  — 

1  — 

— 

3  — 

43  — 

54  — 

— 

3  — 

100  — 

— 

— 

— 

35  — 

65  — 

— 

— 

100  — 

— 

— 

100  — 

— 

— 

— 

100  — 

— 

— 

100  — 

— 

— 

— 

100  — 

— 

— 

— 

Lloyd  Triestino 

Cosulich-Società   Triestina   di    Navig. 

Tripeovich    

Gerolimich    

Navigazione  Libera  Triestina 

T.  Cossovich    

G.  L.  Premuda     

Perseveranza    

Oceania    

G.  Tarabocchia  e  C 

Dalmatia 

F.lli  Mendl 

Impresa  Lavori  Portuali  Trieste    . .  . 

Istria-Trieste   

Cosulich  A.  G.  &.  Y 

Carlo  Martinolich   


47 
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Armateurs,  Socictés  de  Navigation, 
Firmes  ou  Consortiiuns 


Pourcentage  dea  droits  de  propriété 
de  ressortissants 

Italiens 

Serbes 
Croates 
Slovènes 

d'autres 

Etates 

alliés  ou 

associés 

ou  neutres 

Ennemia 

]  0(J  — 







80  — 

3  — 

8  — 

9  — 

80  — 

5  — 

5  — 

io- 

83 — 

4  — 

2  — 

li— 

100  — 

100  — 

— 

100  — 

— 

— 

100  — 

— 

— 

11  — 

85,25 

0,75 

3  — 

16,5 

71,5 

9  — 

3  — 

8  — 

4  — 

24  — 

64  — 

4  — 

6  — 

4  — 

86  — 

6  — 

8  — 

10  — 

76  — 

8  — 

84  — 

5  — 

3  — 

8  — 

84  — 

5  — 

3  — 

80- 

10-- 

5  — 

5  — 

100  — 

— 

— 

— 

30  — 

30  — 

— 

40  — 

100  — 

1 





Stabilimento  Tecnico  Triestino 

N.  U.  Martinolich   

Lussino 

Libvimica 

Società  Monfalconese 

Società  Comunale  Muggia    

Società  Cittadina  Capo  d'Istria 

Società  Friulana 

Ragusea   

G.  Racich  &  C 

Adria    

Atlantica 

Levante    

Ungaro-Croata  Libera   

Ungaro-Croata  di  Linea   

Oriente 

Nautica    

Banca  L^nghereso   :  .  . 

Alfonso  Riboli     


Dr.  Ante  Trumbic 
Bertolini. 
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Tableau  B. 

Liste  des  navires  à  vapeur  ex  Autrichiens  et  ex  Hongrois  assìgnés 
au  pavillon  Italien. 

En  ce  qui  concerne  les  petits  navires  et  bateaux  qui  ne  sont  pas  mentionnós 
dans  la  présente  liste,  sera  procède  à  l'assienation  suivant  les  décisions  du  Con- 
seil  Suprème  des  Alliés  en  date  du  20  novembre  1919. 


1 .  -  Lloyd  Triestino  -  società 

di  Navigazione  a  Vapore  -  Trieste. 

Abbazia 

Africa    

Almissa 

Austria 

Baron  Beck   

Baron  Bruck 

Baron  Cali 

Brioni    

Bruenn 

Bucovina 

Carinthia 

Camiolia    

Cleopatra 

Dalmatia 

Gablonz 

Galicia 

Gastein 

Graz 

Habsburg 

Heloman   


tonnes 

3819 
4720 
883 
7636 
3891 
2085 
3104 
1111 
3905 
2892 
2812 
2812 
4039 
3104 
8448 
2836 
3817 
3905 
3985 
7367 


I tonnes 

Himgaria 7077 

Karlsbad   I  3819 

Leopolis 3905 

Maria  Valeria 4260 

Melpomene 2983 

Meran    3819 

Metcovich 879 

Nippon 6350 

Palacky '  3891 

Persia     5895 

Praga 3905 


Prinz  Hohenlohe 

Salzburg 

Sarajevo    

Semiramis 

Styria     

Thalia    

Tirol  

Trieste   

Vindobona    

Wien 


2069 
3226 
1111 
4165 
2771 
2896 
2836 
5106 
4361 
7367 
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Scutaii  . . . 

Licheni  . .  . 

Cracovia 

Tnnsbruck 

Pilsna 

Rimorchiatore  n.  8. 

Scandenberg 

Rimorchiatore  n.   11 

Tender  n.  20    

Rimorchiatore  n,   1 
Plato   


tonnes 

262 

96 

7077 
En  construction 

à  la  date    de    7077 
l'armistice. 


7500 
41 
42 
77 
26 
39 
68 


2 .   -  Cosulich  -  Società  Triestina 
di    Navigazione  -    Trieste.  j 

Argentina   5529 

Belvedere 7166 

Carolina     4731 

Colmnbia 5465 

Emilia   3597 

Federica    3530 

Francesca   4996 

Geòrgie 5380 

Gerty 4212 

GiuUa     4337 

Lodovica 3568 

Marieuine 3485 

Presidente  Wilson 12532 

Sofia 5501 

Maria 3090 


Doberdò 
Pronta  . . 
Emma    . 


tonnes 
36 

63 


X.  48  (En    construction    à    la 
date  de  l'armistice)    5200 


3,     -     Navigazione     Libera 

Triestina    -    Trieste. 


Alga 


2751 


Laguna 5417 

Onda   2751 

Sirena     3520 

Stella 2808 


Szesume     .... 

04 

X.  565  Monte 

Grappa 

7659 

Kerka 

6 

5500 

^larina 

istic 

5500 

Xarenta 
Ombla 

_s 

5500 

7659 

X.  36  Piave 

-" 

7659 

X.  568  Reka 

^ 

5500 

X.   37  Ro.sand 

ra 

>     e 

7659 

Salina 

0 

5500 

X.  569 

1 

7659 

X.  566  Duch. 

d'Aosta 

1 

7659 

X.  567  Arsa 

o 

5500 

X.     38  Isonzo 

K 

5430 

X.     39  Boiana 

5500 
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4 .  -  D .  Tripcovich    e    C .  -    tonnes 

Società   Anonima  -  Trieste. 

Arcadia '  3098 

Bellaiioch 2687 

Beìlaura     2687 

Dardania    3548 

Ellenia    I  4197 

Bitinia   3125 

Sarajevo     655 

Bellona 2601 

Tebe '  1785 

Belrerie   210 

Cyclops    447 

Titan 119 

Loris ]  7 

5.  -  Ditta   D.   Tripcovich  - 

Trieste. 

Anna  Goich   2348 

Bellenden 2637 

Filippo  Artelli 5840 

Gerania   4940 

Laconia >  6333 


Xmnidia    5391 

Graf  Wumibiand    952 

Venezia j  979 

Ergegnovi 61 

Ergegnovi  B 108 

Kotor  B 101 

Kotor     62 

Tivat   I  48 


6.  -    Gerolimich  e  C.  -  Trieste.  I  tonnes 

Atlantico 3340 

Baltico 3667 

Caterina  Gerolimich    5515 

Chlnmecky 3528 

Principessa  Cristiana 2854 

\  En    constru- 

Generale  Petitti  f     ction    à    la  5500 

l     date  de  l'ar- 


Parsifal 


mistica. 


7.  -  T.    Cossovich    e    C. 

Trieste. 


6980 


2781 


Eros   

Xereide    3317 

Olimpo 3478 

Proteo    3813 

N.  69.    (En    construction    à   la 

date  de  l'armistice)     5000 

8 .  -  G .  L .  Premuda  -  società 

Anonima  -  Trieste. 

Absirtoa     4133 

Aristea 3364 

Arimatea 3891 


9.  -  Perseveranza  -  Trieste. 


Immacolata 3271 


Perseveranza 


10.  -  Ditta  G.  Tarabocchia 

e   C.   -    Trieste. 

Alfa 


3512 


3395 
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11.-  Carlo    Martinolich    e  tonnes 

Figlio.   -    Trieste. 

Buon  Padre '  647 

Fram 617 

Triestino    560 

12.  -  Istria- Trieste  -  Società 

di   Navigazione  -  Trieste. 

Arso  267 

Istria 268 

Nesazio   268 

Primero 67 

Quieto   189 

Risano 188 

Trieste 159 

Grado    177 

San  Giorgio '.  360 

San  Marco    276 

Timavo   194 

Salvore i  167 

Adriana [ 


139 


13.  -  FratelU    B.    Mendl    - 

Trieste. 
Fratelli  B.  Mendl   281 


14.  -   Impresa  Lavori  Por-  i 

tuali  -    Trieste. 


Mondina  . . 
Tergeste  . . 
Aqiiileja  A. 


20 

79 

109 


Nanos    

Xatissa 

Duino    

Belvedere  A. 
Rosandra  . .  . 
Aussa 


15.  -  Cosulich  A.G.e.  V. 

Trieste. 


tonnes 

43 
21 
46 
81 
28 
31 


Zoe  Cosulich    . . 
Fausto  Cosulich 

Nogaro 

Isonzo 

Lovcen 


16.  -  Stabilimento  Tecnico 

Triestino    -    Trieste. 


Bravo 
Primo 
Dok.  . 
X.  2  . 


17.  -  Società Monfalconese 

Monfalcone. 


Monfalcone 
Sistiana  .  .  . 


200 
374 
154 
222 
154 


110 
19 
11 
43 


197 

107 


18.  -   Miniere   Adriatiche  - 

Trieste.  1 

Carpano 169 
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19.   -    A.  Chiepalich  -  Trieste.  ;  toimes 


San  Saba 
Stolivo  .. 


25 
46 


20.  -  Cantiere  San  Rocco 

Trieste. 


Dori 


21.    -    G.   Guina    -    Trieste. 
Vrasnizza   


22,  -  Governo  Marittimo 

Trieste. 


69 


94 


Poi'er 


115 


23 .  -  Marco  U .  Martinolich  - 

Società  Anonima  -  Lussìmpiccolo. 

Africana    '  3102 

Boheme '  4436 

1 
Federa 3352 

Iris 6821 


24.    -    Lussino    -     Società    Ano- 
nima -  Lussimpiccolo 

j 
Adriatico '  3950 

Contessa  Adelina 3352 

Mediterraneo    '  4457 

Tirreno !  4285 


25.  -    Liburnica  -  Società  Navi- 
gazione -  Lussimpiccolo, 

Barone  Edmondo  Vay 

Corsinia 

Gardenia    


tonncfi 

288r> 
4448 
3228 


26.  -  Società     Comunale 

Muggia. 

Borgolauro 

Epulo 

S.  Marco  della  Rosanda.  .  . 
Giampaolo     


145 

129 
196 
110 


27.  -  Nuova  Società  Citta- 
dina di  Navigazione  a  va- 
pore   -    Capo  d'Istria. 

Xazario  Sauro   

Tergeste     

Vittor  Pisani 

Oltra 

San  Giusto    


28.  -  Navigazione  a  vapore 

Friulana   -    Cervignano. 


Friuli 

Cervignano 


29 .  -  Adria  -  Società  Anonima  tli 
Navigazione   Marittima   -  Fiume. 


Adria 
Arpad 


109 
212 
129 
30 
119 


60 
60 


1039 
1173 
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!  tonnes 
Halaton '  2468 


Baro  Fejervary    3889 

K.  Kemeny 2727 

Ferencz  Ferdinand   I  3539 

Ferencz  Jozsef  Kiràly    3542 

Kalinan  Kiraly 2224 

Kassa 1587 

Koloszvar 1972 

Lederer  Sandor    1249 

Mathyas  Kiraly   1552 

Magy  Lajos 2253 

Rakoczy    [  1554 

Stefania \  2321 

Szapary 1022 


Szoged   

Szent  Istvan 
Szent  I-aszlo 

Tisza 

Vega 

Zichy 

Zrinyi     

Jokai 


2859 
3080 
1551 
1041 
3678 
1877 
1553 
2742 


30 .  -  Levante  -  Società  Anonima 
-  Fiume. 

Auguszta  Fòherezegne    4283 

Cervin j  1444 

Erdely   4238 

Kelet !     942 


Kossuth 

(Jrof  Tisza   Istvan 
Orsova 


31.  -  Oriente  -  società  Anonima 
-  Fiume. 

Burma   

Java 

Kobe   


32 .   -    Atlantica   -    Società  Ano- 
nima -  Fiume. 


Atlantica 

Fiume    

Graf  Khuen  Hedervarj^ 

Graf  Sereni  Bela 

Honved 

Kossuth  Feieiicz 

Magyaroszag 

Sztorenyi  

Zapor 

Orszem 

Orkan     

Hullam 

Szelle 


33.  -  Società 

Fiume. 

Magnar 

Malvine 


Nautica 


tonni- 
359.J 
2939 
3549 


5396 
4020 
4579 


4996 

3663 

4988 

3663 

2216 

4781 

3661 

3669 

258 

112 

105 

83 

106 


992 
812 
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tonnes 

S.  Rocco   598 

Urano    j  2627 

Maria  M \     350 

Nautilus  N 70 


34,    -    Banca    ungherese    - 

Fiume. 

Indeficienter 


35 .    -    Riboli  Alfonso  -  Fiume. 

Erszi 


36.  -  Braum  Bernardo 

Caesar 

Betty 


2333 


133 


7-5 

77 


37.  -  Navires  de  la  Marine 
Militaire  de  l'ancienne  Mo- 
narchie austro  -  hongroise, 
mentionné  à  l'article  137  du 
Traité  de  Paix  de  Saint 
(  Jermain  en  Lave  : 


Liissin .  .  . 
Teode  .  .  . 
Pelikan  . . 
Hercules 
Fola  . .  .  . 
Pluto  .  .  . 
Eiisabet.. 
Gaea  . .  . . 
Vesta  .  .  . 
Nympho 
Buffel  .  . 


Les  bateaux  Zara  (Zadar)  Sebenico  (Sibonik)  et  Spalato  (Split)  destinés 
au  Service  de  douane  resteront  assigné  à  lexir  ports  respectifs.  La  valeur  de 
ces  bateaux  sera  portée  en  compte  réparations  et  au  crédit  de  l'Autriche. 


Dr.  Ante  Tkumbic 
Bertolini. 
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Tableau  C. 

Liste  des  navires  à  vapeur  ex  autrichiens  et  ex  hongrois  assignés 
au  pavillon  de  l'Etat  Serbe- Croate -Slovène. 

En  ce  qui  concerne  les  petits  navires  et  bateaux  qui  ne  sont  pas  mentionnés 
dans  la  présente  liste,  sera  procède  à  l'assignation  suivant  les  décisions  du  Con- 
seil  Supreme  des  Alliés  en  date  du  20  novembre  1919.  L'assignation  du  navire 
n.  520  de  1200  tonnes,  mentionné  parmi  les  navires  de  la  Société  «Dalmatia» 
est  faite  sous  réserve  de  tout  droit  du  chantier  de  construction  sur  le  dit  navire, 
c^ui  ét^it  en  construction  à  la  date  de  l'armistice. 


1.  -  Société  de   Navigation  tonnes 

"  Ragusa  "  -  de  Raguse  (Du- 
brovnik). 

Besanka     3456 

Dubac 2S19 

Lapad    2535 

Presjednik  Becker 2319 

Leopoldina 3304 

Maria  Immacolata    3786 

Srgj    3644 

Napried 1671 

Levrjenac   924 

Petka 498 

Zaton 559 

Albania 219 

2 .  -    G .  Racich  e  C  .  de  Raguse 
(Dubrovnik  e  Trieste). 

Epidauro 4540 

Iskra 4150 

Istina 3544 


Izzada    

Izvor    

Orjen 

3.    -    "  Oceania  "    -    société 

d'Armément  -  Trieste. 

Elektra 

Jadera    

Kostrena   

]\Iaria  Teresa 

]Mrav 

Radium 

Sud     

Zara    

Clis 

Diamant 

!Majdan 

Maria  B 

Vladimir 


tonnes 
3531 
4176 
2303 


3199 

3729 

2531 

3056 

3786 

3254 

2520 

3250 

211 

938 

368 

377 

1096 
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4.  -  "  Ungaro-Croata  "  pour  1  tonnes 

la  navigation  libre  -  Fiume. 

Buda 3858 

Dunav   3836 

Plitvice   '  3778 


5.  -  "  Ungaro- Croata  "  pour 

la  navigation  cdtlère  -  Fiume. 

Abbazia 142 

Almadi 216 

Bakar     119 

Brasso    '  397 

Budapest |  509 

Crkvenica   '  193 

Croatia 492 

I  ■ 

Dalmazia 262 

I 

Daniel  Emo |  714 

Drava    200 

Dima 28] 

Fiume    369 

Fured 216 

Gedelle 782 

Hegedus  Sandor 928 

Hr\^at     180 

I 

Istriano 157 


Knin  . .  . , 
Kupa  .  . , 
Liburnia 
Lika  . .  . . 


284 
790 
179 
204 


Visegrad    1204 


Lovrana     

Slobeda  

Maros 

Nekaj 

Novi 

Pannonia 

Fola   

Salona    

Sawa 

Senj    

Siralj 

Skodra 

Sparta   

Stefania 

Szamos . 

Tatia 

Belobit 

Venezia 

Vertes    

Villan 

N.  68  (en  construction) 


tonnes 
145 
180 
545 
138 
247 
779 
186 
936 
159 
244 
125 
249 
982 
146 
138 
232 
186 
313 
550 
653 


6.   -    "  Dalmatia  "    -    Société 

de    Navigation    -    Trieste -Zara  e 
Spalato. 


Hercegovina 
Sebenico    . .  . 

Val 

Zara 


748 
297 
535 
338 
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Adria 

Bondine      

Bibbio    

Vodice    

Kika 

Tommaseo     

Obrovac     

Neretva 

Zermanja 

Velebit 

Vitez 

Bickovo 

Brac 

Cetina    

Dinara  

Jason 

.ladro 

Lussili 

Makarska 

Mosor 

Nada   

Split  D 

Zlarin 

Danubio      

Bosnia   

Trieste  D 

Vis 

Libumia    

N.  520  (en  construction) 


tonnes 
154 

65 
112 
154 
110 

67 

55 
160 
100 
100 
186 
229 
135 
225 
118 
407 
237 
253 
266 
132 
160 
896 

94 
817 
540 
896 
440 
160 
1200 


7.    -     "  Austro- Croate  "     -  tonnes 

Société    de    Navigatlon    à    Ponte 
(Veglia). 

Slavia     234 

Frankopan    1  +  4^ 

Kvamer     144 

Viterie   33 

Dniko  Viterie i       20 


8.  -  Società  Croate  -  segna. 

Ante  Starcevic 

Hrvatsko 

Cvacic 


9.   -    Obalna    -    Socìété  Cótière 
Ragusa. 

Nas    

Gruza  

Mljet 

Cavtat   


198 

199 

73 


201 
S9 

123 
31 


10.    -    B.   Parie    -    Spaiato. 

Cement 204 

Vesela    •  95 

Binjerac     110 

11.-  Ecole  Nautique  -  Buccari. 

Vila  Velebita    '  200 
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12.  -  Boka  -  Navigation  Cattare,     tonnes 


Drava 


13.    -    Depolo    e    C.    -    Curzola. 


Dzarica 
Pivi    .. 


138 


129 
36 


14.  -  Zadruzna  -  curzoia. 

Jm'aj  Subic 105 


15   -  Société  Croate  -  Spaiato. 

Petar  Zynskj    123 

Jadran 346 


16.    -    Kastelanska    -    spaiato,      tonnes 


Soko  . . 
Koziak 


17.  -    A.   DubokoviC    -    Gelsa. 

Nad 

Veliko    

18.  -    BatinicheC.  -    Ragusa. 
Epidanzo 


18 
1 00 


158 

85 


19.  -  Simeta  P, 
Bihac  


Spalato 


72 


20.  -  Navires  de  la  Marine  Militaire  de  l'ancienne  Monarchie  Aiistro- 
Hongioise,  mentionnés  à  l'art.  137  du  Traité  de  Paix  de  St.  C4ermain  en 
Laye  : 

Gigant 

Nixe 

Dalmat 

Najade 

Cì/clop. 

Les  bateaux  Zara  (Zadar)  Sebenico  (Sibeìiik)  et  Spalato  (Split)  destinés 
au  service  de  douane  resteront  assignés  à  leurs  ports  respectifs.  La  valeiir  de 
ces  bateaux  sera  portée  en  compte  réjiaiations  et  au  crédit  de  l'Autriche. 

Dr.  Ante  Trumbic 
Bertolini. 
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1920 
7  settembre  AERAXGE:\rEXT   II. 

Mr.  Pietro  Bertolini,  Ministre  d'Etat  du  Eoyaume 
d'Italie, 

Doct.  Ante  Trumbic,  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères  de  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène, 

lesquels,  dùment  autorisés  par  leurs  Gouvernements 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art,  1^^  —  Bès  que  l'arrangement  signé  aujour- 
d'hui  méme  par  les  Eeprésentants  du  Gouvernement 
Italien  et  du  Gouvernement  Serbe-Croate-Slovène 
en  ce  qui  concerne  l'attribution  des  navires  austro- 
hongrois  en  gérence  interalliée  aura  été  ratifté  par 
la  Commission  des  Réparations  et  aura  obtenu  pleine 
exécution,  le  Gouvernement  italien,  dans  le  but  de 
démontrer  ses  dispositions  amicales,  s'engage  à  res- 
tituer  au  Gouvernement  S.  H.  S.  les  navires  suivants 
qu'ont  été  déclarés  prise  de  guerre  : 

Dan, 

Daicsa, 

Zvir. 

Il  s'engage  en  outre  à  correspondre  l'indemnité 
représentés  par  la  valeur  de  l'assurance  des  quatre 
naAires  :  Olga,  Racich,  Izgìed,  Izabram,  qui  ont  été 
coulés  par  l'ennemi  lorsqu'ils  navigaient  pour  le 
compte  du  Gouvernement  Italien,  et  à  verser  les 
compensations  ou  les  frais  affectés  aux  dits  navires 
capturés  (soit  existants,  soit  coulés). 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  Italien  et  le  Gou- 
vernement Serbe-Croate-SIorène  démanderont  aux 
autres  Etats  alliés  ou  associés  de  faire  le  méme  trai- 
tement  aux  navires  appartenant  à  la  flotte  marchande 
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autrichieiine  ou  hongroise   qu'ils   ont    capturés    ou  1920 

VI      j  'J--  .L  '^  settembre 

saisis  OU  qu'ils  detiennent. 

Dans  le  cas  où  cette  demande  soit  accueillie  et 
l'Italie  obtienne  de  telle  facon  la  restitution,  au  moins 
par  l'Angleterre,  des  navires  capturés,  saisis  ou  dé- 
tenus  appartenant  à  des  Sociétés,  Consortiums, 
Firmes  ou  Armateurs  indiqués  dans  le  tableau  B 
annexé  à  l'arrangement  en  date  d'aujourd'hui  con- 
cernant  Ics  navires  en  gérence  interalliée,  l'Italie  au 
lieu  de  payer  l'indemnité  mentionnée  dans  l'art.  1, 
du  iDrésent  arrangement,  livrera  à  l'Etat  S.  H.  S. 
quatre  autres  navires  de  type,  classe  et  àge  équiva- 
lent  aux  dits  quatre  navires  coulés  :  Olga,  31  aria - 
RacicJi,  Izgled,  Izabram. 

Dans  le  cas  où,  au  lieu  de  navires  capturés,  saisis 
ou  détenus,  l'Angleterre  en  rapport  à  la  demande  ci- 
dessus,transfèreà  l'Italie  quatre  navires  ex-allemands, 
l'Italie  s 'engagé  à  les  céder  à  l'Etat  S.  H.  S.  au  lieu 
des  quatres  navires  coulés  ci-dessus  nommés,  étant 
entendu,  qu'aussi  dans  ce  cas,  elle  sera  délivrée  de 
toutes  obligations  relatives  à  l'indemnité  mentionnée 
à  l'art.  1  du  présent  arrangement. 

Art.  3.  —  Si  entre  le  Gouvernement  Serbe-Croate- 
Slovène  et  le  Gouvernement  Italien,  on  n'aboutis- 
sait  pas  à  un  accord  en  ce  qui  concerne  le  rembour- 
sement  à  l'Italie  des  frais  occasionnées  par  l'amélio- 
ration  et  la  transformation  en  navires  frigorifères 
des  navires  DaJcsa  et  Zvir  nommés  ci-dessus  à  l'ar- 
ticle  1,  le  Gouvernement  Italien  livrera,  dans  l'année 
1920,  à  l'Etat  S.  H.  S.  d'autres  navires  équivalents 
aux  deux  navires  précédents,  tels  qu'ils  étaient  avant 
leur  transformation. 

Le  Gouvernement  Italien  renonce  au  rembourse- 
ment  des  frais  de  réparation  et  de  manutention  des 
dits  navires. 
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7  settembre  ^^^T.  4.  —  Le  transfert  et  la  IhTaison  des  navires 

mentionné.s  à  l'art.  1  du  présent  arrangement  auront 

lieu  dans  le  méme  délai  et  suivant  les  mémes  modalités 

qui  seront  établies  pour  tous  les  autres  navires  des- 

tinés  à  l'Etat  S.  H.  S.  en  vertu  de  l'arrangement  en 

date  d'aujourd'hui. 

L'indemnité  pour  les  navires  coulés,  dont  il  s'agit 
à  l'art.  1  du  présent  arrangement,  sera  payée,  au 
plus  tard  dans  la  courant  du  mois  de  mars  1921. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  hypothèses  prévues  à 
l'art.  2  se  vérifìait,  l'Italie  livrera  à  l'Etat  S.  H.  S. 
le  quatre  navires,  qu'elle  serait  obligée  de  céder,  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  où  la  li^Taison 
des  navires  ci-dessus  envisagée  en  faveur  de  l'Italie 
aurait  eu  lieu. 

En  foi  de  quoi  MM.  Trumbic  et  Bertolini  ont  signé 
le  présent  arrangement  et  y  ont  appose  leurs  caehets. 

Fait  à  Paris  en  doublé  exemplaires  le  sept  septem- 
bre  mille  neuf  cent  vingt. 


Di'.  Ante  Trumbic 

BeRTOIìINI. 
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(Annexe).  "^  settembre 


Tous  les  navires  ex-autrichiens  et  ex-hongrois  capturés, 
saisis  ou  détenus  pendant  la  guerre  par  des  Etats  Alliés  ou  As- 
sociés  antre  que  l'Italie  et  dont  on  obtiendra  la  restitution  ou 
eompensation  suivant  l'art.  2  dvi  présent  accord,  sont  assigjiés 
à  l'Italie,  à  l'exeption  des  navires  suivants  qui  sont  assignés  à 
l'Etat  Serbe-Croate-Slovène  : 

1.  Gradac  tonnes  2825  salsi  par  la  France  et  coulé 

2.  Corana        »        3779  salsi  par  la  France  et  coulé 

3.  Istok  >)        2S91  salsi  par  la  Russie  et  coulé. 


Dr.  Ante  Trumbic 
Bertolini. 


48 


1920 
7  settembre 
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AEKANGEMEXT  III. 

M.  Pietro  Bertolini  Ministre  d'Etat  du  Eoyaume 
d'Italie. 

Doct.  Ante  Trumbìc  ^Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères  de  l'Etat  Serbe-croate-slovéne 

lesquels  dùment  autorisés  par  leurs  Gouvernements 
sont  convenu.s  des  articles  suivants  : 

Art.  V\  —  Les  navires  livrés  au  pavillon  du 
Eoyaume  S.  H,  S.  doivent  étre  immédiatement  ins- 
erita sur  le  régistre  maritime  de  l'Adriatique  en  dehors 
de  la  zone  de  l'armistice  en  tant  que  ceux-ci  ne  s'y 
trouvent  pas  déjà  inscrits.  Ils  doivent  en  méme  temps 
étre  rayés  des  régistres  maritimes  des  ports,  dans  les- 
quels ils  étaient  inscrits  auparavant.  Le  port,  dans 
les  régistres  duquel  la  nouvelle  inscription  devra 
étre  faite,  sera  désigné  en  temps  opportun  par  le 
Gouvernement  S.  H.  S. 

Les  armateurs  des  dits  navires  doivent  obtenir 
immédiatement  l'inscription  de  leur  raison  sociale 
dans  les  régistres  des  Tribunaux  existant  dans  les 
ports  de  l'Adriatique  en  déhors  de  la  ligne  de  l'ar- 
mistice et  se  trouvant  sous  l'administration  du  Eoyau- 
me S.  H.  S.  en  tant  que  lesdits  navires  n'y  soient  déjà 
inscrits  :  en  méme  temps  lesdits  navires  doivent  étre 
rayés  des  régistres  d'autres  Tribunaux  en  tant  qu'ils 
y  fussent  inscrits  antérieurement. 

Art.  2.  —  Les  entreprises  commerciales,  auxquel- 
les  appartiennent  les  dits  navires,  transporteront  en 
méme  temps  le  siège  de  leur  direction  et  de  leur  ad- 
ministration  en  dehors  de  la  zone  de  l'armistice  dans 
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un  lieu  du  territoire  se  trouvant  sous  l'administra-  1920 

tion  du  Eoyaume  S.  H.  S.  avec  tout  leur  personnel 
et  leurs  archives,  en  tant  qu'elles  ne  s'y  trouvent 
déjà. 

Art.  3.  —  Le  Gouvernement  Italien  fera  con- 
naìtre  au  Gouvernement  S.  H.  S.  le  jour  et  le  lieu  de 
la  livraison  de  chaque  navire. 

Le  transfert  et  la  livraison  des  navires  transférés 
au  pavillon  S.  H.  S.  résulteront  d'un  certificat  délivré 
par  l'Autorité  Maritime  Italienne  competente,  sur 
le  quel  mention  sera  également  faite  du  droit  d'ar- 
borer  le  pavillon  S.  H.  S. 

Ce  certificat  sera  délivré  par  l'Autorité  susdite 
au  Keprésentant  du  Gouvernement  S.  H.  S.  ou,  en 
cas  d'absence  de  celui-ci,  au  Capitaine  du  navire. 

Le  Gouvernement  S.  H.  S.  est  autorisé,  bien  en- 
tendu,  de  faire  inserire  sur  les  papiers  de  bord  provi- 
soires  délivrés  par  ses  autorités,  interdiction  du  trans- 
fert mentionné  par  l'art.  2  §  4^"^®  de  l'arrangement 
en  date  d'aujourd'hui  concernant  les  navires  en  gé- 
rence  interalliée. 

Art.  4.  —  Les  navires  ainsi  attribués  au  pavillon 
italien  et  au  pavillon  du  Eoyaume  S.  H.  S.  seront 
soumis,  à  partir  du  moment  de  leur  livraison,  res- 
pectivement  aux  Autorités  Italiennes  ou  à  celles 
de  l'Etat  S.  H.  S.  et  se  conformeront  aux  dispositions 
des  respectives  Autorités  compétentes  des  dits  Etats. 
Ils  seront  considérés  et  traités,  dans  les  rapports 
internationaux,  comme  navires  appartenant  respec- 
tivement  au  pavillon  Italien  ou  à  celui  de  l'Etat 
S.  H.  S. 

Art.  5.  —  Pour  les  frets  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle  4  de  l'arrangement  en  date  d'aujourd'hui, 
concernant  les  navires  en  gérence  interalliée,  le  Gou- 
vernement Italien  s 'engagé  à  faire  aux  armateurs  de 


756  ITALIA  E    STATO   SERBO-CROATO-SLOVENO 

1920  nationalité  S.  H.  S.  le  méme  traitement,  qu'il  fera 

7  settembre      ^^^   armateurs   italiens   de   Trieste. 

En  foi  de  quoi  MM.  Bertolini  et  Trumbic  ont  signé 
le  présent  arrangement  et  y  ont  appose  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris  en  doublé  exemplaires  le  sept  septem- 
bres  mille  neuf  cent  vingt. 

Bertolini 

Dr.  Ante  Trumbic. 


Accordi  messi  in  vigore  con  Protocollo  3  ottobre  1923. 
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XXXV. 


28  ottobre  1920. 
PAEIGI. 


Trattato  fra  l'Italia,  la  Francia,  il  Giappone,  l'Impero  BritaoDico  e  la  Romania 
per  la  Bessarabia. 

L'Empire  britannique,  la  France,  l'Italie,  le  Japon, 
Principales    Puissances    alliées,    et    la    Eoumanie, 

Considérant  que  dans  l'intérét  de  la  paix  generale 
en  Europe  il  importe  d'assm-er  dès  maintenant  sm* 
la  Bessarabie  une  souveraineté  répondant  aux  aspi- 
rations  de  la  population  et  y  garantissant  aux  mino- 
rités  de  race,  de  religion  ou  de  langue  la  protection 
qui  leur   est   due  ; 

Considérant  que,  des  points  de  vue  géographique, 
ethnographique,  historique  et  économique,  la  réunion 
de  la  Bessarabie  à  la  Eoumanie  est  pleinement  jus- 
stifiée  ; 

Considérant  que  la  population  de  la  Bessarabie  a 
manifeste  son  désir  de  voir  la  Bessarabie  réunie  à  la 
Eoumanie  ; 

Considérant  enfln  que  la  Eoumanie  a,  de  sa  propre 
Yolonté,  le  désir  de  donner  des  sùres  garanties  de  li- 
berté  et  de  justice,  sans  distinction  de  races,  de  reli- 
gions  ou  de  langue,  conformément  au  Traité  signé 
à  Paris  le  9  décembre  1919,  aux  habitants  de  l'an- 
cien  royaume  de  Eoumanie  aussi  bien  qu'à  ceux  des 
territoires   nouvellement   transférés  : 
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28  Ottobre 


1920  Oiit  ré.solu  de  eonclure  le  pré.sent  traité  et  ont,  à 

cet  effet,  dé.signé  pour  leur.s  plénipotentiaires,  sous 
réserve  de  la  faeiilté  de  pourvoir  à  leur  remplacement 
pour  la  .signature,  savoir  : 


SA    MAJESTE   LE   ROI 

Dr  ROYArME-I  ^'I  DE  GEA>"DE-BEETAG>EETD'nìLA>'DE 

ET  DES  TEERITOIEES  BRITA>'NIQrES  AU  DELÀ  DES  3IEES 

EilPEREUE   DES   INDES  : 

Le  Très  Honorables  Edward-George  Villier.s,  Comte 
du  Derby,  K.  G..  P.  C,  K.  (\  V.  O.,  (".  B.,  Ambas- 
.sadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
je.sté  britanuique  à  Paris; 

Et: 

pour  le  D03n>'iox  du  ca^ada  : 

Le  Très  Honorable  sir  G.  Poster,  G.  C.  M.  G., 
P.  C,  Ministre  de  Commerce  ; 

pour  le  Co3nio>'WEALTH  d 'Australie  : 

Le  Très  Honorables  Andrew  Fisher,  Haut-Com- 
missaire  pour  l'Australie  dans  le  Eovaume-L'ni  ; 

pour  le  D03^^'I0^■  de  la  notjvelle-zela^'DE  : 

Le  Très  Honorable  Edward-George  Villiers,  Comte 
du  Derby,  K.  G.,  P.  C,  K.  C.  V.  O.,  C.  B.,  Ambas- 
sadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté  britanni que  à  Paris  ; 

pour   l'r^'IOX   SUD-AFRICAINE  : 

Le  Très  Honorable  Edward  George  Villiers,  Comte 
du  Derby,  K.  G.  P.  C,  K.  C.  V.  O.,  C.  B.,  Ambas- 
sadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  ^Ma- 
jesté  britaimique  a  Paris  ; 
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pour  l'iNDE  :  1920 

28  ottobre 

Le  Très  Honorable  Edward-George  Yilliers,  Comte 
du  Derby,  K.  G.,  P.  C,  K.  C.  V.  O.,  C.  B.,  Ambas- 
sadenr  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté  britannique  à  Paris  : 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    BÉPUBLIQITE    FEATs'gAISE  : 

M.  Georges  Leygues,  Président  du  Conseil  des  Mi- 
nistres,  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  France  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  D 'ITALIE  : 

Le  Comte  Lelio  Bonin  Longare,  Sénateur  du 
Eoyaume,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  à  Paris  ; 

SA    MAJESTÉ    L'E]VIPEREUII    DU    JAPON  : 

Le  Vicomte  Ishii,  Ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon 
à  Paris  ; 

SA     MAJESTÉ     LE     ROI     DE     ROUMANIE  : 

M.  Take  Jonesco,  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 

Le  Prince  Dimitrie  Ghika,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Eoi  de 
Eoumanie  à  Paris  ; 

Lesquels  ont  convenu  des  stipulations  suivantes  : 

Art.  l^^  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  dé- 
clarent  reconnaìtre  la  souveraineté  de  la  Eoumanie  sur 
le  territoire  de  la  Bessarabie  compris  entre  la  frontière 
actuelle   de   Eoumanie,   la  Mer  Xoire,   le  oours   du 
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1920  Dniester  depuis  «on  embouchure  iusqu'au  point  où 

28  ottobre        .,       .  x  i5         •  i-     -^         ^      i     t^    /      • 

Il  est  coupé  par  rancienne  limite  entre  la  Bukovme  et 
la  Bessarabie  et  cette  ancienne  limite. 

Art.  2.  —  Une  Commission  composée  de  trois 
membres,  dont  un  sera  nommé  par  les  Principales 
Puissances  alliées,  un  par  la  Eoumanie  et  un  par  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations  pour  le  compte  de 
la  Eussie,  sera  constituée  dans  les  qiiinze  jours  qui 
suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  pour 
fìxer  sur  place  la  nouvelle  ligne  frontière  de  la  Eou- 
manie. 

Art.  3.  —  La  Eoumanie  s'engage  à  observer  et 
faire  observer  rigoureusement  sur  le  territoire  de  la 
Bessarabie  visé  à  l'article  1^'  les  stipulations  du  Traité 
signé  à  Paris,  le  9  décembre  1919,  par  les  Principales 
Puissances  alliées  et  associées  et  par  la  Eoumanie,  et 
notamment  d'y  assurer  aux  habitants,  sans  distinc- 
tion  de  race,  de  langue  ou  de  religion,  les  méme  ga- 
ranties  de  liberté  et  de  justice  qu'aux  autres  habi- 
tants de  tous  autres  territoires  faisant  partie  du  royau- 
me  de  Eoumanie. 

Art.  4.  —  La  nationalité  roumaine  sera  acquise 
de  plein  droit,  à  l'exclusion  de  toute  autre,  aux  res- 
sortissants  de  l'ancien  Empire  de  Eussie  établis  sur 
le  territoire  de  Bessarabie  visé  à  l'article  1". 

Art.  5.  —  Dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  ressortis- 
sants  de  l'ancien  Empire  de  Eussie,  àgés  de  plus  de 
18  ans  et  établis  sur  le  territoire  de  Bessarabie,  visé 
à  l'article  1®%  auront  la  f acuite  d'opter  pour  toute 
autre  nationalité  qui  leur  serait  ouverte. 

L'option  du  mari  entraìnera  celle  de  la  femme  et 
l'option  des  parents  entraìnera  celle  de  leurs  en- 
fants  àgés  de  moins  de  18  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci- 
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dessus  prévu  devront,  dans  les  douze  mois  qui  sui-  1920 

vront,  transporter  leur  domicile  dans  l'Etat  en  faveur      ^^  ottobre 
duquel  elles  auront  opté. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobi- 
liers  qu'elles  possèdent  sur  le  territoire  roumain.  Elles 
pourront  emporter  leurs  biens  meubles  de  tonte  na- 
ture. Il  ne  leur  sera  impose,  de  ce  fait,  aucun  droit 
de  sortie. 

Art.  6.  —  La  Eoumanie  reconnaìt  comme  res- 
sortissants  roumains,  de  plein  droit  et  sans  aucune 
formante,  les  ressortissants  de  l'ancien  Empire  de 
Eussie  qui  son  nés  sur  le  territoire  de  la  Bessarabie, 
visé  à  l'article  1^^,  de  parents  y  ayant  leur  domicile, 
encore  qu'à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité  ils  n'y  soient  pas  eux-mémes  domiciliés. 

Toutefois,  dans  les  deux  ans  qui  suivront  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  ces  personnes  pour- 
ront déclarer  devant  les  autorités  roumaines  compé- 
tentes  dans  le  pays  de  leur  residence,  qu'elles  renon- 
cent  à  la  nationalité  roumaine  et  elles  cesseront  alors 
d'étre  considérées  comme  ressortissants  roumains. 
A  cet  égard,  la  déclaration  [du  mari  sera  réputée 
valoir  pour  la  femme  et  eelle  des  parents  sera 
réputée  valoir  pour  les  enfants  àgés  de  moins  de 
18  ans. 

Art.  7.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  re- 
connaissent  que  la  bouche  du  Dauube,  dite  bouche 
de  Kilia,  doit  passer  sous  la  juridiction  de  la  Com- 
mission  européenne  du  Danube. 

En  attendant  la  conclusion  d'une  convention  gene- 
rale pour  le  regime  International  des  voies  d'eau,  la 
Eoumanie  s'engage  à  appliquer  aux  portions  du  sys- 
tème  fluvial  du  Dniester  qui  peuvent  étre  comprises 
sur  son  territoire  ou  qui  en  forment  les  frontières, 
le  regime  prévu  au  l*"^  paragraphe  de  l'article  332  et 
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1920  dans  les  Artide  333  à  338  du  Traité  de  Paix  avec  l'Al- 

lemagne  du  28  juin  1919. 

Art.  8.  —  La  Eoumanie  assumerà  la  responsa- 
bilité  de  la  part  proportionnelle  afférant  à  la  Bessa- 
rabie  dans  la  dette  publique  russe  et  tous  autres  enga- 
gements  fìiianciers  de  l'Etat  russe,  telle  qu'elle  sera 
déterminée  par  une  Convention  particulière  entre 
les  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  d'une 
partj  et  la  EoumaDìe,  d'autre  part.  Cette  convention 
sera  préparée  par  une  commission  désignée  par  les- 
dites  Puissances.  Au  cas  oii  la  Commission  n'arrive- 
rait  pas  à  un  accord  dans  un  délai  de  deux  ans,  les 
questiona  en  litige  seraient  immédiatement  soumises 
à  l'arbitrage  du  Conseil  de  la  Société  des  Kations. 

Art.  9.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  in- 
viteront  la  Eussie  à  adhérer  au  jDrésent  Traité,  dès 
qu'il  existera  un  Gouvernement  russe  reconnu  par 
elles.  Elles  se  réservent  le  droit  de  soumettre  à  l'ar- 
bitrage du  Conseil  de  la  Société  des  Kations  toutes 
questions  qui  pourraient  étre  soulevées  par  le  Gou- 
vernement russe  concernant  les  détails  de  ce  Traité, 
étant  bien  entendu  que  les  frontières  défìnies  dans  le 
présent  Traité,  ainsi  que  la  souveraineté  de  la  Eou- 
manie sur  les  territoires  qui  y  sont  compris,  ne  sau- 
raient  étre  mis  en  question. 

Il  en  sera  de  méme  de  toutes  difficultés  que  pour- 
rait   faire   naìtre   ultérieurement   son   application. 

Le  présent  Traité  sera  ratifìé  par  les  Puissances  si- 
gnataires.  Il  n'entrerà  en  vigueur  qu'après  le  dépót  de 
ces  ratifications  et  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du 
Traité  signé  par  les  Principales  Puissances  alliées  et 
associées  et  la  Eoumanie  le  9  décembre  1919. 

Le  dépòt  des  ratifications  sera  effectué  à  Paris. 

Les  Puissances  dont  le  Gouvernement  a  son  siège 
hors  d'Europe  auront  la  faculté  de  se  borner  à  faire 
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connaitre  au  Gouvernement  de  la  Eépublique  fran-  1920 

§aise,  par  leur  Représentant  diplomatique  à  Paris, 
que  leur  ratiflcation  a  été  donnée,  et,  dans  ce  cas,  elles 
devTont  en  transmettre  l'instrument  aussitót  que  faire 
se  pourra. 

Un  procès-verbal  de  dépót  de  ratiflcation  sera 
dressé. 

Le  Gouvernement  fran^ais  remettra  à  toutes  les 
Puissances  signataires  une  copie  certifiée  conforme 
du  procès-verbal  de  dépót  de  ratiflcation. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-huit  octobre  mil  neuf  cent 
vingt,  en  un  seul  exemplaire  qui  resterà  depose  dans 
les  archives  du  Gouvernement  de  la  Eépublique  fran- 
§aise  et  dont  les  exjjéditions  authentiques  seront  re- 
mises  à  chacune  des  Puissances  signataires  du  Traité. 

Les  Plénipotentiaires  qui,  par  suite  de  leur  éloi- 
gnement  momentané  de  Paris,  n'ont  pas  pu  apposer 
leur  signature  sur  le  présent  Traité,  seront  admis  à 
le  faire  jusqu'au  quinze  décembre  1920. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-après,  dont 
les  pleins  pouvoirs  ont  été  reconnus  en  bonne  et  due 
forme,   ont   signé  le  présent   Traité. 

{L.  S.)  Derby 

{L.  S.)  Andrew  Fisher 

(L.  S.)  Derby 

{L.  S.)  Derby 

{L.  S.)  Derby 

{L.  S.)  G.  Leygues 

(L.  S.)  Jtjles  Cambon 

{L.   S.)      BONIN 

{L.  S.)     K.  Ismi 

{L.  S.)    Take  Jonesco 

(L.  S.)     D.  J.  Ghika. 

Ratifica  delVItalia  :  23  maggio  1927. 
Esecuzione  'per  R.  decreto  legge  9  marzo  1927  n.  279 
convertito  in  legge  9  dicembre  1927  n.  2063. 
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XXXVI. 


31  ottobre  1920. 
KOMA. 

GonveozioDe  per  la  lotta  contro  le  cavallettp. 

Convention  du  31  octobre  1920  relative  à  l'organi- 
sation  de  la  lutte  contre  les  sauterelles  conclues  à 
Eome  entre  les  Pays  suivants  ;  Argentine,  Bulgarie, 
Cuba,  France,  Afrique  occidentale  frangaise,  Algerie, 
Indo-Chine,  Madagascar,  Maroc  (partie  frangaise), 
Eégence  de  Tunis,  Hongrie,  Italie,  Erythrée  et  So- 
malie Italienne,  Tripolitaine  et  Cyrénaique,  Mexique, 
Serbie-Croatie  et   Slovénie  et  Uruguay. 

lesquel.s  ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE  : 

M.  Julio  J.  Bolla,  ingénieur  agronome  au  Ministère 
de  l'Agricolture  ; 

LE   ROYAUJVIE   DE   BULGARIE  : 

M.  le  Dr.  Stoil  Stoiloff,  Cliargé  d'affaires  de  Bul- 
garie à  Eome  ; 

LA  RÉPUBLIQUE  DE  CUBA  : 

^I.  Mario  Del  Pino  y  Sandrino,  Chargé  des  Affaires 
à  la  Legation  de  Cuba  ; 
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LA  RÉPUBLIQUE  FRANCAISE  :  „     1920 

"  31  ottobre 

M.  Lesage,   Inspecteur  General  de  l'Agri  culture  ; 

M.  Marchal,  Membre  de  l'Institut  de  Franee,  Di- 

recteur  de  la  Station  entamologique  de  Paris  ; 

l'afrique  occidentale  francaise  : 

M.  Louis-Dop,  Yiee-Président  de  l'Institut  Inter- 
national  d'Agriculture  ; 

M.  Adam,  Inspecteur  General  d'Agriculture  Colo- 
niale ; 

L'ALGERIE  : 

M.  Louis-Dop,  Vice-Président  de  l'Institut  Inter- 
national d'Agriculture  ; 
M.  le  Dr.  Beguet,  de  l'Institut  Pasteur  d'Algerie  ; 
M.  Stotz,  Inspecteur  de  la  défense  des  cultures  ; 

l'indo-chiin'e  : 

M.  Louis-Dop,  Vice-Président  de  l'Institut  Inter- 
national d'Agriculture  ; 

M.  Adam,  Inspecteur  General  d'Agriculture  Colo- 
niale ; 

le  3IADAGASCAR  : 

M.  Louis-Dop,  Vice-Président  de  l'Institut  Inter- 
national d'Agriculture  ; 

M.  Adam,  Inspecteur  General  d'Agriculture  Colo- 
niale ; 

l'empire  marocaine, 
partie  fran^aise  ; 

M.  Louis-Dop,  Vice-Président  de  l'Institut  Inter- 
national d'Agriculture  ; 
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1920  M.   Charles   Koux,   Con.seiller  de  l'Ambassade   de 

31  ottobre        „  ,    -r, 

France  a  Eome  ; 

M.  Jacques  Nacivet,  Directeur  de  l'Office  Colonial 
du  Maro  e  : 


LA   REGENCE   DE   TLT^-IS  : 

~Sl.  Charles  Eoiix,  Conseiller  de  l'Ambassade  de 
France  à  Eome  ; 

M.  Gillin,  Directeur  de  l'Enseignement  et  des  Ser- 
vices agricoles  ; 

LA   HO^GEIE  : 

M.  Albert  Memes,  Délégué  pléuipotentiaire  du 
Gouvernement  Eoyal  Hongrois  prés  le  Gouvernement 
Eoyal  d'Italie  ; 

M.  Joseph  Jablonovszky,  Consellier  ministeriel, 
Directeur  general  des  Stations  expérimentales  de 
Hongrie  ; 

LE   ROYAUME   D 'ITALIE  : 

M.  Giuseppe  Micheli,  Ministre  d'Agriculture  ; 

M.  le  Prof.  Battista  Grassi,  Sénateur,  Président  de 
la  Commission   des  maladies   des  plantes  ; 

M.  le  Comm.  Prof.  Michele  Carlucci,  Inspecteur 
general  au  Ministère  pour  l'Agriculture  ; 

M.  le  Prof.  Filippo  Silvestri,  de  l'Ecole  Supérieure 
de  l'Agriculture  de  Portici  ; 

M.  le  Prof.  Enrico  Pantanelli,  Inspecteur  des  ma- 
ladies  des  plantes  au  Ministère  d'Agriculture  ; 

l'eritrèe  et  SOMALIE  ITALIENNE  ET  LA  TRIPOLITALNE 
ET   CYRENAIQrE  : 

M.  le  comte  Edoardo  Soderini,  Délégué  au  Comité 
Permanent  de  l'Institut  International  d'Agriculture  ; 
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M.  le  Prof.  Filippo  SilTestri,  de  TEcole  Siipérieure  1920 

.       ,w       •      ,  \       -r.       •    •  31  ottobre 

de    l'Agrioulture    de    Portici  ; 

LA   RÉPUBLIQUE   DES   ETATS   V^'IS   MEXICA1>'S  : 

M,  Gustavo  Villatoro,  Secrétaire  de  la  Legatioii 
dii  Mexique  à  Pome  ; 

LE  ROYAIIME  DES  SERBES,  CROATES  ET  SLOVÈNES  : 

M.  Nicolas  Kansévitch,  Professeiir  et  Chef  de  la 
Section  de  Phytopathologie  à  la  Station  d'Essai  et 
de  Contróle  ; 

LA   RÉPUBLIQLTE   ORIE^TALE   DE   L'URUGTJAY    : 

M.  Enrique  J.  Po^'il'a,  Consul  de  rUrugiiay  à  Pome; 

LE   ROYAUJIE   DE    GRECE  : 

M.  C.  A.  Isaakides,  Inspecteiir  General  de  la  Phy- 
topathologie. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Gouverne- 
ments  des  Pays  ci-dessus  éniimérés,  s'étant  réunis 
en  Coniérence  à  Pome,  au  Palais  de  Tlnstitut  In- 
ternational d'Agriculture,  sont  convenus  des  dispo- 
sitions  suivantes  : 

Art.  1".  —  Les  Etats  contractants  s'engagent 
à  j)rendre  les  mesures  nécessaires  en  vue  de  lutter 
contre  les  sauterelles  susceptibles  de  nuire  aux  cul- 
tures  des  Etats  voisins,  signataires  de  la  présente 
Convention. 

Art.  2.  —  Ils  devront  prendre  toiites  dispositions 
poiu'  prevenir,  par  les  moyens  les  plus  rapides,  les 
Etats  voisins  adhérents  des  mouvements  des  sau- 
terelles visées   à  l'artiele  l^"". 
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1020  Art.  3.  —  Ils   pourront,   dans   leur   intérét   reci- 

si ottobre  i  j  j  i.-      t  j 

proque,  conclure  des  accords  particuliers  en  vue  de 
prendre  des  mesures  communes  pour  faciliter  la  lutte 
contre  les  sauterelles. 

Art.  4.  —  Ils  reconnaissent,  dès  la  signature  de 
la  présente  Convention,  l'Institut  International  d'A- 
griculture  de  Eome  comme  centre  officiel  Interna- 
tional de  documentation  et  de  vulgarisation  de  tonte 
les  questions  se  référant  à  la  lutte  contre  les  sauterelles. 

Ils  s'engagent  à  lui  fournir,  au  moins  une  fois  par 
an  et  plus  souvent  si  les  circonstances  l'exigent,  tous 
renseignements  d'ordre  technique,  scientifique,  lé- 
gislatif  et  administratif  recueillis  sur  cet  objet  par 
des  personnes  compétentes. 

L'Institut  International  d'Agriculture  donnera  à 
ces  renseignements  la  publicité  la  plus  large  et  la 
plus  rapide. 

Art.  5.  —  Tonte  proposition  émanant  d'un  Etat 
contractant  et  visant  la  modification  de  la  présente 
Convention,  sera  communiquée  par  cet  Etat  à  l'Ins- 
titut International  d'Agriculture  et  déférée  par  celui- 
ci  à  une  réunion  de  Délégués  des  Parties  contractan- 
tes  qui  sera  convoquée  à  Eome  par  l'Institut  à  l'oc- 
casion  d'une  Assemblée  Generale  de  cette  institution. 

Les  propositions  faites  par  les  Délégués  seront  en- 
suit  soumises  à  l'approbation  des  Etats  qui  ont  adliéré 
à  la  présente  Convention. 

Art.  6.  —  La  présente  Convention  sera  signée 
et  ratifìée  aussitót  que  possible,  et  les  ratifìcations 
seront  déposées  auprès  du  Gouvernement  italien  dès 
que  trois  au  moins  des  Etats  contractants  seront  en 
mesure  de  le  faire. 

Chaque  ratifìcation  sera  communiquée  par  le  Gou- 
vernement italien  aux  autres  Etats  contractants 
ainsi   qu'à   l'Institut   International   d'Agriculture. 


ITALIA   E    VAKI   STATI  769 

Art.  7.  —  Tout  Etat,  Dominion  ou  Colonie  qui       „    1^20 

.     ..  .ri  ^      \  31  ottobre 

se  gouverne  librement  et  qui  n'a  pas  signe  la  presente 

Convention  est  admis  à  y  adhérer  sur  sa  demande. 

Les  Colonies,  sur  la  demande  des  Etats  dont  elles 
dépendent,  pourront  également  étre  admises  à  y 
adhérer  aux  mémes  conditiong  que  les  Etats  indépen- 
dants. 

Art.  8.  —  L'adhésion  sera  notifìée  par  la  voie 
diplomatique  au  Gouvernement  italien  et  par  ce- 
lui-ci  aux  Gouvernements  contractants,  ainsi  qu'à 
l'Institut    International    d'Agriculture. 

Art.  9,  —  La  présent  Convention  entrerà  en  vi- 
gueur,  pour  les  trois  premiers  Etats  au  moins  qui 
l'auront  ratiflée,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir 
de  la  date  de  la  ratiflcation,  pour  les  autres  Etats, 
dans  un  délai  de  six  mois,  au  fur  et  à  mesure  du  déi)ót 
auprès  du  Gouvernement  italien  de  leur  ratiflcation 
ou  de  leur  adhésion. 

En  fois  de  quoi  les  Plénipotentiaires  dont  les  pou- 
voirs  ont  été  reconnus  en  bonne  et  due  forme  ont  signé 
la  présente  Convention. 

Fait  à  Eome  le  31  octobre  1920  en  un  seul  exem- 
plaire  qui  sera  depose  au  Ministère  des  Ai^aires  Etran- 
gères  d'Italie  et  dont  des  copies  certiflées  conformes 
seront  délivrées  à  tous  les  Etats  adhéreiits  à  la  pré- 
sente Convention. 

JuLio  J.  Bolla 
Dr.  Stoìloff 

Maeio  del  Pino 
Maurice  Lèsage 
P.  March  AL 
Louis  Dop 
Adam 

Louis-Dop 
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1920  BiGTTET 

31  ottobre  q.  j^  Stqtz 


Louis-Dop 

Adam 

Louis-Dop 

Adam 

Louis-Dop 

F.  Chakles  Roux 

J.  Nacivet 

Charles  Roux 

Louis-Dop 

P.    GlLLESr 

A.  Memes 

Joseph  Jablonowsky 
Giuseppe  Micheli 
Battista  Gbassi 
Michele  Carlucci 
Filippo  Sil\^stri 
Eintiico  Pantanelli 
Edoardo  Soderini 
Filippo  Silvestri 
Edoardo  Soderini 
Filippo  Silvestri 
Gustavo  Villatoro 
N.  Raistsévitch 
Enrique  José  Rovtra 
costantin  a.  isaakides. 


Ratifica  dell'Italia  :  15  ottobre   1923. 

Esecuzione  per  R.  decreto  :  15  ottobre  1923,  n.  2465, 
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XXXVII. 

27  ottobre  -  9  novembre  1920. 
PAEIGI. 

DecisioDe  presa  dalla  Francia,  dal  Giappone,  dall'Impero  Britannico  e  dall'Italia 
per  la  costituzione  di  Danzica  in  Città  Libera. 

L'Empire  britamiique,  la  Franee,  l'Italie  et  le 
Japon,  signataires  avec  les  Etats-TJnis  d'Amérique, 
comme  principales  Puissance.s  alliées  et  associées, 
du  traité  de  pais  de  Versailles, 

Considérant  que,  par  Particle  102  du  Traité  de  Paix 
eonclu  à  Versailles  le  28  juin  1919  avec  l'Allemagne, 
les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  se  sont 
engagées  à  constituer  la  Ville  de  Dantzig  ensemble  le 
territoire  visé  à  l'article  100  dudit  Traité  en  Ville  libre, 

Sont  tombées  d'accord  poiir  procéder  à  cette  cons- 
titution  ; 

En  conséquence,  la  Conférence  des  Ambassadeurs 
a  décide  ce  qui  suit  : 

I.  —  La  ville  de  Dantzig,  ensemble  le  territoire 
compris  dans  les  limites  ci-après,  telles  qu'elles  sont 
cu  seront  détermiaécs  sur  place  par  la  Commission 
prévue  à  l'article  101  du  Traité  de  Pars  de  Versailles 
du  28  juin  1919,  est  déclarée  constituer  une  Ville 
libre  dans  les  termes  et  conditions  prévus  par  ledit 
Traité  : 

De  la  mer  Baltique,  vers  le  Sud  et  jusqu'au  point 
de  rencontre  des  chenaux  de  navigation  principaux 
de  la  Xogat  et  de  la  Vistule  (Weichsel)  : 
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_  1920  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  telle  qu'elle 

9  novembre  ^^^  décrite  à  l'article  28  de  la  Partie  II  (frontières 
d'Allemagne)  du  Traiti  daPaix  de  Versailles,  savoir  : 
d'un  point  situé  sur  la  còte  de  la  mer  Baltiqiie  à  en- 
viron  1  kilomètre  5  au  Xord  de  l'église  du  village  de 
Pròbbernau  et  dans  une  direction  approximative  de 
159°  (à  compter  du  Nord  vers  l'Est)  :  une  ligne  d'en- 
viron  2  kilomètres,  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 
de  là,  en  ligne  droite  sur  le  feu  situé  au  eoude  du  che- 
nal  d'Elbing  au  point  approximatif  :  latitude  54° 
19'  1/2  ^"ord,  longitude  19^  26'  Est  de  Greenwich  ; 
de  là,  jusqu'à  Tembouchure  la  plus  orientale  de  la 
Nogat  dans  une  direction  approximative  de  209° 
(à  compter  du  Nord  vers  l'Est)  ;  de  là,  vers  l'amont, 
le  cours  de  la  Xogat  jusqu'au  point  où  cette  rivière 
quitte  la  Vistnle  (Weichsel)  ; 

de  là,  le  chenal  de  navigation  principal  de  la  Vis- 
tule  vers  l'aval  et  jusqu'à  un  point  situé  à  environ 
6  kilomètres   5   du  Nord  du  pont   de  Dirsehau  ; 

de  là,  vers  le  Kord-Ouest  et  jusqu'à  la  cote  5  située 
à  1  kilomètre  5  au  Sud-Est  de  l'église  de  Giittland  : 
une    ligne    à    déterminer  sur  le  terrain  ; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'au  saillant  fait  par  la 
limite  du  cercle  Berent  à  8  kilomètres  5  au  Nord- 
Est  de  Schòneck  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 
entre  Miihlbanz,  au  Sud,  et  Kambeltsch,  au  Nord  ; 

de  là,  vers  l'Ouest,  la  limite  du  cercle  Berent  jus- 
qu'au rentrant  qu'elle  fait  à  6  kilomètres  au  Nord- 
Nord-Ouest  de  Schòneck  ; 

de  là  et  jusqu'à  un  point  situé  sur  la  tigne  mediane 
du  Lonkener  See  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  au 
Nord  de  Neu  Fietz  et  Schatarpi  et  au  Sud  de  Baren- 
hiitte  et  Lonken  ; 
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de  là,  la  ligne  mediane  dii  Lonkener  See,  jusqu'à  1920 

son  extrémité  Nord  ;  9  novembre 

de  là,  et  jusqu'à  l'extremité  Sud  du  PollenzinerSee  : 
une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 

de  là,  la  ligne  mediane  du  Pollenziner  Sée  jusqu'à 
son  extrémité  Kord  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'au  point  situé  à 
1  kilomètre  environ  au  Sud.  de  l'église  de  Koliebken, 
où  la  voie  ferree  Dantzig-Neustadt  traverse  un 
ruisseau  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au 
Sud-Est  de  Kamehlen,  Krissau,  Fidlin,  Sulmin 
(Eichtof),  Mattern,  Scliàferei,  et  au  Nord-Ouest  de 
Neuendorf,  Marschau,  Czapielken,  Hoch  et  Klein- 
Kelpin,  PLilvermiihl,  Eenneberg  et  les  villes  de  Oliva 
et  Zoppot ; 

de  là,  le  cours  du  ruisseau  ci-dessus  mentionné 
jusqu'à    la    mer    Baltique. 

II.  —  La  présente  décision  prendra  effet  à  la 
date   du   quinze  novembre  mil  neuf  cent   vingt. 

III.  —  La  Ville  libre  de  Dantzig  de%Ta  supporter 
les  dépenses  engagées  par  les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées  pour  l'administration  et  l'occupa- 
tion  militare  de  son  territoire,  dans  une  proportion 
équitable  à  flxer  par  lesdites  Puissances. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-sept  octobre  mil  neuf  cent 
vingt. 

Derby 

JuLES  Cambon 

BONIN 
K.    ISHII. 
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1920  Les  Eeprésentants  soussignés,  dùment  autorisés, 

9  novembre      ^^  ^^  "^^^^^  ^^^^®  ^®  Dantizg  déclarent,  au  nom  de  la 

Ville  libre,  accepter  les  dispositions   qui  préeèdent. 

Fait  à  Paris,  le  neuf  novembre  mil  neuf  cent  vingt. 

Heinrich  Sahm 
w.  schummer. 
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XXXYIII. 

12  novembre  1920. 
EAPAI.LO. 

Trattato  fra  l'Italia  e  lo  Stato  Serbo-Croato-SloYeno  (Detto  Trattato  di  Rapallo). 

Il  Eegno  d'Italia  e  il  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e 
Sloveni,  desiderando  stabilii'e  tra  di  loro  un  regime 
di  sincera  amicizia  e  cordiali  rapporti  per  il  bene 
comune  dei  due  popoli  ; 

Il  Eegno  d'Italia  riconoscendo  nella  costituzione 
dello  Stato  vicino  il  raggiungimento  di  uno  dei  più 
alti  fini  della  guerra  da  esso  sostenuta  ; 

SUA   MAESTÀ   IL   RE   D 'ITALIA 

ha  nominato  suoi  Plenipotenziari  : 

Il  cavaliere  Giovanni  Giolitti,  Presidente  del  Con- 
siglio dei  ministri  e  ministro  dell'interno  ; 

Il  Conte  Carlo  Sforza,  ministro  degli  affari  esteri  ; 
Il  Prof.  Ivanoe  Bonomi,  ministro  della  guerra  ;  e 

SUA   ISIAESTÀ  IL   RE   DEI   SERBI,   CROATI   E   SLOVENI 

ha  nominato  suoi  Plenipotenziari  : 

Il  signor  Milenko  E.  Yesnitch,  Presidente  del  Con- 
siglio dei  ministri  ; 

Il  dott.  Ante  Trumbic,  ministro  degli  affari  esteri  ; 
Il  signor  Costa  Stojanovitch,  ministro  delle  finanze  ; 
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19-0  I   quali   essendosi   scambiati   i  loro   pieni  poteri, 

iiovem  re     ^^^  ^^^^^  Stati  riconosciuti  validi,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1.  —  Fra  il  Eegno  d'Italia  e  il  Kegno  dei 
Serbi,  Croati  e  Sloveni  è  stabilito  il  seguente  confine  : 

dal  monte  Pec  (quota  1511),  comune  alle  tre 
frontiere  fra  Tltalia,  l'Austria  e  il  Eegno  dei  Serbi, 
Croati  e  Sloveni,  fino  al  monte  Jalovez  (quota  2643)  : 
una  linea  da  determinare  sul  terreno  con  andamento 
generale  nord-sud,  che  passi  per  la  quota  2272 
(Ponca)  ; 

dopo  il  monte  Jalovez  (quota  2643)  :  una  linea 
che  segua  lo  spartiacque  fra  il  bacino  dell'Isonzo 
e  quello  della  Sava  di  Vurzen  fino  al  monte  Tricorno 
(Triglav)  (quota  2863)  ;  quindi  lo  spartiacque  fra 
il  bacino  dell'Isonzo  e  quello  della  Sava  di  Wochein 
(Bokinj),  fino  alle  pendici  nord-orientali  del  monte 
Mosick  (quota  1602),  toccando  le  quote  2348  del 
Vogel,  2003  del  Lavsevica,  2086  del  Kuk  ; 

dalle  pendici  nord-orientali  del  monte  Mosic 
alle  pendici  orientali  del  monte  Porzen  (quota  1631)  : 
una  linea  da  determinare  sul  terreno,  con  andamento 
generale  nord- sud  ; 

dalle  pendici  orientali  del  monte  Porzen  (quota 
1631)  alle  pendici  occidentali  del  monte  Beglos 
(quota  1562)  :  una  linea  da  determinare  sul  terreno, 
con  andamento  generale  ovest-est,  lasciando  l'abi- 
tato di  Dautscha  al  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Slo- 
veni, e  quello  di  Kovake  DI.   all'Italia  : 

dalle  pendici  occidentali  del  monte  Blegos 
(quota  1562)  alle  pendici  orientali  del  monte  Bevk 
(quota  1050)  :  una  linea  da  determinare  sul  terreno 
con  andamento  generale  nord-est  -  sud-ovest,  la- 
sciando gli  abitati  di  Leskovza,  Kopacnica  e  Zavoden 
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al  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni,  e  i  due  passi  1920 

di  Podlanischam  all'Italia  ;  novem  re 

dalle  pendici  orientali  del  monte  Bevk  (quota 
1050)  sino  immediatamente  ad  ovest  dell'abitato  di 
Hotedrazica  :  una  linea  da  determinare  sul  terreno, 
che  lasci  gli  abitati  di  Javorjudol,  Zirj,  Opale,  Hle- 
vische,  Eovte,  Hotedrazica  al  Eegno  dei  Serbi,  Croati 
e  Sloveni,  il  monte  Prapretni  (quota  1006)  e  gli  abi- 
tati di  Bresnik,  Wrednik,  Zavratec,  Kedwedjeberdo 
all'Italia  ; 

quindi  fino  all'abitato  di  Zelse  :  una  linea  che 
dapprima  costeggi  ad  ovest  il  fosso  adiacente  alla 
strada  rotabile  Hotedrazica-Planina,  lasci  quindi  gli 
abitati  di  Planina,  TJnec,  Zelse  e  Eakek  al  Eegno 
dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  ; 

dall'abitato  di  Zelse  a  Cabranska  :  una  linea  da 
determinare  sul  terreno,  con  andamento  generale 
nord-ovest  -  sud-est,  che  si  svolga  dapprima  sulle 
falde  orientali  del  monte  Pomario  (Javornik)  (quota 
1268),  lasciando  gli  abitati  di  Bolenja  Vas,  Dolenje 
Jezero  e  Otok  al  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni, 
e  le  alture  di  quote  875,  985,  963  all'Italia  ;  quindi 
sulle  falde  orientali  del  Bicka  Gora  (quota  1236)  e  del 
Pleca  Gora  (quota  1067),  attribuendo  all'Italia 
l'abitato  di  Leskova  Dolina  ed  i  bivi  stradali  di.  quota 
912  ad  ovest  di  Skodnik  e  di  quota  1146  ad  est  del 
Cifri  (quota  1399),  e  raggiunga  Cabranska,  che  rimarrà 
nel  territorio  italiano,  insieme  alla  strada  rotabile 
svolgentesi  sulle  falde  orientali  del  monte  Nevoso, 
da  Leskova  Dolina  a  Cabranska  ; 

da  Cabranska  al  Grii.a  (quota  502)  :  una  linea 
da  determinare  sul  terreno,  con  andamento  generale 
nord-est  -  sud-ovest,  che  passi  ad  oriente  del  monte 
Terstenico  (Terstenik)  (quota  1243),  tocchi  la  quota 
817  a  sud-est  di  Suhova,  passi  a  sud  di  Zidovje  (quota 
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1920  660),  quindi  ad.  est  di  Griza  (quota  502),  lasciando 

gli  abitati  di  Ciana  e  di  Bresa  all'Italia,  e  quello  di 
Studcnta  al  Eegno  dei   Serbi,  Croati  e  Sloveni  ; 

da  Griza  (quota  502)  al  confine  con  lo  Stato  di 
Fiume  :  una  linea  da  determinare  sul  terreno,  che 
abbia  andamento  generale  nord-sud  fino  a  raggiungere 
la  rotabile  Kupa-Castua  circa  a  metà  distanza  fra 
Jussici  e  Spincici  ;  tagli  poscia  detta  strada  e  circon- 
dando ad  occidente  gli  abitati  di  Miseri  e  Trinaistici, 
che  restano  al  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni, 
raggiunga  la  rotabile  ^lattugb'e-Castua  a  monte 
del  bivio  ad  oriente  di  Mattuglie  ;  raggiunga  quindi 
sulla  strada  Fiume-Castua  il  confine  nord  dello  Stato 
libero  di  Fiume,  e  precisamente  al  margine  setten- 
trionale dell'abitato  di  Eubesi  (bi%'io  della  carrarec- 
cia di  Tematici,  500  metri  circa  a  sud  del  tri^io  ad 
ovest  di  Castua). 

Fino  a  ciuando  però  non  saranno  sistemati  in  ter- 
ritorio italiano  i  regolari  raccordi  stradali,  l'uso  delle 
rotabili  suddette  e  del  trivio  ad  o\^est  di  Castua  resterà 
di  pieno  e  libero  uso  così  del  Eegno  d'Italia  come  dello 
Stato  di  Fiume. 

Art.  2.  —  Zara  e  il  territorio  descritto  qui  di 
seguito  sono  riconosciuti  come  facenti  parte  del  Ee- 
gno d'Italia. 

Il  territorio  di  Zara  di  sovranità  italiana  comprende 
la  città  e  il  comune  censuario  di  Zara  e  i  comuni  cen- 
suari  (fi-azioni)  di  Borgo  Erizzo,  Cerno,  Boccagnazzo, 
e  quella  parte  del  comune  censuario  (frazione)  di 
Diclo  determinata  da  una  linea  che,  partendo  dal 
mare  a  circa  700  metri  a  sud-est  del  villaggio  di  Diclo, 
va  in  linea  retta  verso  nord-est  sino  alla  c^uota  66 
(Gruc). 

Una  convenzione  speciale  stab'b'rà  quanto  at- 
tiene alla  esecuzione  di  questo  articolo  nei  riguardi 
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del  comune  di  Zara  e  delle  sue  relazioni  con  il  distretto  1920 

1  •      •      j   11      T-v   1  •  1      »    •      •        j  12  novembre 

e  la  provincia  della  Dalmazia,  e  regolerà  i  vicende- 
Yoli  rapporti  tra  il  territorio  assegnato  al  Eegno  d'Ita- 
lia e  il  resto  del  territorio  finora  facente  parte  dello 
stesso  comune,  distretto  e  provincia,  appartenente 
al  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni,  ivi  compreso 
l'equo  riparto  dei  beni  provinciali  e  comunali,  e  rela- 
tivi archivi. 

Art.  3.  —  Sono  riconosciute  del  pari  come  fa- 
centi parte  del  Eegno  d'Italia  le  isole  di  Cherso  e 
Lussin  con  le  isole  minori  e  gli  scogli  compresi  nei 
rispettivi  distretti  giudiziari,  nonché  le  isole  minori 
e  gli  scogli  comxDresi  nei  confini  amministrativi  della 
Pro^^ncia  d'Istria,  in  quanto  come  sopra  attribuita 
all'Italia,  e  le  isole  di  Lagosta  e  Pelagosa  con  gli 
isolotti  adiacenti. 

Tutte  le  altre  isole  che  appartenevano  alla  cessata 
Monarchia  austro -ungarica  sono  riconosciute  come 
facenti  parte  del  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni. 

Art.  4.  —  Il  Eegno  d'Italia  e  il  Eegno  dei  Serbi, 
Croati  e  Sloveni  riconoscono  la  piena  libertà  ed  indi- 
pendenza dello  Stato  di  Fiume  e  si  impegnano  a  ri- 
spettarle in  perpetuo. 

Lo  Stato  di  Fiume  è  costituito  : 

a)  dal  Corpus  separatum,  quale  attualmente  è 
delimitato  dai  confini  della  città  e  del  distretto  di 
Fiume  ; 

b)  da  un  tratto  di  territorio  già  istriano,  deli- 
mitato come  segue  : 

a  nord  :  da  una  linea  da  determinare  sul  ter- 
reno che,  partendo  immediatamente  a  sud  dell'abi- 
tato di  Castua,  raggiunga  sulla  strada  S.  Mattia- 
Fiume  il  limite  del  Corpus  separatum,  lasciando  gli 
abitati  di  Serdoci  e  di  Hosti  al  Eegno  dei  Serbi, 
Croati  e  Sloveni,  e  lasciando  tutta  la  rotabile  che,  a 
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1920  nord  della  ferrovia,  per  Mattuglie  ed  il  bivio  di  quota 

377,  ad  ovest  di  Castua,  conduce  a  Rupa,  allo  Stato 
di  Fiume  ; 

ad  occidente  :  da  una  linea  che  da  Mattuglie 
.scenda  al  mare  a  Preluca,  lasciando  la  stazione  fer- 
roviaria e  la  località  di  Mattuglie  nel  territorio  ita- 
liano. 

Art.  5.  —  I  confini  dei  territori  di  cui  agli  arti- 
coli precedenti  saranno  tracciati  sul  terreno  da  Com- 
missioni di  delimitazione  composte  per  metà  di  dele- 
gati del  Eegno  d'Italia  e  per  metà  di  delegati  del 
Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni.  In  caso  di  diver- 
genze sarà  sollecitato  l'arbitrato  inappellabile  del 
Presidente  della  Confederazione  elvetica. 

Per  chiarezza  e  maggior  precisione  è  annessa  al 
presente  trattato  una  carta  al  200.000,  sulla  quale 
è  riportato  l'andamento  dei  confini  di  cui  agli  arti- 
coli 1  e  4. 

Art.  6.  —  Il  Eegno  d'Italia  e  il  Eegno  dei  Serbi, 
Croati  e  Sloveni  convocheranno  una  conferenza 
composta  di  tecnici  competenti  dei  due  Paesi,  entro 
due  mesi  dall'entrata  in  vigore  del  presente  trattato. 
La  detta  conferenza  do'^Tà,  nel  più  breve  termine,  sot- 
toporre ai  due  Governi  precise  proposte  su  tutti  gli 
argomenti  atti  a  stabilire  i  più  cordiali  rapporti  eco- 
nomici e  finanziari  fra  i  due  Paesi. 

Art.  7.  —  Il  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni 
dichiara  di  riconoscere  a  favore  dei  cittadini  italiani 
e  degli  interessi  italiani  in  Dalmazia  quanto  segue  : 
1.  Le  concessioni  di  carattere  economico  fatte 
dal  Governo  e  da  enti  pubblici  degli  Stati  ai  quali  è 
succeduto  il  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni,  a 
società  o  cittadini  italiani,  o  da  questi  possedute  in 
^'irtù  di  titoli  legali  di  cessione  fino  al  12  novembre 
1920,    sono   pienamente   rispettate,    obbligandosi   il 
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Governo    del    Regno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  a  1920 

mantenere   tutti  gli  impegni  assunti    dai    Governi 
anteriori. 

2.  Il  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni,  conviene 
che  gli  italiam',  i^ertinenti  fino  al  3  novembre  1918  al 
territorio  della  cessata  Monarchia  austro -ungarica 
il  quale  in  virtù  dei  trattati  di  pace  con  l'Austria  e 
con  l'Ungheria  e  del  presente  trattato  è  riconosciuto 
come  facente  parte  del  Regno  dei  Serbi,  Croati  e  Slo- 
veni, avranno  il  diritto  di  optare  per  la  cittadinanza 
italiana  entro  un  anno  dall'entrata  in  vigore  del  pre- 
sente trattato,  e  li  esenta  dall'obbligo  di  trasferire 
il  proprio  domicilio  fuori  del  territorio  del  Regno 
predetto.  Essi  conserveranno  il  libero  uso  della  propria 
lingua  ed  il  libero  esercizio  della  propria  religione, 
con  tutte  le  facoltà  inerenti  a   queste  libertà. 

3.  Le  lauree  o  altri  titoli  universitari  già  conse- 
guiti da  cittadini  del  Regno  dei  Serbi,  Croati  e  Slo- 
veni in  università  o  in  altri  istituti  di  studi  superiori 
del  Regno  d'Italia  saranno  riconosciuti  dal  Governo 
dei  Serbi  Croati  e  Sloveni  come  validi  nel  suo  ter- 
ritorio e  conferiranno  diritti  professionali  pari  a  quelli 
derivanti  dalle  lauree  e  dai  titoli  ottenuti  presso  le 
uni\^ersità  e  gli  istituti  di  studi  superiori  del  Regno 
dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni. 

Formerà  oggetto  di  ulteriori  accordi  quanto  ri- 
guarda la  validità  degli  studi  superiori  che  vengano 
compiuti  da  sudditi  italiani  nel  Regno  dei  Serbi, 
Croati  e  Sloveni,  e  da  sudditi  del  Regno  dei  Serbi, 
Croati  e  Sloveni  in  Italia. 

Art.  8.  —  Kell'interesse  dei  buoni  rapporti  in- 
tellettuali e  morali  dei  due  popoli,  i  due  Governi 
stipuleranno  quanto  prima  una  convenzione  che  avrà 
per  fine  di  intensificare  l'intimo  sviluppo  reciproco 
delle  relazioni  di  cultura  fra  i  due  Paesi. 


12  novembre 
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^**"™u  Art.  9.  —  Il  presente  trattato  è  redatto  in  due 

esemplari,  uno  in  italiano,   uno  in  serbo-croato. 

In  caso  di  divergenza  farà  fede  il  testo  italiano, 
come  lingua  nota   a  tutti   i  Plenipotenziari. 

In  fede  di  che,  i  Plenipotenziari  predetti  hanno  sot- 
toscritto il  presente  trattato. 

Fatto  a  Kapallo,  il  12  novembre  1920. 

Giovanni  Giolitti 
C.  Sforza 

IVANOE    BONOMI 

MiL.  R.  Vesnitch 
Dr.  Ante  Trumbic 
Costa  Stoianovitch. 


Scambio    delle    ratifiche  :     2    febbraio  1922. 
Esecuzione  per  Legge  :  19  dicembre  1920,  n.  1778 
e  Legge  12  febbraio  1923,  n.  281. 
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XXXIX. 


14  novembre  1920. 
ROMA. 

Accordo  fra  l'Italia  e  la  Francia  circa  la  valutazione  e  la  liquidazione  delle  indennità 
dovute  in  relazione  al  soggiorno  delle  troppe  italiane  in  Francia  e  di  quelle  francesi  in  Italia. 

Le  Goiivernement  de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie 
et  le  GouFernement  de  la  Eépublique  Francaise, 
désireux  d'établir  la  procedure  à  suivre  pour  l'éva- 
luation  et  le  règlement  des  indemnités  concernant 
les  réquisitions  faites  dans  l'intérét  des  armées 
respectives  oii  les  dommages,  autres  que  les  domma- 
ges  de  guerre,  causés  par  l'armée  frangaise  pendant 
son  séjour  en  Italie  et  par  l'armée  italienne  pendant 
son  séjour  en  France,  sont  eonvenus  des  disposi- 
tions  suivantes  : 

A)  Séjour  en  Italie  des  troupes  frangaises. 

Art.  1^\  —  Toutes  les  fois  que  des  dégàts  de 
cantonnements  ont  été  commis  par  l'armée  francaise, 
qu'un  accident  a  été  cause  par  un  militaire  frangais 
ou  un  prepose  de  l'armée  frangaise  se  trouvant  en 
service  commandé,  ou  que  les  dommages  ont  été 
produits  par  un  incendie  dans  un  immeuble  occupé 
par  l'armée  frangaise,  les  autorités  francaises  dési- 
gnées  à  cet  effet  par  l'attaché  militaire  près  l'ambas- 
sade  de  France  à  Rome,  procèdent  à  une  enquéte 
et  évaluent  le  préjudice,  d'accord  avec  les  autorités 
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1920  italieimes,  désignée.s  à  cet  effet,  par  le  Gouvernement 

14  novembre       .,    ,. 

italien. 

Le  dossier  est  transmis  à  l'attaché  militaire  fran- 
gais,  qui  décide  de  la  responsabilité  et  fait  des  offres 
de  ròglement  amiable. 

Art.  2.  —  Si  le  réclamant  n'accepte  pas  l'indem- 
nité  offerte,  ou,  daus  le  cas  de  réquisition  faite  dans 
l'intérét  de  l'armée  frangaise,  lorsque  l'interesse 
n'accepte  pas  le  règlement  propose  par  l'autorité 
militaire  frangaise,  la  procedure  suivante  est  appli- 
quée  : 

1.  Le  réclamant  adresse  une  dem^ande  au  Gou- 
vernement italien,  qui  fait  parvenir  cette  réclamation 
à  l'Attaché  militaire  francais  à  Eome. 

2.  Si  l'Attaché  militaire  francais  ne  juge  pas 
pouvoir  donner  satisf action  au  réclamant,  il  renvoie 
avec  son  avis  motivé,  le  dossier  complet  au  Gou- 
vernement italien. 

3.  A  partir  de  ce  moment  l'affaire  dcvdent  liti- 
gieuse  et  le  réclamant  peut  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  italiens  compétents  contre  le  Gouverne- 
ment Eoyal,  selon  les  formes  et  d'après  la  législation 
italienne. 

4.  Les  Autorités  militaires  fran^aises  intéressées 
fourniront  aux  autorités  italiennes  tous  renseigne- 
ments  et  documents  les  mettant  à  méme  de  traiter 
l'affaire. 

5.  Le  Gouvernement  italien  traitera  l'affaire 
sous  sa  propre  responsabilité  et  de  telle  facon  qu'il 
lui  conviendra. 

6.  Les  dépenses  que  le  Gouvernement  italien 
aura  engagées  à  l'occasion  de  ces  réclamations  lui 
seront,  sur  sa  demande,  remboursées  par  le  Gou- 
vernement frangais. 
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B)  Séjoìir  en  France  des  troupes  italiennes.  1920 

14  novembre 

Art.  3.  —  Les  dispositions  du  présent  accord 
sont  appliqnées.  à  titre  de  réciprocité,  tant  par  les 
autorités  militaires  italiennes  qiie  par  les  autorités 
militaires  frangaises,  aux  litiges  pouvant  naìtre 
du  séjour  en  France    des    troupes    italiennes. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dùment  autorisés, 
ont  signé  le  présent  arrangement  et  y  ont  appose  leurs 
caetiets. 

Fait  en  doublé  expédition  à  Rome,  le  14  novem- 
bre 1920. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangeres 
de  Sa  Majesté  le  Foi  d'Italie 

Sforza 

L' Ambassadeur 
de  la  Rp/piihlique  Franraise 

C.  Barrère 
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XL. 


30  novembre  1920. 
MADEID. 

Convenzione  postale  universale  (1). 

L'ALLEMAGNE,  LES  ÉTATS-IJNIS  D'A3IÉRIQUE,  les 
ILES  PHILIPPINES,  LES  AUTRES  POSSESSIONS  INSULAI- 
RES  DES  ÉTATS-UNIS  D'AJVIÉRIQUE,  LA  REPUBLIQUE 
ARGENTINE,  L'AUTRICHE,  LA  BELGIQUE  ET  COLONIE 
DV  CONGO  BELGE,  LA  BOLIVIE,  LE  BRÉSIL,  LA  BUL- 
GARIE, LE  CHILI,  L'E^EPIRE  DE  CHYNE,  LA  REPUBLIQUE 
DE  COLOMBIE,  LA  REPUBLIQUE  DE  COSTARICA,  LA 
REPUBLIQUE  DE  CUBA,  LE  DANEMARK,  LA  RÉPL^LI- 
QUE  DOiHNICAINE,  L'EGYPTE,  L'EQUATEUR,  L'ESPAGNE 
ET  COLONIES  ESPAGNOLES,  L'eMPIRE  D'ETHIOPIE, 
LA  FINLANDE,  LA  TRANCE,  L'ALGERIE,  LES  COLONIES 
ET  PROTETOCRATS  FRANCAIS  DE  L'INDOCHINE,  L'EN- 
SEMBLE  DES  AUTRES  COLONIES  FRANCAISES,  LA 
GRANDE  BRETAGNE  ET  DIVERS  DOMINIONS,  LES  CO- 
LONIES ET  PROTECTORATS  BRITANNIQUES,  L'iNDE 
BRITANNIQUE,  LA  COIVEVIONWEALTH  DE  L'AUSTRALIE, 
LE  CANADA,  LA  NOUVELLE-ZÉLANDE,  LES  COLONIES 
BRITANNIQUES  DE  L'AFRIQUE  DU  SUD,  LA  GRECE, 
LE  GUATEMALA,  LA  RÉPUBLIQLTE  D 'HAITI.  LA  REPU- 
BLIQITE  DU  HONDURAS,  L'HONGRIE,  L'iSLANDE,  L'ITA- 
LIE  ET  LES  COLONIES  ITALIENNES,  LE  JAPON,  LE 
CHOSEN,  l'ensemble  DES  AUTRES  DÉPENDANCES 
JAPONAISES,  LA  REPUBLIQUE  DE  LIBERIA,  LE  LUXEM- 
BOURG,  LE  MAROC  (A  L'EXCLUSION  DE  LA  ZONE 
ESPAGNOLE),  LE  MAROC   (ZONE  ESPAGNOLE),  LE  MEXI- 


(1)  Per  la  Convenzione  Postale  Universale  precedente,  con- 
clusa il  26  maggio   1906  in  Roma  vedi  Voi.  1S°  pag.  364. 


ITALIA    E    VARI    STATI  787 

que,  le  nicaragua,  la  ts^orvège,  la  réprsliqve 
de  pana3ia,  le  paraguay,  les  pays-bas,  les  indes 
néerlats'daises,  les  colonles  ts'éerlandaises  en 
amériqlt:,  le  pérou,  la  pèrse,  la  pologn'e,  le 

PORTUGAL,  LES  COLONLES  PORTUGAJSES  DE  L'AFRI- 
QUE,  LES  COLONIES  PORTUGAISES  DE  L'ASTE  ET  DE 
L'OCEANIE,  LA  ROUMANLE,  LA  RUSSIE,  LA  RÉPL^LI- 
QLTE  DE  ST.  MARIN,  LE  SALVADOR,  LE  TERRITOIRE 
DE  LA  SARRE,  LE  ROYUAAIE  DES  SERBES,  CROATES 
ET  SLOVÈNES,  LE  ROYUAME  DE  SIAM,  LA  SLTEDE,  LA 
SUISSE,  LA  TCHÉCOSLOVAQLTE,  LA  TUNISIE,  LA  TJTR- 
QUIE,  L'URUGUAY  ET  LES  ÉTATS-l'NIS  DE  VENE- 
ZUELA. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouverne- 
ments  des  pays  ci-dessus  énumérés,  s'étant  réunis 
en  Congrès  à  Madrid,  en  vertu  de  l'Artide  25  de 
la  Convention  postale  universelle  concine  à  Rome 
le  26  mai  1906  ont,  d'un  commun  accord  et  soiis 
réserve  de  ratifìcation,  revisé  ladite  convention 
conformément   aux   dispositions   suivantes  : 

Art.  1". 
Définition  de  l'Union  postale. 

Les  pays  entre  lesquels  est  concine  la  présente 
Convention,  ainsi  que  ceux  qui  y  adhèreront  ulté- 
rieurement,  forment,  sous  la  dénoniination  d'«  Union 
postale  universelle  «,  un  seni  territoire  postai  pour 
l'écliange  réciproque  des  correspondances  entre  leurs 
bureaux  de  poste. 

Art.  2. 

Envois  auxquels  s 'applique  la  Convention. 

Les  dispositions  de  cette  Convention  s'étendent 
aux   lettres,    aux   cartes   postales    simples    et   avec 


1920 
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i'j20  réponse  payée,  aux  imprimé.s  de  toute  nature,  aux 

.  no\  enoie  pap|gj.j^  d'affaires  et  aux  échantillons  de  marchandises 
originaires  de  l'un  des  pays  de  l'Union  et  à  destina- 
tion  d'un  autre  de  ce>s  pays.  Elles  s'appliquent  éga- 
lement  à  l'échange  postai  des  objets  ci-dessus  entre 
les  pays  de  l'Union  et  les  pays  étrangers  à  l'Union, 
toutes  les  fois  que  cet  échange  emprunte  les  serviees 
de   deux   des   Parties   Contractantes     au  moins. 

Art.  3. 

Transport  des  dépéches  entre  pays  limitrophes  ; 
serviees  tiers. 

1.  —  Les  Administrations  des  postes  des  pays 
limitrophes  ou  aptes  à  oorrespondre  directement 
entre  eux  sans  emprunter  l'intermédiaire  des  serviees 
d'une  tierce  Administration,  déterminent,  d'un  com- 
mun  accord,  les  conditions  du  transport  de  leurs 
dépéches  réciproques  à  travers  la  frontière  ou  d'une 
frontière  à  l'autre. 

2.  —  A  moins  d'arrangement  contraire,  on  consi- 
dère  comme  serviees  tiers  les  transports  maritimes 
effectués  directement  entre  deux  pays,  au  moyen  de 
paquebots  ou  bàtiments  dépendant  de  l'un  d'eux,  et 
ces  transports,  de  méme  que  ceux  effectués  entre  deux 
bureanx  d'une  méme  pays,  par  l'intermédiaire  de 
Services  maritimes  ou  territoriaux  dépendant  d'un 
autre  pays,  sont  régis  par  les  dispositions  de  l'article 
suivant. 

3.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s''engagent 
à  ne  j)as  imjyoser,  an  titre  yostal,  eVobligations  spéciales 
aux  paquebots  affectés  à  des  serviees  réguliers  de  trans- 
1)ort  des  correspondances  et  dépendant  d^vn  pays  de 
V  Union,  en  échange  des  avantages  et  privilèges  qui 
pourraient  exister  ou  étre  institués  en  fareur  d'une  ca- 
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tégorie  quelconque  de  navires  marchands,  notamment  1920 

pour  les  formalités  et  opérations  mi  départ  des    ports 
ou  à  Varrivée. 

Art.  4. 
Frais  de  transit  et  d'entrepòt. 

1.  —  La  liberté  du  transit  est  garantie  dans  le  ter- 
ritoire  entier  de  l'Union. 

Les  Administrations  ont  le  droit  de  supprimer  le 
service  postai  avec  toni  pays  qui  n''ohserveraU  pas  les 
dispositions  de  Valinéa  précédent.  Ces  Administrations 
doivent  donner  préalablement  par  télégramme,  avis 
de  cette  mesure  à  V Administration  intéressée. 

2.  —  Les  diverses  Administrations  postales  de 
l'Union  peuvent  s'expédier  réciproquement  par  l'in- 
termédiaire  d'une  ou  de  plusieurs  d'entre  elles,  tant 
des  dépéches  closes  que  des  correspondances  à  décou- 
vert,  suivant  les  besoins  du  traflc  et  les  convenances 
du  service  postai. 

3.  —  Les  correspondances  échangées  en  dépé- 
ches closes  entre  deux  Administrations  de  l'Union, 
au  moyen  des  services  d'une  ou  de  plusieurs  autres 
Administrations  de  l'Union,  sont  soumises,  au  profit 
de  chacun  des  pays  traversés  ou  dont  les  services 
IDarticipent  au  transport,  aux  frais  de  transit  suivants, 
savoir  : 

1.  pour  les  parcours  territoriaux  : 

a)  à  1  frane  50  centimes  par  kilogramme  de 
lettres  et  de  cartes  postales  et  à  20  centimes  par  kilo- 
gramme d'autres  objets,  si  la  distance  parcourue 
n'excède  pas  3000  Mlomètres  ; 

6)  à  3  francs  par  kilogramme  de  lettres  et  de 
cartes  postales  et  à  40  centimes  par  kilogramme 
d'autres  objets,   si  la  distance  parcourue  est  supé- 
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1920  rieure   à   3000   kilomètres,    mais   n'exc-ède  pas  6000 

30 novembre      ,  . ,        », 

kilometre.s  ; 

e)  à  4  francs  50  centimes  par  kilogramme  de 

lettres  et  de  cartes  postales  et  à  60  centimes  par  kilo- 

gramme  d'autres  objet.s,  si  la  distance  parcourue  est 

supérieure  à  6000  kilomètres,  mais  n'excède  pas  9000 

kilomètres  ; 

d)  k  6  francs  par  kilogramme  de  lettres  et  de 
cartes  postales  et  à  80  centimes  par  kilogramme 
d'autres  objets,  si  la  distance  parcourue  excède  9000 
kilomètres. 

2.  pour  les  parcours  maritimes  : 

a)  k  1  frane  50  centimes  par  kilogramme  de 
lettres  et  de  cartes  postales  et  à  20  centimes  par  kilo- 
gramme d'autres  objets,  si  le  trajet  n'excède  pas  300 
milles  marins.  Toutefois,  le  transport  maritime  sur  un 
trajet  n'excèdant  pas  300  milles  marins  est  gratuit 
si  l'Administration  intéressée  recoit  déjài,  du  chef 
des  dépéches  transportées,  la  rémunération  afferente 
au  transit  territorial  ; 

b)  k  à  francs  par- kilogramme  de  lettres  et  de 
cartes  postales  et  à  50  centimes  par  kilogramme 
d'autres  objets,  pour  les  échanges  effectués  sur  un 
parcours  excédant  300  milles  marins,  entre  pays 
d'Europe,  entre  l'Europe  et  les  ports  d'Afrique  et 
d'Asie  sur  la  Mediterranée  et  la  Mer  Noire  ou  de  l'un 
à  l'autre  de  ces  ports,  et  entre  l'Europe  et  l'Amérique 
du  Kord.  Les  mémes  prix  sont  applicables  aax  trans- 
ports  assurés  dans  tout  le  ressort  de  l'Union  entre 
deux  ports  d'un  méme  Etat,  ainsi  qu'entre  les  ports 
de  deux  Etats  desser^is  par  la  méme  ligne  de  paque- 
bots  lorsque  le  trajet  maritime  n'excède  pas  1500 
milles  marins  ; 

e)  à  8  francs  par  kilogramme  de  lettres  et  de 
cartes  postales  et  à  1  frane  par  kilogramme  d'autres 
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objets,  pour  tous  les  transports  ne  rentrant  pas  dans  1920 

1  j.^        •        '  /.  T'  \i-i,\>j  30  novembre 

les  catégories  enoncees  aux  almeas  a)  et  o)  ei-dessiis. 

En  cas  de  transport  maritime  effectué  par  deux 
ou  plusieurs  Administrations,  les  frais  du  parcours 
total  ne  peuvent  pas  dépasser  8  francs  par  kilogram- 
me  de  lettres  et  de  cartes  postales  et  1  frane  par  ki- 
logramme  d'autres  objets  ;  ces  frais  sont,  le  ca.s 
échéant,  répartis  entre  les  Administrations  participant 
au  transport,  au  irrorata  des  distances  parcourues, 
sans  préjiidice  des  arrangement s  différents  qui  peu- 
vent   intervenir    entre    les    parties    intéressées. 

4.  —  L''mtfe'pòt^  dans  un  yort,  de  dépéches  closes 
apportées  par  un  paquebot,  et  destinées  à  étre  reprises 
par  un  autre  paquebot,  donne  lieu  au  payement  d\ine 
rémunération  fixée  à  50  centimes  par  sac  au  profit  de 
VOffice  des  postes  du  lieu  d''entrepót,  pourvu  que  cet 
Office  ne  regoive  pas  de  payement  pour  un  service  de 
transit  territorial  ou  maritime.  Toìitefois,  le  simple 
transbordement  de  paquebot  à  paquebot  ne  donne  lieu 
à  auGun  payement. 

5.  —  Les  correspondances  échangées  à  décou- 
vert  entre  deux  Administrations  de  l'Union  sont  sou- 
mises,  par  article  et  sans  égard  au  poids  ou  à  la  des- 
tination,    aux   frais   de   transit    suivant,    savoir  : 

lettres 6        centim^es  pièce  ; 

cartes  postales   . .     2  ^4  centimes  pièce  ; 
autres  objets  ....     2  14  centimes  pièce. 

6.  —  Les  prix  de  transit  spéciflés  au  présent  ar- 
ticle ne  s'appliquent  pas  aux  transports  dans  l'Union 
au  moyen  de  services  extraordinaires  spécialement 
créés  ou  entretenus  par  une  Administration  sur  la 
demande  d'une  ou  de  plusieurs  autres  Administra- 
tions. Les  conditions  de  cette  catégorie  de  transports 
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1920  sont  léglées  de  gre  à  gre  entre  les  Administrations 

30  novembre       •    ,£        ' /■ 

interessées. 

En  outre,  partout  où  le  transit,  tant  territorial 
que  maritimo,  est  actuellement  gratiiit  ou  soumis  à 
des  conditions  plus  avantageuses,  ce  regime  est  main- 
tenu. 

7.  —  Les  frais  de  transit  et  d^entrepót  sont  à  la 
charge    de    l'Administration    du    pays    d'origine. 

8.  —  Le  déoompte  general  de  ces  frais  a  lieii  sur  la 
base  de  relevés  établis  une  fois  tous  les  trois  ans, 
pendant  une  période  de  28  jours  à  déterminer  dans 
le  Règlement  d'exécution  de  la  présente    Convention. 

9.  —  Sont  exemptes  de  tous  frais  de  transit  ter- 
ritorial ou  maritime,  les  correspondances  mentionnées 
aux  §§  3  et  4  de  l'article  13  ci-après  ;  les  cartes  pos- 
tales-réponse  renvoyées  au  pays  d'origine  ;  les  objets 
réexpédiés  ou  mal  dirigés  ;  les  rebuts  ;  les  avis  de 
reception  ;  les  mandats  de  poste  et  tous  autres  docu- 
ments  relatifs  au  service  postai. 

10.  —  Lorsque  le  solde  annuel  des  décomptes  des 
frais  de  transit  et  d^entrepót  entre  deux  Adminis- 
trations ne  dépasse  pas  1000  francs,  l'Administration 
debitrice  est  exonérée  de  tout  payement  de  ce  chef. 

Art.  5. 
Services  aériens. 

Soni  assimilés  aux  services  extraordinaires  dont  il 
est  fait  mention  à  VaHicle  4,  §  6,  les  services  aériens 
établis  polir  le  transport  de  correspondances  entre  deux 
ou  plusieurs  pays. 

Les  coìulitions  du  transport  sont  déterminées  de 
gre  à  gre  entre  les  Administrations  intéressées.  Tonte- 
fois,  les  frais  de  transit  afférents  à  chaque  parcours 
effectué  par  voie  aérienne  sont  uniformes  pour  toutes 
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les  Administrations  qui  font  emploi  de  ce  serviee  sans  1920 

..   .  ,      •      T,        T    .,    ,.  SOnovembre 

lyarticiper  aux  frais  d  exploitatwn. 

Art.  6. 

Taxes,    surtaxes    et    conditions    générales    applicables 
aux  envois. 

1.  —  Les  taxes  pour  le  transport  des  envois  pos- 
taiix  dans  toute  l'étendue  de  l'Union,  y  compris  leur 
remise  au  domieile  des  destinataires  dans  les  pays  de 
l'Union,  où  le  servlce  de  distribution  est  ou  sera  or- 
ganisé,  sont  fixées  en  cas  d"* affrancMssement  comme  il 
suit  : 

1.  pour  les  lettres,  à  30  centimes  pour  le  premier 
poids  de  20  grdmmes  et  à  25  centimes  par  cJiaque  poids 
de  20  grammes  ou  fraetion  de  20  grammes  au-dessus 
du  premier  poids  de  20  grammes  ; 

2.  pour  les  cartes  postales,  à  30  centimes  pour  la 
carte  simple  ou  pour  cJiacune  des  denx  parties  de  la 
caHe  avec  réponse  payée  ; 

3.  pour  les  imprimés  de  toute  nature,  les  papiers 
d'afEaires  et  les  éehantillons  de  marchandises,  à  10 
centimes  par  chaque  objet  ou  paquet  portant  une 
adresse  particulière  et  par  chaque  poids  ou  paquet 
de  50  grammes  ou  fraetion  de  50  grammes,  pour^ni 
que  cet  objet  ou  paquet  ne  contienne  aucune  lettre 
ou  note  manuscrite  ayant  le  caractère  de  correspon- 
dance  actuelle  et  personnelle,  et  soit  conditionné  de 
manière  à  pouvoir  étre  faeilement  vérifìé. 

La  taxe  des  papiers  d'affaires  ne  peut  étre  infé- 
rieure  à  50  centimes  par  envoi  ;  la  taxe  des  éehantil- 
lons ne  peut  étre  inférieure  à  20  centimes  par  envoi. 

Exceptionnellement,  les  impress  io  ns  en  relief,  à 
Vusage  special  des  aveugles,  sont  admises  au  tarif 
de  5  centimes  par  envoi  et  par  chaque  poids  de  500 
grammes  ou  fraetion  de  500  grammes. 


30  novembre 
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1920  2.  —  Il  peni  étre  pergu,  en  sus  des  taxes  fixées  par 

le  paragraphe  précédent  pour  tout  objet  transporté  par 
des  Services  dépendant  d'' Administrations  étrangères  à 

V  Union,    ou    par    des    services    extraordinaires    dans 

V  Union  donnant  lieu  à  des  frais  spéciaux,  une  suHaxe 
en  rapport  avec  ces  frais. 

Lorsqiie  le  tarif  d^affranchissement  de  la  carte  postale 
simple  comprend  la  surtaxe  autorisée  par  Valinéa  pré- 
cédent, ce  ménte  tarif  est  applicable  à  chacune  des  parties 
de  la  carte  postale  avec  réponse  payée. 

Le  pays  de  destination  est  autorisé  à  percevoir,  pour 
les  objets  adressés  poste  restante,  une  surtaxe  speciale 
d'^après  sa  législation  interne.  La  surtaxe  ne  suit  pas 
Vobjet  en  cas  de  réexpédition  ou  de  mise  en  rebut. 

3.  —  En  cas  d'^absence  ou  d^nsuffìsance  d'^affran- 
cMssement,  les  objets  de  correspondance  de  tonte  nature 
sont  passibles,  à  la  charge  des  destinataires,  dhme  taxe 
doublé  du  montant  de  V affranchi ssement  manquant  ou 
de  Vinsuffìsance,  sans  que  cette  taxe  puisse  étre  infé- 
rieure  à  30  centimes. 

4.  —  Les  objets  autres  que  les  lettres  et  les  cartes 
postales  doivent  étre  affranchis  aii  moins  partielle- 
ment. 

La  faculté  de  ne  pas  affrancMr  ou  d'' affrancMr 
partiellement  ne  s'^applique  pas  aux  lettres  et  cartes 
postales  ni  aux  autres  objets  expédiés  avec  Vintention 
evidente  d'^éviter  VaffrancMssement. 

5.  —  Les  lettres  ne  peuvent  pas  dépasser  le  poids 
de  2  Tcilogrammes,  ni  présenter  sìir  aucun  de  leurs 
cótes  une  dimension  supérieure  à  45  centimètres,  ou,  si 
elles  ont  la  forme  de  rouleau,  75  centimètres  de  longueur 
et  10  centimètres  de  diamètre. 

6.  —  Les  paquets  d'échantillons  de  marchandises 
ne  peuvent  renfermer  aucun  objet  ayant  une  valeur 
marchande  :  ils  ne  doivent  pas  dépasser  le  poids  de 
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500  grammes,  ni  présenter  des  dimensione  supérieures  1^20 

à   30    centimètres    en   longueur,    20    centimètres   en         novem  re 
largeur  et  10  centimètres  en  épaisseur  ou,  s'ils  ont 
la  forme  de  rouleau,  à  30  centimètres  de  longueur 
et  15  centimètres  de  diamètre. 

7.  —  Les  paquets  de  papiers  d'affaires  et  d'impri- 
més  ne  peuvent  pas  dépasser  le  poids  de  2  kilogram- 
mes,  ni  présenter,  sur  aucun  de  leurs  cótés,  une  di- 
meuvsion  supérieure  à  45  centimètres.  On  peut,  tou- 
tefois,  admettre  au  transport  par  la  poste  les  paquets 
en  forme  de  rouleau  dont  le  diamètre  ne  dépasse 
pas  10  centimètres  et  dont  la  longueur  n'excède 
pas  75  centimètres. 

Les  paquets  dHmprimés  desUnés  à  Vusage  special 
des  aveugles  ainsi  que  les  volumes  imprimés  expédiés 
isolément  peuvent  atteindre  le  poids  de  3  Mlogrammes 
mais  ne  peuvent  dépasser  les  dimensions  prévues  pour 
les  autres  catégories  dHmprimés. 

8.  —  Sont  exclus  de  la  modération  de  taxe,  les 
timbres  ou  formules  d'affranchissement,  oblitérés 
ou  non,  ainsi  que  tous  imprimés  constituant  le  signe 
représentatif  d'une  valeur,  sauf  les  exceptions  auto- 
risées  par  le  Eéglement  d'exécution  de  la  présente 
Convention. 


Art.  7. 

Objets  recommandés;  avis  de  reception; 
demandes  de  renseignements . 

1.  —  Les  objets  désignés  dans  l'article  6  peuvent 
étre  expédiés  sous  recommandation. 

Toutefois,  les  parties  «  Eéponse  »  adhérentes  aux 
cartes  postales  ne  peuvent  étre  recommandées  par 
les  expéditeurs  primitifs  de  ces  envois. 
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1920  2.  —  Tout  envoi  recommandé  est  passible,  à  la 

30  novembre         ,  in         /i-. 

charge  de  rexpediteur  : 

1.  du  prix  d'affranchissement  ordinaire  de  l 'en- 
voi, selon  sa  nature  ; 

2.  d'un  droit  fìxe  de  refommandation  de  50 
centimes  au  maximum,  y  compris  la  délivranee  d'un 
bulletin  de  dépót  à  l'expéditeur. 

3.  —  L'expéditeur  d'un  objet  recommandé  peut 
obtenir  un  avis  de  reception  de  cet  objet  en  payant 
au  moment  du  dépót,  un  droit  fixe  de  60  centimes  au 
maximum.  Le  doublé  de  ce  droit  peut  étre  percu  pour  les 
avis  de  reception  demandés  postérieurement  au  dépót 
de  V  oh  jet  et  pour  les  demarules  de  renseignements  rela- 
tives  aux  objets  ordinaires  ou  recommandés.  S''il  s''agit 
de  demandés  de  renseignements  concernant  des  objets 
recommandés,  aucune  taxe  n^est  percue  si  Vexpéditeur 
a  déjà  acquitté  le  droit  special  pour  obtenir  un  avis  de 
reception. 

Art.  8. 
Envois  contre  rembourseinent. 

1.  —  Les  correspondances  recommandées  peu- 
vent  étre  expédiées  grevées  de  remboursement  dans 
les  relations  entre  les  pays  dont  les  Administrations 
conviennent  d'assurer  ce  service. 

Les  objets  contre  remboursement  sont  soumis 
aux  formalités  et  aux  taxes  des  envois  recom- 
mandés. 

Vexpéditeur  paie,  en  outre,  un  droit  fixe  de  rembour- 
sement de  10  centimes. 

Le  maximum  du  remboursement  est  égal  à  celui  fixé 
pour  les  mandats  de  poste  à  destination  du  pays  d^ori- 
gine  de  V envoi. 

Sauf  arrangement  contraire  entre  les  Administrations 
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intéressées  le  montant  chi  remboursement  est   exprimé  1920 

dans  la  monnaie  du  pays  de  destination.  30  novembre 

2.  —  Sous  la  méme  réserve,  le  montant  encaissé 
du  destinataire  doit  ótre  transmis  à  l'expéditeur  au 
moyen  d'un  mandat  de  poste  après  déduction  d'un 
droit  d'encaissement  de  15  centimes  et  de  la  taxe 
ordinaire  des  mandats  calculée  sur  le  montant  du 
reliquat. 

Les  mandats  de  remboursement,  qui  n''ont  pas  été 
payés  aucc  bénéficiaires  pour  un  motif  quelconque  ne 
soni  pas  remboursés  à  VOffice  d''émission,  et  le  montant 
en  revient  définitivement  à  V Administration  du  pays 
expéditeur  des  envois  grevés  de  remboursement,  après 
Vexpiratì'on  du  délai  legai  de  prescription. 

A  tovs  les  autres  égards  les  mandats  de  rembourse- 
ment soni  soumis  aux  dispositions  fixées  par  V Arran- 
gement concernant  le  service  des  mandats  de  poste. 

3.  —  La  perte  d''un  envoi  rccommandé  greve 
de  remboursement  engagé  la  responsabilité  du  ser- 
vice postai  envers  Vexpéditeur  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'article  10  ci-après  pour  les  envois 
recommandés. 

4.  —  Les  sommes  encaissées  réguUèrement  du  desti- 
nataire, déduction  faite  de  la  taxe  du  mandat  et  du  droit 
d^encaissement,  soni  garanties  à  Vexpéditeur  dans  les 
conditions  déterminées  par  V Arrangement  concernant 
le  service  des  mandats  de  poste  pour  les  sommes  con- 
verties  en  mandats  de  poste,  sauf  dans  le  cas  prévu  au 
2^     alinea  du  %  1  de  Varticle  10  ci-après. 

5.  —  Si  V envoi  a  été  livré  au  destinataire  sans  en- 
caissement  du  montant  du  remboursement,  Vexpéditeur  a 
droit  à  une  indemnité,  à  moins  que  le  non-encaisse- 
ment  ne  soit  du  à  une  faute  ou  une  négligence  de  sa 
pari.  LHndemnité  ne  pourra  dépasser,  dans  aucun  cas, 
le  montant  du  remboursement.  Il  en  est  de  méme,  si 
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1920  la  somme  encaissée  du  destinataire,  est  inférieure  au 

'  ^^^  montani   du  remboursement   indiqué.   Par   le   fait  du 

payement  de  rindemnité,   V Administration  est  subro- 

gée  dans  les  droits  de  Vexpéditeur  pour  tout  recours 

éventuel    contre  le  destinatane  ou  les  tiers. 

La  responsabilité  incombe  à  VOffice  du  pays  de  desti- 
nation,  à  moins  que  celui-ci  ne  puisse  prouver  que  le 
non-encaissement  du  remboursement  ou  Veneaisse- 
ment  d^une  somme  inférieure  est  du  à  la  non  observa- 
tion  d^une  disposition  réglementaire  par  VOffice  du  pays 
d''origine. 

6.  —  Pour  les  envois  de  remboursement  dont  le 
montani  encaissé  régulièrement  du  desiinataire  n''a 
pas  été  transmis  à  Vexpéditeur^  VOffice  d''origine  est 
autorisé  à  payer  ce  montani  a  Vayant  droit  au  plus 
tard  dans  le  délai  d^un  an  à  partir  du  jour  qui  suit  celui 
de  la  réclamation.  Ce  payement  a  lieu  pour  le  compie 
de  VOffice  desiinataire.  LHndemnité  eventuelle  pour  les 
envois  grevés  de  remboursement  livrés  au  desiinataire 
sans  encaissemeni  du  montani  indiqué  ou  contre  en- 
caissemeni  dhme  somme  inférieure,  ainsi  que  pour  les 
envois  doni  le  montani  a  été  encaissé  frauduleusement 
doli  étre  payée  par  VOffice  d''origine  à  Vayant  droit  dans 
le  méme  délai.  Le  payement  se  fait  également  pour  le 
compie  de  VOffice  desiinataire,  si  la  responsabilité 
incombe  à  cet  Office  en  vertu  des  disposiiions  du  ^  5 
précédent.  Il  en  est  de  méme,  si  VOffice  desiinataire  ré- 
gulièrement saisi  a  laissé  s''écouler  six  mois  sans  don- 
ner  de  solution  à  Vaffaire.  Ce  délai  est  porte  à  neuf  mois 
dans  les  relaiions  avec  les  pays  d^oìUre  mer.  Les  délais 
comprennent  le  temps  nécessaire  pour  Vexpédition  de 
la  demande  à  VOffice  destinataire  et  son  renvoi  à  VOffice 
d^  origine. 

Toutefois,  VOffice  d''origine  peni  différer  exception- 
nellement  le  dédommagement  de  Vexpéditeur  ou  delà 
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du  délai  précité,  lorsque,  à  Vexpiration  de  ce  délai,  il  1920 

n^est  pas  encore  fixé  sur  le  sort  de  Venvoi  greve  de  rem-      ^^"ovembre 
boursement  ou  sur  les  responsabilités  encourues. 

^Office  destinataire  est  temi  de  restituer  à  VOffice 
expéditeur  les  sommes  avancées  dans  les  conditions 
prévues  ou  §  5  précédent. 


Aet.  9. 
Cartes  d'identité. 

1.  —  Chaque  Administration  peut  déUvrer,  aux 
personnes  qui  en  font  la  demande,  des  cartes  dHdentité 
destinées  à  servir  de  pièces  justificatives  pour  toutes  les 
transactions  effectuées  par  les  bureaux  de  poste.  Ces 
cartes  soni  valables  dans  tous  les  pays  de  V  Union  sauf 
dans  ceux  qui  notifieraient  leur  non-adhésion  à  ce  ser- 
vice. 

2.  —  U Administration  qui  délivre  une  carte  dHden- 
tité  est  autorisée  à  percevoir,  de  ce  chef,  une  taxe  qui 
doit  étre  représentée  en  timbres-poste  sur  la  carte  ;  cette 
taxe  ne  peut  étre  supérieure  à  un  frane. 

3.  —  Les  Administrations  sont  dégagées  de  toute 
responsabilité  lorsqu^il  est  établi  que  la  livraison  dhm 
envoi  postai  ou  le  payement  dhm  mandai  a  eu  lieu  sur 
la  présentation  d^une  carte  dHdentité  régulière. 

4.  —  Le  titulaire  d'enne  carte  dHdentité  est  responsa- 
ble  des  conséquences  que  peut  entrainer  la  perle,  la 
soustraction  oìi  Vemploi  frauduleux  de  la  carte. 

5.  —  La  carte  dHdentité  est  valable  pendant  deux  ans 
à  partir  du  jour  de  son  émission.  Si,  pendant  le  délai 
de  validité  de  la  carte,  la  physionomie  du  titulaire  s^est 
modifiée  à  tei  point  qu^elle  ne  concorde  plus  avec  la 
pJiotograpJiie  ou  le  signalement,  la  carte  doit  étre  renou- 
velée,  méme  avant  Vexpiration  de  ce  délai. 
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1920  Art.  K». 

30  novembre 

Reponsabilité    en    matière    d'envois    recommandés. 

1.  —  En  cas  de  perte  cVun  envoi  recommandé  et 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  l'expéditeur  a  droit  à 
une  indemnité  de  50  francs. 

Tontefois,  les  Administrations  soni  dégagées  de  tonte 
responsahilité  pour  la  perte  d^envois  recommandés 
doni  le  conienu  tombe  sons  le  coup  des  interdictions 
prévues  à  Varticle  18,  §  2,  de  la  présente  Convention. 

2.  —  Les  pays  disposés  à  ses  eharger  des  risques 
pouvant  dériver  du  cas  de  force  majeure  sont  auto- 
ri sés  à  percevoir  de  ce  chef  sur  l'expéditeur  une  sur- 
taxe  de  50  centimes  au  maximum  pour  cliaque  envoi 
recommandé. 

3.  —  L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe 
à  l'Administration  dont  relève  le  bureau  expéditeur. 
Est  réservé  à  cette  Administration  le  recours  contre 
l'Administration  responsable,  c'est-à-dire  contre  l'Ad- 
ministration sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de 
laquelle  la  perte  a  eu  lieu. 

En  cas  de  perte,  dans  des  circonstances  de  force 
majeure,  sur  le  territoire  ou  dans  le  service  d'un 
pays  se  chargeant  des  risques  mentionnés  au  para- 
graphe  précédent,  d'un  objet  recommandé  provenant 
d'un  autre  pays,  le  pays  où  la  perte  a  eu  lieu  en  est 
responsable  devant  l'Office  expéditeur,  si  ce  dernier 
se  charge,  de  son  coté,  des  risques  en  cas  de  force 
majeure  à  l'égard  de  ses  expéditeurs. 

4.  —  Jusqu'à  iDreuve  du  contraire,  la  responsa- 
bilité  incombe  à  TAdmiiiistration  qui,  ayant  recu 
l'objet  sans  faire  d'observation,  et  etani  mise  en 
possessioni  de  tous  les  moyens  réglementaires  dHn- 
vestigation,  ne  peut  établir  ni  la  déliATance  au  desti- 
nataire,  ni,  s'il  y  a  lieu.  la  transmission  régulière  à 
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l'Administration  siiivante.  Pour  les  envois  aclressés  1920 
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poste  restante  ou  coiiserves  en  instance  a  la  disposition 

des  desti nataires,  la  resjjonsabilité  cesse  par  la  déli- 

vrance  à  une  personne  qui  a  ju.^tifìé  de  son  identité 

suivant  les  règles  en  vigueur  dans  le  pays  de  destina- 

tion,  et  dont  les  noms  et  qualité  sont  conformes  aux 

indications  de  l'adresse. 

5.  —  Le  payement  de  l'indemnité  par  l'Office 
expéditeur  doit  avoir  lieu  le  plus  tòt  possible  et,  au 
plus  tard,  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour 
de  la  réclamation.  Ce  délai  est  porte  à  neuf  mois  dans 
les  relations  avec  les  i)ays  d'outre-mer. 

'UOffìcQ  expéditeur  a  la  faculté  de  différer  exception- 
nellement  le  règlement  de  Vindemnité  au  delà  du  délai 
précité  lorsque,  à  son  expiration,  il  n'^est  pas  encore  fixé 
sur  le  sort  de  Vobjet  recherché  ou  lorsque  la  question 
de  savoir  si  la  perle  de  Venvoi  est  due  à  un  cas  de  force 
majeure  n''est  pas  encore  tranchée. 

Toutefois,  VOffìce  d''origine  est  autorisé  à  désinteres- 
ser  Vexpéditeur  pour  le  compte  de  VOffice  intermédiaire 
ou  destinataire  qui,  régulièrement,  saisi,  a  laissé 
s^écoiiler  six  mois  {neuf  mois  dans  les  relations  avec 
les  pays  d^outre-mer)  sans  donner  de  solution  à 
Vaffaire. 

L^Ojfìce  responsahle  ou  pour  le  compte  dìiquel  le 
payement  est  effectué  en  conformile  de  Valinéa  précé- 
dent  est  tenu  de  remhourser  à  V Office  expéditeur  le 
montani  de  Vindemnité  et,  le  cas  écJiéant,  des  intéréts 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  avis  du  payement.  Ce 
remboursement  s''effectue  sans  frais  pour  VOffìce  cì'édi- 
teur,  soit  au  moyen  d^un  mandai  de  poste  ou  dhine 
traile,  soit  en  espèce  ayant  cours  dans  le  pays  créditeuT' 
Passe  le  délai  de  trois  mois,  la  somme  due  à  VOffìce  expé- 
diteur est  productive  dHntéréts,  à  raison  de  7  %  Van, 
à  dater  du  jour  de  Vexpiration  dudit  délai. 

51 
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1920  Datis  le  cas  où  un  Offìee  dont  la  responsabilité  est 

dùment  établie,  a  tout  d^abord  décliné  le  payement  de 
Vindemnité,  il  doit,  en  outre,  prendre  à  sa  cJiarge  tous 
les  frais  accessoires  résultant  du  retard  non  justifié 
apporté  au  payement. 

6.  —  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  ad- 
mise  que  dans  le  délai  d'un  an,  à  compier  du  jour 
qui  suit  le  dépót  à  la  poste  de  l'envoi  recommandé  ; 
passe  ce  terme,  le  réclamant  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité. 

7.  —  Si  la  perte  a  eu  lieu  en  cours  de  transport, 
sans  qu'il  soit  possible  d'établir  sur  le  territoire  ou 
dans  le  service  de  quel  pays  le  fait  s'est  accompli,  les 
Administrations  en  cause  supportent  le  dommage  par 
parts  égales. 

8.  —  Les  Administrations  cessent  d'étre  respon- 
sables  des  envois  recommandés  dont  les  ayants  droit 
ont  donne  regu  et  pris  livraison,  ainsi  que  des  envois 
dont  elles  ne  peuvent  rendre  compie  par  suite  de  la 
destruction  des  documents  de  service  pour  cause  de 
force  majeure. 

Art.  11. 

Retrait  de  correspondances  ; 
modification    de    l'adresse    ou    des    conditions    d'envoi. 

1.  —  L'expéditeur  d'un  objet  de  correspondance 
peut  le  faire  retirer  du  service  ou  en  faire  modifler 
l'adresse,  tant  que  cet  objet  n'a  pas  été  livré  au  desti- 
nataire. 

2.  —  Tia  demande  à  formuler  à  cet  effet  est  trans- 
mise par  Toi  postale  ou  par  voie  télégraphique  aux 
frais   de   l'expéditeur,    qui   doit   payer,    savoir  : 

1.  pour  tonte  demande  par  voie  postale,  la  taxe 
applicable    à    une    lettre    simple    recommandée  : 
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2.  pour  tonte  demande  par  voie  télégraphique,  1920 

la  taxe  dii  télégramme  d'après  le  tarif  ordinaire. 

3.  —  L'expéditeur  d'un  envoi  recommandé  greve 
de  remboursement  peut,  aux  conditions  fìxées  pour 
les  demandes  de  modifìcation  de  l'adre.sse,  demander 
le  dégrèvement  total  ou  partiel  du  montant  du  rem- 
boursement. 


Art.  12. 

Fixation  des  équivalents  par  rapport  au  frane 
pour  les  taxes  à  percevoir  et  les  comptes  à  régler. 

Le  frane  pris  pour  base  des  taxes  postales  s^entend 
du  frane-or  conforme  au  poids  et  au  titre  des  monnaies 
d''or  établis  par  la  législation  en  vigueur  dans  les  divers 
pays  qui  ont  adopté  eette  unite  monétaire. 

Dans  tous  les  pays  de  V  Union  les  taxes  sont  établies 
d^après  une  équivalence  eorrespondant,  aussi  exacte- 
ment  que  possible,  dans  la  monnaie  aetuelle  de  ehaque 
pays,  à  la  valeur  du  frane-or. 

Quant  aux  règlements  qu^ont  à  se  faire  entre  eux  les 
Offìees  postaux  des  divers  pays  en  exéeution  des  dispo- 
sitions  de  la  présente  Convention,  pour  solde  de  leurs 
comptes  réciproques,  ils  se  font  sur  la  base  du  frane-or. 

Art.  13. 

Affranchissement  des  envois  ; 
coupons-réponse;  franchise  de  port. 

1.  —  L 'affranchissement  de  tout  envoi  quelconque 
peut  étre  opere  soit  au  moyen  de  timbres-poste  vala- 
bles  dans  le  pays  d'origine  pour  la  correspondance 
des  particuliers,  soit  au  moyen  d'' empreintes  de  macM- 
nes  à  affranehir,  offieiellement  adoptées  et  fonetionnant 
sous    le    contròie  immédiat  de  V Administration. 
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1920  Sont    considérés    comme    dùment    atfranehis  :    les 

novem  re  cartes-iéponse  portant  des  timbres-poste  du  pays 
d'émission  de  ces  cartes.  les  envois  régulièrement 
affrancMs  potir  leur  'premier  parcours  et  doni  le  com- 
plément  de  taxe  a  été  acquitté  avant  leur  réexpédition 
ainsi  que  les  journaux  ou  paquets  de  journaux  dont 
la  suscription  porte  la  mention  «Abonnements-po.ste'» 
ou  une  mention  equivalente  et  qui  sont  expédiés  en 
vertu  de  l'Arrangement  particulier  sur  les  abonne- 
ments  aux  journaux,  prévu  à  Varticle  21  de  la  pré- 
sente Convention, 

2.  —  Bes  coupons-réponse  peuvent  étre  mis  en 
venie  dans  les  pays  dont  les  Administrations  ont  ac- 
cepté  de  se  charger  de  ce  déhit.  Le  prix  de  vente  minimum 
du  coupon-réponse  est  de  50  centimes  ou  de  Véquivalent 
de  cette  somme  dans  la  monnaic  du  pays  qui  le  débite. 

Ce  coupon  est  échangeable  dans  tout  pays  de  V  Union 
contre  un  timbre  ou  des  timbres  représentant  Vaffran- 
cJiissement  dhine  lettre  simple  originaire  de  ce  pays  à 
destination  de  Vétranger.  Toutefois^  Vécìiange  doit  se 
faire  avant  Vexpiration  du  deuxième  mois  qui  suit  celui 
de  Vemission  ;  ce  délai  est  majoré  de  quatre  mois  dans 
les  relations  avec  les  pays  d''outre-mer.  Le  Eèglement 
d'exécution  de  la  Convention  détermine  les  autres 
conditions  de  eet  échange  et  notamment  l'interven- 
tion  du  Bureau  international  dans  la  confection,  Tap- 
provisionnement  et  la  comptabilité  desdits  coupons. 

3.  —  Les  correspondances  ofìicielles  relatives  au 
service  postai,  éehangées  entre  les  Administrations 
postales,  entre  ces  Administrations  et  le  Bureau  inter- 
national, entre  les  bureaux  de  poste  des  pays  de 
l'Union,  et  entre  ces  bureaux  et  les  Administrations 
sont  admises  à  la  franchise  de  port. 

4.  —  Il  en  est  de  méme  des  correspondances  con- 
cernant  les  prisonniers  de  guerre,  expédiées  ou  regues 


ITALIA    E    VAKI    STATI  805 

soit  directement,  soit  à  titre  d'intermédiaire  par  les  1920 
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bureaux    de    ren.seignements     qui    seraient    etablis 

éventuellement  pour  ces  personnes,  dans  des  pays 

belligérants  ou  dans  le>s  pays  neutres  ayant  recueilH 

des  belligérants  sur  leur  territoire. 

Les  correspondances,  a  Vexception  des  envois  grevés 
de  remboursement,  destinées  aux  prisonniers  de 
guerre  ou  expédiées  par  eux  sont  également  affran- 
chies  de  toutes  taxes  postales,  aussi  bien  dans  les 
pays  d'origine  et  de  destination  que  dans  les  pays 
intermédiaires. 

Les  belligérants  recueillis  et  internés  dans  un  pays 
neutre  sont  assimilés  aux  prisonniers  de  guerre  pro- 
prement  dits,  en  ce  qui  concerne  l'application  des 
dispositions  ci-dessus. 

5.  —  Les  correspondances  déposées  en  pleine  mer 
dans  la  boìte  d'un  paquebot  ou  entre  les  mains  des 
agents  des  postes  embarqués  ou  des  commandants 
de  navires  peuvent  étre  affranchies,  satif  arrange- 
ment contraire  entre  les  Administrations  interessées,  au 
moyen  des  timbres-poste  et  d'après  le  tarif  du  pays 
auquel  appartient  ou  dont  dépend  ledit  paquebot. 
Si  le  dépót  à  bord  a  lieu  pendant  le  stationnement  aux 
deux  iDoints  extrémes  du  parcours  ou  dans  l'une  des 
escales  intermédiaires,  l'affranchissement  n'est  va- 
lable  qu'autant  qu'il  est  effectué  au  moyen  des  tim- 
bres-poste et  d'après  le  tarif  du  pays  dans  les  eaux 
duquel  se  trouve  le  paquebot. 

Art.  14. 
Attribution  des  taxes. 

1.  —  Cliaque  Administration  garde  en  entier  les 
Sommes  qu'elle  a  per§ues  en  exécution  des  divers 
aHicles  de   la  présente   Convention,  sauf  la  bonifica- 
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8  et  exceptiou  faite  en  ce  qui  concerne  les  coupons 
réponse  (art.  13). 

2.  —  En  conséquence,  il  n'y  a  jDaslieu,  de  ce  chef, 
à  un  décompte  entre  Ics  diverses  Adniini.strations 
de  l'Union,  sous  les  réserves  ijrévues  au  §  1  du  pré- 
sent  article. 

3.  —  Les  lettres  et  autres  envois  postaux  ne  peu- 
vent,  dans  le  pays  d'origine,  coinnie  dans  celui  de 
destination,  étre  frappés  à  la  charge  des  expéditeurs 
ou  des  destinataires,  d'aucune  taxe  ni  d'aucun  droit 
postai  autres  que  ceux  prévus  par  la  fresfnie  Con- 
vention. 


Art.  15. 
Envois  exprès. 

1.  —  Les  objets  de  correspondance  de  tonte  na- 
ture sont,  à  la  demande  des  expéditeurs,  remis  à 
domicile  par  un  porteur  special  imniédiatement  après 
l'arrivée,  dans  les  pays  de  l'Union  qui  consentent 
à  se  charger  de  ce  service. 

2.  —  Ces  envois,  qui  sont  qualifiés  «exprès», 
sont  soumis  à  une  taxe  speciale  de  reniii^e  à  donneile  ; 
cette  taxe  est  fìxée  à  un  frane  en  siis  chi  yort  ordinaire 
et  doit  étre  acquittée  complètement  et  à  l'avance, 
par  l'expéditeur.  Elle  est  acquise  à  l'Adniinistration 
du  pays  d'origine. 

3.  —  Lorsque  le  domicile  du  destinataire  se  trouve 
en  deìiors  du  rayon  de  la  distribution  gratuite  du 
bureau  de  destination,  ee  Bureau  feut  percevoir 
une  taxe  complémentaire,  jusqu'à  concurrence  du 
prix  flxé  pour  la  reinise  par  exprès  dans  le  service 
interne,  déduction  faite  de  la  taxe  fixe  payée  par 
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l'expéditeur,  oii  de  son  équivalent  dans  la  monnaie  1920 

du  pays  qui  percoit  ce  complément.  30  novembre 

La  taxe  eomplémentaire  prévue  ci-dessus,  reste 
exigible  en  cas  de  réexpédition  ou  de  mise  en  rebut 
de  l'objet  ;  elle  est  acquise  à  l'Administration  qui  l'a 
pergue. 

4.  —  Les  objets  exprès  non  complètenient  affran- 
chis  pour  le  montant  total  des  taxes  pavables  à 
l'avance  sont  distribués  par  les  moyens  ordinaires, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  traités  comme  exprès  par 
le  bureau  d'origine. 

Art.  16. 
Réexpédition;  rebuts. 

1.  —  TI  n'est  percu  aucun  supi3lément  de  taxe 
pour  la  réexpédition  d'envois  postaux  dans  l'intérieur 
de  l'Union. 

2.  —  Les  correspondances  tombées  en  rebut  ne 
donnent  pas  lieu  à  restitution  des  droits  de  transit 
revenant  aux  Adminjstrations  intermédiaires,  pour 
le  transport  antérieur  desdites  correspondances. 

3.  —  Les  lettres  et  les  cartes  postales  non  affran- 
chies  et  les  correspondances  de  tonte  nature  insuffi- 
samment  affrancMes,  qui  font  retour  au  pays  d'origine 
par  suite  de  réexpédition  et  de  mise  en  rebut,  sont 
remises  aux  destinataires  ou  aux  expéditeurs  contre 
payement  des  taxes  doni  elìes  étaient  grevées  au  dépaH 
ou  à  Varrirée  ou  en  cours  de  route  par  suite  de  réexpédi- 
dìtion  au  delà  du  premier  pareours. 

Art.  17. 

Echange  de  dépèches  closes  avec  les  bàtiments  de  guerre. 

1.  —  Des  dépèches  closes  peuvent  ètre  échar.gées 
entre  les  bureaux  de  poste  de  l'un  des  pays  contrac- 


808  ITALIA   E   VARI    STATI 

1920  tants  et  les  commandants  de  divisions  navales  ou 

30  novembre      i-^ì-ìji  j  /v  ì,.% 

batiments  de  guerre  de  ce  meme  pays  en  station  a 
l'étranger  ou  entre  le  commandant  d'une  de  ces  divi- 
•sions  navales  ou  bàtiments  de  guerre  et  le  comman- 
dant d'une  autre  division  ou  bàtiment  du  méme  pays, 
l)ar  l'intemiédiaire  des  services  territoriaux  ou  mari- 
times  dépendant  d'autres  pays. 

2.  —  Les  correspondances  de  tonte  nature  com- 
prises  dans  ces  dépéches  doivent  étre  exclusivement 
à  l'adresse  ou  en  provenance  des  états-majors  et 
des  équipages  des  bàtiments  destinataires  ou  expédi- 
teurs  des  dépéches  ;  les  tarifs  et  conditions  d'envoi 
qui  leur  sont  applioables  sont  déterminés,  d'après 
ses  règlements  intérieurs,  par  l'Administration  des 
postes  du  pays  auquel  appartiennent  les  bàtiments. 

3.  —  Saul  arrangement  contraire  entre  les  Ofi&ces 
intéressés,  l'Office  postai  expéditeur  ou  destinataire 
des  dépéches  dont  il  s'agit  est  redevable,  envers  les 
Offlces  intermédiaires,  de  frais  de  transit  calculés 
conformément   aux    dispositions    de   l'article  4. 

Abt.  18. 
Interdictions . 

1.  —  Sauf  les  exceptions  prévues  par  la  présente 
Convention  et  le  Règlement  (Vexécution  il  n'est  pas 
donne  cours  aux  envois  qui  ne  remplissent  pas  les 
conditions  requises,  pour  cliaqne  catégorie  de  corres- 
pomlances. 

2.  —  Il  est  interdit  d'expédier  : 

a)  des  échantillons  et  autres  objets  qui.  par  leur 
nature,  peuvent  présenter  du  danger  pour  les  agents 
postaux,    salir   ou    détériorer   les    correspondances  ; 

h)  des  matières  exploisibles,  infiammables  ou 
dangereuses  ;   des  animaux  et  insectes,   vivants  ou 
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ment  d'execution  de  la  presente  Convent  lon  ; 

e)  des  échantillons  doni  le  nombre  expédié  par  un 
méme  expéditeìir  à  Vordresse  d'un  méme  destinataire 
montre  Vintention  evidente  d^éviter  la  perception  des 
droits  de  donane  dus  au  pays  de  destination  ; 

d)  des  objets  passibles  de  droits  de  donane  ; 

e)  de  Vopium,  de  la  morpìiine,  de  la  cocaine  et 
autres  stìipéfiants  ; 

f  )  des  objets  obscènes  oii  immoraux  ; 

g)  des  objets  quelconques  doni  rentrée  on  la  circu- 
lation  sont  interdites  dans  les  paijs  d''origine  on  de 
destination. 

3.  —  Les  envois  tombant  sous  les  prohibitions 
du  préscn*  arti  de  et  qui  auraient  été  à  tort  admis  à 
l'expédition  doivent  étre  renvoyés  au  timbre  d'origine, 
sauf  le  Gas  oti  l'Administration  du  pays  de  destina- 
tion serait  autorisée,  par  sa  législation  ou  par  ses 
règlements  intérieurs,   à  en  disposer  autrement. 

Toutefois,  les  matières  explosibles,  infìammables 
ou  dangereuses  et  les  objets  obscènes  ou  immoranx 
ne  sont  pas  renvoyés  au  timbre  d'origine  ;  ils  sont 
détruits  sur  place  par  les  soins  de  l'Administration 
qui  en  constate  la  présence. 

4,  —  Est  d'ailleurs  réservé  le  droit  du  Gouveme- 
ment  de  tout  pays  de  l'Union  de  ne  pas  elìectuer,  sur 
son  territoire,  le  transport  ou  la  distribution,  tant  des 
objets  jouissant  de  la  modération  de  taxe  à  l'égard 
desquels  il  n'a  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances 
ou  décrets  qui  réglent  les  conditions  de  leur  publica- 
tion  ou  de  leur  circulation  dans  ce  pays,  que  des  cor- 
respondances  de  tonte  nature  qui  portent  ostensible- 
ment  des  inscriptions,  dessins,  etc,  interdits  par  les 
dispositions  légales  ou  réglementaires  en  vigueur 
dans  le  méme  pays. 
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1920  5.  —  Les  havtes  lìarties  contractantes  a'' enqnqent  à 

SOnovembre  ,  %  ,    ,  .       ,  ,   .  '     "..     , 

prendre  ou  a  jìroposer  a  lenr  youvoirs  lefjiiììatifs  les 

mesures  nécessaires  ponr  empécher  et,  le  cas  échéant, 

punir  V  inserti  on  dans  les  enrois  émimérees  à  V  arti  de 

2  (le  la  présente   Convention,  (Vopinm,  de  morpMne, 

de  cocaine  et  autres  stupéfìants. 

Art.  19. 
Relations  avec  les  pays  étrangers  à  l'Union. 

1.  —  Les  Offices  de  l'Union  qui  ont  des  relations 
avec  des  pays  situés  en  dehors  de  l'Union,  doivent 
préter  leur  coneours  à  tous  les  antres  Offices  de 
l'Union  : 

1.  pour  la  transmission,  par  leur  intermèdia  ire, 
soit  à  decouvert,  soit  en  dépécbes  closes,  si  ce  mode 
de  transmission  est  admis  d'un  commun  accord 
par  les  Offices  d'origine  et  de  destination  des  déijéches, 
des  correspondances  à  destination  ou  iDrovenant  des 
pays   en  dehors  de  l'Union  ; 

2.  pour  l'échange  des  correspondances,  soit  à 
decouvert,  soit  en  dépéches  closes,  à  travers  les  ter- 
ritoires  ou  par  l'intermédiaire  de  services  dépendant 
desdits  pays  en  dehors  de  l'Union  ; 

3.  pour  que  les  correspondances  soient  soumises 
en  dehors  de  l'Union,  comme  dans  le  ressorts  de 
l'Union,  aux  frais  de  transit  déterminés  par  l'Ar- 
tide 4. 

2.  —  Les  frais  totaux  de  transit  maritime  dans 
l'Union  et  en  dehors  de  l'Union  ne  peuvent  pas  excé- 
der 15  francs  par  kilogramme  de  lettres  et  de  cartes 
postales  et  1  frane  par  kilogTamme  d'autres  objets. 
Le  cas  échéant,  ces  frais  .>■  ont  répartis  au  pi  orata  des 
distances,  entre  les  Offices  intervenant  dans  le  trans - 
port. 
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3.  —  Les  frais  de  transit,  territorial  ou  maritime,  1^20 
en  dehors  des  liniites  de  l'Union  comme  dans  les 

ressort  de  l'Union,  des  correspondances  auxquelles 
s'applique  le  présent  Artide,  sont  constatés  dans  la 
méme  forme  que  les  frais  de  transit  affèrents  aux  cor- 
respondances échangées  entre  pays  de  l'Union  au 
moyen  des  services  d'autres  pays  de  l'Union. 

4.  —  Les  frais  de  transit  des  correspondances  à 
destination  des  pays  en  dehors  de  l'Union  postale 
sont  à  la  charge  de  l'Office  du  pays  d'origine,  qui  fìxe 
les  taxes  d'affranchissement  dans  son  seri-ice  desdites 
correspondances,  sans  que  ces  taxes  puissent  étre 
inférieures   au   tarif  normal   de   l'Union. 

5.  —  Les  frais  de  transit  des  correspondances  ori- 
ginaires  des  pays  en  dehors  de  l'Union  ne  sont  pas  à 
la  charge  de  l'Ofììce  du  pays  de  destination.  Cet  Office 
distribue  sans  taxe  les  correspondances  qui  lui  sont 
livrées  comme  complètement  affranchies  ;  il  taxe 
les  correspondances  non  ou  insuffisamnieìit  affranchies 
selon  la  règie  applicable  dans  son  propre  ser^àce  aux 
envois  similaires  à  destinations  du  pays  d'où  provien- 
nent  lesdites  correspondances. 

6.  —  A  l'égard  de  la  responsabilité  en  matière  d'ob- 
jets  recommandés,  les  correspondances  sont  traitées  : 

pour  le  transport  dans  le  ressorts  de  PL^nion, 
d'après  les  stipulations  de  la  présente  Convention  ; 

pour  le  transport  en  dehors  des  limites  de  l'Union, 
d'après  les  conditions  notiflées  par  l'Office  de  l'Union 
qui  sert  d'intermédiaire. 

Art.  20. 

Empreintes  et  timbres- poste  contrefaits. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à 
prendre,  ou  à  proposer  à  leurs  pouvoirs  législatifs 
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1920  respectifs,  les  mesures  nécessaires  pour  punir  l'emploi 

novem  re  fraduleiix,  pour  l'affranchissement  de  correspondances 
de  timbres-poste  contrefaits  ou  ayant  déjà  servi  ainsi 
que  cVempreintes  contrefaìtcsou  atjant  déjà  serri  de  ma- 
chines  à  affrancMr.  EUes  s'engagent  également  à 
prendre,  ou  à  proposer  à  leurs  législatures  respec- 
tives,  les  mesures  nécessaires  pour  interdire  et  repri- 
mer les  opérations  frauduleuses  de  fabrication,  vente, 
colportage  ou  distribution  de  vignettes  et  timbres  en 
usage  dans  le  service  des  postes,  contrefaits  ou  imités 
de  telle  manière  qu'ils  pourraient  étre  confondus  avec 
les  vignettes  et  timbres  émis  par  l'Administration 
d'un  des  pays  adhérents. 

Art.  21. 

Services  faisant  l'objet  d 'arrangements  particuliers . 

Le  service  des  lettres  et  boìtes  avec  valeur  déclarée, 
et  ceux  des  mandats  de  poste,  des  colis  postaux,  des 
valem's,  à  recouvrer,  des  abonnements  aux  joumaux, 
des  virements  postaux,  font  l'objet  d'arrangements 
particuliers  entre  les  divers  pays  ou  groupes  de  pays 
de  l'Union. 

Art.  22. 

Règlement  d'exécution;  arrangements  spéciaux 
entre  Adminlstrations. 

1.  —  Les  Administrations  postales  des  divers 
pays  qui  composent  l'Union  sont  compétentes  pour 
arréter  d'un  commun  accord,  dans  un  Eèglement 
d'exécution,  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  détail 
qui  sont  jugées  nécessaires. 

2.  —  Les  différentes  Administrations  peuvent, 
en  outre,  prendre  entre  elles  les  arrangements  néces- 
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saires  au  sujet  des  questions  qui  ne  concenient  pas  1920 

l'ensemble  de  l'Union,  iJourvu  que  ces  arrangements  ^^™ 

ne   dérogent   pas   à   la   présente  Convention. 

3.  —  Il  est  tontefois  permis  aux  Administrations 
intéressées  de  s'entendre  mutnellement  pour  l'adop- 
tion  de  taxes  réduites  dans  un  rayon  de  30  kilo- 
mètres. 

Art.  23. 
Législation  interne;  unions  restreintes. 

1.  —  La  présente  Convention  ne  porte  point 
altération  à  la  législation  de  chaque  pays  dans  tous 
ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les  stipulations  contenues 
dans  cette  Convention. 

Elle  ne  restreint  pas  le  droit  des  Parties  Contra- 
ctantes  de  maintenir  et  de  conclure  des  traités  ainsi 
que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions  plus  restrein- 
tes, en  vue  de  la  réduction  des  taxes  ou  de  tonte  autre 
amélioration  des  relations  postales. 

Art.  24. 
Bureau  international . 

1.  —  Est  maintenue  l'institution,  sous  le  noni  de 
Bureau  international  de  l'Union  postale  universelle, 
d'un  Office  centrai  qui  fonctionne  sous  la  haute  sm*- 
veillance  de  l'Administration  des  postes  suisses,  et 
dont  les  frais  sont  supportés  par  toutes  les  Adminis- 
trations de  l'Union. 

2.  —  Ce  Bureau  demeure  chargé  de  réunir,  de 
coordonner,  de  publier  et  de  distribuer  les  renseigne- 
ments  de  tonte  nature  qui  intéressent  le  ser-\dce  in- 
ternational des  postes  ;  d'émettre,  à  la  demande  de 
parties  en  cause,  un  avis  sur  les  questions  litigieuses  ; 
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1920  d'instruire  les  demandes  en  modification  des  Actes 

no\em  re     ^^  Congrès  ;   de  notifìer  les   changements  adoptés, 

et,  en  general,  de  procéder  aux  études  et  aux  tra- 

vaux  dont  il  serait   salsi   dans   l'intérét   de   l'Union 

postale. 


AnT.  2o. 
Litiges  à  régler  par  arbitrage. 

1.  —  En  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou  plu- 
sieurs  membres  de  l'Union,  relativement  à  l'interpré- 
tation  de  la  présente  Convention  ou  à  la  responsa- 
bilité  dériA'ant,  poiir  une  Adniinistration,  de  l'appli- 
cation de  ladite  Convention,  la  question  en  litigo 
est  réglée  par  jugement  arbitrai.  A  cet  effet,  chacune 
des  Administrations  en  cause  choisit  un  autre  mem- 
bre  de  l'Union  qui  n'est  pas  directement  interesse 
dans  l'affaire. 

Au  cas  oU  Viin  des  Offices  en  cause  ne  donnerait, 
dans  les  12  mois  à  paHir  du  jour  qui  suit  la  date  de  la 
première  réclamation,  aucune  suite  à  une  proposition 
d^ arbitrage,  le  Bureau  international  pourra,  sur  la 
demande  qui  lui  en  sera  faite,  provoquer  à  son  tour 
la  désignation  d\in  arbitre  par  VOffice  défaillant  ou 
en  designer  un  lui-meme,  d'office. 

2.  —  La  décision  des  arbitres  est  donnée  à  la 
majorité  absolue  des  voix. 

3.  —  En  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres 
choisissent,  pour  trancher  le  différend,  une  au- 
tre Administration  également  désintéressée  dans  le 
litige. 

4.  —  Ijcs  dispositions  du  présent  Artide  s'appli- 
quent  également  à  tous  les  Arrangements  conclus 
en  vertu  de  l'Artide  21  précédent. 
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Art.  26.  1920 

30  novembre 
Adhésions  à  la  Convention, 

1.  —  Les  pays  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  pré- 
sente Convention  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  de- 
mando. 

2.  —  Cette  adhésion  est  notifiée,  par  la  voie  diplo- 
matique,  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse 
et,  par  ce  Gouvernement,  à  tous  les  pays  de  TUnion. 

3.  —  Elle  emporte,  de  plein  droit,  accession  à 
toutes  les  clauses  et  admission  à  tous  les  avantages 
stipulés  par  la  présente  Convention. 

4.  —  Il  appartient  au  Gouvernement  de  la  Confé- 
dération suisse  de  déterminer,  d'un  commun  accord 
avec  le  Gouvernement  du  pays  interesse,  la  part  con- 
tributive de  l'Administration  de  ce  dernier  pays  dans 
les  frais  du  Bureau  international,  et,  s'il  y  a  lieu, 
les  taxes  à  percevoir  par  cette  Administration  en 
conformité  de  l'article  12  précédent. 

Art.  27. 
Congrès  et  Conférences. 

1.  —  Des  Congrès  de  plénipotentiaires  des  pays 
contractants  ou  de  simples  Conférences  administra- 
tives,  selon  l'importance  des  questious  à  résoudre, 
sont  réunis  lorsque  la  demande  en  est  faite  ou  approu- 
vés  par  les  deux  tiers,  au  moins,  des  Gouvernements 
ou  AdministratioDS,  suivant  le  cas. 

2.  —  Toutefois,  un  Congrès  doit  avoir  lieu  au 
plus  tard  cinq  ans  après  la  date  de  la  mise  à  exécution 
des  Actes  conclus  au  dernier  CongTès. 

3.  —  Chaque  pays  peut  se  faire  représenter,  soit 
par  un  ou  plusieurs  délégués,  soit  par  la  dèlega tion 
d'un  autre  pays.  Mais  il  est  entendu  que  le  délégué 
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1920  ou  les  délégués  d'un  pays  ne  peuvent  étre  chargés 

30  novembre     ^^^^  ^^  j^  représentation  de  deux  pays,  y  compris 
colui  qu'ils  représentent. 

4.  —  Dans  les  délibérations,  chaque  pays  dispose 
d'une  seule  yoìx. 

5.  —  Chaque  Congrès  fixe  le  lieu  de  la  réunion  du 
prochain  Congrès. 

6.  —  Pour  les  Conférences,  les  Administrations 
fìxent  les  lieux  de  réunion  sur  la  proposition  du  Bu- 
reau international. 

Art.  28. 
Propositions  dans  l'intervalle  des  réunions. 

1.  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réu- 
nions, tonte  Administration  des  postes  d'un  pays 
de  l'Union  à  le  droit  d'adresser  aux  autres  Admi- 
nistrations partieipantes,  par  l'intermédiaii'e  du  Bu- 
reau international,  des  propositions  concemant  le 
regime  de  l'Union. 

Pour  ètre  mise  en  délibération,  cliaque  proposition 
doit  étre  appuyée  par  au  moins  deux  Administrations, 
sans  compter  celle  dont  la  proposition  émane.  Lorsque 
le  Bureau  international  ne  recoit  pas,  en  méme  temps 
que  la  proposition,  le  nombre  nécessaire  de  déclara- 
tions  d'appui,  la  proposition  reste  sans  aucune  suite. 

2.  —  Tonte  proposition  est  soumise  au  procède 
suivant  : 

Un  délai  de  six  mois  est  laissé  aux  Administra- 
tions de  l'Union  pour  examiner  les  propositions  et  i^our 
faire  parvenir  au  Bureau  international,  le  cas  échéant, 
leurs  observations.  Les  amendements  ne  sont  pas 
admis.  Les  réjDonses  sont  réunies  par  les  soins  du  Bu- 
reau international  et  communiquées  aux  Adminis- 
trations avec  l'invitation  de  se  prononcer  pour  ou 
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contre.  Celles  qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  vote  1920 

dans  un  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  date  de  la         "*^^  ^"^ 
seconde  circulaire  du  Bureau  international  leur  noti- 
fiant   les    observations   apportées,    sont    considérées 
conune  s'abstenant. 

3.  —  Pour  devenir  exécutoires  les  propositions 
doivent   réunir,    savoir  : 

1.  L'unaniniité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addi- 
tion  de  nouvelles  dispositions  ou  de  la  modifìcation 
des  dispositions  du  présent  article  et  des  articles 
2,  3,  4  5,  6,  7,  8,  10,  11,  12,  14,  15,  17,  20,  29, 
30  et  31  ; 

2.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la 
modifìcation  des  dispositions  de  la  présente  Conven- 
tion   autres    que  celles    des    articles    précités  ; 

3.  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'in- 
terprétation  des  dispositions  de  la  présente  Conven- 
tion hors  le  cas  de  litige  préA^u  à  l'trticle  25  précédenl. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées, 
dans  les  deux  premiers  cas,  par  une  déclaration  diplo- 
matique  que  le  Gouvernement  de  la  Confédération 
suisse  est  chargé  d'établir  et  de  transniettre  à  tous  les 
Gouvernements  des  pays  contractants,  et,  dans  le  troi- 
sième  cas,  par  une  simple  notifìcation  du  Bureau 
international  à  toutes  les  Administrations  de  l'Union. 

5.  —  Tonte  modifìcation  ou  résolution  adoptée 
n'est  exécutoire  que  trois  mois,  au  moins,  après  sa 
notifìcation. 

Art.  29. 

Protectorats  et  colonies  dans  l'Union. 

Sont  considérés  comme  formant,  pour  l'applica- 
tion des  articles  24,  27  et  28  précédents,  un  seul  pays 
ou   une    seule    Administration,  suivant    le  cas  : 
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1020  1.  TjCi  colonie  dii  Congo  belge  ; 

2.  VEììipire  de  Vlnde  britannique  ; 

3.  Le  Dominion  du  Canada  ; 

4.  La  Confédération  australienne  {Common- 
wealth of  Australia)  aree  la  Nouvelle-Guinée  britan- 
nique ; 

5.  i'  Union  de  VAfriqìie  du  Sud  ; 

6.  Les  autres  Dominions  et  Vensemble  des  colo- 
nìes  et  protectorats  britanniques  ; 

7.  Les  Iles  PMli/p'pines  ; 

8.  L'^ensemble  de  toutes  les  autres  possessions 
insulaires  des  Etats-TJnis  d^Amérique,  comprenant  les 
iles  Hawai,  Porto-Rico,  Guam,  et  les  iles  Vierges  des 
Etats-  TJnis  d''Amérique  ; 

9.  L^ensemble  des  colonies  espagnoles  ; 

10.  L^  Algeri  e  ; 

11.  Les  colonies  et  protectorats  francais  de  Vlndo- 
cliine  ; 

12.  L^ensemble  des  autres  colonies  francaises  ; 

13.  L'ensemble   des   colonies   itaUennes  ; 

14.  Le  CJiosen  ; 

15.  L'^ensemble  des  autres  dépendances  japonaises  ; 

16.  Les  Indes  néerlandaises  ; 

17.  Les   colonies   néerlandaises   en  Amérique  ; 

18.  Les  colonies    portugaises     de  VAfrique  ; 

19.  Les  colonies  portugaises  en  Asie  et  en  Oceanie. 

Art.  30. 

Durée  de  la  Convention, 

La  présente  Couvention  sera  niise  à  exécution  le 
P""  janvier  1922  et  demeurera  en  ^-igueur  pendant 
un  temps  intéterminé  ;  mais  chaqae  Partie  Contrac- 
tante  a  le  droit  de  se  retirer  de  l'Union,  moyennant 
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un  avertissenient  donne  une  année  à  l'avance  par  son  1920 

Gouvernement  au  Gouvernement  de  la  Confédératio  n 
suisse. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  taxes  postales,  cha- 
gue  pays  est  autorisé  à  les  mettre  en  vigueur  avant 
la  date  précitée  à  la  condition  d''en  informer  le  Bureau 
International  au  moins  un  mois  d''avance,  et,  au  besoin, 
par  telegramme. 

Art.  31. 
Abrogation  des  traités  antérieurs  ;  ratification. 

1.  —  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise 
à  exécution  de  la  présente  Convention,  les  stipulations 
de  la  Convention  de  V  Union  postale  universelle  conclue 
à  Rome  en  1906. 

2.  —  La  présente  Convention  sera  ratiflée  aussit  ót 
que  faire  se  pourra.  Les  actes  de  ratification  seront 
échangés  à  Madrid. 

3.  —  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  pays 
ci-dessus  énumérés  ont  signé  la  présente  Convention 
à  Madrid,  le  trente  novembre  mil  neuf  cent  vingt. 

Poùr  VAllemagne  : 

RONGE 

SCHENK 

Orth. 

Pour  les  Etats-Unis  cVAmérique  : 
Con  DE  DE  Colombi. 

Pour  les  Iles  Philippines  et  les  autres  possessions  insulaires  des 
Etats-Unis  d'Amérique  : 
CoNBE  DE  Colombi. 

Pour  la  République  Argentine  : 
A.  Barrerà  Nicholson. 
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1920  Pour  VAiitriche  : 

30  novembre  Ebebak. 

Pour  la  Belgique  : 

A.    PlRARD 
TlXHON 

HuB.  Krains. 


Pour  la  Colonie  du  Congo  belge  : 
M.  Halewyck 

G.    TONDEUE. 

Pour  la  Bolivie  : 

Luis  Rodriguez. 

Pour  le  Brésil: 

Alcibiades  Pe^axha 
J.  Henrique  Aderne. 

Potir  la  Bulgarie  : 
N.  Startcheff 
N.  Boschnakoff. 

Pour  le  Chili  : 

A.  DE  LA  Cruz 

Florencio  Marquez  de  la  Plata 

Gus.  Cousixo. 

Pour  la  Chine  : 

Liou  Fou-Tcheng. 

Pour  la  République  de  Colombie  : 
W.  Mac  Lellan 
Gabriel  Roldan. 

Pour  la  République  de  Costa-Rica  : 
Manuel  M.  de  Per  alta. 

Pour  la  République  de  Cuba  : 
Juan  Iruretagoyena. 

Pour  le  Danemark  : 

HOLLNAGEL   JeNSEN 

Holmblad. 
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Pour  la  Répicblique  Dominicaine  :  1920 

Leopoldo  Loveiace.  30  novembre 

Pour  VEgypte  : 

N.    T.    BORTON. 

Pour  la  Rcpublique  de  V Equateur  : 
Luis  Robalino  Dàvila 
Leonidas  a.  Yerovi. 

Pour  VEspanne  : 

CoNDE  DE  Colombi 
José  de  Garcia  Torres 

GUILLERMO    CaPDEVILA 

José  de  Espana 
Martin  Vigente 
Antonio  Camacho. 

Pour  Ics  colonies  espagnoles  : 
Bernardo  Roll.'Vnd 
Manuel  G.  Acero. 

Pour  r  Ethiopie  : 

Weuldeu  -Beeh  ane  . 

Pour  la  F  inland  e  : 

G.  E.  F.  Albrecht. 

Pour  la  France  : 
M.  Lebon. 

Pour  J\I.  Georges  Bonnet  : 
M.  Lebon 
G.  Blin 

P.    BotriLLARD 

Barrail. 
Pour  V Algerie  : 

H.    TREU^LLÉ. 

Pour  les  colonies  et  protectorats  frant^ais  de  l'Indochine  : 
André  Touzet. 
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1920  Pour  V ensemble  des  autres  coloniee  fran^aises  : 


30  novembre 


G.  Demaktial. 

Pour  la  Grande  Bretagne  et  divers  dominions,  colonies  et  pro- 
tectorats  britanniqnes  : 

F.  H.    WlLLIAMSON 

E.  J.  Haerington 

E.  L.    ASHELEY   FoAKES. 

Pour  Vlnde  hritannique  : 

G.  R.  Clarke. 

Pour  le  Commomvealth  de  V Australie  : 

JuSTnsriAN    OXENHAM. 

Pour  le  Canada  : 

F.  H.    WiLLIAMSON. 

Pour  la  N ouvelle-Zélavde  : 
R.  B.  Morris. 

Pour  VUnion  de  VAfrique  du  Sud: 
H.  W.  S.  TwYCROSS 
D.  J.  O'Kelly. 

Pour  la  Grece  : 
P.  Scassi 
Th.  Penthéroudakis. 

Pour  le  Guatemala  : 
Juan  J.  Ortega 
Enrique  Traumann. 

Pour  la  République  d'Haiti  : 
Luis  Ma.  Soler. 

Pour  la  République  d'Honduras  : 
RiCARDO  Beltràn  y  Rozpide. 

Pour  la  Hongrie  : 

O.  de  Fejér 

G.  Baron  Szalay. 
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Pour  rislande  :  1920 

HoLLNAGEL  Jensen.  30  novembre 

Pou7-  l'Italie  et  les  colonies  italiennes  : 
E.  Delmati 
T.  C.  Giannini 
S.  Ortisi. 

Pour  le  Japon  : 
S.  Nakanishi 
Akajiro  Miura 
Y.  Hiratsuka. 

Pour  le  Chosen  : 
S.  Nakanishi 
Arajiro  Miura 
Y.  Hiratsuka. 

Pour  Vensemble  des  autres  dépendances  japonaises  : 
S.  Nakanishi 
Arajiro  Miura 

Y.    HiRATSXTKA. 

Pour  la  Répìiblique  de  Liberia  : 
Luis  Ma.  Soler. 

Pour  le  Luxembourg  : 
G.  Faber. 

Pour  le  Maroc  {n  Vexclusion  de  la  zone  espagnole)  : 
Gerard  Japt 
J.  Walter. 

Pour  le  Maroc  {zone  espagnole)  : 
M.  Aguirre  de  Gàrcer 
L.  Lopez-Ferrer 
C.  Garcia  De  Castro. 

Pour  le  Mexique  : 

Pour  M.  Cosine  H ino) osa  : 
julio  poulat 
Alfonso  Reyes. 
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1920  Pour  le  Nicaragua  : 

SOnovembre  ^j    j^    T^^nk^. 

Pour  la  Norvòge  : 
sommerschild 
Klaus  Helsing. 

Pour  la  République  de  Panama  : 
J.  D.  Arosemena. 

Pour  le  Paraguay  : 

Fernando  Pignet. 

Pour  le  Pays-Bas  : 
A.  W.  Kyìimell 
J.  S.  V.  Gelder. 

Pour  les  Jndes  néerlandaises  : 

WiGMAN 

W.  F.  Gerdes  Oosterbeek 

J.    VAN    DER    WeRF. 

Pour  les  colonies  néerlandaises  en  Amérique  : 

WiGMAN 

W.  F.  Gerdes  Oosterbeek 

J.    VAN    DER    WeRF. 

Pour  le  Pérou  : 
D.  C.  Urrea 
O.  Babrenechea  y  Raygada, 

Pour  la  Perse  : 

Hussein  Khan  Alai 
c.  molitor. 

Pour  lu  Pologne  : 

w.  dobrowolski 

Maciejewski 

Dr.  Marjan  Blachier. 

Pour  le  Portugal  : 

Henrique  Mousinho  de  Albuquebque. 
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Polir  les  colonies  portugaises  de  VAfrique  :  1920 

Santa  Baub.^a.  30  novembre 

Jtjvenax  Elvas  Floriado 

Pour  les  colonies  portugaises  de  VAsie  et  de  VOcéanie  : 
José  Emilio  Dos  Santos  e  Silva. 

Pour  la  Roiimanie  : 
D.  G.  AIarinesco 

EUG.    BOUKMAN. 

Poiir^  le  Salvador  : 

Ismael  G.  Fxjentes. 

Pour  le  Territoire  de  la  Sarre  : 

DOUABCHE. 

Pour  le  Royaume  des  Serbes,  C'roates  et  Slovènes  : 
Drag.  DiMiTRiYE\aTCH 

S.    P.    TOUTOCNDJITCH 

Di'.  Franye  Pavlitch 
Costa  Zlatahovitch. 

Pour  le  Royaume  de  Siam  : 

Phra  Sanpakitch  Preecha. 

Pour  la  Suède  : 
jcxtus  juhlin 
Thore  Wennqvist. 

Pour  la  Suisse  : 
Mengotti 
F.  Boss. 

Pour  la  Tchécoslovaquie  : 
Dr.  Otokar  Ruzicka. 

VÀCLAV    KUCERA. 

Pour  la  Tunisie  : 

GERARD    .jArY 

A.  Barbarat. 
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1920  Pour  la  Turquie  : 

30  novembre  Mkhméd-Ali. 

Pour  V  Uruguay  : 

Adolfo  Agorio. 


Pour  les  Etats-Unis  de  Venezuela 
Pedro-Emilio  Coll 
Baecelo 
A.  Posse. 
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PEOTOCOLE  FI;N'AL. 


1920 
30  novembre 


Ah  moment  de  procéder  à  la  signature  des  Conven- 
tions  arrétées  par  le  Congrès  postai  universel  de  Jla- 
drid,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

I.  —  Les  dispositions  de  Varticle  11  de  la  Convention 
ne  s''appliquent  pas  à  la  Grande- Bretagne  et  aux  Domi- 
nions,  Colonies  et  Protectm'ats  britanniques,  doni  la 
législation  intérieure  ne  permei  pas  le  retrait  de  corres- 
pondances  à  la  demande  de  Vexpéditeiir. 

II.  —  Chaque  pays  de  V Union  qu^il  aii  ou  non  le 
frane  pour  unite  monétaire,  a  la  facìilté  de  fixer  dans 
sa  monnaie  intérieure^  d^accord  avec  V Admini strati on 
des  postes  suisses,  les  équivalents  des  taxes  prévues 
par  la  présente  Convention. 

Ces  équivalents  ne  peuvent  pas  étre  supérieurs  au 
montant  des  taxes  fixées  par  la  présente  Convention 
ni  inférieurs  au  montant  des  taxes  qui  étaient  en  vigueur 
le  i®^  octobre  1920.  Ils  pourront  cependant  subir  des 
modifications  correspondant  à  la  hausse  ou  à  la  baisse 
de  la  valeur  de  la  monnaie  legale  du  pays  considéré, 
à  condìtion  de  ne  pas  descendre  en  dessous  des  taxes 
adoptées  lors  de  la  mise  à  exécution  de  la  Convention 
de  Rome. 

III.  —  Lorsque  les  taxes  en  vigueur  dans  un  pays 
sont,  par  rappoH  au  frane-or,  à  tei  point  inférieures  à 
celles  dhm  autre  pays  quHl  devieni  avaniageux  d^expé- 
dier  non  affrancliis  ou  insuffìsamment  affrancJiis  les 
objets  de  la  poste  aux  lettres  à  destination  du  premier  de 
ces  pays,  VAdministration  d'a  second  pays  peut  décla- 
rer  obligatoire  VaffrancMssement  complet  de  ces  obfeis. 

L'Administration  du  pays  à  Végard  duquel  cette  me- 
sure  a  été  prise,  est  autorisée  à  Vappliquer,  à  titre  de 
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1920  réciprocite  et  ponr  la  méme  période,  mix  objets  de  cor- 

30  novembre  ,  «     7     ^-      j-         t     71      ^ 

respondance  a  destination  de  V mitre  pays. 

Est  rés,ervée  à  chaque  pays  la  f acuite  de  ne  pas  admet- 

tre  les  cartes  postales  avec  réponse  payée,  dans  les  rela- 

tions  avec  les  autres  pays  lorsque  la  différence  entre  les 

taxes  des  deux  pays  est  ielle  que  Vemploi  de  ces  cartes 

peut  donner  lieu  à  des  abus  de  la  part  du  puhlic. 

IV.  —  Est  réservée  aux  pays  de  V  Union  la  f acuite 
de  percevoir  une  surtaxe,  qui  ne  peut  dépasser  30  cen- 
times  par  20  grammes  ou  fraction  de  20  grammes,  pour 
chaque  envoi  qui,  à  la  demande  de  Vexpéditeur,  est 
transporté  dans  un  coffre-fort  flottant  place  à  hord  dhm 
paquebot  postai.  La  surtaxe  est  acquise  au  pays  d^ori- 
gine  de  Venvoi. 

Vemploi  de  coffres-forts  flottants  est  réglé  de  commun 
accord  entre  les  Administrations  qui  eonviennent  d''as- 
surer  ce  service  dans  leurs  relations  réciproques. 

V.  —  Il  est  pris  acte  de  la  déclaration  faite  par 
la  Délégation  britannique  au  nom  de  son  Gouverne- 
ment  et  portant  qu'il  a  cède  à  la  ì^ouvelle-Zelande 
avec  les  ìles  Cook  et  autres  lles  dépendantes,  la  voix 
que  l'article  29,  6^,  de  la  Convention  attribue  auK 
autres  dominions  et  à  l'ensemble  des  colonies  et 
proteciorats  britanniques. 

VI.  —  Le  Protocole  demeure  ouvert  en  faveur 
des  pays  dont  les  représentants  n'ont  signé  aujour- 
d'hui  que  la  Convention  principale,  ou  un  certain 
norabre  seulement  des  Conventions  arrétées  par  le 
Congrès,  à  l'effet  de  leur  permettre  d'adhèrer  aux  au- 
tres Conventions  signèes  ce  jour,  ou  à  l'une  ou  l'autre 
d'entre  elles. 

VII.  —  Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  des  Par- 
ties  Contractantes  aux  Conventions  postales  sigiièes 
aujourd'hui  à  Madrid  ne  ratifleraient  pas  l'une  ou 
l'autre  de  ces  Conventions,   cette  Convention  n'en 
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sera  pas  moins  valable  poiir  les  Etats  qui  l'auront  1920 

.•nf  30  novembre 

ratinee. 

En  foi  de  qiioi  les  Plénipotentiaires  ci-dessus  ont 
dressé  le  présent  Protocole  final,  qui  aura  la  méme 
force  et  la  méme  valeur  que  si  ses  dispositions  étaient 
insérées  dans  le  texte  méme  des  Conventions  auxquel- 
les  il  se  rapporte,  et  ils  l'ont  signé  en  un  exemplaire 
qui  resterà  depose  aux  Archives  du  Gouvernement 
de  VEsiìiigne  et  dont  une  copie  sera  remise  à  chaque 
Partie. 

Fait  à  Madrid,  le  trente  novembre  mil  neuf  cent 
vingt. 


[Seguono  le  stesse  firme  della  Convenzione) 


Ratifica  della  Conrenz'one,  del  Protocollo  finale  e  del 
Regolamento  d'' esecuzione  da  parte  delV Italia  :  25  gen- 
naio 1923. 

Esecuzione  per  L'ugge:  SO  dicmibre  1921  n.  1878. 


1920 
30  novembre 
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REGLEMENT 
d'exéoution  de  la  convention  postale  universelle. 

Les  soussignés,  vu  l'article  22  de  la  Convention  postale  uni- 
verselle, conclue  à  Madrid  le  30  novembre  1920  ont,  aii  nom  de 
leurs  Administrations  respectives,  arrété  d'vm  commim  accord 
les  mesures  suivantes,  povir  assurer  l'exécution  de  ladite  Con- 
vention. 

1.  Direction  des  corresporulances .  —  1.  Chaque  Adminis- 
tration  est  obligée  d'expédier,  par  les  voies  les  plus  rapides 
qu'elle  emploi  pour  ses  propres  envois,  les  dépéches  closes  et  les 
corresi)ondances  à  découvert  qui  lui  sont  livrées  par  une  autre 
Administration.  Toutefois,  V Administration  du  pnys  d'origine 
a  la  faculté  dHndiquer  la  vaie  à  suivre  par  les  dépéches  closes  que 
elle  expédie,  pourvu  que  Vemploi  de  cette  voie  n"" entraine  pas,  par 
une  Administration  intérmcdiaire,  des  /rais  spéciaux  excessifs. 

Dans  le  cas  où  xme  Administration,  par  des  circonstances, 
extraordinaires,  se  voit  obligée  de  suspendre  temporairement 
l'expédition  des  dépéches  closes  et  des  correspondances  à  dé- 
couvert qtii  lui  sont  livrées  par  une  autre  Administration,  elle 
est  tenue  d'en  donner  immédiatement  avis,  au  besoin  par  télé- 
graphe,  à  l' Administration  ou  aux  Administrations  intéressées. 

2.  Les  Acbninistrations  qui  usent  de  la  faculté  de  percevoir 
des  taxes  supplémentaires,  en  représentatiou  des  frais  extraor- 
dinaires afférents  à  certaines  voies,  sont  libres  de  ne  pas  diriger 
par  ces  voies,  les  correspondances  insuffisamment  affranchies. 

II.  Echange  en  dépéches  closes.  —  1.  L'échange  des  corres- 
pondances en  dépéches  closes,  entre  les  Administrations  de 
l'Union,  est  réglé  d'iui  commim  accord  et  selon  les  nécessités 
du  Service  entre  les  Administrations  en   cause. 

2.  S'il  s'agit  d'iin  échange  à  faire  par  l'entremise  d'un  ou  de 
plusieurs  pays  tiers,  les  Administrations  de  ces  pays  doivent 
en  étre  prévenues  en  t«mps  opportun. 

3.  Il  est,  d'ailleurs,  obligatoire  de  former  des  dépéches  closes 
toutes  les  fois  qu'une  des  Acbninistrations  intemiédiaires  en 
fait  la  demande,  se  basant  sur  le  fait  que  le  nombre  de  corres- 
pondances à  découvert  est  de  nature  à  entraver  ses  opérations. 

4.  En  cas  de  changement  dans  lui  service  d'échange  en  dé- 
péches closes  établi  entre  deux  Administrations  par  l'entremis 
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d'un  Oli  de  plusieurs  pays  tiers,  l'Administration  qui  a  provoqué  1920 

le  changeraent  en  donne  connaisaance  aux  Adniinistrations  des       30  novembre 
pays  j)ar  l'entremise  desquels  cet  échange  s'effeetue. 

III.  Services  extraordinaires.  —  ?..  Les  servicos  extraordi- 
naires  de  l'Union  donnant  lieu  à  des  frais  spéciaux  dont  la 
fixation  est  réservée,  par  Varticle  4,  %  6  de  la  Convention,  à  des 
arrangements  entro  les  Administrations  intéressces,  sont  exclu- 
sivement  ceux  entretenvas,  pour  le  trausport  territorial  accelerò 
de  la  Malie  dite  des  Indes. 

2.  Les  transports  aériens  sont  assimilés  aux  services  extraor- 
dinaires (article  5  de  la  Convention  principale). 

IV.  Fixation  des  taxes.  —  1.  Les  Administiations  des  pays 
de  l'Union  pergoivent  leurs  taxes  d'après  les  éqiiivalents,  qui 
sont  fixés  en  exécvtion  de  Varticle  12  de  la  Convention  principale. 
Chaque  Administration  doit  s'entendre  avec  V Adrninistration  des 
postes  suisses  à  laquelle  il  appartieni  de  fair  e  notifter  les  équiva- 
lents  par  Vintérmediaire  du  Bureau  intemational. 

Le  Bureau  international  doit  étàblir  et  distribuer  aux  Adminis- 
tratioìxs  un  tableau  indiquant,  pour  chaque  pays,  les  équivalents  ; 
de  la  taxe  de  la  lettre  simple,  du  second  pori  de  la  lettre,  de  la 
carte  postale,  et  des  autres  ob-jets  par  unite  de  50  grammes. 

2.  LorsqiCun  changement  d' éqiiivalents  est  jugé  nécessaire, 
l'Administration  du  pays  interesse  doit  suivre  la  procedure  in- 
diquée  au  paragraphe  précédent. 

3.  Les  fractions  monétaires  résultant,  soit  du  complément  de 
taxe  applicable  aux  correspondances  insuffisamment  affran- 
chies  soit  de  la  fixation  des  taxes  des  correspondances  échangées 
avec  les  pays  étrangers  à  l'Union  ou  de  la  combinaison  des  ta- 
xes de  l'Union  avec  les  sui'taxes  préviies  par  l'article  6  de  la 
Convention,  peuvent  étre  arrondies  par  les  Administrations  qui 
en  effectuent  la  perception.  Mais  la  sonmio  à  ajouter  de  ce  chef 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  excéder  la  valeur  d'un  vingticme  de 
frane  (cinq  centimes). 

V.  Exceptions  en  matière  de  poids.  —  Il  est  admis,  par  me- 
sure  d'exception,  que  les  Etats  qui,  à  cause  de  leur  regime  inté- 
rieur  ne  peuvent  adopter  le  type  de  poids  decimai  métrique, 
ont  la  faculté  d'y  substituer  Foncé  avoirdupois  (28,3465  gram- 
mes) en  assimilant  un  once  à  20  grammes  pour  les  lettres  et 
deux  onces  à  50  grammes  pour  les  auti-es  objets,  et  d'élever,  au 
besoin,  la  limite  dvi  port  simple  des  ioumaux  à  quatre  onces, 
mais  sous  la  condition  expresse  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  soit 
per9u  im  port  entier  par  numero  de  journal,  alors  méme  que 
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1920  plusieurs   joumaux  se    trouveraient   groupés   dans    un    mème 

30  novembre      envoi. 

VI.  Timbres-poste  et  entpreintes  d'affranchissement.  —  1.  Les 
timbres-poste  représentant  les  taxes-types  de  l'Union  ou  leur 
équivalent  dans  la  monnaie  de  chaque  pays  sont  confectionnés 
dans  les  couleurs  suivantes  : 

le  timbre  représentant  la  taxe  d'une  lettre  simple  en  bleu 
foncé  ; 

le  timbre  représentant  la  taxe  d'une  carte  postale  en  rouge  ; 
le  timbre  représentant  la  taxe  du  premier  port  des  autres 
objets  en  vert. 

Les  empreintes  produits  par  les  machines  d' affranchissement 
doivent  comprendre  Vindication  du  pays  d'origine. 

Elles  doivent  étre  de  couleur  rouge  vij  quelle  que  soit  la  valeur 
qu^elles  représentent. 

2.  Les  timbres-poste  et  les  empreintes  d'affranchissemeiit  doi- 
vent porter  l'inscription  de  leur  valeur  d'après  le  tableau  des 
équivalents  adoptés. 

L'indication  du  nombre  d'unités  ou  de  fractions  de  l'unite 
monétaire,  sei-x'ant  à  exprimer  cette  valeur,  est  faite  en  chiffre 
arabes. 

3.  Les  timbres-poste  peuvent  ótre  marqués  à  l'emporte-pièce 
de  perforations  distinctives  (initiales  ou  autres)  dans  les  condi- 
tions  fixées  par  l'Administration  qui  les  à  émis. 

4.  Les  Administrations  doivent  recommander  au  public  de  coller 
les  timbres-poste  à  l'angle  droit  supérieiu'  du  coté  de  la  suscrip- 
tion. 

Les  empreintes  des  machines  d'a^rancMssement  doivent  éga- 
lement  étre  appliquées  à  cette  place. 

VII.  Coupons-réponse.  —  1.  Les  coupons-réponse,  dont  l'em- 
ploi  facultatif  est  pré\T.i  à  l'article  13  de  la  Convention,  sont 
conformes  au  modèle  A  amiexé  au  présent  Règlement  et  im- 
primés  par  les  soins  du  Bureau  international  sur  papier  portant 
en  filigrane  les  mots  : 

50  e.  Union  postale  vuiiverselle,  50  e. 

Chaque  Admitiistration  a  la  jaculté  : 

a)  de  donner  aux  coup&ns  une  perforation  distinctive  qui 
ne  nuise  pas  à  la  lecture  du  texte  et  ne  soit  pas  de  nature  à  entraver 
la  vérification  de  ces  valeurs  : 

b)  de  modifìer,  à  la  main  ou  au  moyen  d'un  procède  d'im- 
pression,  le  prix  de  venie  indiqué  sur  les  couponf>. 
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2.  Le  Bvireau  international  foumit  les  coupons  aux  prix  coù-  1920 
tant,  aux  Administrations  qui  en  font  la  demande.                               30  novembre 

3.  Chaque  Administration  débite  les  coupons  au  prix  qu'elle 
détermine,  sans  que  ce  prix  puisse  toutefois  étre  inférieur  au 
minimum  de  50  centimes  (or)  fìxé  par  l'article  13  de  la  Con- 
vention. 

4.  Les  covipons  presentés  par  le  public  sont  échangés  contre 
un  timbres-poste  cu  des  timbies-poste  représentant  le  prix  de 
V affranchissement  dhine  lettre  simple  à  destinatimi  de  Vétranger. 

5.  Il  ne  peut  étre  vendtc  ou  échangé  à  la  niéme  personne  plus 
de  10  coupons  en  un  seul  jour. 

6.  Sauf  entente  contraire  entre  les  Administrations  intéressées, 
les  coupons  échangés  sont  envoyés  semestriellement  aux  Adminis- 
trations qui  les  ont  émis  ;  ils  sont  accompagnés,  dans  chaque  cas. 
de  Vindication  de  leur  nombre  total. 

7.  Aussitót  que  deux  Administrations  se  sont  mises  d'accord 
sur  les  nombre  des  coupons  échangés  dans  leurs  relations  réci- 
proques,  un  relevé  (modèle  U)  indiquant  le  solde  débiteur  ou  crédi- 
teur  est  dressé  par  chacune  des  deux  Administrations  et  transmis 
par  celles-ci  au  Bureau  international.  Pour  V établissement  de  ce 
relevé,  la  valeur  du  coupon  est  calculée  à  50  centimes  par  unite. 
Le  Bureau  international  comprend  le  solde  dans  un  décompte 
semestriel. 

S.  Lorsque  dans  les  rapports  entre  deux  Administrations,  le 
solde  semestriel  ne  dépasse  pas  25  francs  V Administration  debi- 
trice est  exonérée  de  tout  paìjenient  de  ce  chef  et  le  relevé  n'' est  pas 
dressé. 

U.  Dans  le  cas  oii  deux  Administrations  se  sont  mises  d'accord 
pour  (aire  un  règlement  special  elles  ne  transmettent  pas  de  relevé 
au  Bureau  iniemational. 

10.  Les  Administrations  soni  auturisées  exceptionnellement  et 
en  raison  de  circonstances  partictilières,  à  suspendre,  dan^  les 
limites  qu^elles  fìxeroiìt,  l'application  des  restrictions  concernant 
la  venie  et  Vécìuinge  des  coupons  prévus  au  paragraphe  5  ci-dessus. 

Dans  ce  cas,  elles  jeront  part  de  leur  décision  au  Bureau  inter- 
national, qui  la  communiquera  aux  Administrations  de  V Union. 

Vili.  Correspondance  avec  les  pays  étrangers  A  V Union.  — 
Les  Offices  de  l'Union  qui  ont  des  relations  avec  des  pays  étran- 
gers  à  l'Union  foumissent  aux  autres  Offices  de  l'L'nion  la  liste 
de  ees  pays  avec  les  indications  suivantes  : 

1.  frais  tle  transit  maritime  ou  territorial  applicables  au 
transport  en  dehors  des  limites  de  l'Union  ; 

53 
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1920  2.  désignation    cles    correspondances   adniises  ; 

30 novembre  3.  affranchissement   obligatoire    ou   facultatif  ; 

4.  limite,  pour  chacjue  catégorie  de  correspondances,  de 
la  validité  de  l'aff ranch issernent  per^u  (jusqu'à  destmation, 
jusqu'au  port  de  débarcjviement,  etc.)  ; 

5.  étendue  de  la  responsabilità  pécuniaire  en  matière  d'en- 
vois  recomraandés  ; 

6.  possibilité  d'admettre  les  avis  de  reception,  et 

7.  autant  que  possible,  tarif  d'affranchissement  en  vi- 
gueiir  dans  le  paj's  en  dehors  de  l'Union  par  rapport  aux  pays 
de  l'Union. 

IX.  Application  des  timbres.  —  1.  Les  correspondances  ori- 
ginaires  des  \'>ays  de  l'Union  sont  frappées  au  recto  d'un  timbra 
indiquant,  avitant  que  j^ossible  en  caractères  latins,  le  lieu  d'ori- 
gine et  la  date  du  dépót  à  la  poste. 

Tous  les  tinibres-poste  valables  doivent  étre  oblitérés. 

Dan.s  les  localités  pourvues  de  plusieurs  hureaux  de  poste,  les 
timbres  d'ohlitération  doivent  porter  une  indication  permettant  de 
constater  quel  est  le  bureau  de  dépót. 

2.  Les  objets  de  correspondance  mal  dirigés  doivent  ètra 
frappés  de  l'empreinte  du  timbre  à  date  du  bureau  auquel  ils 
sont  parvenus  par  erreur.  Cette  obligation  incombe  non  seule- 
ment  aux  bureaux  sédentaires,  mais  aussi  aux  bureaux  ambu- 
lants  autant  que  possible. 

3.  Le  timVjrage  des  corresponilances  déposées,  sur  les  paque- 
bots,  dans  les  boìtes  mobiles  ou  entre  les  mains  des  agents  des 
postas  embarqués  ou  des  commandants  incombe,  dans  les  cas 
prévus  par  le  paragraphe  5  de  l'article  13  de  la  Convention,  à 
l'agent  des  postes  embarqué  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  bureau  de 
poste  auquel  oes  correspondances  sont  livrées  en  main.  Le  cas 
échéant,  celui-ci  les  frappe  de  son  timbre  à  date  ordinaire  et  y 
appose  la  mention  «  Paquebot  »  soit  à  la  main,  soit  au  moyen 
d'ime  griffe  ou  d'iui  timbre. 

4.  Les  correspondances  originaires  des  pays  étrangei-s  à 
l'Union  sont  frappée  au  recto,  par  l'Office  de  l'Union  qui  les  a 
recueillies,  d'un  timbre  indiquant  le  point  et  la  date  d'entrée 
dans  le  servi  ce  de  cet  Office. 

5.  Les  correspondances  de  tonte  nature  pour  lesquelles  une  taxe 
quelconque  doit  étre  perfue  postérieurement  au  dépót,  soit  du  des- 
tiìuitaire  soit,  en  cas  de  mise  en  rebut,  de  Vexpéditeur,  sont  frappés 
du  timbre  T  {taxe  à  paijer).  L'application  de  ce  timbre  incombe  à 
VOffice  d'origine  ou,  s'il  s'agit  de  correspondances  devenvcs  insuffi- 
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samment  affranchies  par  suite  de  leur  réexpédition  ou  de  leur  mise  1920 

en  rebut,  à  VOffice  réexpediteur.  Les  correspondances  originaires       30  novembre 
de  pays  étrancjers  à  V  Union  soni  frappées  du  Umbre  T,  par  VOffice 
du  paj/S  d^entrée. 

6.  Les  envois  à  remettre  par  exprès  sont  pourvus  d'une  éti- 
quette  imprimée  transparente  et  de  couleur  rouge  foncf-  portant 
en  gros  caractères  le  mot  «  Exprès  ».  Les  Administrations  sont 
toiitefois  autorisées  à  remplacer  cette  étiquette  par  Vempreinte 
d'uìi  timóre. 

Les  envois  qui  ont  été  mixnis  de  la  mention  «  Exprès  »  par  le 
bui-eau  d'origine  sont  remi.i  à  domieile  par  porteur  special, 
mème  en  cas  d'omission  ou  d'insuffisance  de  l'affranchissenient. 
Le  cas  échéart,  le  bvireau  d'echange  du  pays  de  destination  est 
tenu  de  signaler  l'irrégolarité  par  bulletin  de  véi'ification  à 
l'Adniinistration  centrale  dont  relève  le  bvireau  d'origine.  Ce 
bulletin  doit  relater  très  exactement  l'origine  et  la  date  du  dépót 
de   l'envoi. 

7.  Tout  objet  de  correspondance  ne  portant  pas  le  timbre  T 
est  considerò  comme  affranchi  et  traité  en  conséquence,  sauf 
erreur  evidente. 

8.  Les  timbres-poste  non  oblitérés  par  suite  d'erreur  ou  d'o- 
mission dans  le  service  d'origine,  doivent  l'étre  de  la  manière 
ust".elle  par  le  bureau  qui  constate  l'irrégularité. 

X.  Absence  ou  insuffisance  d'affranchissement.  —  1.  Lors- 
qu'un  objet  est  non  affranchi  ou  insuflfisamment  affranchi,  l'Of- 
fice expéditeur  indique,  au  moyen  d'un  timbre  ou  d'un  autre 
procède,  en  chiffres  bien  lisibles  apposés  à  l'angle  droit  supérieur 
du  recto,  le  montani  en  francs  et  centimes  à  percevoir  du  destina- 
taire. 

2.  D'après  cette  indication,  VOffice  de  destination  frappe 
l'objefc  du  montant  de  la  taxe  annotée,  confoi-mément  aux  dis- 
]30sitions  du  §  3  de  l'article  6  de  la  Convention. 

3.  Dans  le  cas  où  il  a  été  fait  usage  de  timbres-poste  non  va- 
lables  pour  l'affranchissement,  il  n'en  est  tenu  auoun  compte. 
Cette  circonstance  est  indiquée  par  le  cliiffre  zèro  (0),  place  à 
coté  des  timbres-poste. 

XI.  Condì  tionnement  des  envois  ordina  ir  es  et  recommandés.  — 
1.  T^es  objets  de  correspondances  adressés  sous  des  initiales  et 
ceux  qui  portent  une  adresse  éci'ite  au  crayon,  le  craj/on-encre 
excepté,  ne  sont  pas  admis  à  la  recommandation. 

Les  adressés  des  envois  expédiés  poste  restante  doivent  indlquer 
les  nom^s  du  destinataire  :  Vemploi  d' initiales,  de  chiffres,  de  sim- 
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1920  ples  prénoms,  de  noms  supposés  ou  de  marques  conventlonnelles 

30  novembre      quelconques  n'est  pus  admis  pour  ces  envoia. 

2.  Les  envois  sous  enveloppe  entièrement  transparente  ou  à 
panneau  ouvert  ne  soni  pus  admis. 

Les  dispositions  siiivantes  s^appliqucnt  aux  envois  sous  enve- 
loppe à  panneav.  transparent  : 

a)  le  pannexxu  transparent  doit  faire  partie  intégrante  de  Ven- 
veloppe  et  é.tre  disposi  parallclement  à  la  plus  grande  dimension, 
de  fa^on  qne  Vadresse  du  destinataire  apparaisse  dans  le  méme 
sens  ;  il  doit  étre  sitile  de  fa^on  à  ne  pas  entraver  V application  du 
Umbre  à  date  ; 

b)  la  transparence  du  panneau  doit  assurer  une  par f aite 
lisibilité  de  Vadresse,  niéme  à  la  lumihe  artifìcielle  et  ne  pas  em- 
pécher  l'application  d'une  écriture. 

Les  ohjets  expédiés  sous  enveloppe  à  panneau.  transparent  sont 
admis  à  la  reconimnndation. 

3.  Sauf  les  exceptions  prévucs  aux  paragraphes  précédents  aucune 
condition  speciale  de  forme  ou  de  fermettire  n'est  exigée  pour 
les  objets  recomniandés.  Chaque  Office  a  la  faoulté  d'a])pliquer 
à  ces  envois  les  règles  établies  dans  son  service  intérieur. 

4.  Les  objets  recommandés  doivent  porter  à  l'angle  gauche 
supérieui-  de  la  suscription  mie  étiquette  confomie  ou  analogue 
au  modèle  B  annexé  au  présent  Règlement,  avec  l'indication  en 
caractères  latins,  du  nom  du  bvueau  d'origine  et  du  numero  d'or- 
dre  sous  lequel  l'envoi  est  inscrit  dans  le  registro  de  ce  bureau. 

Toutefois,  il  est  permis  aux  Administrations  dont  le  regime 
intérieur  s'oppose  actuellement  à  l'emploi  des  étiquettes,  d'au- 
joumer  la  mise  à  exécution  de  cotte  mesure  et  do  continuer  à  em- 
ployer  des  timbres  poui-  la  dési.gnation  des  objets  recommandés. 

Il  est  cependant  de  rigueur,  pour  les  Offices  qui  n'ont  adopté 
l'étiquette  modèle  B,  de  designer  chaque  envoi  recommandé 
par  un  numero  d'ordre.  Ce  numero  doit  ètre  inscrit  à  l'angle 
gauche  supérieur  de  la  sviscription.  Il  est  obligatoire  pour  les 
Offices  réexpéditeurs  de  designer  l'envoi  par  le  numero  originai. 

5.  Les  envois  recommandés,  insuffisamment  affranchis  ou  noìi 
affranchis,  sont  traités  comme  les  envois  ordinaires  en  ce  qìii  con- 
cerne V affranchissement  manquant.  Les  taxes  dues  dans  Vun  et 
Vautre  cas  sont  per^ues  et  retenues  par  le  pays  qui  effectue  la  dis- 
tribution  des  envois. 

6.  Des  vignettes  de  bienfaisance  peuvent  étre  collées  au  verso  de 
toutes  les  catégories  de  correspondances  prévues  à  l'article  2  de  la 
Convention. 
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XII.  Aris  de  reception  des  objefs  recommandés .  —  -  1.  Les  en-  1920 

vois  rlont  l'expéditeur  demande  un  avis  de  reception  doivent       oO novembre 
porter  l'annotation  très  apparente  «  Avis  de  reception  »  on  l'em- 
preinte  d'un  timbre  portant  :  A.  R. 

2.  Ils  sont  accompagnés  d'vme  fonxaale  de  la  grandeur  et  de  la 
consistance  d'une  carte  postale  conforme  ou  analogue  au  model  e 
G  ci-annexé  ;  cette  fonnule  est  établie  par  le  bvireau  d'origine 
ou  i^ar  tout  autre  bureau  à  designer  par  l'Office  expéditeur  et 
réunie,  extérieurement  et  d'une  manihre  solide,  à  l'objet  auquel 
elle  se  rapporte.  Si  elle  ne  parvient  pas  au  bureau  de  destination, 
celui-ci  dresse  d'ofHce  un  nouvel  avis  de  reception. 

Les  avis  de  reception  doivent  étre  formulés  en  francais  ou 
porter  une  tradviction  interlineai i-e  en  cette  langue. 

3.  Le  bureau  de  destination,  après  avoir  dùment  rempli  la 
formule  C,  la  renvoie  à  découvert  et  en  franchise  de  pori  à  Va- 
dresse  de  V expéditeur  de  Vohjet. 

4t.  Lorsque  l'expéditetir  demande  un  avis  de  reception  d'un 
objet  recommandé  postérieurement  au  dépòt  de  cet  objet,  le 
buerau  d'origine  reproduit  sur  vme  fomiule  C  la  description 
très  exaicte  de  l'objet  recommandé  (nature  de  robjet,  b\ireau 
d'origine,  date  de  dépòt,  numero,  adi"esse  complète  du  desti- 
nataire). 

Cette  formule  est  attachée  à  une  réclamation  modèlo  I  re- 
vétue  d'un  timhre-poste  représentant  la  taxe  d'avis  de  reception, 
et  traifée  .selon  les  piescriptions  de  l'article  XXIX  du  présent 
Règlement,  à  cette  exception  près,  que,  en  cas  de  distribution 
régulière  de  l'envoi  auqtiel  l'avis  de  reception  se  rapporte,  le 
bureau  de  destination  retire  la  formule  /  et  renvoie  la  formule  C, 
doni  le  verso  a  été  dùment  rempli  à  l'origine,  de  la  manière  pres- 
ente au  §  3  précède nt. 

.5.  Si  un  avis  de  reception,  régulièrement  demande  par  l'ex- 
péditeiu"  aii  moment  du  dépòt,  n'est  pas  parvenu  à  Vorigiae 
dans  les  délais,  on  pi-ocède,  pour'  réclamer  l'avis  manquant, 
conformément  aux  règles  tracées  au  §  i  précédent.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  n'est  pas  peri^u  une  deuxieme  taxe  et  le  bureau 
d'origine  inscrit  en  téte  de  la  formule  C  la  mention  «  Duplicata 
de  l'avis  de  reception,  etc.  » 

6.  liCs  dispositions  particulières  adoptées  par  les  Adminis- 
trations  en  vertu  du  §  5  de  l'article  XXIX  du  présent  Règlement, 
pour  la  transmission  des  réclamations  d'objets  recommandés, 
sont  applicables  aux  demandos  d'avis  de  reception  formulées 
postérieurement  au   dépòt  des   objets  recommandés. 
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1920  Xlir.   Knvois  recommandés  grevés  de  rernboursement.  —  1.  Les 

30  novembre  euvois  recoirmiandés  grevés  de  rernboursement  doivent  porter 
sur  le  recto  l'on-téte  «  Rernboursement  »  écrit  ou  imprimé  d'une 
manière  très  apparente  et  suivi  de  l'indication  du  montant  du 
remboursement.  Le  montant  exprimé  en  caractères  latin?,  en 
toutes  lettres,  et  en  chiffrcs,  sans  rature  ni  surcharge,  méme 
approuvées.  L'expéditeur  doit  indiquer,  sur  le  recto  ou  sur  le 
verso,  son  non\  et  son  adresse  également  en  caractères  latins. 

2.  Les  envois  recommandés  gievés  de  remboursement  doi- 
vent ètre  revètus,  au  recto,  d'tuie  étiquette  de  couleur  orange, 
conforme  au  modèle  D  annexé  au  présent  Règleinent. 

3.  Les  Administrations  des  postes  peuvent  se  charger  de  verser 
au  crédit  de  comptes  courants  postaux  du  pays  de  destination.  de 
Venvoi  le  montant  des  sommes  encaissées.  Les  conditions,  taxes 
à  percevoir  et  autres  détails  de  ce  service  soni  réglés  d^un  commun 
accord  entre  les  Administrations  intéressées. 

4.  Si  le  destinataire  ne  paye  jjas  le  montant  du  rembourse- 
ment dans  un  délai  de  7  jours,  dans  les  relations  entre  pays  d'Eu- 
rope et  dans  un  délai  de  15  jours  dans  les  relations  des  pays 
d'Europe  avec  les  pays  hors  d'Europe  et  de  ces  derniers  pays 
entre  eux,  à  partir  du  jour  qui  suit  celui  de  l'arrivée  au  bureau 
destinataire,  l'envoi  est  réexpédié  au  bureau  d'origine. 

Ces  délais  peuvent  étre  ctendus  jusqu''à  tin  maximum  de  28 
jours  par  les  Administrations  auxquelles  leur  législation  en  fait 
une  obligation.  L'expéditeur  pent  toutejois  demandtr,  par  une  an- 
notation  lìbellée  dans  une  langue  connue  dans  le  pays  de  destin- 
tion,  le  renvoi  immédiat  de  Vobjet  à  son  adresse,  si  le  destinataire 
rejtise  de  payer  le  montant  du  remboursement  lors  de  la  première 
présentation. 

5.  Sauf  autre  arrangement,  la  somme  recouvrce,  déduction 
faite  du  droit  d'encaissement  prévu  à  l'article  8,  §  2  de  la  Con- 
vention et  de  la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste,  est  con- 
vertie  en  un  mandat  de  poste  portant,  en  tète  du  recto,  la  men- 
tion  il  Remb  »  et  établi  pour  le  surplus  en  conformité  du  Règle- 
ment  d'exécution  de  l'Arrangement  concernant  le  service  des 
mandats  de  poste.  Il  doit  étre  fait  mention,  sur  le  coupon  du 
mandat,  dvi  nom  et  de  l'adresse  du  destinataire  de  l'envoi  contro 
remboursement,  ainsi  que  du  lieu  et  de  la  date  du  dépòt  de  cet 
envoi. 

6.  Sauf  arrangement  contraire,  les  envois  grevés  de  rembourse- 
ment peuvent  ètre  réexpédiés  d'un  des  pays  participant  à  ce 
service  sur  un  autre  de  ces  pays.  En  cas  de  réexpédition;  l'Ot- 
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fìce  conserve  intacte  le  demande  de  remboursement  originale,  1920 

ielle  (jue  l'expéditeur  hii-méme  l'a  formulée.  L'Office  de  ia  des-  30  novembre 
tination  definitive  doit  seul  procéder  à  la  conversion,  dans  sa 
monnaie,  du  montant  du  remboursement,  d'apres  le  taux  en 
vignevir  pour  les  mandats  de  poste  ;  il  lui  appartieni  aiissi  de 
transformer  le  remboiu-sement  en  un  mandat  sur  le  pays  d'ori- 
gine. 

7.  Les  mandats  de  remboursement  qui  n'ont  pu  étre  déliirés 
aux  bénéficiaires  soni,  à  Vexpiration  du  délai  de  validité,  quittan- 
cés  par  VOffice  qui  les  detieni  et  portés  en  compie  à  VOffice  qui  les 
a  émis. 

8.  Les  mandats  de  remboursement  qui  ont  été  délivrés  aux  béné- 
ficiaires et  qui  n'ont  pas  été  encaissés  soni  remplacés  par  des  auto- 
risations  de  payement.  Celles-ci  soni  dressées  par  VOffice  qui  a  émis 
les  mandats,  dès  qu'il  a  pu  constater  que  les  titres  originaux 
n^ont  pas  été  payés  dans  le  délai  de  validité.  Elles  soni  quittancés 
par  VOffice  de  destination  et  inscrites  par  lui  au  phis  prochnin 
compie  qui  en  suit  Venvoi. 

XIV.  Carics  postales.  —  1.  Les  cartes  postales  doivent  por- 
ter,  en  téte  du  recto,  le  titre  «  Carte  postale  »  en  fran§ais  ou  l'é- 
ciuivalent  de  ce  titre  dans  une  autre  langue.  Toutefois,  ce  titre 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  cartes  postales  simples  émanant 
de  l'industrie  privée. 

Les  diniensions  des  cartes  ne  peuvent  dépasser  14  centimètres 
en  longueur  et  9  centimètres  en  largueur,  ni  étre  inférieures  à 
10  centimètres  en  longueur  et  à  7  centimètres  en  largeur.  Les 
cartes  postales  doivent  étre  expédiées  à  découvert.  c'est-à-dir 
sans  bande  ni  enveloppe. 

Les  cartes  postales  doivent  étre  confectionnées  en  caiton  ou 
en  papier  assez  consistant  pour  ne  pas  entraver  la  ma,nÌ23ulation. 

2.  I^es  timbres  d'affranchissement  doivent,  autant  que  pos- 
sible,  étre  appliqués  à  l'angle  droit  supérieur  du  recto.  L'adresse 
du  destinataire  ainsi  cjue  les  mentions  relatives  au  service  (re- 
commandé,  avis  de  réceiJtion,  etc.)  doivent  figurer  au  recto, 
dont  la  moitié  droite  au  moins  est  réservée  à  ces  indications. 
L'expéditeur  dispose  du  verso  et  de  la  partie  gauche  du  recto, 
sous  réserve  des  dispositions  du  paiagraphe  suivant. 

3.  //  est  interdit  au  public  de  joindre  ou  d^attacher  aux  cortes 
postales  des  échantillons  de  marchandises  ou  des  objets  analogues. 
Toutefois,  des  vignettes,  des  photographies,  des  timbres  de  iouie 
espèce,  des  bandes  d'adresse  ou  des  feuilles  à  reynplir,  des  étiquettes 
et  des  coupures  de  toute  sorte  peuvent  y  étre  collés  à  condition  que 
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1920  c.es  objets  ne  soienl  pns  de  nature  à  altérer  le  caractère  des  cartes 

30  novembre  postaìes,  qu'ils  consistent  en  papier  ou  en  ime  autre  mafière  très 
mince  et  qu'il  soient  compUtement  adhérents  à  la  carte.  A  Vexcep- 
tion  des  hand.es  ou  étiquettes  d'adresse,  ces  objets  ne  peuvent  étre 
collés  que  sur  le  verso  ou  sur  la  partie  ijauche  du  recto  des  cartes 
postales. 

4.  Les  cartes  ]iostales  avec  réponse  payée  doivent.  présenter 
au  recto,  enlanguefranQaise,com.metitre  sur  la  première  partie  : 
«  Carte  postale  avec  réponse  payée  »  ;  sur  la  seconde  partie  : 
«  Carte  postale-réponse  ».  Les  deax  parties  doivent  d'ailleurs 
remplir,  chacune,  les  auti-es  conditions  imposées  à  la  carte  pos- 
tale simple  ;  elles  sont  repliées  l'iuie  sur  l'autre  et  ne  peuvent 
ótre   fermées   d'une   manière   quelconque. 

Uadresse  de  la  carte-réponse  doit  se  trouver  du  coté  intérieur 
du  pli. 

TI  est  loisible  à  l'expéditeur  d'une  carte  postale  avec  réponse 
paj'ée  d'indiquer  son  nom  et  son  adresse  au  recto  de  la  partie 
«  Réponse  »,  soit  par  écrit,  soit  en  y  collant  une  étiquette. 

L'affranchisseraent  de  la  partie  «  Réponse  »  au  moyen  du 
tinibre-posto  du  paj^s  qui  a  émis  la  carte  n'est  valable  que  si  les 
deux  parties  de  la  carte  postale  avec  réponse  payée  sont  par- 
venues  adhérentes  du  pays  d'origine  et  si  la  partie  «  Réponse  » 
est  expédiée  du  pays  où  elle  est  parvenue  par  la  poste  à  tlestina- 
tion  dudit  pays  d'origine.  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies, 
elle  est  traitée  cornine  carte  postale  non  aft'ranchie. 

5.  Les  cartes  postales  ne  remplissant  pas,  quant  aux  indica- 
tions  prescrites,  aux  dimensions,  à  la  forme  extérieure,  les 
conditions  imposées  par  le  piesent  article  à  cette  catégorie 
d'envois,  sont   traitées  commes  lettres, 

XV.  Papiers  d'affaires.  —  1.  Sont  considérés  comme  pa- 
piers  d'affaires  et  admis  comm.e  tels  à  la  modération  de  taxe 
consacrée  par  l'article  6  de  la  Convention,  toutes  les  pièces  et 
tous  les  documents  écrits  ou  dessinés  en  tout  ou  partie  à  la 
main,  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'une  correspondance  actuelle 
et  personnelle,  tels  que  les  lettres  ouvertes  et  les  cartes  postaies 
de  date  ancienne  qui  ont  déjà  atteint  leur  but  primitif ,  les  pièces 
de  procedure,  les  actes  de  tout  genre  dressés  par  les  officiers  mi- 
nistériels,  les  lettres  de  voitures  ovi  connaissements,  les  factures, 
certains  docvtments  des  compagnies  d'assurance,  les  copies  ou 
extraits  d'actes  sous  soing  prive  écrits  sur  papier  timbrò  ou 
non  timbré,  les  partitions  ou  feuilles  de  musique  manuscritos, 
les  manuscrits  d'ouvrages  ou  de  journaux  expédiés  isolément 
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les  (levoirs  originaux  et  corrigés  d'élèves  à  l'exclusion  de  tovite  1920 

indication    ne   se   rapportant  pas  direcfement  à   Vcxécution   du       30  novembre 
travail. 

2.  Les  papiers  d'affaires  sont  soiimis,  en  co  qui  coneeme  la 
forme  et  le  conditionnement,  aux  dispositions  prescrites  pour 
les  imprimés  (article  XVII  ci-après). 

XVI.  Echantillons.  —  1.  Les  écliantillons  de  marchandises 
ne  sont  admis  à  bénéficier  de  la  moderation  de  taxe  qui  leur 
est  attribuée  par  l'article  6  de  la  Convention  qno  sous  les  con- 
ci iti  ons  suivantes  : 

Ils  doivent  étre  placés  dans  des  sacs,  des  boìtes  ou  des  en- 
veloppes  mobiles  de  maniere  à  permettre  une  facile  vérification. 

Il  n'est  pas  exigé  d'embaìlage  pour  les  objets  d'une  seule  pièce, 
tels  qiie  pièces  de  bois,  métalliques,  etc,  gu'il  n'est  pas  dans  les 
usages  du  commerce  d'emballer,  à  candition  que,  le  cas  échéant, 
Vadresse  et  le  tiw.bre-poste  figurent  sur  une  étiquette. 

Il  est  perm,is  dHndìquer  à  la  main  ou  par  un  procède  mécanique, 
à  Vextérieur  ou  à  Vintérieur  de  Venvoi,  les  noni,  qualité,  profession 
et  adresse  de  V expéditeur  et  dtc  destinataire,  ainsi  que  la  date 
d'expédition,  la  signature,  le  numero  d\ippel  au  téléphone,  Va- 
dresse et  le  code  télégraphiques,  le  compte  courant  postai  ou  bau- 
caire  de  V expéditeur,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand, 
des  nvuiiéros  d'ordre,  des  prix  et  des  indications  relati ves  au 
poids  au  métrage  et  à  la  dimension,  ainsi  qu'à  la  quantité  dis- 
ponible  et  celles  qui  sont  nécessaires  pour  préciser  la  prove- 
nance  et  la  nature  de  la  marchandise. 

2.  Les  objets  en  verre,  les  envois  de  liquides,  huiles,  corps 
gias,  poudres  sèches,  colorantes  ou  non,  ainsi  que  les  envois 
d'abeilles  vivantes  sont  adinis  au  transport  comme  echantillons 
des  marchandises,  pourvu  qu'il  soient  conditionnés  de  la  manière 
suivante  : 

1.  Les  objets  en  verre  doivent  étre  emballés  solidement 
(boìtes  en  metal,  en  bois  ou  en  carton  ondulé  de  la  qualité  solide) 
de  manière  à  pi'évenir  tout  danger  pour  les  correspondances  et 
les  agents. 

2,  Les  liquides,  huiles  et  corps  facilement  liquéfìables  doi- 
vent étre  insérés  dans  des  flacons  en  verre  hermétiquement  bou- 
chés.  Chaque  fìacon  doit  étre  place  dans  ime  boìte  speciale  en 
bois  ou  en  carton  ondulé  de  qualité  solide  gamie  de  sciure  de  bois, 
de  coton  ou  de  matière  spongieuse  en  quantité  suffisante  pour 
absorber  le  liquide  en  cas  de  bris  dvi  flacon.  La  boìte  elle-inéme 
sì  elle  est  en  bois,  doit  étre  enfermée  dans  un  second  étui  en  metal, 
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1920  en  bois  avec  couvercle  visse,  en  carton  ondulé  de  quali  té  solide  ou 

30  novembre      en  cuir  fort  et  épais. 

Toutefois,  lorsqu'on  se  sert  d'une  botte  constituée  par  un  bloc 
en  bois  perforé  ayant  au  moins  2  y^  millimètres  dans  la  partie 
la  plus  faible  et  munie  d'nn  couvercle,  il  n'est  pas  nécess£kire 
que  ce  bloc  soit  enfemné  dans  un  second  étui. 

3.  Las  corps  gras  difficilement  liquéfiables  tels  que  les  on- 
.    eruents,  le  savon  mou,  les  résines,  etc,  dont  le  transport  offre 

moins  d'inconvénients,  doi vent  étre  enfermés  sous  une  première 
enveloppe  (boìte,  sac  en  toile,  parchemin,  etc),  placée  elle- 
méme  dans  une  seconde  boite  en  bois,  en  nietal  ou  en  cuir  fort 
et  épais. 

4.  Les  matières  colorantes,  telles  que  V aniline,  etc,  ne  sont 
admises  que  dans  des  boites  en  jer  blnnc  résistant,  placées  à  leur 
tour  dans  des  boites  en  bois  avec  de  la  sciurc  entre  les  deux  ewbal- 
lages  ;  les  poudres  sòches  non  colorantes  doivent  étre  placées  dans 
des  boites  en  metal,  en  bois  ou  en  carton,  Ces  boites  sont  elles- 
mémes  enfermés  dans  un  sac  en  toile  ou  en  parchemin. 

.5.  Les  échantillons  de  liquides,  corps  gras,  ainsi  que  ceux 
revétus  d'enveloppes  peu  résistantes  en  toile  ou  en  papier  doivent 
étre  munis  d'une  étiquette,  de  préférence  parchemin,  portant  Va- 
dresse  du  destinataire,  les  figurines  d'affranchissement  et  Veni- 
preinte  des  timbres  à  date.  Uadresse  doit  étre  reproduite  sur  Vobjet 
lui-méme. 

6.  Les  abeilles  vivantes  doivent  étre  renfemiées  dans  des 
boites  disposées  de  fa^on  à  éviter  tout  danger  et  à  permettre 
la  vérification  du  contenu. 

7.  Ljcs  objets  de  toute  nature  qui  se  gàteraient,  s'ils  étaient 
emballés  de  la  manière  prescrite  au  paragraphe  I,  peuvent  excep- 
tionnellement  étre  admis  sous  un  emballage  hermétiquement  ferme. 
Dans  ce  cas,  les  Administrations  intéressées  ppMvent  exiger  que 
Vexpéditeur  ou  le  destinataire  faciUte  la  vérification  du  contenu, 
soit  en  ovvrant  quelques-uns  des  envois  désignés  par  elles,  soit 
d'une  autre  maniere  sitasfaisante. 

3.  Sont  également  admis  au  tarif  des  échantillons  les  clichés 
d'imprimerie,  les  clefs  isoléos,  les  fìeurs  fraiches  coupées,  les 
objets  d'histoire  naturelle  (animaux  et  plantes  séchés  ou  con- 
servés,  sjDécimens  géologiques,  etc),  tubes  de  sérum  et  objets 
pathologiques  rendus  inoffensifs  par  lem-  mode  de  préparation 
et  d'emballage,  Ces  objets,  à  Vexception  des  tubes  de  sérum  expé- 
diés  dans  un  intérét  general  par  les  laboratoires  ou  institutions 
officiellemenl  reconnus,  ne  peuvent  étre  envoyés  dans  un  but 
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commercial.  Leur  emballage  doit  ótre  conforme  aux  prescrip-  1920 

tions  générales  concernant   les  échantillonp  de  marchandises,       30  novembre 

XVII.  Iniprimcs  de  tonte  nature.  —  1.  Sont  considéréscomme 
imprirnés,  et  admis  c-omme  tels  à  la  modératiou  de  taxo  consacrée 
par  l'article  6  de  la  Convention,  les  journaux  et  ouvrages  pério- 
diques,  les  livres  brochés  ou  reliés,  les  brochures,  les  papiers 
de  musiqixe,  les  carter  de  visite,  les  cartes-adresse,  les  épreuves 
d'imprimerie  avec  ou  sans  les  maniiscrits  s'y  raj^j^ortant ,  les 
gravures,  les  photographies  et  les  albums  conteiiant  des  photo- 
graphies,  les  images,  les  dessins,  plans,  cartes  géographiques, 
catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprirnés, 
gi-avés,  lithographiés  ou  autographiés,  et,  en  general,  toutes  les 
impressioi's  ou  reproductions  obtenues  sur  papier,  sur  parche- 
min  ou  sur  carton,  au  moyen  de  la  typographie,  de  la  gravure 
de  la  lithographie  et  de  l'autogiaphie,  ou  de  tout  autre  procede 
mécanique  facile  à  reconnaìtre,  hoi-mis  le  décalque  et  la  ma- 
chine à  écrire. 

Sont  assimilées  aux  imprim.és,  les  repvodvictions  d'ime  copie- 
tyi^e  faite  à  la  piume  ou  à  la  machine  à  écrire  lorsqu'elles  sont 
obtenues  par  vin  procede  mécanique  de  polygraphie  (chromo- 
graphie,  etcì  :  mais  pour  joviir  de  la  modération  de  taxe,  ces 
reproductions  doivent  étre  déposées  aiix  guichets  des  bureaux 
de  poste  et  au  nombre  minimum  de  vingt  exemplaires  parfai- 
tement  identiques. 

2.  Ne  peuvent  otre  expédiés  à  la  taxe  réduite  les  imprirnés 
qui  portent  des  signes  quelconqvies  susceptibles  de  constituer 
un  laiigage  conventionnel  ni,  sauf  les  exceptions  explicitement 
autorisées  par  le  j^résent,  ceux  dont  le  text.e  a  été  modifìé  api-ès 
tirage. 

3.  Il  est  permis  : 

a)  dHndiqucr  à  la  mairi  ou  parim  procède  mécanique,  à  Vex- 
térieur  ou  à  Vintérieur  de  Venvoi,  Ics  noni,  qualité,  profession  et 
adresse  de  Vexpéditeur  et  du  destinataire,  ainsi  que  la  date  d'expé- 
dition,  la  signature,  le  numero  d'appel  au  téléphone,  Vadresse  et 
le  code  télégraphiques  et  le  compie  courant  postai  ot(  bancaire  de 
Vexpéditeur  ; 

b)  d'ajouter  à  la  main,  sur  les  cartes  de  visite  imprimées 
ainsi  que  sur  les  cartes  de  Noèl  et  de  nouvel  an,  l'adresse  de  l'ex- 
péditeur,  son  titre,  ainsi  que  des  souhaits,  félicitations,  remer- 
ciements,  compliments  de  condoléance  ou  autres  formules  de 
politesse  exprimés  en  cinq  mots  au  maximmn  ou  au  moyen 
d'initiales  conventionnelles  (p.  f.,  et  e.)  ; 
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1920  c)  (l'ajouter  aux  épreuves  corrigées  le  rnamiscrit  et  de  faire 

30  novembre       >i  ces  épreuves  les  changements  et  additions  qui  se  rapportent 

à  la  correction,  à  la  forme  et  à  l'inipression.  En  cas  de  manque 

de  place,  ces  additions  peuvent  ótre  faites  sur  des  feuilles  spé- 

ciales  ; 

d)  de  corriger  ìes  fautes  d'impression  aussi  pur  les  imprimés 
autres  que  les  épreuves  ; 

e)  de  biffer  certaines  parties  d'un  texte  imprimé  ; 

/)  de  faire  ressortir  au  moyen  de  traits  ou  de  souligner  les 
mots  ou  les  passages  du  texte  sur  lesquels  on  désire  attirar  l'at- 
tention  ; 

g)  de  porter  ou  de  corriger  à  la  piume  ou  par  un  procède 
mécanit[ue  les  chifTres  sur  les  listes  de  prix  courants,  les  offres 
d'annonces,  les  cótés  de  bourse  et  de  marche,  les  circvilaires  de 
commerce  et  les  prospectus,  de  méme  que  le  nom  du  voyageur, 
la  date,  Vhenre  et  le  nom  de  la  localité  par  laquelle  il  compte 
passer  ainsi  que  Vendroit  ou  il  descend,  -^ur  les  avis  de  passage  ; 

h)  d'indiquer  à  la  main,  sur  les  avis  concernant  les  départs 
et  les  arrivées  de  navires,  la  date  et  Vheure  de  ces  départs  et  de 
ces  arrivées,  ainsi  que  les  noms  des  navires  et  des  ports  de  départ 
et  d'arrivée  ; 

i)  d'ajouter  ime  dédicace  inanuscrite  consistant  en  un  sim- 
ple  hommage  sur  les  livres,  broehures,  journaux,  photographies, 
gravures,  papiers  de  musique  et  en  general  sur  toutes  prodnclians 
littéraires  ou  artistiques  imprimées,  grav>'es,  lithngrapJiiées  mi 
autographiées,  ainsi  que  de  joindre  à  celles-ci  la  facture  se  rap- 
portant  à  l'objet  envoyé  ; 

/)  de  peindre  les  images  de  mode,  les  cartes  géographi- 
ques,  etc  ; 

k)  d'ajouter  à  la  main  ou  par  un  procede  mécanique  aux 
passages  découpés  des  journaux  et  publications  périodiques  le 
titre,  la  date,  le  numero  et  l'adresse  de  la  publication  dont  l'ar- 
ticle  est  extrait  ; 

l)  dans  les  Vjulletins  de  comraande  ou  de  souscription  re- 
latifs  à  des  ouvrages  de  librairie,  livres,  journaux,  gravures, 
morceaux  de  musique,  d'indiquer  a  la  main  les  ouvrages  de- 
mandés  ou  offerts,  et  de  biffer  ou  de  souligner  tout  ou  partie 
des  Communications  impiimées. 

4.  Les  imprimés  doivent  étre  conditionnés  de  manière  à  pouvoir 
étre  facilement  vérifìés.  Ils  doivent  étre,  soit  plocés  sous  bande, 
sur  rouleau,  entre  des  cartons,  dans  im  étui  ouvert  des  deux 
còtés  ou  aux  deux  extrémités,  ou  dans  ime  envcloppe  non  fer- 
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mée,  soit  entourés  d'une  ficelle  facile  à  dénouer,  soit  enfin  simple-  1920 

ment  pliés,  mais  de  manière  que  d^autres  objets  ne  puissenf  se       30  novembre 
glisser  dans  leurs  plis. 

5.  Les  cartes-adresse  et  tous  imprimés  présentant  la  forme 
et  la  consistance  d'une  carte  non  pliée  peuvent  étre  expédiés, 
sans  bande,  enveloppe,  lien  ou  pli. 

C.  Les  cartes  portant  le  titre  «  Carte  postale  »  ou  l'équivalent 
de  ce  titre  dans  une  langue  quelconque,  sont  admise  au  tarif 
des  imprimés,  pourvu  qu'elles  répondent  aux  conditions  géné- 
rales  stipulées  dan&  le  présent  article  poiir  ce  genre  d'envois. 
Celles  qui  ne  remplissent  pas  ces  conditions  sont  considérées 
coname  cartes  postales  et  traitées  en  conséquence,  sous  réserve 
de  l'application  éventuelle  des  dispositions  du  §  5  de  l'article 
XIV  du  présent  Règlement. 

XVIII.  Objets  groupés.  —  Il  est  pennis  de  réunir  dans  iin 
nìème  envoi  des  échantillons  de  marchandises,  des  imprimés 
et  des  papiers  d'affaires,  mais  sous  réserve  : 

1.  que  chaque  objet  pris  isolément  ne  dopasse  pas  les  li- 
mites  qui  lui  sont  applicables  quant  au  poids  et  quant  à  la 
dimension  ; 

2.  que  le  poids  total  ne  dépasse  pas  2  kilogrammes  par  en- 
voi, exception  faite  pour  les  imprimés  destinés  aux  aveugles  ; 

3.  que  la  taxe  soit  au  minimum  de  50  centimes  si  l'envoi 
contient  des  papiers  d'affaiies  et  de  20  centimes  s'il  se  compose 
d'imprimés  et  d'échantillons. 

XIX.  Feuilles  d'avis.  —  1 .  Les  feuilles  d'avis  accompagnant 
des  déi^éches  échangées  entre  deux  bureaux  de  l'Union  sont 
conformes  au  modèle  E  joint  au  présent  Règlement.  EUes  sont 
placées  sous  des  enveloppes  de  couleur  hleue  portant  en  gros 
caractères  l'indication  «  Feuille  d'avis  ». 

2.  On  indique  à  l'angle  droit  supérieur  le  nombre  des  sacs 
ou  paquets  composant  l'envoi  auquel  la  feuille  d'avis  se  rap- 
porte. 

Sauf  arrangement  contraire  les  bm-eaux  expéditeurs  doivent 
nuinéroter  les  feuilles  d'avis  à  l'angle  gauche  supérieur,  d'après 
vine  sèrie  annuelle  par  chaque  bureau  d'origine  et  pour  chaque 
bui'eau  de  destination,  en  mentionnant  axi-dessous  du  numero 
la  voic  à  utiliser,  et,  en  cas  de  transit  marittime,  le  nom  du  pa- 
quebot  ou  du  bàtiment  qui  emporte  la  dé^Déche. 

Chaque  dépéche  prend  un  numero  distinct  lars  mcme  quHl  s'agi- 
rait  d'une  dépéche  supplémentmre  empruntant  la  mcme  voie, 
le  méme  paquebot  ou  bàtiment  que  la  dépéche  ordinaire. 
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1920  A  la  première  expédltion  de  chaque  année,  la  feuille  d'avis  doit 

30  novembre       parler,  outre  le  numero  d'ordre  de  la  dépéche,  celui  de  la  demière 
dépéche  de  Vannée  précédente. 

3.  On  doit  mentionner,  en  téte  de  la  feuille  d'avis,  le  nombre 
total  des  objets  recommandés,  des  paquets  cu  sacs  renfermant 
lesdits  objets,  et,  au  moyen  d'une  griffe,  d'une  étiquette  ou 
d'une  annotation  manuscrite,  la  présenee  d'envois  à  faire  re- 
mettre   par   exprés. 

4.  Les  objets  recommandés  sont  inscrits  individuellement 
au  tableau  n.  1  de  la  feuille  d'avis  avec  les  détails  suivants  : 
le  nom  du  bureau  d'origine  et  le  numero  d'inscription  de  l'objet 
à  ce  bureau,  ou  :  le  nom  du  bureau  d'origine,  le  nom  du  desti- 
nataii'e  et  le  lieu  de  destination. 

5.  Il  petit  et  re  fait  visage  d'une  ou  de  plusieurs  listes  speciale» 
et  détachées  soli  pour  remplacer  le  tableau  n.  1  de  la  feuille 
d'avis,  soit  pour  servir  comme  feuille  d'avis  supplémentaire. 

Quand  il  est  fait  usage  de  pliLsieurs  listes,  ces  dernières  doivent 
étre  numérotées.  Le  nombre  des  objets  recommandés  qui  peu- 
vent  étre  inscrits  sur  une  seule  et  mème  liste  est  limite  a  30. 

Le  nombre  des  objets  recommandés  insciits  sur  les  listes,  le 
nombre  des  listes  et  le  nombre  des  paquets  ou  des  sacs  qui  ren- 
ferment  ces  objets  doivent  étre  portés  sur  la  feuille  d'avis. 

t).  Au  tableau  n.  2  on  inscrit,  avec  les  détails  que  ce  tableau 
comporte,  les  dé}3éches  closes  insérées  dans  l'envoi  direct  au- 
quel  la  feuille  d'avis  se  rapporte. 

7.  Sous  la  rubrique  «  Indications  de  service  »,  on  mentionne 
les  lettres  de  service  ouvertes,  les  commvmications  ou  reeom- 
mandations  diverses  du  bureau  expéditeur  ayant  trait  au 
service  d'échange,  ainsi  que  le  nombre  des  sacs  vides  en 
retour. 

8.  Lorsqu'il  jugé  nécessaire,  pour  certaines  relation?,  de  créer 
d'autres  tableaux  ou  rubri ques  sur  la  feuille  d'avis,  la  mesure 
peut  étre  réalisée  d'un  commiui  accord  entre  les  Administrations 
intéressées. 

9.  Lorsqu'im  bureau  d'échange  n'a  aueun  objet  à  livrer  à  un 
bureau  conespondant,  il  n'en  doit  pas  moius  envoyer,  dans  la 
fomie  ordinaire,  une  dépéche  qui  se  compose  uniquement  d'ime 
feuille  d'avis  negative. 

10.  Quand  les  dépéches  closes  sont  confìées  par  ime  Admi- 
nistiation  à  une  autre,  pour  étre  transmises,  au  moyen  de  bà- 
timents  de  commerce,  le  nombre  ou  le  poids  des  lettres  et  au- 
tres  objets  doit  étre  indiqué  a  la  feuille  d'avis  et  sur  l'adresse  de 
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ces  dépéches  lorsque  l'Office  chargé  d'assuver  l'embarquemenb  1920 

desdites  dépéches  le  demando.  30  novembre 

XX.  Transìiiission  des  objets  recommandés.  —  1.  Les  objeta 
recommandés,  et  s'il  a  lieu,  les  listes  spéciales  prévues  au  §  5 
de  l'article  XIX,  sont  réiinis  en  un  ou  j)lusieurs  paquets  ou  sacs 
distinets,  ciui  doivent  étre  convenablement  enveloppés  ou  fer- 
més  et  cachetés  mi  plombés  de  manière  à  en  préserver  le  contenu. 
Les  objets  recomnìandés  sont  classés  dans  chaque  paquet 
d'après  leur  ordre  d'inscription.  Quand  on  emploie  plusieurs 
listes  détachées,  chacune  d'elles  est  enliassée  avec  les  objets 
recommandés  auxquels  elle  se  rapporte. 

Dans  aucnn  cas,  les  objets  recommandés  ne  peuvent  étre 
confondus   avec   les   correspondances    ordinaires. 

2.  Au  paquet  d'objets  recommandés  est  attachée  extérieu- 
rement,  par  un  croisé  de  ficelle,  l'envelopi^e  speciale  contenant 
la  feuille  d'avis  ;  lorsque  les  objets  recommandés  sont  ren- 
fermés  dans  un  sac,  ladite  enveloppe  est  fixée  au  col  de 
ce  sac. 

S'il  y  a  plus  d'un  paquet  ou  sac  d'objets  recommandés,  clia- 
cun  des  paquets  ou  sacs  supplémentaires  est  numi  d'iuie  éti- 
quette  indiquant  la  nature  du  contenu. 

Les  paquets  ou  sacs  d'objets  recommandés  sont  placés  au 
cantre  de  la  dépéche  et  de  manière  à  attirar  l'attention  de  l'a- 
gent  qui  procède  à  l'ouverture. 

3.  Le  mode  d'emballage  et  de  transmission  des  objets  re- 
commandés, prescrit  ci-dessvis,  s'applique  seulement  aux  rela- 
tions  ordinaires.  Pour  les  relations  importantes,  il  appartient 
anx  Administrations  intéressées  de  preserire,  d'un  commun 
accord,  des  dispositions  particulières,  sous  réserve,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  des  mesures  exceptioimelles  à  prendre 
par  les  chefs  des  bureaux  d'écbange,  lorsqu'ils  ont  à  assurer 
la  transmission  d'objets  recommandés  qui,  par  lour  nature, 
leur  foi-me  ou  leur  volume,  ne  seraient  pas  susceptibles  d'étre 
insérés  dans  la  dépéche. 

XXI.  Transmission  des  correspondances  a  /aire  remettre  par 
exprès.  —  1.  Les  correspondances  ordinaires  à  faire  remettre 
par  exprès  sont  réunies  en  une  liasse  speciale  et  insérées,  par 
les  bureaux  d'échange,  dans  l'enveloppe  contenant  la  feuille 
d'avis  qui  accompagne  la  dépéche. 

Une  fiche  placée  dans  cette  liasse  indique,  le  cas  échéant,  la 
présence,  dans  la  dépéche,  des  correspondances  de  l'espèce, 
qui,  en  raison  de  leur  nombre,  de  leur  foi-me  ou  de  leurs  dimen- 
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1920  sions,  n'ont  pu  étre  jointes  à  la  feuille  d'avis.  Ces  correspondan- 

30  novembre  ^pg  gQfit  réiinies  dans  une  ou  plusieura  liasses  distinctes,  munies 
d'une  étiquette  portant  en  gros  caractères  la  mention  «  Exprks  »  et 
insérées  dans  le  sac  contenant  la  feuille  d'avis. 

2.  Les  correspondances  recommandées  à  faire  remettre  par 
exprès  sont  classées,  à  leur  oidìe,  parmi  les  autres  correspon- 
dances  recommandées  et  la  mention  «  Exprès  »  est  portée  dans 
la  colonne  ;<  Observations  »  des  feuilles  d'avis,  en  regard  de  l'iris* 
cription   de   chaciine  d'elles. 

XXII.  Confection  des  dépéches.  —  1.  Jì.n  règie  generale,  les 
objets  qvii  composent  les  déi^éches  doivent  étre  classés  et  en- 
liassés  par  nature  de  correspondanoes,  en  sépaiant  les  objets 
affranchis  des  objets  non  ou  insufifisamment  affranchis. 

Les  lettres  portant  des  traces  d'ouverture  ou  d'avarie  doi- 
vent étre  munies  d'une  mention  du  fait  et  frappées  flu  timbre 
à  date  du  biu'eau  qui  a  constate  ce  fait. 

Les  mandats  de  poste  expédiés  à  découvert  sont  réiuiis  en 
un  paquet  distinct,  après  subdivision,  s'il  y  a  lieu,  en  autant 
de  liasses  qu'il  y  a  de  jjays  destinataires.  Ce  paquet  est  inséré 
par  les  bureaux  d'échange  dans  l'enveloppe  contenant  la  feuille 
d'avis  qui  accompagne  la  dépéche,  ou  en  cas  d'impossihilité, 
dans  le  sac  renfermant  cette  feuille. 

2.  Dans  les  échanges  par  voie  de  terre,  toute  déjiéche,  après 
avoir  été  fìcelée,  est  enveloppée  de  papier  fort  en  quantité  sufti- 
sante  pour  éviter  toute  détérioration  du  contenu,  puis  ficelées 
extérieurement  et  cachetées  à  la  ciré  au  moyen  du  cachet  du 
bureau  ou  plombée.  Elle  est  munie  d'une  suscription  imprimée 
portant,  en  petits  caractères,  le  nom  du  bureau  expéditeur  et, 
en  caractères  plus  forts,  le  nom  du  bureau  destinataire  :  «  de... 
pour...  ». 

Les  dépéches  expédiées  par  voie  de  mer  sont  renfermées  dans 
des  sacs  convenablement  fermés,  cachetés  ou  plombés  et  éti- 
quetés.  Il  en  est  de  méme  des  dépéches  expédieés  par  la  voie 
de  terre  lorsque  leur  volume  le  comporte.  Dans  les  relations  entra 
pays  qui  se  seraient  mis  d'accord  à  cet  égard,  lorsqu'il  s'agit  de 
dépéches  négatives,  elles  peuvent  étre  formées  en  paquet  enve- 
loppe  de  papier. 

3.  Pour  les  dépéches  renfermées  dans  des  sacs,  les  étiquettes 
doivent  étre  en  toile,  cuir  ou  parchemin  ou  en  papier  colle  sur 
une  planchette.  L'étiquette  doit  indiquer  d'une  fagon  lisible 
le  bureau  d'origine  et  celui  de  destination,  et  dans  les  relations 
avcc  les  pays  d'outre-rner  la  date  d'expédition  et  le  mnnéro  de 
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Venvoi.  Dans  les  reìations  entre  bureanx  limitro-phes,  il  pcut  étre  1920 

jait  Ksage  d'étiquettes  en  papier  jort.  3(' novembre 

4.  Lorsque  le  nombre  on  le  volume  des  envois  exige  l'emploi 
de  plus  d'un,  sac,  des  sacs  distincts  doivent,  autant  que  possible, 
étre  utilisés  : 

a)  pour  les  lettres  et  cartes  postales  ; 
h)  pour  les  autres  objets. 

Snns  égard  au  nombre  ou  au  volume  des  envois,  des  sacs  distincts 
doivent  également  étre  employés,  autant  que  possible,  lorsque  VAd- 
tnimstration  de  Vun  des  pays  intermédiaires  ou  du  pays  de  des- 
tination  le  demande. 

Lorsqu'il  est  fait  usane  de  sacs  distincts,  chacun  d'eux  doìt  porter 
Vindication  de  san  contenu. 

Le  paquet  ou  sac  des  objets  reconimandés  est  place  dans  un 
des  sacs  de  lettres. 

Le  sac  renferìnant  la  feuille  d'avis  est  désigné  par  la  lettre  F 
tracée  d'une  manière  apj^arente  sur  l'étiquette. 

5.  Les  poids  de  chaque  sac  ne  doit  pas  dépasser  30  kilo- 
grammes. 

6.  Les  sacs  doivent  étre  renvoyés  vides  au  pays  d'origine  par 
le  prochain  courrier  sauf  autre  arrangement  entre  les  Offices 
con-espondants. 

Le  renvoi  des  sacs  vides  doit  étre  effectué  entre  les  biu-eaux 
d'échange  des  pays  correspondants,  ciui  sont  respectivement 
désignés  à  cet  effet  par  les  Administrations  intéressées,  après 
entente  préalable. 

Les  sacs  vides  doivent  étre  enroulés  et  attaehés  ensemble 
en  paquets  convenables  ;  les  cas  échéant,  les  planchettes  à  éti- 
quettes  doivent  étre  placées  à  l'intérieur  des  sacs.  Les  paquets 
doivent  étre  revétus  d'une  étiquette  indiquant  le  nom  d\i 
bureau  d'échange  d'où  les  sacs  ont  été  reyus,  chaqvie  fois 
qu'ils  sont  renvoyés  par  l'intenmédiaire  d'un  autre  bvireau 
d'échange. 

Si  les  sacs  vides  à  renvoyer  no  sont  jias  trop  nombreux,  ils 
peuvent  étre  placés  dans  les  sacs  contenant  la  correspondance  ; 
dans  le  cas  contraire,  ils  doivent  étre  placés  à  jaart  dans  des  sacs 
cachetés,  étiquetés  au  nom  des  bureaux  d'échange  respectifs. 
Les  étiquettes  doivent  porter  la  mention  x  Sacs  vides  ». 

XXIII.  Vérification  des  dépéchys.  —  1 .  Le  biueau  d'échange 
qui  regoit  une  déjséche  constate  si  les  inscriptions  sur  la  feuille 
d'a\'is  et,  s'il  y  a  lieii.  sur  la  liste  des  objets  recommandés,  sont 
exactes. 

45 
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1920  Les  dépéches  doivent  étre  livrées  en  bon  état.  Cependant,  la 

30 novembre  reception  d'une  dépéche  ne  peut  pas  ètre  refusée  à  cause  de 
son  mauvais  état.  S'il  s'agit  d'une  déi^éche  pour  un  bureau  autre 
fpie  celui  qui  en  a  pris  livraison,  elle  doit  étre  emballée  de  nou- 
veau,  tout  en  conservant,  autant  que  possible,  l'emballage 
originai.  Le  remballage  est  précède  de  la  vérification  du  contenu, 
s'il  est  à  presumer  cjue  celui -ci  n'est  pas  reste  intact. 

2.  Lorsque  le  bureau  d'échange  reconnait  des  erreurs  ou  des 
omissions,  il  opere  immédiatement  les  rectifioations  nécessaire» 
sur  les  feuilles  ou  listes,  en  ajant  soin  de  biifer,  d'un  trait  de 
piume,  les  indications  eironées  de  manière  à  laisser  reconnaitre 
les  inscriptions  priraitives. 

3.  Ces  rectifications  s'effectuent  par  le  concours  de  deux 
agents.  A  moins  d'une  erreur  evidente,  elles  prévalent  sur  la 
déclaration  originale. 

4.  Un  buUetin  de  vérification,  confoiTne  au  modèle  G  annéxé 
au  présent  Règlement,  est  dressé  par  le  bureau  destinataire  et 
envoyé  sans  délai,  sous  recommandation  d'office,  au  bureau 
expéditeur. 

Dans  le  cas  prévu  aii  §  ler  du  présent  artiele,  tuie  copie  du 
buUetin  de  vérification  est  insérée  dans  la   dépéche   remballée. 

5.  Le  bureau  expéditeur,  après  examen,  renvoie  le  buUetin, 
avec  ses  observations,  s'il  y  a  lieu. 

6.  En  cas  de  manque  d'une  dépéche,  d'un  ou  de  plusieurs 
objets  recommandés,  de  la  feuille  d'avis  ou  de  la  liste  speciale, 
le  fait  est  constate  immédiatement,  dans  la  foi-me  voulue,  par 
deux  agents  du  biu-eau  d'échange  destinataire  et  porte  à  la 
connaissance  du  bureau  d'échange  expéditeiu",  au  moyen  d'un 
buUetin  de  vérification recommandéy'office.  Toutefois,  lorsque 
l'absence  d'une  dépéche  est  le  résultat  d'un  défaut  de  coinci- 
dence  des  courriers,  le  buUetin  de  vérification  n'est  pas  soiunis 
à  la  foi-malité  de  la  recommandation.  Si  les  cas  le  comporte, 
le  bureau  d'échange  expéditeur  peut,  en  outre,  étre  avisé  par 
télégramme,  aux  frais  de  l'Office  expéditeur  du  télégramme. 
En  méme  temps,  un  duplicata  du  buUetin  de  vérification  est 
envoyé,  par  le  bureau  destinataiie,  dans  les  mèmes  conditions 
que  le  primata,  à  l'Administration  dont  rélève  le  bureau  exjjé- 
diteur  et,  lorsqu'il  s'agit  du  manque  d'iui  ou  de  plusieurs  objets 
recommandés,  de  la  feuille  d'avis  ou  de  la  liste  speciale  des 
objets  recommandés,  ce  duplicata  doit  étre  accompagné  du 
sac  ou  de  l'enveloppe  et  du  cachet  ou  plomb  du  paquet  des  dits 
objets  ou  du  sac,  de  la    ficelle,    de    l'étiquette    et    du    cachet 
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ou  plomb  (le  la   dcpèche,   si   ce   paquet  Ini-iiìème  n'a    pas   été  1920 

trouvé.  30  novembre 

Dès  la  rentrée  d'iuie  dépèche  dont  l'absenee  avait  été  .signalée 
an  bureau  d'origine  ou  à  un  bureau  intermédiaire,  il  y  a  lieu 
d'adresser  au  méme  bureau  vui  second  buUetin  de  vérification 
annon§ant  la  reception  de  cette  dépèche. 

Lorsque  le  nianqvie  d'une  dépèche  est  dùment  expliqué  sur 
le  bordereau  de  remise  et  si  cette  dépèche  parvient  au  bureau 
destinataire  par  le  plus  prochain  courrier,  l'établissement  d'vm. 
bulletin  de  vérification  n'est  pas  nécessaire. 

7.  En  cas  de  perte  d'une  dépèche  dose,  les  Offices  intermé- 
diaires  sont  rendus  rensponsables  des  objets  recommandés  que 
renfermait  la  dépèche,  dans  les  limites  de  l'article  10  de  la  Con- 
vention, à  condition  que  la  non-réception  de  cette  déi:»éche 
leur  ait  été  signalée  aussitót  qvie  possible. 

8.  Lorsque  le  bureau  destinataire  n'a  pas  i'ait  parvenir  au 
bureau  expéditeur  j^ar  le  premier  courrier  après  la  vérification, 
un  bulletin  constatant  des  erreurs  ou  des  irrégularités  quelcon- 
ques,  l'absenee  de  ce  docmnent  vaut  comme  accuse  de  reception 
de  la  dépèche  et  de  son  contenu,  jusc^n'à  preuve  du  contraire. 

XXIV.  Dépéches  échangées  aree  des  bàtiments  de  guerre.  — 
1.  L'établissement  d'un  éehange,  en  dépéches  closes,  entre  un 
Office  postai  de  l'Union  et  des  divisions  navales  ou  bàtiments  de 
guerre  de  mème  nationalité,  ou  entre  luie  division  navale  ou 
bàtiment  de  guerre  et  une  autre  de  mème  nationalité,  doit  étre 
notifié,  autant  que  possible  à  l'avance,  aux  Offices  interme- 
diai res. 

2.  La  suscription  de  ces  dépéches  est  rédigée  comme  suit  : 

Du  bureau  de 

Pour  la  division  navale  (nationalité)  de  (dési- 

gnation  de  la  division)  à 

le  bàtiment  (nationalité)  le  (nom    du    bà- 
timent) à      

(Pays) 
ou 
De  la  division  navale  (nationalité)  de  (désigna- 

tion  de  la  division)  à    

Du  bàtiment    (nationalité)    le    (nom    du    bàti- 
ment) à     

Pour  le  bureau  de 

(Pays) 
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1920  ou 

30 novembre  j^^   j^   division  navale   (nationalité)  de   (dési- 

gnation  de  la  division)  à 

Du   bàtiment    (nationalité)    le    (nom    du    bàti- 

ment)  à    

Pour  la  division  navale  (nationalité)  de  (dési- 

gnation  de  la  division)  à 

le  bàtiment  (nationalité)  le  (noni  du  bàti- 
ment) à   

(Pays) 

3.  Les  déjiéches  à  destination  ou  provenant  de  divisions  na- 
vales  ou  de  bàtiments  de  guene  sont  acheminées,  sauf  indica- 
tion  d'une  voie  speciale  sur  l'adresse,  par  les  voies  les  plus  rapi- 
des  et  dans  les  mémes  conditions  que  les  dépéches  échangées 
entre  bureaux  de  poste. 

Quand  les  dépéches  à  destination  d'une  division  navale  ou 
d'un  bàtiment  de  guerre  sont  expédiées  en  dehors,  le  capitaine 
du  paquebot  postale  qui  les  transporte  les  tient  à  la  disposition 
du  comniandant  de  la  division  ou  du  bàtiment  destinataire 
pour  le  cas  où  celui-ci  viondrait  demander  au  paquebot  en  route 
la  livraison  de  ces  dépéches. 

4.  Si  les  bàtiments  ne  se  trouvent  pas  au  lieu  de  destination 
(|uand  les  déioéches  à  leur  adresse  y  arri vent ,  ces  déjiéches  sont 
conservées  au  bureau  de  poste,  en  attendant  leur  retrait  parie  de- 
stinataire ou  leur  réexpédition  sur  un  autre  point.  La  réexpédi- 
tion  peut  ètre  demandée,  soit  par  l'Office  postai  d'origine,  soit  par 
le  commandant  de  la  division  navale  ou  du  bàtiment  destina- 
taire soit  enfm  par  lui  Consul  de  méme  nationalité. 

5.  Celles  des  dépéches  dont  il  s'agit  qui  portent  la  mention 

i<  Aux  soins  du  Coubul  de »  sont  consignées  au  Consolat 

du  pays  d'origine.  Elles  peuvent  étre  ultérieurement,  à  la  de- 
mande  du  Consul,  réintégrées  dans  le  service  postai  et  réexpé- 
diées  sur  le  lieu  d'origine  ou  sur  une  autre  destination. 

6.  Les  dépéches  à  destination  d'un  bàtiment  de  guerre  sont 
considérées  comme  étant  en  transit  jusqu'à  leur  remise  au  com- 
mandant de  ce  bàtiment  de  guerre,  alors  méme  qu'elles  auraient 
été  primitivement  adressés  aux  soins  d'un  bureau  de  poste  ou 
à  tm  Consul  chargé  de  servir  d'agent  de  transport  intermédiaire  ; 
elles  ne  sont  donc  pas  considérées  comme  étant  parvenues  à 
leur  adresse  tant  qu'elles  n'auront  pas  été  délivrées  au  bàti- 
ment de  guerre  resjjectif. 
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XXV.  Cortes  d'identité.  —  1.  Les  Administrations  des  postes  1920 
des  pays  contractants  désignent,  chacune  pour  ce  qui  la  concerne,       oU novembre 
les  bureaux  de  poste  ou  les  services  postaux  qui  doivent  délivrer 

les  cartes  d'identité. 

2.  Ces  cartes  sont  établies  sur  une  formule  conforme  au  modèle  F 
annexé  au  présent  Bèglenient.  Les  formules  de  cartes  dHdentité 
sont  fournies,  à  titre  onéreux,  par  le  Bureau  international  ;  elles 
sont  rédigées  dans  la  langue  du  pays  qui  délivre  la  carte,  avec  tra- 
duction  interlinéaire  en  langue  frangaise,  le  cas  échéant. 

3.  Au  moment  de  la  demande,  le  requérant  doit  remettre  sa  pho- 
tographie  et  justifier  de  son  identità.  Le  fonctionnaire  qui  a  regu  la 
demande  en  prend  note  sur  un  registre  ;  puis  il  colle  à  la  deuxicme 
page  de  la  carte  la  photographie  fournie  par  l'interesse,  applique  mi- 
par  tie  sur  cette  photographie  et  mi-partie  sur  la  carte  le  timóre  - 
poste  représentant  la  taxe,  quHl  annule  azi  moyen  d'une  empreinte 
bien  nette  du  timbre  à  date.  Il  applique  ensuite  une  empreinte 
de  ce  timbre  ou  de  son  sceau  offìciel  au  recto  de  la  carte  et  porte 
sur  celle-ci  en  caractères  latins  toutes  les  autres  indications  qu^ 
la  formtde  comporte  (n.  d'ordre  du  registre,  date  de  V expiration 
de  la  validité,  prénom  et  nom,  profession  et  domicile  du  titulaire 
ainsi  que  son  signalement,  avec  traduction  interlinéaire  en  langue 
frangaise,  le  cas  échéant).  Puis  il  invite  le  titulaire  à  apposer  sa 
signature  à  la  place  ad  hoc,  après  quoi  il  signe  lui-méme  la  carte 
qu'il  remet  ensuit  à  V interesse  cantre  payement  de  la  taxe  due. 
Toutes  les  inscriptions  doivent  étre  faites  à  Venere. 

Toutefois,  chaque  pays  conserve  la  faculté  de  délivrer  les  cartes 
d'identité  du  modèle  F  relatii:es  au  service  international,  selon 
les  rc^les  appliquées  pour  les  cartes  en  usage  dans  son  service 
interne. 

XXVI.  Gorrespond,ances  réexpédiées.  --  1.  En  exécution  de 
l'article  16  de  la  Convention,  et  satif  les  exceptions  prévties  au 
paragraphe  2  suivant,  les  correspondances  de  tonte  nature 
adressées,  dans  l'Union,  à  des  destinataires  ayant  changé  de 
residence,  sont  traités  par  l'Office  distributeur  comme  si  elles 
avaient  été  adressées  directement  du  lieu  d'origine  au  lieu  de 
la  nouvelle  destinati on. 

2,  A  l'égard,  soit  des  envois  du  service  interne  de  l'un  des 
pays  de  l'Union  qui  entrent,  par  suite  de  réexpédition,  dans 
le  service  d'un  autre  pays  de  l'Union,  soit  des  envois  échangés 
entre  deux  pays  de  l'Union  qui  ont  adopté  dans  leurs  relations 
réciproqties  une  taxe  inférieure  à  la  taxe  ordinaire  de  l'Union, 
mais  entrant,  par  suite  de  réexpédition,  dans  le  service  d'tui 
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1920  troisième  pays  de  l'Union  vis-à-vis  duquel  la  taxe  est  la  taxe 

3U  novembre  onlinaire  de  l'Union,  soit,  enfin,  des  envois  éehangés  pour  leur 
])i'ennier  parcours  entre  localités  de  devix  services  liinitiophes 
pour  lesquels  il  existe  une  taxe  réduite,  mais  réexpédiés  sur 
d'autres  localités  de  ces  pays  de  l'Union  ou  sur  im  autre  pays 
fle  l'Union,  on  obseive  les  règles  suivantes  : 

1.  Les  envois  non  affranchis  ou  insuffisamment  affranchis 
povu'  leur  premier  parco\irs  sont  frappés,  par  l'Office  distributeur, 
de  la  taxe  applicatale  aux  envois  de  méme  nature  direetement 
adressés  du  point  d'origine  au  lieu  de  la  destination  nouvelle. 

2.  Les  envois  régulièiement  affranchis  poiu'  leur  premier 
parcours  et  dont  le  coniplément  de  taxe  afféreiat  au  ]iarcours 
iiltérieur  n'a  pas  été  acquitté  avant  leur  réexpédition,  sont 
frappés,  suivant  leur  nature,  par  l'Office  distributeur,  d'une 
taxe  égale  à  la  différence  entre  le  prix  d'affranchissement  déjji 
acquitté  et  celui  qui  aurait  été  j)er9u  si  les  envois  avaient  été 
expédiés  primrtivement  sur  leur  nouvelle  destination, 

3.  Les  envois  primiHvement  adressés  à  Vintérieur  d'un  pays 
de  V Union  et  diXment  affranchis  selon  le  regime  intérieur,  sont 
considérés  cornine  des  envois  régulièrement  affranchis  pour  leur 
premier  parcours. 

4.  Les  envois  ayant  circulé  primitivement  en  fiancliise  de 
port  dans  Vintérieur  d\in  pays  sont  frappés  par  V Office  distribu- 
teur de  la  taxe  applicable  aux  envois  affranchis  de  ìnéme  nature 
adressés  direetement  du  point  d'origine  au  lieu  de  la  destination 
nouvelle. 

3.  Si,  dans  les  cas  précités,  les  envois  ont  parcourzi,  avant  de 
parvenir  à  l'Office  distributeur,  un  autre  pays  pour  leqnel  l'office 
d'origine  perroit  tme  taxe  supérieure  à  celle  qu'il  applique  avec 
le  pays  distributeur,  les  envois  sont  passibles  de  la  taxe  supérieure . 

4.  Le  montani  des  taxes  à  percevoir  du  destinataire  doit  étre 
indiqué  par  l'Office  réexpéditeur,  en  francs  et  centimes,  à  coté  des 
timhres-poste  oii,  s'il  n'y  en  a  pas,  à  coté  du  Umbre  d'origine. 

La  taxe  complémentaire  doni  les  envois-exprès  peuvent  étre 
grevés  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  15  ^  3  de  la  Convention 
principale,  doit,  dans  tous  les  cas,  étre  indiqué,  en  francs  et  cen- 
times, à  l'endroit  précité,  par  l'Office  réexpéditeur. 

5.  Les  objets  de  tonte  nature  mal  dirigés  sont,  sans  aucun 
délai  réexpédiés  par  la  voie  la  plus  prompte  sur  leur  destination. 

6.  Les  correspondances  de  tonte  nature,  ordinaires  ou  recom- 
mandées,  qui,  portant  une  adrcsse  inconqìlète  ou  eironée,  sont 
renvoyées   aux   expéditeuis   povu-   (|u'il.s    la   comiilètent    ou   la 
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rectifient,  ne  sont  pas,  quancl  elles  sont  remises  dans  le  ser-  1920 

vice  avec  vine  suscription  compléteé  ou  rectifiée,  considérées       30  novembre 
comme  des  corresjjondances  réexpédiées,  mais  bien  eomme  de 
nouveaux  envois,  et  deviennent,  par  snite,  passibles  d'une  nou- 
velle  taxe. 

XXVII.  Correspondances  tomhées  en  rebut.  —  1.  Les  corres- 
pondances  de  tonte  natuie  tombées  en  rebut  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  doivent  étre  renvoyées  immédiatement  au  pays 
d'origine  soit  isolément,  soit  en  une  liasse  speciale  étiquetée 
'(  Rebuts  ».  Le  délai  de  conservation  des  correspondances  gardées 
en  instanee  à  la  disposition  des  destinataires  ou  adressées  «  poste 
restante  »  est  réglé  par  les  dispositions  du  pays  de  destination. 
Toutefois,  ce  délai  ne  pourra  dépasser  six  mois  dans  les  rela- 
tions  avec  les  pays  d'outre-mer  et  deux  mois  dans  les  autres 
relations  ;  le  renvoi  au  pays  d'origine,  doit  avoir  lieu  dans  un 
délai  plus  court,  si  l'expéditeur  l'a  demandò  par  une  annotation 
sur  l'enveloppe  écrite  dans  une  langue  connue  dans  le  pays  de 
destination. 

2.  Toutefois,  les  correspondances  recommandées  tombées  en 
rebut  sont  renvoyées  au  bureau  d'échange  du  pays  d'origine 
eomme  s'il  s'agissait  de  correspondances  reconimandées  à  des- 
tination de  ce  pays. 

3.  Par  exception.  deux  Offices  correspondants  peuvent,  d'un 
commun  accord  adopter  un  autre  mode  de  renvoi  de  rebuts. 
Ils  peuvent  aussi  s'entendre  poar  se  dispenser  de  se  renvoyer 
réciproquement  les  «  chain-letters  »  (lettres  dites  boules  de  neige) 
insuffisamment  affranchis  qui  ont  été  refusées  par  le  destina- 
taire,  loi-sque  l'Office  de  destination  a  constate,  après  avoir 
consulte  le  destinataire,  cine  les  envois  en  cause  sont  en  effet 
des  «  chain-letters  ». 

Les  iììiprimés  dénués  de  valeur,  qui  sont  totnbés  en  rebut, 
ne  sani  jamais  renvoyés  à  Vorigine,  à  moins  que  Venvoyeur, 
par  une  annotation  à  Vextérieur  de  [Venvoi,  n'en  ait  demandé 
le  retour. 

4.  Avant  de  renvoyer  à  l'Office  d'origine  les  correspondances 
non  distribuées  pour  un  motif  quelconque,  le  bureau  destina- 
taire doit  indiquer  d'ime  manière  claire  et  concise,  en  langue 
fran^aise,  au  recto  de  ces  objets,  la  cause  de  la  non-remise  sous  la 
forme  suivante  :  inconnvi,  re  fuse,  en  voyage,  parti,  non  reclame, 
decèdè,  ou  un  mot  similaire.  Cette  indication  est  fournie  par 
l'application  d'im  timbre  ou  l'apposition  d'une  étiquette.  Cha- 
que  Office  a  la  facultc  d'ajouter  la  traduction.  dans  sa  propre 
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1920  langue,  de  la  cause  do  non-remise  et  les  aiitres  indications  qui 

30 novembre      i„i  conviennent. 

Le  bureau  destinakiire  doit  biffer  ensuite  le  lieu  de  la  premitre 
destination  et  apposer  la  mention  :  '<  retour  »  à  coté  de  V empreinte 
du  timbre  à  date  du  bureau  expéditeur. 

5.  Si  des  correspondances  mises  à  la  poste  dans  \\n  pays  de 
l'Union  et  adiessées  à  l'intérieur  de  ce  mème  pays  ont  pour 
expéditeurs  des  personnes  habitant  un  antro  i)ays  et  doivent, 
par  suite  de  non-distribution  et  de  mise  en  rebut,  ótre  renvoyées 
à  l'étranger  pour  ètre  rendues  à  leurs  auteurs,  elles  deviennent 
iles  envois  de  l'échange  international.  En  pareil  cas,  l'Office  réex- 
péditeur  et  l'Office  distributeur  font  application  auxdites 
correspondances  des  dispositions  des  §§  2,  3,  et  4  de  Varticle 
XXVI  précédent. 

6.  Les  correspondances  pour  les  marins  et  autres  personnes 
adiessées  aux  soins  d'un  Consul  et  rendues  par  celui-ci  au  bu- 
reau de  poste  locai  comme  non  réclamées,  doivent  ètre  traitées 
de  la  manière  prescrite  par  le  §  1  ou  le  §  2,  suivant  le  cas,  pour 
les  rebuts  en  general.  Le  montant  des  taxes  j^er^ues  à  la  charge 
du  Consul  sur  ces  correspondances  doit  en  mème  temps  lui 
étre  rendi!  par  le  bureau  de  poste  locai. 

XXVIII.  Réclamation  d'objels  ordinaires  non  parvenus.  — 
1.  Toute  réclamation  relative  à  un  objet  de  correspondance 
ordinaire  non  j^arvenvi  à  destination  donne  lieu  au  procède 
suivant  : 

1.  Il  est  remis  au  réclamant  mie  formule  conforme  au  mo- 
dèle  H  ci-annexé,  avec  prière  d'en  remplir,  aussi  exactement 
que   possible,   la    partie    qui    le    concerne. 

2.  Le  bureau  où  la  réclamation  s'est  procluite  transmet 
la  formule  directement  au  biueau  correspondant.  La  trans- 
mission  s'effectue  d'office  et  sans  aucun  écrit. 

3.  Le  bureau  correspondant  fait  présenter  la  formule  au 
destinataire  ou  k  l'expéditeur,  selon  le  cas,  avec  prière  de  four- 
nir  des  renseignements  a  ce  sujet. 

4.  Alimie  de  ces  renseignements,  la  formule  est  renvoyée 
d'office  au  bureau  qui  l'adressée. 

.5.  Dans  le  cas  où  la  réclamation  est  reconnue  fondée,  elle 
est  transmise  à  l'Administration  centrale  pour  servir  de  base 
aux  investigations   ultérieures. 

C.  A  moiiis  d'entente  contraire,  la  formule  est  rédigée 
en  francais  ou  porte  une  traduction  francaise. 

2.  Toute  Administration   \>ent  exiger,   pai-   une  notifìcation 
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adressée  au  Bureau  inteinational,  que  les  réclamations  (jui  con-  1920 

cernent  son  service  soient  transmises  à  son  Administration  cen-       30  novembre 
trale  ou  à  un  bureau  spéeialement  designò  par  elle. 

XXIX.  Réclamation  d'objets  recomniandés.  —  1.  Pour  les 
réclamations  d'objets  reeommandés,  il  est  fait  usage  d'une  for- 
mule confonne  ou  analogue  au  modèle  /  annexé  au  présent 
Règlement.  L'Office  da  pays  d'origine  transmet  cette  formule 
directement  à  l'Ofìfice  de  destination. 

2.  Toutefois,  les  Offices,  d'origine  et  de  destination  peuvent, 
d\in  commun  accord,  faire  transmettre  la  réclamation  de  bureau 
à  bureau  en  suivant  la  méme  voie  d'' acheniinement  que  Venvoi  qui 
fait  Vobjet  de  la  réclamation. 

3.  Dans  le  cas  prévu  au  §  I  ci-dessus,  lorsque  l'Office  desti- 
nataire  est  en  état  de  fournir  les  renseignements  sur  le  sort 
définitif  de  l'envoi  reclame,  il  renvoie  cette  formule,  revétue 
des  renseignements  que  le  cas  comporte,  à  l'office  d'origine. 

Lorsque  le  sort  d'un  envoi  qui  a  passe  à  découvert  par  plu- 
sieurs  sei'vices  ne  peut  étre  immédiatement  constate  dans  le 
service  du  pays  de  destination,  l'Office  destinataire  renvoie  la 
formule  à  VOfJice  d'origine.  Cehii-ci  complète  la  jormule  en  y  indi- 
quant  les  données  de  la  transmission  au  premier  Office  intermé- 
diaire.  Il  Vadresse  ensuite  à  ce  dernier  Office,  qui  y  consigne  ses 
observations  et  Venvoi,  éventuellement  à  l'Office  suivant.  La  récla- 
mation passe  ainsi  d'Office  à  Office  jusqu'à  ce  que  le  sort  de  Vobjet 
reclame  soit  établi.  L'Office  qui  a  effectué  la  remise  au  destina- 
taire, ou  qui,  le  cas  échéant,  ne  peut  établir,  ni  la  remise,  ni  la 
transmission  régulière  à  une  autre  Administration,  constate  le 
fait  sur  la  formule  et  la  renvoie  à  l'Office  d'origine. 

4.  Dans  le  cas  prévu  au  §  2  ci-dessus,  les  recherches  se  pour- 
suivent  depuis  l'Office  d'origine  jusqu'à  l'Office  de  destination. 
Chaque  Office  établit  sur  la  formule  les  données  de  la  transmis- 
sion à  l'Office  suivant  et  l'envoie  ensuite  à  celui-ci.  L'Office  qui 
a  effectué  la  remise  au  destinataire,  ou  qui,  les  cas  échéant, 
ne  peut  établir  ni  la  remise  ni  la  transmission  régulière  à  ime 
autre  Administration,  constate  également  le  fait  sur  la  formule 
et  la  renvoie  à  l'Office  d'origine. 

5.  Les  formules  /  sont  rédigées  en  fran9ais  ou  portent  ui\e  tra- 
dviction  interlinéaire  en  cette  langue.  Elles  doivent  indiquer 
l'adresse  complète  du  destinataire  et  étre  accompagnées,  au- 
tant  que  possible,  d'un  fac-similé  de  l'enveloppe  ou  de  la  sus- 
cription  de  l'envoi.  Elles  sont  transmises  sans  lettre  d'envoi  sous 
enveloppe  fermée.  Chaque  Administration  est  libre  de  deman- 
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1920  der,  par  une  notification  adressée  au  Bureau  intemational,  f|ue 

30  iiovouibie  igg  réclamations  qui  concernent  son  service  soient  transmises, 
soit  è.  son  Adniinistiation  centrale,  soit  à  un  bvireau  spéciale- 
ment  désigné,  soit  infin  directement  au  bureau  de  destination  ou, 
si  elle  est  seulement  interassee  à  titre  d'intermédiaiie,  au  bureau 
d'échange  auquel  l'envoi  a  été  expédié. 

Le  formules  1  et  le  pièces  y  annexées  doivent,  dans  tous  les  cas, 
faire  retour  à  VOffice  d'origine  de  Vobjet  reclame,  dans  un  délai 
qui  ne  petti  excéder  six  mois  à  partir  de  la  date  de  la  réclamation . 
Ce  délai  est  porte  à  neuf  mois  doni  les  rclatioìis  avec  les  pays 
d'outre-mer. 

6.  Les  dispositions  qui  préeèdent  ne  s'appliquent  pas  aux 
cas  de  spoliation  de  dópéche,  manc|ue  de  dépéche,  etc,  qui  com- 
portent  une  correspondance  })lus  étendue  entre  les  Adminis- 
trations. 

XXX.  Retrait  de  correspondances  et  ■modifìcation  de  Vadresse 
ou  des  conditions  d'envoi.  —  1.  Pour  les  demandes  de  renvoi 
ou  de  réexpédition  de  correspondances,  ainsi  que  pour  les  de- 
mandes de  rectification  d'adresses,  l'expéditeur  doit  faiie  usage 
d'une  formule  conforme  au  modèle  J  annexó  au  présent  Rè- 
glement.  En  remettant  cette  réclamation  au  bureau  de  poste, 
l'expéditeur  doit  y  justifier  de  son  identité  et  produire,  s'il  y 
a  liea,  le  bulletin  du  dépòt.  Après  la  justiflcation,  dont  l'Admi- 
nistration  du  pays  d'origine  assume  la  responsabilité,  il  est 
procède  de  la  manière  suivante  : 

1.  Si  la  demande  est  destince  à  étre  transmise  par  voie 
postale,  accompagnée  d'un  fac-similé  parfait  de  l'enveloppe 
ou  siiscription  de  l'envoi,  est  expédiée  directement,  sous  pli 
recommandé,   avi   bureau   de   poste   dectinataire. 

2.  Si  la  demande  doit  étre  faite  par  voie  télégraphiciue,  la 
formule  est  déposée  au  service  télégraphiciue  chargé  d'en  trans- 
mettre  les  termes  au  bureau  de  poste  destinataire. 

SHl  s'agit  d'une  recti  fi  cationi  d'adresse,  la  demande  télégraphique 
doit  étre  confirmée,  par  le  premier  courrier,  par  tine  demande  pos- 
tale accompaanée  du  facsimile  précité. 

2.  A  la  reception  de  la  formule  J  ou  du  télégramme  en  tenant 
lieu,  le  bureau  de  poste  destinataire  recherche  la  correspon- 
dance signalée  et  donne  à  la  demande  la  suite  nécessaire. 

Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  changement  d'adresse  demande 
par  voie  télégraphiciue,  le  buioau  destinataire  se  berne  à  re- 
tenir  la  lettre  et  attend,  i>our  faire  droit  à  la  demande,  l'arrivée 
du  fac-similé  nécessaire. 


ITALIA    E    VARI    STATI  850 

Si  la  recherohe  est  iiifructvieuse,  si  l'objet  a  déjà  été  remis  au  1920 

destinataire,  ou  si  la  demande  par  voie  télégraphique  n'est  pas       ^*^*  novembre 
assez  explieite  poiir  permettre  de  reconnaìtre  sùrement  l'objet 
de  correspondance  indiqvié,  le  fait  est  signalé  immédiatemeiit 
au  bvireau  d'origine,  qui  en  previeni  le  réclamant. 

3.  A  moins  d'entente  contraire,  la  formule  J  est  rédigée  en 
frangais  ou  poi'te  ime  tiadviction  interlinéaire  en  cette  langue, 
et,  dans  le  cas  d'emploi  de  la  voie  télégraphique,  le  télégramnae 
est  fomiulé  en  langue  fran^aise. 

4.  Une  simple  correction  d'adresse  (sans  modification  du  nom 
ou  de  la  qualité  du  destinataire)  peut  aussi  ètre  demandée  di- 
rectement  par  Vexpéditeur  au  bvu^eau  destinataire,  c'est-à-dire, 
sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  le  chan- 
gement  d'adresse  proprement  dit. 

5.  Toute  Administration  peut  exiger,  par  une  notifìcation 
adressée  au  Bureau  international,  que  l'échange  des  réclamations 
en  ce  qui  la  concerne,  soit  effectué  par  l'entremise  de  son  Admi- 
nistration centrale  ou  d'un  bui'eau  spécialement  désigné. 

Dans  le  cas  où  l'échange  des  réclamations  s'effectue  par  l'en- 
tremise des  Administration s  centrales,  il  doit  ètre  tenu  comjite 
des  demandes  expédiées  directement  par  les  bureau:^^  d'origine 
aux  bvireaux  de  destination,  dans  ce  sens  que  les  correspondan- 
ces  y  relatives  sont  exclues  de  la  distribution  jusqu'à  l'arrivée 
de  la  réclamation  de  l'Administi'ation  centrale. 

Les  Administrations  qui  usent  de  la  faculté  prévue  par  le 
premier  alinea  du  présent  paragraphe  prennent  à  levir  charge 
les  frais  qxie  peut  entraìner  la  transmission,  dans  leurs  service 
intérieur,  par  voie  postale  ou  télégraphique,  des  Communica- 
tions à  échanger  avec  le  bureau  destinataire. 

Le  recours  à  la  voie  télégraphique  est  obligatoire  loisque 
l'expéditeur  a  lui-méme  fait  visage  de  cette  voie  et  que  le  bu- 
reau destinataire  ne  peut  pas  ótre  prévenu  en  temps  utile  par 
la  voie  postale. 

XXXI.  Emploi  de  timbres-poste  présumés  frauduleux  ou  d'em- 
preintes  contrefaites  de  machines  à  uff  ranch  ir.  —  Sous  réserve 
des  dispositions  c[ue  comporte  la  législation  de  chaque  pays, 
méme  dans  les  cas  où  cette  réserve  n'est  pas  expressément  sti- 
pulée  dans  le  dispositions  du  piésent  article,  le  procède  ci-après 
est  suivi  pour  la  constatation  de  l'emploi,  pour  l'affranchisse- 
ment,  de  timbres-poste  frauduleux  ou  d'empreintes  contrefaites 
de  machines  à  affranchir  : 

a)  Lorsque   la  présenee,   sur  vm  envoi   quelconque,   d'un 


860  tTALIA    E    VARI    STATI 

1920  timV)ic-i)oste   frauduleux    (contrefait   ou  ayant  déjà  servi)  ou 

30  novembre  il'em))reintes  contrefaites  de  machines  à  affranchir  est  constatée 
au  départ,  par  un  Office  dont  la  leeislation  particulière  n'exige 
I)as  la  saisie  immediate  de  l'envoi,  la  figurine  n'est  altérée  d'au- 
cune  fa9on,  et  l'envoi,  inséré  dans  une  enveloppe  à  l'adresse 
du  bureau  destinataire,  est  acheminé  sous  recommandation 
d'office. 

h)  Cette  formalité  est  notifìée,  sans  délai,  aux  Administra- 
tions  des  pays  d'origine  et  de  destination,  au  moyen  d'im  avis 
conforme  au  modèle  K  annexé  au  présent  Règlement.  Un  exem- 
plaire  de  cet  avis  est,  en  outre,  transmis  au  bureau  de  destina- 
tions  dans  l'enveloppe  qui  renfeime  robjet  revètu  du  timbre- 
poste  presume  frauduleux. 

e)  Le  tlestinataire  est  convoqué  pour  constater  la  contra- 
vention. 

La  remise  de  l'envoi  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  le  destina- 
taire ou  son  fonde  de  pouvoirs  paye  le  port  du  et  consent  à  faire 
connaìtre  le  nom  et  l'adresse  de  l'expéditeur,  et  à  mettre  à  la 
disposition  de  la  poste,  après  avoir  pris  eonnaissance  du  contenu, 
l'objet  entier  s'il  est  inséparable  du  corps  du  délit  ou  bien  la 
partie  de  l'objet  (enveloppe,  bande,  portion  de  lettre,  etc.) 
qui  contient  la  suscription  et  l'empreinte  ou  le  timbre  signalé 
comme  frauduleux. 

d)  Le  résultat  de  la  convocation  est  constate  J3ar  un  procès- 
verbal  conforme  au  modèle  L  annexé  au  présent  Règlement  et 
où  il  est  fait  mention  des  incidents  siu-venus  tels  que  non- 
comparution,  refus  de  recevoir  l'envoi,  de  l'ouvrir  ou  d'en  faire 
connaitre  l'expéditeur,  etc.  Ce  document  est  signé  par  l'agent 
des  postes  et  par  le  destinataire  de  l'envoi  ou  son  fonde  de  pou- 
voirs ;  si  ce  dernier  refuse  de  signer,  le  refus  est  constate  avix 
licu  et  place  do  la  signature. 

Le  procès-verbal  est  transmis,  avec  pièces  à  l'appui,  sous  re- 
commandation d'o^ce,  à  l'Administration  des  postes  du  pays 
d'origine,  ([ui,  à  l'aide  de  ces  documents,  fait  poursuivre  s'il  y  a 
lieu,  la  répression  de  l'infraction  d'après  sa  législation  intérieure. 

XXXII.  Statistiques  des  frais  de  transit.  —  L  Les  statisti- 
ques  à  effectuer  en  exécution  des  articles  i  et  19  de  la  Conven- 
tion pour  le  décompte  des  frais  de  transit  dans  l'Union  et  en 
dehors  des  limites  de  l'Union,  sont  établies  une  fois  tous  les 
trois  ans  d'après  les  dispositions  des  articles  siiivants,  pendant 
les  vingt-huit  premiers  jours  du  mois  de  mai  ou  pendant  les 
28  jours  qui  suivent  le  14  octobre  alter ìiativement. 
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La  statistique  de  inai  1921   s'appliquera  exceptioìinellement  1920 

aux  années  1920  à  1923  inclusivement  ;  la  statistique  d'octobre-       30  novembre 
novembre  1924  s'appliquera  aux  années  1924  à  1926  inclusive- 
ment et  ainsi  de  suite. 

2.  Dans  le  cas  d'accession  à  l'Union  d'un  pays  ayant  des  l'ela- 
tions  importantes,  les  pays  de  l'Union  dont  la  situation  pour- 
rait,  par  suite  de  cette  circonstance,  se  trouver  inodifiée  sous 
le  rapport  du  payement  des  frais  de  transit,  ont  la  faculté  de 
réclamer  une  statistique  speciale  se  rajDportant  exclusivement 
au    pays    nouvellement    entré. 

3.  Lorsc[u'il  se  jDi-oduit  vuie  modification  importante  dans  le 
mouvement  des  correspondances  et  pour  autant  que  eette  mo- 
dification affecte  une  période  ovi  des  périodes  s'élevant  à  un 
total  d'au  moins  douze  mois,  les  Offices  intéressés  s'entendent 
pour  reviser  les  coìuptes  des  frais  en  cause.  Dans  ce  cas,  les  som- 
mes  à  payer  par  les  Offices  expéditeurs  soni,  soit  augmentées,  soit 
diminuées,  soit  partagées  d'après  les  services  intermédiaires  réel- 
lement  employés,  mais  les  poids  totaux  qui  servent  de  base  aux 
nouveaux  comptes  doivent  ordinairement  étre  les  mémes  que  ceux 
des  dépéche  exspédiées  pendant  la  période  de  statistique  mentionnée 
au  %  1  du  présent  article.  Au  besoin,  une  statistique  speciale  peiit 
étre  eniployée  pour  régler  le  partage  de  ces  poids  entre  les  diverses 
services  empruntés.  Aucune  modification  dans  le  motivement  des 
correspondances  n'est  considérée  camme  importante  lorsqu''elle 
ne  comporte  pas  une  modification  des  frais  de  transit  pour  le 
transport  en  cause  de  plus  de  10.000  francs  per  an. 

Exceptionnellement,  V établissement  d'une  statistique  speciale 
peut  étre  exigé  aussi  pour  la  constatation  de  nouveaux  poids  to- 
taux qui  doivent  servir  de  base  pour  les  comptes  nouveaux  lors- 
qu'il  y  a  une  augmentation  des  poids  totaux  du  transport  en  cause 
de  100  pour  cent  ou  une  dimimition  de  50  pour  cent  au  moins  et  que 
des  comptes  nouveaiix  subiraient  en  conséquence  tine  modification 
de  plus  de  10.000  francs  par  ari. 

XXXIII.  Dépéches  closes.  —  1.  Les  correspondances  échan- 
gées  en  dépéches  closes,  entre  deux  Offices  de  l'Union  ou  entre 
un  Office  de  l'Union  et  un  Office  étranger  à  l'Union,  à  travers 
le  territoire  ou  au  moyen  des  services  d'vin  ou  de  pkisieurs  au- 
tres  Offices,  font  l'objet  d'i^m  relevé  confornie  au  modèle  M 
annexé  avi  présent  Règlement,  qui  est  établi  d'après  les  disposi- 
tions  suivantes. 

Pendant  chaque  période  de  statisticiue,  des  sacs  ou  des  pa- 
quets  distincts  doivent  étre  employés  pour  les  «  lettres  et  les 
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1920  cartes  postales  »  et  pour  les  «  autres  objets  ».  Ces  sacs  ou  paquets 

SOnovenibro       doivent   resi)ectivement   ètre   muni.s   d'une   étiquette    «  L.    C.  » 

et  «A.  O.  ».  Lorsque  le  volume  des  déjiéches  le  permet  les  sacs 

ou  paquets  distincts  peuvent  étre  réunis  dans  un  seul  sac  col- 

lecteur  qui  soit  ètre  étiqueté  «  S.  C.  ». 

Par  dérogation  aux  dispositions  des  artieles  XXI  et  XXII  du 
présent  Règlement,  chaque  Administration  a  la  faeulté,  pendant 
la  période  de  statistique,  de  coniprendre  les  objets  recommandés 
et  les  envois  exprès  autres  que  les  lettres  et  les  cartes  postales  dans 
un  des  sacs  ou  paquets  destinés  aux  autres  objets,  en  faisant 
mention  de  ce  fait  sur  la  feuille  d'avis  ;  mais  si,  conformément 
auxdits  artieles  XXI  et  XXII,  ces  objets  sont  compris  dans  un 
sac  ou  paquet  à  lettres,  ils  sont  traités,  en  ce  qui  concerne  la  sta- 
tistique de  poids,  comme  faisant  partie  de  l'envoi  de  lettres. 

2.  Lorsque  la  route  à  suivre  et  les  services  de  transport  à  utiliser 
polir  les  dépéches  expédiées  pendant  la  période  de  statistique  sont 
inconnus  ou  incertains,  VOffice  d^origine  doit,  à  la  demande  de 
l'Administration  destinataire,  préparer  pour  chaque  dépéche 
un  état  conforme  au  modèle  T  annexé  au  présent  Règlement. 
Cet  état  doit  étre  transmis  successivement,  sans  retard,  aux  diffé- 
rents  services  participant  au  transport  des  dépéches  ;  ces  services 
in-scrivent,  Vun  après  Vautre,  les  renseignernents  concernant  le 
transit  sur  cet  était  qui  est  renvoijé  ensuite  à  VOffice  d'origine  joint 
au  relevé  modèle  M. 

3.  En  ce  qui  concerne  les  dépéches  d'un  pays  de  l'Union  pour 
im  autre  pays  de  l'Union,  le  bureau  d'échange  expéditeur  ins- 
crit,  à  la  feuille  d'avis  pour  le  bureau  d'échange  destinataire 
de  la  dé^iéche,  le  poids  brut  des  lettres  et  des  cartes  postales  et 
celui  des  autres  objets,  sans  distinetion  de  l'origine  ni  de  la 
destination  des  correspondances.  On  ne  tieni  pas  compie  des 
fraciions  de  poids  jusqu'à  500  grammes  inclusivement  iandis  que 
les  fractions  de  poids  supérieures  à  500  grammes  soni  arrondies 
au  total  d'un  kilogramme.  Le  poids  brut  comprend  le  poids  de 
Vemballage,  mais  non  pas  celui  des  sacs  ridevi  emballés  dans  des 
sacs  distincts,  des  sacs  ne  conienant  que  des  correspondances 
exemptes  de  tous  frais  de  transit  (article  4,  ^  9,  de  la  Convention), 
des  dépéches  qui  se  cotnposent  uniquement  d'une  feuille  d'avis 
negative  {article  XIX,  §  .9,  rfu  Règlement)  ni  celui  des  sacs  collec- 
teurs  mentionnés  dans  le  %  1  du  présent  article.  Dans  les  cas  où, 
le  poids  brut  des  lettres  et  des  cartes  postales  ainsi  que  celui  des 
autres  objets  ne  dépassent  ni  Vun  ni  Vautre  500  grammes,  on 
ajoute,  en  téte  de  la  feuille  d'avis,  la  mention  «  Poids  brut  ne  de- 
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passe  pas  500  grammes  ».  Ces  iiulications  sont  vérifiées  par  le  1920 

bureau  d'échange  destinataire.  Si  ce  bureau  constate  que  le  poids      30  novembre 

réel  des  lettres  et  des  cartes  postales  ou  des  autres  objets  dopasse  de 

plus  de  50  grammes  le  poids  maximum,  ou  reste  de  plus  de  50  gram- 

mes  au-dessous  du  poids  minimum,  {qui  auraient  pu  donner  lieti 

au  poids  arrondi  inserii  dans  la  feuille  d'avis),  il  rectifie  ces  indi- 

cations  et  signale  Verreur  immédiatement  au  bureau    d'échange 

expéditeur  au  moyen  d''un  bulletin  de  vérification.  Si  les  différences 

de  poids  constatées  restent  dans  les  limites  précitées,  les  indications 

du  bureati  expéditeur  ne  sont  pas  modifiées  et  ne  donnent  pas  lieu 

à  un  bulletin  de  verification. 

4.  Aussitòt  que  possible  après  la  clòture  des  opérations  de 
statistique,  les  bureaiix  destinataires  dressent  les  relevés  (mo- 
dèle  M)  en  autant  d'expeditions  qu'il  y  a  d'Office  intéressés, 
y  compris  celui  du  lieu  de  départ.  Ces  relevés  sont  transmis  par 
les  biu"eaux  d'échange  qui  les  ont  établis  aux  bureaux  d'échange 
de  l'Office  débiteur  pour  étre  revètus  de  leur  acceptation .  Ceux-ci, 
après  avoir  accepté  ces  relevés,  les  transmettent  à  l'Adminis- 
tration  centrale  dont  ils  relèvent,  chargée  de  les  répartir  entre 
les    Offices    intéressés. 

Si  ces  relevés  ne  sont  pas  parvenus  aux  bureaux  d'échange  de 
VOfJice  débiteur  dans  le  délai  de  quatre  mois  {six  mois  dans  les 
échanges  avec  les  pays  d'outre-mer),  à  dater  du  jour  de  Vexpédi- 
tion  de  la  dernier  dépéche  à  comprendre  dans  les  statistique,  les 
indications  des  bureaux  expéditeurs  y  sont  substitués.  Ces  bureaux 
dressent  les  relevés  {modèle  M),  en  nombre  suffisant,  en  ajoutant  la 
mention  «  Les  relevés  M  du  bureau  destiìuitaire  ne  sont  pas  per- 
venus  dans  le  délai  règlementaire  »,  et  les  transmettent  à  VAdmi- 
nistration  centrale  dont  ils  relèvent,  chargée  de  les  répartir  entre 
les  Offices  intéressés. 

5.  En  ce  qui  concerne  les  dépéches  closes  échangées  entre  mi 
pays  de  l'Union  et  un  pays  étranger  à  l'Union  par  l'intermé- 
diaire  d'un  ou  de  plusieurs  Offices  de  l'Union,  les  bureaux 
d'échange  du  pays  de  l'Union  dressent,  potu-  les  dépéches  ex- 
pédiées  ou  regues,  un  relevé  (modèle  M)  qu'ils  transmettent  à 
l'Office  de  sortie  ou  d'entrée,  lequel  établit,  à  la  fin  de  la  periodo 
de  statistique,  lui  relève  general  en  autant  d'expeditions  qu'ij 
y  a  d'Offices  intéressés,  y  compris  lui-mème  et  l'Office  de  l'Union 
débiteur.  Une  expédition  de  ce  l'elevé  est  trasmise  à  l'Office 
débiteur,  ainsi  qu'à  chacun  des  Offices  qui  ont  pris  part  au  trans- 
port  des  dépéches. 

6.  Aussitòt  que  possible  après  chaque  période  de  statistique. 
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1920  les  Administratioiis  (jui  ont  éxpédié  des  dépéches  en  transit  en- 

30  novembre       voient  la  liste  de  ces  dépéches  aiix  différentes  Administrations 
dont  elles  ont  emprunté  rintcrmediaire. 

Si  cette  liste  indique  des  dépéches  en  transit,  qui  d'après  les  dls- 
positions  du  ^  3  précédent  ne  donnent  pas  lieu  à  V établissement 
d'tin  relevé  {modèle  M),  on  y  a  joule  une  mention  explicative  telle 
gue  «  Sacs  vides  »,  «  Dépéches  se  composant  uniquement  d'une 
feuille  d'avis  negative  »,  «  Bebuts  »  ou  «  Poids  ne  dépasse  pas  500 
grammes  ». 

Les  dépéches  closes  provenant  des  pays  au  delà  et  qui  sont  réex- 
pédiées  insérées  dans  les  dépéches  en  transit  et  inscrites  dans  le 
tableati  II  de  la  feuille  d'avis,  sont  indiqués  dans  une  partie  spe- 
ciale de  la  liste. 

Pour  les  dépéches  dont  Ventrepót  dans  un  port  donne  lieu,  aux 
termes  du  %  4  de  Varticle  4  de  la  Convention,  à  une  rémuneration 
au  profit  de  VOffice  entreposeur,  cet  Office  établit,  par  pays  d'ori- 
gine, un  relevé  journalier  conforme  au  modèle  Pbis  annexé  au 
présent  Beglement  et  oii  figurent  les  indications  relatives  aux  dé- 
péches rcQues  du  pays  considéré,  par  Ventrepót.  peìidant  la  période 
des  28  jours  de  la  statistique  des  frais  de  transit,  sans  égard  aux 
dates  d'expédition  et  de  réxpédition  des  dites  dépéches. 

Les  iììdications  portées  sur  les  relevés  journaliers  sont  recapi- 
tulées  polir  chaque  pays  d'origine  sur  un  état  conforme  au  modèle 
Pier  annexé  au  présent  Règlemerìt  et  qui  est  envoyé  à  V Adminis- 
tration  centrale  du  dit  pays,  accompagné  des  relevés  modèle  Pbis 
y  afferents. 

L'état  récapitulatif  Pter  revétu  de  Vacceptation  du  Chef  de 
V Administration  du  pays  débiteur  est  transmis  avec  les  relevés 
modèle  Pbis  à  V Administration  centrale  de  l'Office  dont  relève 
Ventrepót. 

7.  Il  incombe  aux  Administrations  des  paj's  dont  relèvent 
des  bàtiments  de  guerre  de  dresser  les  relevés  (modèle  M)  re- 
latifs  aux  dépéches  expédiées  ou  re^ues  par  ces  bàtiments.  Les 
dépéches  expédiées,  pendant  la  période  de  statistique,  d  Vadresse 
des  bàtiments  de  guerre  doivent  porter  sur  des  étiquettes,  la  date 
d'expédition. 

Dans  le  cas  où  ces  dépéches  sont  réexpédiées,  l'Office  réexpé- 
diteur  en  informe  l'Office  du  pays  dont  le  bàtiment  relève. 

XXXIV.  Correspondances  a  découvert.  —  1.  Les  correspon- 
dances  ordinaires  et  recommandées  ainsi  que  les  lettres  de  va- 
leur  déclarée  provenant  du  pays  méme  ou  des  pays  au  delà  trans- 
mises  à  découvert  pendant  ime  période  de  statistique  font  l'objet 
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d'une  insciiption  sur  la  feuille  d'avis,  par  le  bureau  d'échange  1920 

expéditeur,  rédigée  comme  suit  :  30  novembre 


Correspondances  à  découvert 

Nombre 

Lettres 

1 
Cartes  postales    

4.iatres  objets 

Les  correspondances  exemptes  de  tous  frais  de  transit  con- 
formément  aux  dispositions  du  §  9  de  l'art icle  4  de  la  Convention 
ne  sont  pas  compri  ses  dans  ces  chiffres. 

2.  A  défaut  de  correspondances  à  découvert,  le  bureau  expé- 
diteur inserii  en  tète  de  la  feuille  d'avis  la  mention  : 

«  Pas  de  correspondances  à  découvert  ». 

3.  Les  inscriptions ,  dans  les  feuilles  d'avis  sont  vérifìées  par  le 
biireau  d'échange  destinataire.  Si  ce  bureau  constate  des  différences 
de  plus  de  cinq  lettres,  cartes  postales  ou  autres  objets,  il  rectifie 
les  inscriptions  sur  la  feuille  d'avis  et  signale  Verreur  immédia- 
tement  au  bureau  expéditeur,  au  moyen  d'un  bulletin  de  véri  fi  cu - 
tion.  Si  la  différence  constatée  reste  dans  la  limite  précitée,  les  in- 
dications  du  bureau  expéditeur  restent  inaltérées  et  ne  donnent  pas 
lieu  à  un  bulletin  de  vérification.  Après  avoir  termine  les  opera - 
tions  statistiques  le  bureau  d'échange  destinataire  dresse,  en  siniple 
expédition,  des  relevés  {modèle  O),  qui  sont  transmis,  sans  retard 
à  V Administration  centrale  doni  il  relève. 

XXXV.  Compte  des  frais  de  transit.  —  1.  Les  poids  des  dé- 
péches  closes,  le  nombre  des  correspondances  transmises  à  dé- 
couvert et,  le  cas  échéant,  les  nombres  des  sacs  entreposés  dans  un 
port  multipliés  par  13  servent  de  base  à  des  comptes  particu- 
liers  établissant  en  francs  et  centimes  les  prix  annuels  de  transit 
revenant  à  chaque  Office.  Dans  le  cas  où  ce  multiplicateur  ne 
se  rapporto  pas  à  la  périodicité  du  service,  ou  lorsqu'il  s'agit 
d'expéclitions  extraordinaires  faites  pendant  la  période  de  sta- 
tistique,  les  Administrations  intéressées  s'entendent  pour  l'a- 
doption  d'im  autre  multiplicateur.  Le  soin  d'établir  les  comptes 
incombe  à  l'Office  créditeur,  qui  les  transmet  à  l'Office  débi- 
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1920  teur.  Le  multiplicateur  admis  fait  chaque  fois  règie  pour  tonte 

30  novembre       /«  période  de  statistique. 

2.  Afin  de  tenir  compte  du  poids  des  sacs  et  de  l'emballage 
et  des  catégories  de  correspondances  exemptes  de  tous  frais  de 
transit  en  conformité  des  dispositions  du  §  9  de  l'article  4  de  la 
Convention,  le  montant  total  du  compte  des  dépéche  closes  est 
réduit  de   10  %. 

3.  Les  comptes  particuliers  sont  dressés,  sur  la  base  des  relevés 
(modèles  M,  O  et  Pbis)  en  doublé  expéditions,  en  conformité  dea 
modèles  N,  P  et  Pter  annexés  au  présent  Règlement,  et  transmis 
aussitót  que  possible  et,  au  plus  fard,  avant  Vexpiration  de  12 
mois  après  la  fin  de  la  période  de  statistique,  à  VOffice  débiteur. 

4.  Si  VOffice  qui  a  envoyé  le  compte  n'a  re^u  aucune  observation 
rectificative  dans  un  intervalle  de  6  mois  à  compier  de  Venvoi,  ce 
compte  est  considéré  camme  admis  de  plein  droit. 

5.  Sauf  entente  contraire  entre  les  Administrations  intéres- 
sées,  le  décompte  general  comprenant  les  frais  de  transit  terri- 
torial  et  marittime  est  établi  par  le  Bureau  international. 

6.  Aussitót  que  les  comptes  particuliers  entre  deux  Adminis- 
trations sont  approuvés  ou  considérés  camme  admis  de  plein  droit 
{%  4du  présent  article),  chacune  des  deux  Administrations  transmet 
sans  retard,  au  Bureau  international,  un  relevé  {modèle  Q)  indi- 
quant  les  montants  totaux  de  ces  comptes.  Lors  de  la  reception  de 
ce  relevé  (modèle  Q)  d'une  Administration,  le  Bureau  internatio- 
ìial  en  avertit  Vautre  Administration  intéressée. 

En  cas  de  différences  entre  les  indications  correspondantes  de 
deux  Adm,inistrations,  le  Bureau  international  les  invite  à  se  met- 
tre  d'accord  et  à  lui  communiquer  les  sommes  définitivement 
fixées. 

Dans  le  cas  oti  Vune  seulement  des  Administrations  aurati 
fournì  le  relevé  {modèle  Q),  les  indications  de  cette  Administra- 
tion font  fai,  à  moins  que  le  relevé  correspondant  de  V Adminis- 
tration retardataire  ne  soit  parvenu  au  Bureau  international  en 
temps  opportun  pour  V établissement  du  prochain  décompte  annuel. 
Dans  le  cas  du  ^  4  du  présent  article,  les  relevés  doivent  por- 
ter  la  mention  «  Auxiune  observation  de  VOffice  débiteur  n'est 
parvenue  dans  le  délai  réglementaire  ». 

Dans  le  cas  où,  dev/x  Administrations  se  seraient  mises  d'accord 
pour  faire  un  règlement  special,  le  relevé  porterà  la  mention 
«  Compte  réglé  à  part  à  titre  d' Information  »  et  ne  sera  pas  compris 
dans  le  décompte  general.  Cette  mention  est  omi^e  dans  le  cas  du 
^  10  de  V article  4  de  la  Convention  principale. 
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7.  Le  Bureau  inteniational  effectue  les  suppressions  prévues  1920 
dans  l'art icle  4,  §  10  de  la  Convention  principale  et  en  donne  avis       30  novembre 
aux  Offices  intéressés. 

8.  Le  Bureau  international  établit,  à  la  fin  de  chaque  anné&, 
sur  la  base  des  relevés  qui  lui  soni  parvenu^  jusque-là  et  qui  soni 
considérés  comme  admis  de  plein  droit,  un  décompte  annuel  de 
frais  de  transit.  Ce  décomjite  indiqiie  : 

a)  \e  total  du  Doit  et  de  l'Avoir  de  chaqvie  Administration  ; 
ò)  le  solde  débiteur  ou  le  solde  créditeur  de  chaque  Admi- 
nistration, représentant  la  différence  entre  le  total  du  Doit  et 
le  total  de  l'Avoi  r  ; 

e)  les  sommes  à  payer  par  les  Administrations  débitrices  ; 
d)  les  sommes  à  recevoir  par  les  Administrations  créditrices. 
Les  totaux  des  deux  caté  ;ories  de  soldes  sous  les  lettres  a) 
à  d)  doivent  nócessairement  étre  égaux. 

Le  Bureau  international  iDourvoit  à  ce  que  le  nombre  des 
payements  à  effectuer  par  les  Administrations  débitrices  soit 
restreint  dans  la  mesure  du  possible. 

9.  Les  décomptes  annuels  doivent  étre  transmis  aux  Adminis- 
trations de  l'Union  par  le  Bureau  international,  aussitót  que 
possible  et,  au  plus  tard,  avant  V expiration  du  premier  trimestre 
de  Vannée  qui  suit  Vannée  de  leur  étahlissement. 

XXXVI.  Liquidation  des  frais  de  transit.  — ^  1.  Le  solde 
annuel  résultant  du  décompte  du  Bureau  international  ou 
des  règlements  spéciaux  est  un  solde  exprimé  en  francs-or.  Il 
est  payé  par  l'Office  débitem"  à  l'Office  créditeur  en  or  ou  au 
moyen  de  traités  payablés  à  vue  sur  la  capitale  ou  sur  une  place 
commerciale  du  pays  créancier. 

En  cas  de  payement  au  moyen  de  traités  celles-ci  soni  établies 
en  monnaie  du  pays  créancier  pour  un  montant  équivalent  au 
cours  du  change  au  jour  de  Vachat  à  la  quantité  de  francs-or  que 
représente  le  solde  à  payer. 

Ces  traités  peuvent  étre  également  tirées  sur  un  autre  pays  à 
la  condition  qu'elles  représentent  le  méme  équivalent  et  que  les 
frais  d'escompte  soient  à  la  charge  de  VOffice  débiteur. 

2.  Le  payement  du  solde  annviel  doit  étre  effectue  dans  lo 
plus  bref  délai  possible,  et,  au  plus  tard,  avant  l 'expiration 
d'un  délai  de  4  mois  à  partir  de  la  date  d'envoi  du  décompte  par 
le  Bureau  international,  pour  le  pays  d'Europe  et  de  5  mois  pour 
les  autres  pays.  Passe  ce  délai,  les  sommes  dues  par  un  Office  à 
un  autre  Office  sont  productives  d'intérét,  à  raison  de  7  pour 
cent  Fan  et  à  dater  du  jour  d'expiration  dvidit  délai. 
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1920  XXXVII.  lìépartition  des  frais  du  Bureau  international.  — 

30  novembre       j,  Leg  frais  communs  du  Bureau  international  ne  doivent  pas 

dépasser,  par  année,  la  somme  de  200.000  francs  suisses,  non 

Gompris  les  frais  spéciaux  aux(|uels  donne  lieu  la  réunion  d'un 

Congrès,  d'une  Confóronce  ou  d'une  Commission. 

2.  L'Administration  des  i^ostes  suisses  surveille  les  dépenses 
du  Bvu-eau  international,  fait  les  avances  nécessaires  et  établit 
le  compte  annuel,  qui  est  communiqué  à  toutes  les  autres 
Administrations. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  pays  de  l'Union  sont  divi- 
sés  en  sept  classes,  contribviant  chacime  dans  la  proportion  d'un 
certain  nonibre  d'unite,  savoir  : 

lère  classe 25  unités. 

2e  » 20  » 

3e  » 15  » 

4e  » 10  » 

5®  » ò  » 

6e  » 3  » 

7e  )) 1  unite. 

4.  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  des  pays 
de  chaque  classe,  et  la  somme  des  prodtiits  ainsi  obtenus  fournit 
le  nombre  d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit  ètre  divisée. 
Le  quotient  donne  le  montant  de  l'unite  de  dépense. 

5.  Les  pays  de  l'L'nion  sont  classés  ainsi  qu'il  sui: ,  en  vue  de 
la  répartition  des  frais  : 

ler  classe  :  Allemagne,  Argentine  (République),  Chine 
Etats-Unis  d'Amérique,  Ethiopie,  France,  Grande-Bretagne, 
Inde  britannique,  Confédération  australieiuie  (Commonwealtli, 
of  Australia),  Canada,  Union  de  l'Afrique  du  Sud,  ensemble  des 
autres  dominions,  colonies  et  protectorats  britanniques,  Italie, 
Japon,  Pologne,  Russie,  Turquie. 

2e  classe  :  Espagne,  Mexique 

3e  classe  :  Autriche,  Belgique,  Brésil,  Egypte,  Grece, 
Hongrie,  Pays-Bas,  Roumanie,  Roycnane  des  Serbes,  Croates  et 
Slot'ènes,  Suède,  Suisse,  Tchécoslovaquie,  Algerie,  colonies  et 
protectorats  frangais  de  l'Indochine,  ensemble  des  autres  colo- 
nies fran§aises,  ensemble  des  possessions  insulaires  des  Etats- 
TJnis  d'Amérique  autres  gite  les  Ues  Philippines,  Indes  néerlan- 
daises  : 
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4e  classe  :  Chosen,  Danemark,  Finlande,  Norvège,  Porti!-  1920 

gal,  colonies  portugaises  de  l'Afrique,  colonies  portugaises  en       30 novembre 
Asie  et  en  Oceanie  ; 

5e  classe  :  Bulgarie,  Chili,  Colombie,  Maroc  (à  l'exclusion 
de  la  zone  espagnole),  Maroc  {zone  espagnole  du),  Pérou,  Timisie  ; 

6e  classe  :  Bolivie,  Costa-Rica,  Cuba,  Réj^ublique  Domi- 
nicaine,  Equateur,  Guatemala,  Haiti,  République  du  Honduras, 
Luxembourg,  République  de  Nicaragua,  République  de  Panama 
Paragviay,  Perse,  République  de  Salvador,  Territoire  de  la 
Sarre,  Royavmie  de  Siam,  Uruguay,  Venezuela,  colonies  néer- 
landaises  en  A  mérique  ; 

7e  classe  :  Colonie  du  Congo  belge,  établissements  espa- 
gnols  du  golfe  du  Guinee,  Islande,  ensemble  des  Colonies  ita- 
liennes,  ensemble  des  dépendances  japonaises  autres  que  le  Chosen, 
Liberia,  Iles  Phib'ppines,  Répviblique  de  St-Marin. 

XXXVIII.  Comìnunications  à  adresser  aii  Bureau  interna - 
tional.  —  1.  Le  Bureau  international  sert  d'intermédiaire  aux 
notifi catione  régulières  et  générales  qni  intéressent  les  rela- 
tions  internationales. 

2.  Les  Acbninistrations  faisant  partie  de  l'L'nion  doivent  se 
communiquer  notamment,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  in- 
ternational : 

1.  L'indication  des  surtaxes  qu'elles  per§oivent  par  appli- 
cation de  l'article  6  de  la  Convention,  en  plus  de  la  taxe  de 
l'Union,  pour  frais  de  transport  extraordinaire,  ainsi  que  la 
nomenclature  des  pays  par  rapport  auxquels  ces  surtaxes  sont 
perguesj  et,  s'il  y  a  lieu,  la  dósignation  des  voies  qui  en  motivent 
la  perception  ; 

2.  la  coUection  en  trois  exemplaires  de  leurs  timbres-poste 
et  des  impressions-types  de  leurs  machines  à  affranchir,  offìcielle- 
ment  adoptées,  avec  indication,  le  cas  échéant,  de  la  date  à  partir 
de  laquelle  les  timbres-poste  des  émissions  antérieiues  cesse- 
raient  d'avoir  cours  ; 

3.  l'avis  si  elles  entendent  user  de  la  faculté  qui  est  laissée 
aux  Administrations  d'appliquer  ou  de  ne  pas  appliquer  cer- 
taines  dispositions  générales  de  la  Convention  et  du  présent 
Règlement  ; 

4.  les  taxes  modérées  qu'elles  ont  adoptées,  soit  en  verta 
d'arrangements  particuliers  conclus  par  application  de  l'arti- 
cle 23  de  la  Convention,  soit  en  exécution  de  l'article  22  de  la 
Convention,  et  l'indication  des  relations  dans  lesqueUes  ces 
taxes  modérées  sont  applicables  ; 
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1920  5.  la  liste,  le  cas  échéant,  des  bureaux  de  poste  qu'elles  entre- 

30  uoveuibie      tiennent  datis  des  pays  étrangers  à  V  Union; 

6.  la  liste  des  objets  interdits  à  l'importation  ou  au  transit 
et  de  ceux  qiii  sont  admis  eonditionnellement  au  transport 
dans  leurs  services  respectifs.  Cette  liste  devra  indiquer  sépa- 
rément  lesdits  objets  par  mode  de  transport,  savoir  : 

a)  par  la  «  poste  aux  lettres  »  (lettres,  imprimés,  échan- 
tillons)  ; 

6)  sous  forme  de  «  colis  i^ostal  »  (dans  les  relation»  entre 
pays  contraetants  ou  non  contractants),  et 

e)  facultativement  sous  une  autre  forme  (par  l'intermé- 
diaire  des  Administrations  postales  ou  d'autres  eutreprLses  de 
transport)  ; 

7.  la  liste  des  lignes  de  paquebots  dépendant  d'elles  qid  sont 
à  la  disposition  des  aiitres  Administrations  ;  avec  indication  des 
parcours,  de  la  périodicite  des  services,  et  de  la  distance  entre  les 
ports  d'escale. 

3.  Toute  modifìcation  apportée  ultérieurement,  à  l'égard 
de  l'un  ou  de  Fautre  des  sept  i)oints  ci-dessus  rnentionnés, 
doit  étre  notifiée  sans  retard  de  la  méme  manière. 

4.  Le  Bureau  International  reQoit  également  de  toutes  les 
Administrations  de  l'Union  deux  exemplaires  de  tous  les  docu- 
ments  qu'elles  publient,  tant  sur  le  servàce  intérieui-  que  sur  le 
service  intemational. 

XXXIX.  Statistique  generale.  —  1.  C'haque  Adrainistration 
fait  parvenir  au  Bureau  intemational,  une  sèrie  aussi  complète 
que  possible  de  renseignements  statistiques  sous  forme  de  ta- 
bleau à  dresser  conformément  aux  modèles  ci-annexés  R  et  S. 
Les  tableaux  R  sont  transmis  à  la  fin  du  mois  de  juillet  de  chaque 
année  ;  mais  les  reìiseignements  compris  dans  les  parties  I,  II 
et  IV  de  ce  tableau  ne  soni  fournis  que  tous  les  trois  ans  ;  quant 
aux  tableaux  S  ils  le  sont  également  tous  les  trois  ans,  à  la  méme 
date.  Les  renseignements  fournis  se  rapportent  loujours  à  Vannée 
précédente. 

2.  Les  opérations  de  service  qui  donnent  lieu  à  enregistrement 
font  Tobjet  de  relevés  périodiques,  d'après  les  écritiu"es  effectuées. 

3.  Pour  toutes  les  autres  opérations,  il  est  procède  chaque 
année  à  un  comptage  en  bloc  des  objets  de  correspondanee 
de  toute  nature,  sans  faire  de  distinction  entre  les  lettres,  car- 
tes  postales,  imprimés,  papiers  d'affaires  et  échantillons  de  mar- 
chandises,  et  tous  les  trois  ans,  au  plus  tard,  à  un  dènombre- 
ment  des  diffèrentes  catégories  de  correspondances. 
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gas  quotidiens  et  pendant  quatre  semaines  poiir  les  échanges       30  novembre 
non  quotidiens.  Est  réservé  à  chaque  Adnainistration  le  droit 
de  procéder  à  ces  statistiqvies  aux  époques  qui  correspoìident 
l".    mieux  à  la  mo venne  de  son  trafic  jDostal. 

Dans  TintervaUe  qui  s'écoule  entre  les  statistiques  sj^éciales,  * 
le  dénombrement  des  différentes  catégories  est  fait  d'après  des 
chiffres  proportionnels  tirés  de  la  précédente  statistique  sjsé- 
ciale. 

4.  Le  Bureau  international  est  chargé  de  faire  imprimer  et 
de  distribuer  les  formviles  de  statistique  à  remplir  par  chaque 
Administration.  Il  est  chargé,  en  outre,  de  fournir  aux  Admi- 
nistrations  qui  en  feront  la  demande  toutes  les  indications 
nécessaires  sur  les  règles  à  suivre  pour  assurer,  autant  que  pos- 
sible,  l'uiiiformité  des  opérations  de  statistique. 

XL.  Attributions  du  Bureau  international.  —  1.  Le  Bureau 
international  dresse  ime  statistique  generale  pour  chaque  année. 

2.  Il  redige,  à  Taide  des  documents  c^ui  sont  mis  à  sa  disposi- 
tion,  im  journal  special  en  langues  allemande,  anglaise,  espa- 
gnole et  francai  se. 

3.  Le  Bureau  international  pviblie,  d'après  les  informations 
foumies  en  vertu  des  prescriptions  de  l'article  XXXVIII  pré- 
cédent,  un  recueil  officici  de  tovis  les  renseigneraents  d'intérét 
general  concernant  l'exécution  de  la  Convention  et  du  présent 
Règlement  dans  chaque  pays  de  l'L^nion.  Les  modiiicatious 
ultérieures  sont  pubbliées  par  suppléments  semestriels.  Toute- 
fois,  dans  les  cas  d'iu-gence,  lorsqu'une  Administration  demande 
expréssement  la  publieation  immediate  d'vm  changement  qui 
s'est  produit  dans  son  service,  le  Bureau  international  en  fait 
lobjet  d'une  circulaire  speciale. 

Des  recueils  analogues  concernant  l'exécution  des  Arran- 
gements  spéciaux  de  l'L'nion  peuvent  étre  publiés  par  le  Bureau 
international  sur  le  deinande  des  Administrations  participant 
à  ces  Arrangements. 

4.  Tous  les  documents  publiés  par  le  Bureau  international 
sont  distribués  aux  Administrations  de  l'Union  dans  la  propor- 
tion  d'unités  contributives,  assignées  à  chacime  d'elles  par  l'ar- 
ticle XXXVII  précédent. 

5.  Les  exemplaires  et  documents  supplémentaires  qui  se- 
raient  réclamés  par  ces  Administrations  sont  payés  à  part, 
d'après  leur  prix  de  revient. 

6.  Le  Bureau  international  doit,  d'ailleurs,  se  tenir  en  tout 
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30  novembre      j^ir,  sur  les  questions  relati ves  au  service  intemational  des  postes, 

les  renseignements  spéciaux  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

7.  Le  Bureau  intemational  instruit  les  demandes  de  modifi- 
cation  ou  d'interprétation  des  dispositions  qui  régissent  l'Union. 
Il  notifie  les  résultats  de  chaque  instruction,  et  tonte  modifica- 
tion  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  qvie  trois  mois,  au 
moins,  après  sa  notification. 

8.  Le  Bureau  International  opere  la  balance  et  la  liquidation 
des  décomptes  de  toute  nature  entre  les  Administratioris  de 
l'Union  qui  déclarent  vouloir  emprunt^r  l'intermédiaire  de  ce 
Bureau  dans  les  condii ions  déterminées  par  l'article  XLI  ci- 
après. 

9.  Le  Bureau  intemational  prépare  les  travaux  des  Congrès 
ou  Conférences.  Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions  néces- 
saires,  à  la  rédaction  et  à  la  distribution  des  aniendements,  pro- 
cès-verbaux  et  autres  renseignements. 

10.  Le  Directeiar  de  ce  Bureau  assiste  aux  séances  des  Congrès 
ou  Conférences  et  prend  part  aux  discxissions  sans  voix  delibe- 
rative. 

11.  Il  fait  sur  sa  gestion  iin  rapport  annuel  (jui  est  comrau- 
niqué  à  toutes  les  Administrations  de  l'Union. 

12.  La  langue  offlcielle  du  Bureau  intemational  est  la  langue 
fran9aise. 

13.  Le  Bureau  intemational  est  chargé  de  publier  vm  diction- 
naire  alphabétique  de  tous  les  bureaux  de  poste  du  monde, 
avec  une  mention  speciale  pour  ceux  de  ces  bvireaux  chargés 
de  services  qui  ne  sont  pas  ancore  généralisés.  Ce  dictionnaire 
est  tenu  au  coiirant  au  moyen  de  suppléments  ou  de  toute  autre 
manière  que  le  Bureau  intemational    jugera  convenable. 

Le  dictionnaire  mentionné  au  présent  paragraphe  est  livré 
au  prix  de  revient  aux  Administrations  qvii  en  font  la  demande. 

14.  Le  Bureau  intemational  est  chargé  de  la  confection  et 
de  l'approvisionnement  des  coupons-réponse  prévus  à  l'article 
13,  §  2,  de  la  Convention  principale,  ainsi  que  de  la  liquidation 
des  comptes  se  rapportant  à  ces  services  et  dont  il  s'agit  à  l'arti- 
cle VII  du  présent  Règlement. 

15.  Il  est  également  chargé  de  Vétablissetnent  et  de  la  distribu- 
tion des  cortes  d'identité  préviies  à  Varticle  9  de  la  Convention, 
principale  et  à  Varticle  XXV  de  ce  Règlement  et  de  V établisseììient 
et  de  la  distribution  du  tableau  des  équivalents  prévtis  à  Varticle 
IV  du  présent  Règlement. 
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entre  les  Administrations  de  V  Union.  —  1.   Le  Bureau  Inter-       30  novembre 
national  de  l'Union  postale  universelle  est  chargé  d'opérer  la 
balanee  et  la  liquidation  des  décomptes  de  tonte  nature  relatifs 
au  service  International  des  postes  entre  les  Administrations 
des  pays  de  l'Union. 

Les  Administrations  qui  ont  l'intention  de  réclamer,  pour 
ce  service  de  liquidation,  le  eoncours  du  Bureau  Internatio- 
nal, se  coneertent,  à  cet  effet,  entre  elles  et  avec  ce  Bu- 
reau. 

Malgré  son  adliésion,  chaque  Administration  conserve  lo 
droit  d'établir  à  son  choix  des  décomptes  spéciaux  pour  diver- 
ses  branches  du  service  et  d'en  opérer  à  sa  convenance  le  rè- 
glement  avec  ses  correspondants,  sans  employer  l'intermédiaire 
du  Bui'eau  international,  auquel,  à  teneiu'  de  l'alinea  qui  pré- 
cède, elle  se  borne  à  indiquer  poiir  quelles  branches  de  service 
et  pour  quels  pays  elle  reclame  ses  ofi&ces. 

Siir  la  demando  des  Administrations  intéressées,  les  décomptes 
télégraphiques  peuvent  aussi  étre  indiqués  au  Bureau  interna- 
tional pour  entrer  dans  la  compensation  des  soldes. 

Les  Administrations  cj[ui  auront  emprtuité  l'intermédiaire 
du  Bureau  International  povir  la  balanee  de  la  liquidation  des 
décomptes  peuvent  cesser  d'user  de  cet  intermédiaire  trois  mois 
après  qu'elles  en  auront  averti  ledit  Bm-eau. 

2.  Après  que  les  comptes  particuliex'S  ont  été  débattus  et 
arrétés  d'vin  commun  accord,  les  Administrations  débitrices 
transmettent  aux  Administrations  créditrices,  pour  chaque 
nature  d'opérations,  une  reconnaissance,  établie  en  francs  et 
centimes,  du  montant  de  la  balanee  des  deux  comptes  parti- 
culiers,  avec  l'indication  de  l'objet  de  la  créance  et  de  la  periodo 
à  la  quelle  elle  se  rapporte. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'échange  des  mandats,  la 
reconnaissance  doit  étre  transmise  par  l'Office  débiteur  des 
l'établissement  de  son  propre  compte  particuher  et  la  reception 
du  compte  particulier  de  l'Office  correspondant,  sans  attendre 
qu'il  ait  été  procède  à  la  vérification  de  détail.  Les  difìerences 
ultérieurement  con>3tatées  sont  reprises  dans  le  premier  compte 
à  intervenir. 

Sauf  entente  contraire,  l' Administration  qvii  désidererait,  pour 
sa  comptabilité  intérieure,  avoir  des  comptes  généravix,  aurait 
à  les  établir  elle-méme  et  à  les  sovmiettre  à  l'acceptatiori  de  l' Ad- 
ministration correspondante. 
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30  novembre      autre  système  dans  leurs  relations. 

3.  Chaque  Administration  adresse  mensviellement  ou  tri- 
mestriellement,  si  des  circonstances  spéciales  le  rendent  dési- 
rable,  au  Bvireau  international,  un  tableau  indiquant  son  Avoir 
du  chef  des  décomptes  particuliers,  ainsi  que  le  total  des  sommes 
dont  elle  est  creditrice  envers  chacune  des  Administrations 
contractantes  ;  chaque  créance  figurant  dans  ce  tableau  doit 
étre  justifiée  par  une  reeonnaissance  de  l'Office  débiteur. 

Ce  tableau  doit  parvenir  au  Bureau  international  le  19  de 
chaque  mois  ou  du  premier  mois  de  chaque  trimestre  au  plus 
tard,  sous  peine  de  n'étre  compris  que  dans  la  liqxiidation  du 
mois  ou  du  trimestre  suivant. 

4.  Le  Biu-eau  international  constate,  en  rapprochant  les 
reconnaissances,  si  les  tableaux  sont  exacts.  Tonte  rectification 
nécessaire  est  notifiée  aux  Offices  intéressés. 

Le  Doit  de  chaque  Administration  envers  ime  autre  est  re- 
porté  dans  un  tableau  récapitulatif  ;  afin  d'établir  le  total  dont 
chaque  Administration  est  debitrice,  il  suffit  d'additionner  les 
diverses  colonnes  de  ce  tableau  récapitulatif. 

5.  Le  Bureau  international  réunit  les  tableaux  et  les  récapi- 
tulations  en  une  balance  generale  indiquant  : 

a)  le  total  du  Doit  et  de  l' Avoir  de  chaque  Administration  ; 
6)  le  solde  débiteur  ou  le  solde  créditeur  de  chaque  Admi- 
nistration, représentant  la  différence  entre  le  total  du  Doit   et 
le  total  de  TAvoir  ; 

e)  les  sommes  à  payer  par  une  partie  des  membres  de 
l'L^nion  à  une  Administration  ou  réciproquement  les  sommes  à 
payer  par  cette  dernière  à  l'autre  partie. 

Les  totaux  des  deux  catégories  de  soldes  sous  a  et  b  doivent 
nécessairement  étre  égaux. 

On  pourvoira  autant  que  jsossible  à  ce  que  chaque  Adminis- 
tration n'ait  à  effectuer,  i^our  se  libérer,  qu'un  ou  deux  paye- 
ments  distints. 

Toutefois,  r Administration  qui  se  trouve  habituellement  à 
découvert  vis-à-vis  d'une  autre  Administration  pour  mie  somme 
supérieure  à  50.000  francs  a  le  droit  de  réclamer  des  acoraptes. 

Ces  aco  mptes  sont  inscrits,  tant  jiar  l'Administration  credi- 
trice que  par  l'Administration  debitrice,  au  bas  des  tableaux 
à    adresser   au   Bureau   international    (voir  §  3). 

6.  Les  reconnaissances  (voir  §  3)  transmises  au  Bureau  in- 
ternational avec  les  tableaux  sont  classées  par  Administration. 
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de  chacime  des  Administrations  intéressées.  Dans  cette  liqui-       30  novembre 
dation  doivent  figurer  : 

a)  les  sommes  afférentes  aux  déeomptes  spéciaux  portant 
sur  les  divers  échanges  ; 

b)  le  total  des  somnies  résultant  de  to\is  les  déeomptes 
spéciaux  par  rapport  à  ehaciine  des  Administrations  intéressées  ; 

e)  les  totaux  des  sommes  diies  à  toutes  les  Administrations 
créditrices  pour  chaque  branche  du  service,  ainsi  que  leur  total 
general. 

Ce  total  doit  éfcre  égal  au  total  du  Doit  qui  figure  dans  la 
récapitulation. 

Au  bas  de  la  liquidation,  la  balance  est  établie  entre  le  total 
du  Doit  et  le  total  de  l'Avoir  résultant  des  tableaux  adressées 
par  les  Administrations  au  Biueau  international  (voi  §  3). 
Le  montant  net  du  Doit  ou  de  TAvoir  doit  étre  égal  au  solde 
débiteiu"  ou  au  solde  créditeur  porte  dans  la  balance  generale. 
En  outre,  la  liquidation  statue  sur  le  mode  de  liquidation,  cest- 
à-dire  qu'elle  indiques  les  Administrations  en  faveur  desquelles 
le  payement  doit  étre  effectué  par  l'Administration  debitrice. 

Les  liquidations  doivent  étre  transmises  aux  Administrations 
intéressées,  par  le  Bureau  international,  au  plus  tard  le  22  de 
chaque  mois. 

7.  Le  payement  des  sommes  dues,  en  vertu  d'une  hquidation, 
par  une  Administration  à  une  autre  Administration,  doit  étre 
effectué  aussitòt  que  possible  et  au  plus  tard  quinze  jours, 
après  reception  de  la  liquidation  par  l'Administration  debitrice. 
Quant  aux  autres  conditions  de  payement,  les  dispositions  du 
§  1  de  l'article  XXXVI  précédent  font  loi.  Les  dispositions  da 
§  2  dudit  article  sont,  le  cas  échéant,  applicables  en  cas  de  non- 
payement  du  solde  dans  le  délai  fìxé. 

Les  soldes  débiteurs  ou  créditeurs  n'excédant  pas  500  francs 
peuvent  étre  reportés  à  la  liquidation  du  mois  suivant,  à  la 
condition  toutefois  C|ue  les  Admini.strations  intéressées  soient 
en  rapport  mensuel  avec  le  Bureau  international.  Il  fait  mention 
de  ce  report  dans  les  récapitxilations  et  dans  les  hquidations  pour 
les  Admini.strations  créditrices  et  débitrices.  L'Administration 
debitrice  fait  parvenir,  le  cas  échéant,  à  l'Administration  cre- 
ditrice, mie  reconnaissance  de  la  somme  due,  poiu  étre  j^ortée 
au  prochain  tableau. 

XLII.  Langue.  —  1.  Les  feuilles  d'avis,  tableaux,  relevés 
et  autres  formules  à  lusage  des  Administrations  de  l'Union 
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30  novembre  franQaise  avec  ou  sans  traduction  interlinéaire  dans  une  autre 
langue,  à  moins  que  les  Administrations  intéressées  n'en  dispo- 
sent  autrement  par  une  entente  directe. 

2.  En  ce  qui  concerne  la  correspondance  de  service,  l'état 
de  choses  actuel  est  maintenu,  sauf  autre  arrangement  à  inter- 
venir ultérieurement  et  d'un  commun  accord  entre  les  Admi- 
nistrations intéressées. 

XLIII.  Ressort  de  V  Union.  — -  1.  Sont  considérés  comme 
appartenant  à  l'Union  universelle  : 

1 .  tous  les  bureaux  de  poste  établis  par  des  pays  de  V  Union 
dans  des  pays  étr anger s  à  V Union  ; 

2.  la  principauté  de  Liechtenstein,  comme  relevant  de 
l'Administration  des  postes  de  Suisse  ; 

3.  les  iles  Féroè  et  le  Groenland,  comme  faisant  partie  du 
Danemark  ; 

4.  les  possessions  espagnoles  de  la  còte  septentrionale 
d'Afrique,  comme  faisant  partie  de  l'Espagne  ;  la  République 
du  Val  d'Andorre,  comme  relevant  de  l'Administration  des 
jjostes  espagnoles  ; 

5.  la  principauté  de  Monaco,  comme  relevant  de  l'Admi- 
nistration des  postes  de  France  ; 

6.  Basutoland,  comme  relevant  de  l'Administration  des 
postes  de  V  Union  de  VAfriqiie  du  Sud  ; 

7.  Walfisch-Bay,  comme  faisant  partie  de  V  Union  de 
VAfrique  du  Sud  ; 

8.  les  bureaiix  de  poste  norvégiens  établis  aux  iles  des 
Spitzberg,  comn:e  relevant  de  l'Administration  des  postes 
de  Norvège. 

2.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions,  les  Admi- 
nistrations des  pays  de  l'Union  qui  ouvrent  dans  des  pays 
étrangers  à  l'Union  des  bureaux  de  poste  qui  doivent  étre 
considérés  comme  appartenant  à  l'Union,  en  font  communica- 
tion  aux  AdminLstrations  de  tous  les  autres  pays  de  l'Union, 
par  l'intermédiaire  du  Bureau  intemational. 

XLrV.  Propositions  faites  dans  Vintervrdle  des  réunions.  — 
1.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions,  toute  Admi- 
nistration  des  postes  d'un  joays  de  l'Union  a  le  droit  d'adresser 
aux  autres  Administrations  participantes,  par  l'intermédiaire 
du  Bureau  intemational,  des  propositions  concemant  les  dis- 
positions  du  présent  Règlement. 

2.  Toute    proposition    est    soumise    au    procède    suivant  : 
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miner  les  propositions  et  pour  faire  parvenir  au  Bureau  Inter-  ^^  novembre 
national,  le  cas  échéant,  leurs  observations.  Les  amendements 
ne  sont  pas  admis.  Les  réponses  sont  réunies  par  les  soins  du 
Bureau  International  et  cormnuniquées  aux  Administrations 
avec  l'invitation  de  se  prononcer  pour  ou  contre.  Les  Adminis- 
trations qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  vote  dans  un  délai  de 
six  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  seconde  circvilaire  du  Bureau 
int-ernational  leur  notifiant  les  observations  apportées,  sont 
considérées  comme  s'abstenant. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

1.  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de 
nouvelles  dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions 
du  présent  article  et  des  articles  III,  IV,  Vili,  XXX,  XXXI, 
XXXII,  XXXVI  et  XLV  ; 

2.  les  deux  tiers  des  sviffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification 
des  dispositions  des  articles  I,  II,  V,  VI,  X,  XI,  XII,  XIII, 

xw,  XV,  XVI,  XVII,  XVIII,  XX,  xxin,  xxiv,  xxvi, 

XXXV,  XXXIX,  XLI,  XLII  et  XLIII. 

3.  la  simple  majorité  absolue  s'il  s'agit,  soit  de  la  modifi- 
cation des  dispositions  autres  qua  celles  indiquées  ci-dessus, 
soit  si  l'interprétation  des  diverses  dispositions  du  Règlement, 
sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  25  de  la  Convention. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  mie  simple 
notification  du  Bureau  International  à  toutes  les  Administra- 
tions de  l'Union. 

5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécvitoire 
que  trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

XLV.  Durée  du  Règlement.  —  Le  présent  Règlement  sera 
exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueiu-  de  la  Conven- 
tion du  30  novembre  1920.  Il  avira  le  méme  durée  qvie  cette  Con- 
vention, à  moins  qu'il  ne  soit  renouvelé  d'un  commmi  accord 
entre  les  parties  intéressées. 

Fait  à  Madrid,  le  trente  novembre  mil  neuf  cent  vingt. 


1920 
30  novembre 
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PROTOCOLE  FINAL 


Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Règlement  d'exé- 
cution  de  la  Convention  principale  arrèté  par  le  Congrès 
postai  universel  de  Madrid,  les  pièni potentiaires  soussignés 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

I.  —  En  cas  de  payement  au  moyen  de  traites  du  solde  prévii 
à  l'article  XXXVI,  le  montant  à  payer  est  calculé  de  la  manière 
suivante  : 

1.  en  ce  qui  concerne  les  payements  à  effectuer  à  un  pays 
où  les  billets  de  banque  sont  échangeables  à  vue  contre  de  l'or 
et  d'où  rex]3ortation  de  l'or  est  libre,  le  montant  du  solde  est 
converti  en  monnaie  du  pays  créditeur  au  pair  des  monnaies 
d"or  ; 

2.  quant  aux  payements  à  effectuer  à  un  autre  pays,  le 
solde  est  converti,  sauf  entente  contraire  entre  l'Office  créditeur 
et  l'office  débiteur,  au  pair  des  monnaies  d'or  en  monnaie  d'un 
jjays  où  les  conditions  prévues  à  l'alinea  précédent  sont  remplies. 
Ensiiite,  le  montant  qui  provient  de  cette  conversion  peut  étre 
transformé,  suivant  le  cas,  ou  en  monnaie  du  i^ays  créditeur 
ou,  exceptionnellement,  en  monnaie  d'un  autre  pays.  Dans  les 
deux  cas  le  cours  du  change  au  jour  d'achat  de  la  traite  est  pris 
eomme  base  de  la  transformat ion. 

II.  —  Par  mesure  de  transition,  les  coupons-réponse  de  la 
valeur  nominale  de  25  centimes  qui  se  trouveront  en  posses- 
sion  des  Administrations  postales  au  jour  où  la  Convention 
de  Madrid  sera  mise  à  exécution  pourront  étre  vendus  à  un  prix 
à  détei'miner  par  l'Administration  qui  les  débitera  sans  que  ce 
prix  puisse  toutefois  ètre  inférieur  à  25  centimes  (or). 

Ces  coujjons,  aussi  bien  que  ceux  qui  aviront  été  vendus  avant 
la  mise  à  exécution  de  la  Convention  de  Madrid  et  qui  seront 
présentés  après  cette  date,  seront  échangés  contre  un  timbre- 
poste  ou  des  timbres-poste  représentant  la  moitié  du  montant 
du  prix  d'affranchissement  d'une  lettre  simple  à  destination 
de  l'ét ranger. 

Pour  l'établissement  du  relevé  prévu  à  l'article  VII,  paragra- 
phe  7,  du  règlement,  la  valeur  de  ces  coupons  sera  fixée  à  25 
centimes  par  unite. 

Les  Administrations  qui  augmenteront  leurs  taxes  avant  le 
ler  janvier  1922,  daprès  la  faculté  accordée  par  l'article  30  de 
la  Convention  principale  auront  également  la  faculté  de  faire 
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appliquer  la  disposition  du  2ème  alinea  dvi  présent  article  à  partir  1920 

de  la  date  de  l'augmentation  de  leurs  taxes.  30  novembre 

III.  —  Le  Bureau  International  est  autorisé  à  épuiser  le 
stock  de  coupons-réponse  déjà  partiellement  imprimés  en  y 
ajoutant  les  corrections  et  compléments  rendus  nécessaires  par 
les  décision  prises  en  modification  du  Règlement  d'exécution 
de  la  Convention  de  Rome. 

IV.  —  Les  livrets  d'identité,  délivrés  avant  l'entrée  en  vi- 
gueur  du  présent  Règlement,  conservent  leur  validité  dans  les 
relations  entre  les  pays  signataires  de  l'Arrangement  special 
de  Rome  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  3  ans,  sans  pouvoir 
étre  renouvelés. 

V.  Par  exception,  les  Administrations  qui,  à  cause  de  la  va- 
leur  instable  de  leur  raonnaie,  ne  sont  pas  à  méme  de  fixer  d'une 
manière  definitive  les  équivalents  des  taxes-types  de  l'L^nion 
ne  sont  pas  tenues  d'observer  strictement  les  dispositions  de 
l'article  VI,  §  1  du  Règlement  d'exécution  relatives  à  la  couleur 
des  timbres. 

VI.  —  Par  exception,  les  dispositions  des  articles  XXXII, 
XXXIII,  XXXIV  et  XXXV  du  Règlement  d'exécvition  de  la 
Convention  principale  s'appliqueront  à  la  statistique  de  mai  1921. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci-dessous  ont  dressé 
le  présent  Protocole  final,  qui  aura  la  méme  force  et  la  méme 
valeur  que  si  les  dispositions  étaient  insérées  dans  le  texte 
méme  du  Règlement  auquel  il  se  rapi^orte,  et  ils  Font  signé  en 
un  exemplaire  qui  resterà  depose,  aux  Archi ves  du  Gouverne- 
ment  de  l'Espagne  et  dont  une  copie  sera  remise  à  chaque  partie. 

Fait  à  Madrid,  le  trente  novemljre  mil  neuf  cent  vingt. 
{Seguono   le   stesse   firme   della   Convenzione). 


Annessi  (Omissis) 
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XLI. 

MADRID. 

30  novembre  1920. 

Accordo  circa  lo  scambio  delle  lettere  e  delle  scatole  con  valore  dichiarato,  protocollo 
e  regolamento  d'esecuzione. 

l'allemagne,  la  eépublique  aegektike,  i/au- 
triche,  la  belgique  et  la  colonie  du  congo  belge, 
le  brésil,  la  btilgarie,  le  chili,  la  chine,  la  eé- 

PUBLIQTJE    DE    COLOMBIE,    LE    DANEMARK,    L'EGYPTE, 

l'espagne,  l'ethiopie,  la  finlande,  la  FEANCE, 
l'algerie,  les  colonles  et  protectorats  francais 

DE  L'INDOCHINE,   L'ENSEIMBLE   DES   AriRES  COLONIES 

erancaises,  la  grande-bretagne  et  divers  doiah- 
nions,  colonies  et  protectorats  britanniques, 
l'inde  britannique,  la  nouvelle-zélande,  la 
grece,  le  guatemala,  la  eépublique  d 'haiti,  la 
bepublique  du  honduras,  la  hongrie,  l'i  slande, 
l'itaiilb  et  les  colonies  italiennes,    le    japon, 

LE  CHOSEN,  l'ensemble  DES  AUTRES  DÉPENDANCES 
JAPONAISES,  LA  RÉPUBLIQUE  DE  LIBERIA,  LE  LUXEM- 
BOURG,  LE  MAROC  (A  L'EXCLUSION  DE  LA  ZONE  ESPA- 
GNOLE), LE  MAROC  (zone  ESPAGNOLE),  LE  NICARAGUA, 
LA  NORVÈGE,  LA  RÉPUBLIQUE  DE  PANAMA,  LE  PARA- 
GUAY, LES  PAYS-BAS,  LES  INDES  NÉERLANDAISES, 
LES  COLONIES  NÉERLANDAISES  EN  AINDÉRIQUE,  LE  PÉ- 
ROU,  LA  POLOGNE,  LE  PORTUGAL,  LES  COLONIES  POR- 
TUGAISES  DE  L'AFRIQUE,  DE  L'ASIE  ET  DE  L'OCEANIE, 
LA  ROUMANIE,  LE  SALVADOR,  LE  TERRITOIRE  DE  LA 
SARRE,  LE    ROYAUME    DES    SERBES,    CROATES    ET    SLO- 
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VENES;    LA   SUÈDE,   LA   SUISSE,   LA   TCHÉCOSLOVAQLTiE,  U»20 

LA  TUNISIE  ET  LA  TUTIQUTE.  ^^  novembre 

Les  sonssignés,  plénipotentiaires  des  Gouvenie- 
ments  des  pays  ci-dessus  énumérés,  ^ni  l'article  21  de 
la  Convention  principale,  ont,  d'un  connniin  accord 
et  sous  réserve  de  ratification,  arrété  l'Arrangement 
siiivant  : 

Art.  1. 
Etendue  de  l'Arrangement;  poids  maximum  des  boites. 

1.  —  Il  peut  étre  expédié,  de  l'un  des  pays  men- 
tionnés  ci-dessus  pour  un  autre  de  ces  pays,  des  let- 
tres  contenant  des  valeurs-papier  déclarées  et  des 
boites  contenant  des  bijoux  et  objets  précieux  dé- 
clarés  avec  assurance  du  montant  de  la  déclaration. 

La  participation  au  service  des  boites  avec  valeur 
déclarée  est  limitée  aux  échanges  entre  ceux  des  pays 
adhérents  dont  les  Administrations  sont  convenues 
d'établir  ce  service  dans  leurs  relations  réciproques. 

2.  —  Les  poids  maximum  des  boites  est  fixé  à  1 
kilogramme  par  envoi. 

3.  —  Les  divers  Offices,  pour  leurs  rapports  res- 
pectifs,  ont  la  f acuite  de  déterminer  tui  maximum  de 
déclaration  de  valeur  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut  étre 
inférieur  à  10.000  francs  par  envoi,  et  il  est  entendu 
que  les  diverses  Administrations  intervenant  dans 
le  rapport  ne  sont  engagées  que  jusqu'à  concm-rence 
du  maximum  qu'elles  ont  respectivement  adopté. 

Art.  2. 
Remboursements . 

1.  —  Les  lettres  et  boites  avec  valeur  déclarée  peu- 
vent  étre  grevées  de  remboursement,  aux  conditious 
admises  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  8  de 

56 
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1920  la  Convention  principale.  Ces  objets  sont  soumis  aux 

formalités  et  aux  taxes  des  envois  de  valeur  déclarée 
de  la  cati^gorie  à  laquelle  ils  appartiennent. 

2.  —  La  peìie  (Vune  lettre  ou  baite  avec  valeur  dé- 
clarée, grevée  de  remboursement,  engagé  la  responsabi- 
lité  du  servìce  postai  dans  les  conditions  déterminées 
par  Varticle  12  ci-après. 

3.  —  Les  sommes  encaissées  régulièrement  du  desti- 
nataire,  déduction  faite  des  taxes  prévues  au  ^  4  de  Var- 
ticle 8  de  la  Convention  principale,  sont  garanties  à 
Vexpéditeur  dans  les  conditions  déterminées  par  V Ar- 
rangement concernant  le  service  des  mandats  de  poste 
polir  les  sommes  converties  en  mandats  de  poste,  sauf 
dans  les  cas  prévus  à  Varticle  9  du  présent  Arrangement. 

4.  —  Les  dispositions  de  Varticle  8,  §§  5  et  6,  de  la 
Convention  principale  s^appliquent  également  aux  en- 
vois  avec  valeur  déclarée  grevés  de  remboursement. 

Art.  3. 
Mode  de  transmission  des  envois   de  valeur  déclarée. 

1.  —  La  liberté  du  transit  est'garantie  sur  le  terri- 
toire  de  chacun  des  pays  adhérents. 

Il  en  est  de  méme  à  l'égard  du  transport  maritime 
effectué  ou  assuré  par  les  Offices  des  pays  adhérents, 
pourvu  toutefois  que  ces  Offices  soient  en  mesure 
d'accepter  la  responsabilité  des  valeurs  à  bord  des 
paquebots  ou  bàtiments  dont  ils  font  emploi. 

2.  —  A  moins  d'arrangenaent  contraire  entre  les 
Offices  d'origine  et  de  destination,  la  transmission  des 
valeurs  déclarées  échangées  entre  pays  non  limitro- 
phes  s 'opere  à  découvert  et  par  les  voies  utilisées  pour 
l'acheminement  des  correspondances  ordinaires. 

3.  —  L'échange  de  lettres  et  de  boìtes  contenant 
des  valeurs  déclarées  entre  deux  pays  qui  correspon- 
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dent,  pour  les  relation^  ordinaires,  par  l'intermédiaire  ^^  1920 
d'un  ou  de  plusieiirs  pays  non  participant  au  present 
Arrangement,  ou  au  moyen  de  ser^ices  maritimes  dé- 
gagé.s  de  responsabilité,  est  subordonné  à  l'adoption 
de  mesures  spéciales  à  coneerter  entre  les  Adniinis- 
trations  des  pays  d'origine  et  de  destination  :  telles 
que  l'emploi  d'une  voie  détournée,  l'expédition  en 
dépéches  elo.ses,  etc. 

Art.  4. 

Port  et  droit  d'assurance. 

1.  —  Les  frais  de  transit  prevus  par  l'article4  de 
la  Convention  principale  sont  payables  par  l'Office 
d'origine  aux  Offices  qui  participent  au  transport 
intermédiaire,  a  découvert  ou  en  dépéches  closes  des 
lettres  contenant  valeurs  déclarées. 

En  ce  qui  concerne  les  boitcs  aree  raleur  décìarée, 
les  frais  de  transit  sont  dus  d^tprès  les  taxes  pre'vues  à 
la  Convention  principale  pour  l^s  autres  objets. 

2.  —  Indépendamment  de  ces  frais,  l'Administra- 
tion  du  pays  d'origine  est  redevable,  à  titre  de  droit 
d'assurance,  envers  l'Administration  du  pays  de  des- 
tination et,  s'il  y  a  lieu,  envers  chacune  des  Adminis- 
trations  participant  au  transit  territorial  avec  ga- 
rantie  de  responsabilité,  d'un  droit  proportionnel  de 
5  centimes  par  chaque  somme  de  300  francs  ou  frac- 
tion  de  300  francs  décìarée. 

3.  —  En  outre,  s'il  y  a  transport  par  mer  avec  la 
méme  garantie,  l'Administration  d'origine  est  rede- 
vable, envers  chacun  des  Offices  participant  à  ce 
transport,  d'un  droit  d'assurance  maritime  de  10 
centimes  par  chaque  somme  de  300  francs  ou  fraction 
de  300  francs  décìarée. 

4.  —  Le  décompte  de  ces  droits  a  lieu  sur  la  base 
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1920  de  relevé.s  établi.s  tous  les  irois  an.s,  pendant  une  pé- 

novem  i       yj  ode  de  28  jours  à  déterminer  par  le  Eèglement  d'exé- 
cution  prévu  par  l'article  16  ci-aprè.s. 


Art.  5. 
Taxes. 

1.  —  La  taxe  des  lettres  et  des  boite.s  eontenant 
des  valeurs  déclarées  doit  étre  acquittée  à  l'avance, 
et  se  compose  : 

1.  pour  les  lettres,  du  port  et  du  droit  fìxe  appli- 
cables  à  une  lettre  reeommandée  du  méme  poids  et 
pour  la  méme  destination  -  port  et  droit  acquis  en 
entier  à  l'Office  expéditeur  -  ;  pour  les  boites,  d'un  port 
de  20  centimes  par  50  grammes  aree  un  minimum  de 
1  frane  et,  en  oìitre,  du  droit  fixe  de  recommandation 
{poH  et  droit  fixe  acquis  en  entier  à  VOffice  expéditeur)  ; 

2.  pour  les  lettres  et  le  boites,  d'un  droit  propor- 
tionnel  d'assurance  comprenant,  par  300  francs  ou 
fraction  de  300  francs  déclarés,  autant  de  fois  5  cen- 
times qu'il  y  a  d'Offices  participant  au  transport  ter- 
ritorial,  aree  addition,  s'il  y  a  lieu,  du  droit  d'assu- 
rance maritime  pré^-u  au  3°  paragraphe  de  l'article  4 
précédent. 

Toutefois,  est  re'serrée  à  l'Office  d''origine  la  jaculté 
de  percevoir  un  droit  autre  que  celui  iiidiqué  ci-dessus, 
pourvu  que  le  droit  percu  sur  Vexpéditeur  ne  dépasse 
pas  au  total  50  centimes  par  300  francs  de  la  somme 
déclarée  ; 

3.  les  pays  disposés  à  se  charger  des  risques  pou- 
vant  dériver  du  cas  de  force  majeìire  ont  le  droit  de  per- 
cevoir  de  ce  chef  ime  suHaxe  speciale,  sans  que  le  total 
de  cette  surta^e  et  du  droit  d'assurance  normal  puisse 
de'passer  le  droit  prévu  à  Valinéa  précédent. 

2.  —  L'expéditeur   d'un   envoi  eontenant  des  va- 
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leurs  déclarées  regoit,  sans  frais,  au  moment  du  dépót  1920 

un  recepisse  sommaire  de  son  envoi. 

3.  —  Il  est  loìsible  au  pays  de  destination  de  perce- 
voir  pour  le  factage  des  boites  avec  caleur  décìarée  et  pour 
Vaccomplissement  des  formalités  en  donane,  un  droit 
doni  le  montani  totale  ne  peut  pas  excéder  50  centimes 
par  envoi,  ainsi  qu''un  droit  de  magasinage  pour  tous 
les  envois  avec  valenr  décìarée  adressés  poste  restante 
ou  qui  ne  seraient  pas  retirés  de  la  poste  dans  le  délai 
stipulé  par  les  règlements  internes  de  ce  pays.  Le  mon- 
tani de  ce  droit  est  fixé  par  la  législation  interne  de  cJia- 
que  pays  et  n'^est  pas  exigihle  en  cas  de  réexpédition  ou 
de  mise  en  rebut  de  V envoi. 

Les  lettres  et  les  boites  renfermant  des  valeurs  dé- 
clarées  ne  peuvent  étre  frappées,  à  la  cJiarge  des  destina- 
taires,  d^aucun  droit  postai  autre  que  ceux  prévus  par 
les  divers   articles  du  présent  Arrangement. 

•4.  —  Les  pays  adhérents,  quHls  aient  ou  non  le  frane 
pour  unite  monétaire,  percoivent  les  taxes  prévnes  au 
§   1  qui  précède  : 

1.  pour  ce  qui  concerna  le  port  et  le  droit  fixe  de 
recommandation  des  lettres  et  boites  avec  valeur  décìa- 
rée, d'^après  les  équivalents,  dans  leurs  monnaies  res- 
pectives,  des  taxes  applicables  aux  objets  de  la  poste 
aux  lettres  ; 

3.  pour  ce  qui  concerne  le  droit  d^assurance  des 
lettres  et  de  boites  avec  valeur  décìarée  aux  taux  qu''i  Is 
ont  fixés  et  notifiés  au  Bureau  internatiorial  par  Vintér- 
médiaire  de  V Administration  des  postes  suisses. 

Art.  6. 

Franchise . 

1.  —  Les  lettres  de  valeur  décìarée  échangées  s  oi* 
par  les  Administrations  i^ostales  entre  elles,  soit  entre 
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1920  ^  ces  Administrations  et  le  Bureau  international,  sont 
admises  à  la  franchise  de  port,  de  droit  fìxe  et  de 
droit  d'assurance  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'article  13,  §  3,  de  la  Convention  princii^ale. 

2.  —  Il  en  est  de  méme  des  lettres  et  des  boìtes  aree 
valeur  déclarée  non  grevées  de  remboursement  expé- 
diées  ou  regues  par  des  prisomiiers  de  guerre,  soit 
directement,  soit  jDar  l'intermédiaire  des  bureaux 
de  renseignements  dont  il  est  question  au  paragraphe 
4  de  l'article  précité. 

3.  —  Les  envois  avec  valeur  déclarée  expédiés  en 
franchise  ne  donnent  pas  lieu  aux  bonifìcations  pré- 
vues  par  l'article  4  du  présent  Arrangement. 

Art.  7. 
Avis  de  reception  et  demandes  de  renseignements. 

1.  —  L'expéditeur  d'un  envoi  contenant  des  valeurs 
déclarées  peut,  aux  conditions  déterminées  par  le 
paragraphe  3  de  l'article  7  de  la  Convention  princi- 
pale en  ce  qui  concerne  les  objets  recommandés,  obte- 
nir  qu'il  soit  donne  avis  de  la  remise  de  cet  objet  au 
destinataire  ou  demander  des  renseignements  sur  le 
sort  de  son  envoi,  postérieurement  au  dépót. 

2.  —  Le  produit  du  droit  applicable  aux  avis  de 
reception  et,  le  cas  échéant,  aux  demandes  de  ren- 
seignements sur  le  sort  des  envois,  est  acquis  en  entier 
à  l'Office  du  pays  qui  le  percoit. 

Art.  8. 

Demandes    de    retrait    ou    de    modifìcation    d'adresse; 

dcèrèvement  du  montant  d'un  remboursement; 

remise  par  exprès. 

1.  — ■  L'expéditeur  d'un  envoi  avec  valeur  déclarée 
peut  le  retirer  du  service  ou  en  faire  modifìer  Tadresse 


ITALIA   E    VARI   STATI  887 

pour  réexpédier  cet  envoi,  soit  à  l'intérieiir  du  pays  1920 

,       -j      ,.       ,.  .      ...j.         -i,  1,  1  -I  SOnovembre 

de  destination  pnmitii,  soit  sur  l'un  quelconque  des 
pays  contractants,  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été 
livré  aii  destinataire,  aux  conditions  et  sous  les  ré- 
serves  déterminées,  pour  les  correspondances  ordi- 
naires  et  recommandées,  par  l'article  11  de  la  Con- 
vention princiiDale. 

L'expéditeur  d'un  envoi  avec  valeur  déclarée  gre\^é 
de  remboursement  peut,  sous  les  conditions  fìxées 
pour  les  demandes  de  modifìcation  de  l'adresse,  de- 
mander  le  dégrèvement  total  ou  partiel  du  montant 
du  remboursement. 

2.  —  Il  peut,  de  méme,  demander  la  remise  à  do- 
micile  par  porteur  special  aussitót  après  l'arrivée, 
aux  conditions  et  sous  les  réserves  fìxées  par  l'article 
15  de  ladite  Convention. 

Est,  toutefois,  réservée  à  l'Office  du  lieu  de  desti- 
nation,  la  faculté  de  faire  remettre  par  exprès  un  avis 
d'arrivée  de  l'envoi  au  lieu  de  l'envoi  lui-méme  lors- 
que  ses  règlements  intérieurs  le  comportent. 

Art.  9. 
Interdictions . 

1.  —  Tonte  déelaration  frauduleuse  de  valeur  su- 
périeure  à  la  valeur  réellement  insérée  dans  une  lettre 
ou  dans  une  boite  est  interdite. 

En  cas  de  déelaration  frauduleuse  de  cette  nature, 
l'expéditeur  perde  tout  droit  à  l'indemnité,  sans  pré- 
judice  des  pcursuites  judiciaires  que  peut  comporter 
la  législation  du  pays  d'origine. 

Il  en  est  de  méme  lorsqìie  les  lettres  de  valeur  déclarée 
contiennent  des  objets  doni  Vinsertion  dans  les  envois 
de  Vespèce  est  interdite  aux  termes  du  paragraphe  2 
ci-après. 
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1920  II  n'ii  a  pan  fraude  de  ne  déclarer  qu\me  partie  de  la 

valeur  inchise  dans  une  lettre  ou  dans  une  boìte. 

2.  —  Il  est  interdit  cl'in.sérer  dans  les  lottres  de 
valeur  : 

a)  des  espèces  monnayées  ; 
h)  des  objets  passibles  de  droits  de  douane,  à 
l'exception  des  valeurs-papier  ; 

e)  des  matières  d'or  et  d'argent,  des  pierreries, 
des  bijoux  et  autres  objets  précieux  ; 

d)  de  Vopinm,  de  la  ìnorphine,  de  la  cacatine  et  autres 
stupéfiants.  Toutefois,  Vinterdiction  ne  s'^appliquc  pas 
aiix  envois  de  cette  nature  effectuées  dans  un  bui  medi- 
cai sous  la  forme  de  boites  avec  valeur  déclarée,  pour 
les  pays   qui  les  admettent  à  cette  conditi on  ; 

e)  des  objets  dont  l'entrée  ou  la  cireulation  sont 
prohibées  dans  le  pays  de  destination. 

Il  est  interdit  d'insérer  dans  les  boites  aree  valeur 
déclarée  outre  les  objets  mentionnés  sous  lettre  e) 
ci-dessus  des  lettres  ou  notes  pouvant  tenir  lieu  de 
correspondan.ee,  des  monnaies  ayant  cours,  des  bil- 
lets  de  banque  ou  valeurs  quelconques  au  porteur,  des 
titres  et  des  objets  rentrant  dans  la  catégorie  des  pa- 
piers  d'affaires. 

Toutefois,  il  est  permis  d'' insérer dans  Venvoi  la  facture 
oiicerte  réduite  à  ses  énoìiciations  constitutives  de  méme 
quhme  simple  copie  de  Vadresse  de  la  boìte  avec  mentimi 
de  Vadresse  de  Vexpéditeur. 

Les  objets  qui  auraient  été  à  tort  admis  à  l'expé- 
dition,  doivent  étre  renvoyés  au  timbre  d'origine, 
sauf  le  cas  oìi  l'Administration  du  pays  de  destina- 
tion serait  autorisée,  par  sa  législation  ou  i)ar  ses 
régléments  intérieurs,  à  les  remettre  aux  destinataires. 
Toutefois,  les  objets  adressés  sous  des  initiales  ou 
dont  Vadresse  est  indiquée  au  crayon  sont  obligatoire- 
ment  renvoyes  au  timbre  d'origine. 


ITALIA   E    VARI    STATI  889 

Art.  10.  1920 

30  novembre 
Réexpédition. 

1.  —  Une  lettre  oii  boite  de  valeur  déclarée  réex- 
pédiée  par  suite  su  changement  de  residence  du  des- 
tinataire,  à  l'intérieur  du  pays  de  destination,  n'est 
passible  d'aucune  taxe   supplémentaire. 

2.  -  En  cas  de  réexi)edition  sur  un  des  pays  con- 
tractants  autre  que  le  pays  de  destination,  les  droits 
d'assurance  fixés  par  les  paragraphes  2  et  3  de  l'ar- 
ticle  4  du  présent  Arrangement  sont  percus  sur  le 
destinataire,  du  chef  de  la  réexpédition,  au  profit 
de  chacun  des  Offices  intervenant  dans  le  nouveau 
transport. 

3.  —  La  réexpédition  par  suite  de  fausse  direction 
ou  de  mise  en  rebut  ne  donne  lieu  à  aucune  perception 
postale  supplémentaire  à  la  charge  du  public. 

Art.  11. 

Droits  de  douane  ;  garantie  ; 
droits  fiscaux  et  frais  d'essayage. 

1.  * —  Les  boites  avec  valeur  déclarée  sont  soumises 
à  la  législation  du  pays  d'origine  ou  du  pays  de  des- 
tination, en  ce  qui  concerne,  à  l'exportation,  la  resti- 
tution  des  droits  de  garantie,  et,  à  l'importation, 
l'exercice  du  contròie  de  la  garantie  et  de  la 
douane. 

2.  -  Les  droits  fìscaux  et  frais  d'essayage  exigibles 
à  l'importation  sont  percus  sur  les  destinataires  lors 
de  la  distribution.  Si,  par  suite  de  changement  de  re- 
sidence du  destinataire,  de  refus  ou  pour  tonte  autre 
cause,  une  boite  de  valeur  déclarée  vient  à  étre  réex- 
pédiée  sur  un  autre  pays  participant  à  l'écliange  ou 
renvoyée  au  pays  d'origine,  ceux  des  frais  dont  il 
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1921»  s'agit  qui  ne  sont  pa.s  remboursables  à  la  réexx)or- 

tation  sont  répétés  d'Office  à  Office    poni-   etre    re- 
couvrés   sur   le   destinataire  ou   sur  l'expéditeur. 


Art.  12. 

Reponsabilité. 

1.  —  La  responsabilité  des  Offices  qui  paiiicipent 
au  transpoì't,  soit  à  décoìivert,  soit  en  déptches  closes, 
de  ìettres  ou  de  boHes  avee  valeur  déclare'e  est  engagée 
dans  les  limites  déterminées  aux  paragrapJies  suivmits. 
il  en  est  de  méme  à  Végard  du  transpoH  maritime  effec- 
tiié  ou  assuré  par  les  Offices  des  pays  adhérents,  pourvu 
toutefoìs  que  ces  Offices  soient  en  mesure  d''accepter 
la  responsabilité  des  valeurs  à  bord  des  paquebots  ou 
bàtiments  dont  ils  font  emploi. 

2.  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure  et  les  cas  pre'vus 
au  paragrapJie  1  de  Varticle  9  du  présent  Arrangement, 
lorsqu'iine  lettre  ou  une  boìte  contenant  des  Yaleurs 
déclarées  a  èie  perei  uè,  spoliée  ou  avariée,  l'expédi- 
teur ou,  à  défaut  de  celui-ci,  le  destinataire,  a  droit 
à  une  indemnité  correspondant  au  montant  réel  de 
la  perte,  de  la  spoliation  ou  de  l'avarie,  à  moins  que 
le  dommage  n'ait  été  cause  par  la  fante  ou  la  négli- 
gence  de  l'expéditeur,  ou  ne  provienne  de  la  nature 
de  l'objet,  et  sans  que  l'indeninité  puisse  dépasser 
en  aucun  cas  la  somme  déclarée.  Les  dommages  indi- 
rects  ou  les  bénéfìces  non  réalisés  ne  soni  pas  pris  en 
considération. 

En  cas  de  perte  de  Venvoi  ou  de  destruction  complète 
de  son  contenti^  et  si  le  remboursement  est  effectué 
au  profit  de  l'expéditeur,  celui-ci  a,  en  outre,  droit  à 
la  restitution  des  frais  d'expédition,  ainsi  que  des 
frais  postaux  de  réclamation  lorsque  la  réclamation  a 
été  motivée  par  une  fante  de  la  poste.  Toutefois,    le 
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droit  d'assurance  re.ste  acquis  aux  Admiuistrations  1^20 

■    1  30  novembre 

postales. 

3.  —  L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à 
l'Adniini.stration  dont  relève  le  bureau  expéditeur. 
Est  réservé  à  cette  Adiuinistration  le  recours  coutre 
l'Administration  responsable,  c'est-à-dire  contre  l'Ad- 
ministration  sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de  la- 
quelle  la  perte,  l'avarie  ou  la  spoliation  a  eu  lieu. 

Lorsquhine  lettre  ou  une  baite  contenant  des  valeurs 
déclare'es  a  été  perdite,  spoliée  ou  avariée  par  suite  de 
force  majeure,  VOffìce  sur  le  territoire  ou  dans  le  service 
duquel  la  perte,  la  spoliation  ou  Vavarie  a  eu  lieu  en 
est  responsable  devant  VOffìce  expéditeur,  si  les  deux 
pays  se  chargent  des  risques,  en  cas  de  force  majeure, 
quant  aux  envois  avec  valeur  déclarée. 

4.  —  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabi- 
lité  incombe  à  l'administration  qui,  ayant  recu  l'objet 
sans  faire  d'observation  et  étant  mise  en  possession  de 
tous  les  moyens  règlementaires  dHnvestigation,  ne  peut 
établir  ni  la  délivrance  au  destinataire,  ni,  s'il  y  a 
lieu,  la  transniission  régulière  à  l'Administration 
suivante. 

5.  —  Le  jjaiement  de  l'indemnité  par  l'Office  expé- 
diteur doit  avoir  lieu  le  plus  tot  possible,  et,  au  plus 
tard,  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  de  la 
réclamation  ;  dans  les  relatimis  avec  les  pays  d^outre- 
mer  ce  délai  est  pwté  à  neuf  mois. 

L''Offìce  expéditeur  a  la  faculté  de  différer  exception- 
nellement  le  règlement  de  Vindemnité  au  delà  du  délai 
précité  lorsqu^à  son  expiration  il  n^est  pas  encore  fìxé 
sur  le  sort  de  Vobjet  recJiercJié  ou  sur  Vimportance  de 
dommage,  ou  lorsque  la  questioni  de  savoir  si  la  perte 
de  Venvo'i  est  due  à  un  cas  de  force  majeure  n^est  pas 
encore  trancJiée. 

Toutefois,   VOffìce  d'origine  est  autorisé  à   désinté- 
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1920  resser  Vexpéditeur  pour  le  compie  de  VOffice  intermé- 
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aulire  ou  destinataire  qui,  regulierement  satsi,  a  laisse 

n'^écouler  six  mois  sans  donner  de  solution  à  V affaire. 

(Je  délai  est  porte  à  neuf  mois  pour  les  pays  d^outre-mer. 

VOffice  responsable  ou  pour  le  compte  duquel  le 
paiement  est  effectué  en  conformité  de  V alinea  précédent 
est  tenu  de  rembourser  à  VOffice  expéditeur  le  montani 
de  Vindemnité  et,  le  cas  e'chéant,  des  intérHs,  dans  le 
délai  de  trois  mois  après  avis  de  payement.  Ce  rembour- 
sement  s'^effectue  sans  frais  pour  VOffice  créditeur,  soit 
au  moyen  d'un  mandai  de  poste  ou  d''une  traite,  soit 
en  espèces  ayant  cours  dans  le  pays  créditeur.  Passe 
lo  délai  de  trois  mois,  la  somme  due  à  VOffice  expéditeur 
est  productive  dHntérHs,  à  raison  de  7  %  Van,  à  doler 
dii  jour  de  Vexpiration  du  dit  délai. 

Tout  Office  dont  la  responsabilité  est  dument  établie 
et  qui  a  tout  dMbord  décliné  le  payement  de  Vindemnité 
doit  en  outre,  prendre  à  sa  cìiarge  tous  les  frais  acces- 
soires  résultant  du  retard  non  justifié  apporté  au  paie- 
ment. 

6.  —  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise 
que  dans  le  délai  d'un  an  qui  suit  le  jour  dn  dépót  à 
la  poste  de  Tenvoi  portant  déelaration  ;  passe  ce 
terme,  le  réclamant  n'a  droit  à  aucime  indemnité. 

7.  —  L'Administration  i)our  le  compte  de  laquelle 
est  opere  le  remboursement  du  montant  des  valeurs 
déclarées  non  parvenues  à  destination,  est  subrogée 
dans  tous  les  droits  du  propriétaire. 

8.  —  Si  la  perte,  la  spoliation  ou  l'avarie  a  eu  lieu 
en  cours  de  transport,  sans  quHl  soit  possible  d^éta- 
blir  sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de  quel  pays  le 
fait  s''est  accompli,  les  Administraiions  en  cause  sup- 
portent  le  dommage  par  paHs  égales.  Toutefois,  si  la 
npoliation  ou  V  avari  e  a  été  constate^  dans  ir  pays  de 
destination,  il  incombe  à  VAdministraticn  de   ce  pays 
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de  prouver  que  ni  Vemballage,  ni  la  fermeture  de  Vobjet  1920 

n''ont  montré  aucune  défednosité  apparente  et   que    ìe 
poids  n^a  pas  différé  de  celui  établi  lars  du  depót. 

Si  la  peHe,  la  spoliation  ou  V avarie  a  eu  lieu  siir  le 
territoire  ou  dans  le  service  dhin  Office  intermédiaire 
q%ii  n''a  pas  adliéré  au  présent  Arrangement,  les  autres 
Administrations  suppoHent  le  dommage  par  paiis  éga- 
les.  Dans  ce  eas,  il  est  de  rigueur  pour  Vexpéditeur,  de 
prouver  dhme  manière  authentique  que  le  contenu  de 
Venvoi  était  compiei,  intact  et  soigneusement  emhallé. 

9.  —  Les  Administrations  cessent  d'étre  responsa- 
bles  des  valeurs  déclarées  contennes  dans  les  envois 
dont  les  ayants  droit  ont  donne  recu  et  pris  livraison, 
à  moins  que  ceux-ci  ne  déposent  immédiatement  ime 
réclamation  et  ne  puissent  prouver  leur  bornie  foi,  en 
cas  de  de'claration  ultérieure  du  dommage.  Les  Admi- 
nistratioìis  cessent  aussi  d^étre  responsables  des  envois 
doììt  elles  ne  peuvent  rendre  compte  par  suite  de  la  des- 
truction  des  documents  de  service  pour  cause  de  force 
majeure. 

.ìrt.  13. 

Législation  des  pays  contractants  ; 
arrangements  spéciaux. 

1 .  —  Est  réservé  le  droit  de  chaqiie  pavs  d'appli- 
quer,  aux  envois  contenant  des  valeurs  déclarées  à 
destination  ou  provenant  d'autres  pays,  ses  lois  ou 
règlements  intérieurs,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé 
par  le   présent   Arrangement. 

2.  —  Les  stipulations  du  présent  Arrangement  ne 
portent  pas  restriction  au  droit  des  parties  contrac- 
tantes  de  maintenir  et  de  conclure  des  arrangements 
spéciaux,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions 
plus  restreintes  en  Tue  de  la  réduction  des  taxes  ou 
de  tonte  autre  amélioration  de  service. 
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1920  3,  —  Dans  les  relations  entre  Offices  qui  se  sont 

iiii.s  d'accord  à  cet  égard,  les  expéditeurs  de  boìtes 
avec  valeur  déclarée  peuvent  prendre  à  leur  charge 
les  droits  de  donane  et  autres  droits  non  postaux  dont 
l'envoi  serait  passible  dans  le  pays  de  destination, 
nioyennant  déclaration  préalahle  aii  bureau  de  dépót 
et  obligation  de  payer,  sur  la  deniande  du  bureau  de 
destination,  les  sommes  indiquées  par  ce  demier. 
VAdministration  qui  fait  opérer  le  de'douanement 
pour  le  compie  de  Vexpéditeiir  est  aiitorisée  à  pei'cevoir 
de  ce  chef  un  droit  special  qui  ne  petit  dépasser  25  cen- 
times  par  boìte.  Ce  droit  est  indépendant  de  cehii  prévu 
à  VaHicle  3,  §  3. 


Art.  14. 
Suspension  temporaire  du  service. 

Chacune  des  Administrations  des  pays  contractants 
peut,  dans  des  circonstances  extraordinaires  de  nature 
à  justifier  la  mesiu'e,  suspendre  temporairement  le 
service  des  valeurs  déclarées,  tant  à  l'expédition  qu'à 
la  reception  et  d'une  manière  generale  ou  partielle, 
sous  la  condition  d'en  donner  immédiatement  avis, 
au  besoin  par  le  télégraphe,  à  l'Adniinistration  ou  aux 
Administrations  intéressées. 

Art.  lo. 
Adhésions . 

Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  pris  part  au 
présent  Arrangement  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur 
demande  et  dans  la  forme  x>rescrite  par  l'article  26 
de  la  Convention  principale,  en  ce  qui  concerne  les 
adhésions  à  l'Union  postale  universelle. 
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AET.    16.  1920 

30  novembre 

Règlement  d'exécution. 

Les  Aclininistrations  des  poster  des  i-)ays  contrac- 
tants  règient  la  forme  et  le  mode  de  transmission  des 
lettres  et  des  boìtes  contenant  des  v^aleurs  déclarées 
et  arrétent  tontes  les  aiitres  mesiires  de  détail  oii 
d'ordre  nécessaires  poiir  assurer  l'exécution  du  pré- 
sent  Arrangement. 


Art.  17. 
Propositions  formulces   dans   l 'intervalle   des   Congrès. 

1.  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réu- 
nions  prévues  à  l'article  27  de  la  Convention  princi- 
pale, tonte  Administration  des  postes  d'un  des  pays 
contractants,  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Admi- 
nistrations  participantes,  par  Fintermédiaii'e  du  Bu- 
reau intemational,  des  propositions  coneernant  le 
service  des  lettres  et  des  boìtes  avec  valeur  déclarée. 

Pour  étre  mise  en  délibération^  chaque  proposition 
doit  otre  appuyée  par  au  moins  deux  Administrations 
sans  compter  celle  dont  la  proposition  émane.  Lors- 
que  le  Bureau  International  ne  recoit  pas,  en  méme 
temxDS  que  la  proposition,  le  nombre  nécessaire  de 
déclarations  d'appuis,  la  proposition  reste  sans  aucune 
suite. 

2.  —  Tonte  proposition  est  soumise  au  procède 
déterminé  par  le  paragraphe  2  de  l'article  28  de  la 
Convention  principale. 

3.  —  Pour  de  venir  exécutoires,  les  propositions 
doivent  réunir,  savoir  : 

1.  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addi- 
tion  de  nouvelles  dispositions  ou  de  la  modifìcation 
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2,  3,  4,  5,  6,    i,  8,  12  et  18  ; 

2.  les  deux  tiers  des  suffrages  s'il  s'agit  de  la 
modifìcation  des  dispositions  dii  présent  Arrangement 
autres  que  celles  des  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8, 
12,  17  et  18  ; 

3.  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'inter- 
prétation  des  dispositions  du  présent  Arrangement, 
sauf  le  cas  de  litige  lìrévu  à  l'article  25  de  la  Conven- 
tion principale. 

4.  —  Les  résolntions  valables  sont  oonsacrées, 
dans  les  deux  premiers  cas,  par  une  déclaration  diplo- 
matique,  et  dans  le  troisième  cas,  par  une  notifìcation 
administrative,  selon  la  forme  indiquée  à  l'article  28 
de  la  Convention  i)rincipale. 
^  5.  —  Tonte  modifìcation  ou    résolution    adoptée 

n'est  exécutoire  que  trois  mois,  au   moins,    ajDrès    sa 
notifìcation. 

Article  18. 

Durée    de    l'Arrangement;  abrogation    des  dispositions 
anterieures . 

1.  —  Le  présent  Arrangement  entrerà  en  vigueur 
le  P'  janvìer  1922  et  il  aura  la  méme  durée  que  la 
Convention  principale,  sans  préjudice  du  droit,  ré- 
servé  à  cliaque  pays,  de  se  retirer  de  cet  Arrangement 
moyennant  un  avis  donne,  un  an  à  l'avance,  par  son 
Gouvernement  au  Gouvernement  de  la  Confédération 
suisse. 

Touiefois,  en  ce  qni  concerne  les  taxes  et  droits  d''assn- 
rance,  chaque  pays  est  autorisé  à  les  mettre  en  vigueur 
avant  la  date  precitée,  à  la  cmidition  d''en  inforìner  le 
Bureau  internatimial  au  moins  un  mois  à  Varance  et 
au   besoìns   par  télégramme. 
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2.  —  Sont  abrogées,  à  partir  dii  jour  de  la  mise  à  1920 
ezécution  du  i3résent  Arrang'ement,  tontes  les  dispo-         novembre 
sitions    de  V Arrangement  poiir  Véchange  des  lettres  et 

des  hoìtes  avee  valeur  de'clarée,  conclu  à  Rome  en  1906. 

3.  —  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  anssitót 
que  faire  se  pourra.  Les  actes  de  ratifìcation  seront 
échangés    à    INIadrid. 

En  foi  de  qiioi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci- 
dessns  énumérés  ont  signé  le  présent  Arrangement  à 
Madrid,  le  trente  novembre  mil  nenf  cent  vingt. 


Potir  VAllemngne  : 

RONGE 
SCHENK 

Orth. 

Pour  la  Répuhliqne  Argentine  : 
A.  Bahrera  Nicholson. 

Pour  VAutriche  : 
Eberan. 

Pour  la  Belgique  : 
A.  Pirard 

TiXHON 

HuB.  Krains. 

Pour  la  colonie  du  Congo  belge 
M.  Halewyck 

G.    TONDEUR. 

Pour  le  Brésil  : 

Alcibiades  Pecanha 
J.  Henrique  Aderne. 

Pour  la  Bulgarie  : 
N.  Startcheff 

N.    BOSCHNAKOFF. 

57 


898  ITALIA    E    VARI    STATI 

1920  Pour  le  Chili  : 

30nove.,ib,e  ^    ^^  ^^  Cruz 

Florencio  Marquez  de  LA  Plata 

GUS.    COTfSLNO. 

Pour  le  Chine  : 

LOU    FOU-TCHENG. 

Pour  la  République  de  Colombie  : 
W.  Mac  Lellan 
Gabriel  Rold.\n. 

Pour  le  Danemark  : 

Hollnagel  Jensen 
Holmblad. 

Pour  VEgi/ple  : 

N.    T.    BORTON. 

Pour  VEspagtie  : 

Conde  de  Colombi 
losE  de  Garcia  Torres 
guillermo  c'ardevila 
José  de  Espana 
]Martin  Vigente 
Antonio  Camacho. 

Pour  VEthiopie  : 

Weulde  u  -Berh  ane  . 

Pour  la  Finlande  : 

G.  E.  F.  Albrecht. 

Pour  la  France  : 
M.  Lebon 

P.  M.  Georges  Bonnet 
M.  Lebon 
G.  Blin 
P.  Bouillard 
Barrail. 

Polir  VAlqp.rie  : 
H.  Treuille. 
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Pour  les  colotiics  et  protectorats  iran^.ais  de  V Indochine  :  1920 

André  Touzet.  30  novembre 

Polir  Vensemble  des  autres  colonies  franraises  : 

G.    De  MARTI  AL. 

Pour  la  Grande-Bretaqne  et  divers  dominions,  colonies  et  'pro- 
tectorats hritanniques  : 

F.  H.    WlLLIAMSON 

E.  J.  Harrington 

E.    L.    ASHLEY    FOAKES. 

Pour  viride  briiannique  : 

G.  R.  Clarke. 

Pour  la  N ouvelle-Zélande  : 
R.  B.  Morris. 

Pour  la  Grece  : 
P.  Scassi 
Th.  Penthéroudakis. 

Pour  le  Guatemala  : 
Juan  J.  Oktega 
Enrique  Traubiann. 

Pour  la  République  d'Haiti  : 
Luis  Ma.  Soler. 

Pour  la  République  du  Homluras  : 
RicARDO  Beltràn  y  Ròzpide 

Pour  la  Hongrie  : 
O.  DE  Fejér 
G.  Baion  Szalay. 

Pour  rislande  : 

HOLLNAOEL   JeNSEN. 

Pour  r Italie  et  les  colonies  italiennes  : 
E.  Delmati 
S.  Ortisi. 
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1920  Pour  le  Jajìon  : 

30>u.vc.>nl>re  ^    Xakanishi 

Arajiro  Mtura 
Y.  Hiratsttka. 

Polir  le  Chosen  : 
S.  Nakanishi 
Arajtro  Miura 

Y.    HiRATSUKA. 


Poi<r  V ensemble  des  (nitrcs  dépendances  iaponaises 
S.  Nakanishi 
Arajiro  Miura 

Y.    HiRATSUKA. 

Polir  la  Républirjve  de  Liberia  : 
Luis  Ma.  Soler. 

Pour  le  Luxemboìirg  : 
G.  Faber. 

Pour  le  Maroc  {à  rexchision  de  la  zoìie  espagnole) 

Gerabd  Japy 
J.  Walter. 

Pour  le  Maroc  (zone  espagnole)  : 

M.    AOUIRRE    DE    CÀRCER 

L.  Lòi'ez-Ferrer 

C.  Garcta  de  Castro. 

Pour  le  Nicaragua  : 
M.  Ig.  Teràn. 

Polir  la  Norvège  : 

SOMMERSCHILD 

I^AUS  Helsing. 

Pour  la  République  de  Pananm  : 
J.  D.  Arosemena. 

Pour  le  Paraguay  : 

Fernando  Pignet. 
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Polir  Ics  Pcnjs-Rds  :  1920 

30  novembre 
A.  W.  Kymmell 

J.  S.  V.  Geldek. 
Pour  les  Indes  néerlandaises  : 

WiGMAN 

W.  F.  Gerdes  Oosterbeek 
J.  van  der  W^rf. 

Pour  les  colonies  néerlandaises  en  Amérique  : 

WiG  MAN 

W.  F.  Gerdes  Oosterbeek 
J,  van  dei'  Werf. 

Pour  le  Pérou  : 
D.  C.  Urrea 
O.  Barrenechea  y  Raygada. 

Pour  la  Perse  : 

Hussein  Khan  Alai 
c".  molitor. 

Pour  la  Pologne  : 

w.  dobrowolski 

Maciejewki 

Dr.  ]\Iabjan  Blachier. 

Pour  le  Portugal  : 

Henrique  Mousinho  de  Albuquerque. 

Pour  les  colonies  portugaises  de  VAirique  : 

JUVENAL   ElVAS    FlORIADO    SaNTA    BARBARA. 

Pour  les  colonies  portugaises  de  VAsie  et  de  V Oceanie  : 
José  Emilio  dos  Sanxos  e  Silva. 

Pour  la  Roumanie  : 
D.  G.  Marinesco 

EUG.    BOUKMAN. 

Pour  le  Salvador  : 

Ismael  G.  Fuentes. 
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1920  Pour  le  2'errUoire  de  la  Sarre  : 

30  novembre  ^^ 

DOUARCHE. 

Poiir  le  Roijaume  des  Serbes,  C'roates  et  Slovène/i 
Drag.  Dimitriyevitch 
s.  p.  toutoundjitch 
Dr.  Franya  Pavlitch 
Costa  Zlatanovich. 

Pour  la  Suède  :  * 

Julius  Juht.in 
Thore  Wennqvist. 

Pour  la  Suisse  : 
Mengotti 
F.  Boss. 

Pour  la  Tcht'coslovaqiiì'e  : 
Dr.  Otokar  RrziCKA 
Vaclav  Kt^ceba. 

Pour  la  Tunisie  : 
Gerard  Japv 
A.  Barbarat. 

Pour  la  Turquie  : 

]\tÉHMÉD-ALI. 
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1920 

PEOTOCOLE   FINAL  30  novembre 

Ali  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'Arrange- 
ment concernant  l'échange  des  lettres  et  des  boites 
avec  valeur  déclarée,  les  plénipotentiaires  soussignés 
sont  convenus  de  ce   qui  suit  : 

I. 

En  dérogation  à  la  disposition  du  paragraphe  3 
de  l'article  premier  de  l'Arrangement  qui  fixe  à 
10.000  francs  la  limite  au-dessous  de  laquelle  le  maxi- 
mum de  déclaration  de  valeur  ne  peut  en  aucun  cas 
étre  fixé,  il  est  convenu  que  tout  pays  peut  réduire  ce 
maximum  à  5.000  francs,  ou  au  cMffre  adopté  dans  son 
service  intérieur,  si  ce  clii'ffre  est  inférieur  à  5.000  francs. 

II. 

En  dérogation  aux  prescriptions  du  ^  4  de  Varticìe  4 
de  V Arrangement,  est  maintenue  provisoirement,  en  ce 
qui  concerne  les  droits  d''assurance  pour  les  valeurs 
déclarées,  la  suspension  de  Vétablissement  du  décompte 
de  ces  droits  stipulée  par  la  circulaire  du  Bureau  interna- 
tional  de  Berne  du  17  janvier  1916,  n.  270-17. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessous  ont 
dressé  le  présent  Protocol  final,  qui  aura  la  méme 
force  et  la  méme  valeur  que  si  ses  dispositions  étaient 
insérées  dans  le  texte  méme  de  l'Arrangement  auquel 
il  se  rapporte,  et  ils  l'ont  signé  en  un  exemplaire  qui 
resterà  depose  aux  Archives  du  Gouvernement  espa- 
gnol  et  dont  une  copie  sera  remise  à  chaqne  partie. 

Fait,  à  Madrid,  le  trente  novembre  mil  neuf  cent 

vingt. 

{Seguono  le  stesse  firme  delV Accordo). 

Ratifica  delVAcco  'do.  Protocollo  finale  e  Ee(olammio 
d"* esecuzione  da  porte  delVltalia  :  25  gennaio  1923. 
Esecuzione  per  Legge  :  30  dicembre  1921  n.  1878. 


1920 
30  novembre 
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REGLEMEXT. 

d'exécution  de  l'arrangement  concernant  l'échange 

DES  lettres  et  des  boItes  avec  valeuk  déclarée. 

Les  soussignés,  vu  l'article  21  de  la  Convention  principale  et 
l'article  16  de  l'Arrangement  concemant  l'éehange  des  lettres 
et  des  boìtes  avec  valeur  déclarée,  ont,  au  nom  de  leurs  Admi- 
nistrations  respectives,  arrèté  d'un  commun  accord  les  mesures 
suivantes  povir  assurer  l'exécution  dudit  Arrangement. 

1.  Organisationdu  service.  —  1 .  Les  Administrations  postales 
des  pays  adhérents  qui  entretiennent  des  services  maritimes 
réguliers,  utilisés  pour  le  transport  des  correspondances  ordi- 
naires,  dans  le  ressort  de  l'Union,  désignent  aux  OfiBces  des  au- 
tres  pays  adliérents  ceux  de  ces  services  qui  peuvent  étre  af- 
fectés  au  traixsport  des  lettres  et  des  boìtes  contenant  des  va- 
leurs  déclarées,  avec  garantie  de  responsabilité. 

2.  Les  Administrations  des  pays  contractants  qui  entretien- 
nent des  échanges  directs  se  notifient  mutuellement,  au  nioyen 
de  tableaux  conformes  au  modèle  A  ci-annexé,  savoir  : 

1 .  la  nomenclature  des  pays  i^ar  rapport  atixquels  elles  peu- 
vent respeetivement  servir  d'intermédiaires  pour  le  transport 
des  lettres  et  des  boìtes  de  valeur  déclarée  ; 

2.  les  voies  ouvertes  à  l'acheminement  desdits  envois,  à 
partir  de  leur  entrée  sur  leur  territoire  ou  dans  leurs  ser\'ices  ; 

3.  le  montant  des  droits  d'assurance  qui  doivent  leur  étre 
écraleraent  bonifiés  pour  chaque  destination,  par  l'Office  qui 
leur  livre  des  lettres  ou  des  boìtes  à  découvert. 

3.  Les  Administrations  des  pays  hoi-s  d'Europe  et  l'Office 
ottoman  ont  la  f acuite  de  restreindre  à  certains  bureaux  le 
service  des  envois  avec  valeur  déclarée.  Les  Administrations 
qui  usent  de  cette  faculté  doivent  notifier,  avix  autres  Offices 
jjarticipants,  la  liste  de  ceux  de  leurs  bureaux  à  destination 
desquels  il  peut  étre  admis  des  envois  avec  valeur  déclarée. 

4.  Au  moyen  des  tableaux  A  re9us  de  ses  correspondants, 
chaque  Administration  détermine  les  voies  à  employer  pour  la 
transmission  de  ses  valeurs  déclarées  et  les  droits  à  percevoir 
sur  les  expéditeurs  d'après  les  conditions  dans  lesquelles  s'ef- 
fectue  le  transport  intermédiaire. 

5.  Chaque  Administration  doit  faire  connaìtre  directement, 
au  premier  Office  intermédiaire,  quels  sont  les  pays  pour  les- 
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quels  elle  se  propose  de  lui  liva'er  h  tlécouvert  des  lettres  et  des  1920 

boites  coutenant  des  valeurs  déclarées.  30  novembre 

II.  Conditionnenient  des  envois.  —  1.  Les  lettres  contenant 
des  valevirs  déclarées  ne  peuvent  ètre  admises  qiie  sous  une 
enveloppe  fermée  axx  moyen  de  cachets  identiques  en  ciré  fine, 
espacés,  reproduisant  iin  signe  particulier,  et  appliqués  en  nom- 
bre  suffisant  pour  retenir  tous  les  plis  de  l'enveloppe.  Il  est  in- 
terdit  d'employer  des  enveloppes  à  bords  coloriés  et  les  enve- 
loppes  à  panneau  trasparent. 

2.  Chaque  lettre  doit,  d'ailleurs,  ètre  conditionnée  de  manière 
qvi'il  ne  puisse  ótre  porte  atteinte  à  son  contenu  sans  endom- 
raager  extérieurement  et  visiblement  l'enveloppe  ou  les  cachets. 

3.  Les  timbres-poste  employés  à  rafh'anchissement  et  les  éti- 
quettes,  s'il  y  en  a,  se  rapportant  au  service  postai,  doivent  étre 
espacés,  afin  qu'ils  ne  puissent  servir  à  cacher  les  lésions  de  l'en- 
veloppe. Ils  ne  doivent  pas,  non  plus,  étre  repliós  svir  les  deux 
faces  de  l'enveloppe  de  manière  à  couvrir  la  bordure.  Il  est  in- 
terdit  d'apposer  sur  les  lettres  de  valeur  déclarée  d'autres  éti- 
quettes  quo  celles  se  rapportant  au  service  postai. 

4.  Les  bijoiix  et  objets  précieux  doivent  ètre  renfermés  dans 
des  boites  suffisamment  résistantes,  en  bois  ou  en  metal,  n'excé- 
dant  pas  30  centimètres  en  longueur,  10  centimètres  en  larguevir 
et  10  centimètres  en  hauteur  ;  les  parois  des  boites  en  bois  doi- 
vent avoir  au  moins  8  millimètres  d'épaisseur. 

5.  Les  boites  de  valeur  déclarée  doivent  ètre  entoiirées  d'im 
croisé  de  ficelle  solide,  sans  noeuds,  et  dont  les  deux  bouts  sont  réu- 
nis  sous  un.  cachet  en  ciré  fine  portant  une  empreinte  particulière. 
Les  boites  doivent,  en  outre,  étre  scellées,  sur  les  quatre  faces 
latérales,  de  cachets  identiques.  Les  faces  supérieure  et  infé- 
rieure  doivent  étre  recouverts  de  papier  blanc,  pour  recevoir 
l'adresse  du  destinataire,  la  déclaration  de  la  valeur  et  l'em- 
preinte  des  timbres  de  service. 

6.  Les  lettres  et  boites  contenant  des  valeurs  déclarées  adres- 
sées  sous  des  initiales  ou  dont  l'adresse  est  indiquée  au  craj^on 
ne  sont  pas  admises  ;  il  en  est  de  méme  de  celles  qui  au  moment  de 
leur  mise  à  la  poste  portent  des  ratures  ou  surcharges  daris 
Vadresse. 

III.  Indication  du  montant  des  valeurs  ;  déclarations  en  donane. 
—  1.  La  déclaration  des  valeurs  doit  étre  exprimée  dans  la 
monnaie  du  pays  d'origine  et  étre  inserite  par  l'expéditeur  sur 
l'adresse  de  l'envoi  en  toutes  lettres  et  en  chiffres,  sans  l'ature, 
ni  surcharge,  méme  approuvóes. 
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1920  2.  Le  montani  de  la  déclaralion  de  vnleur  doit,  en  outrc,  ótre 

SOnoveinbie  converti  en  francs-or  par  rexpéditeur  oti  par  VOffice  d'origine. 
Le  résultat  de  la  conversion  doit  étre  indiqué  par  de  nouneaux 
chiffres  placés  à  coté  ou  au-dessous  de  ceux  qui  représentent  le 
montant  de  la  déclaration  dans  la  monnaie  du  pays  d'origine. 
Cette  dÌ4jposition  n'est  pas  applicable  aux  relations  directes  entre 
pays  ayant  une  monnaie  commune. 

3.  Les  boìtes  de  valeur  déclaiée  doivent  étre  accompagnées 
de  déclarations  en  douane  confonties  ou  analogues  au  modòle  B 
ci-joint,  dans  les  relations  qui  comportent  l'enìploi  de  sembla- 
bles  déclarations.  11  api^artient  aux  Administrations  intéressées 
d'adresser  une  notifìcation  à  ce  sujet  avix  Offlces  eoriespondants, 
et  de  leur  indiquer  le  nombre  des  déclarations  en  douane  à 
joindre  aux  envois. 

4.  Les  boìtes  à  remettre  franches  de  droits  doivent  porter  une 
étiquette  de  coulcur  avec  Vindication  en  gros  caractères  «  FRANO 
DE  DROITS  ».  Elles  soni  accompagnées  d'un  hulletin  d'afjran- 
chissement  quiest  solidement  attaché  aux  déclarations  en  donane. 

Les  dispositions  des  articles  Vili  et  XX  du  Règlement  d'exé- 
cution  de  la  Convention  concemant  Véchange  des  colis  postaux 
soìit  applicables  aux  boìtes  à  remettre  franches  de  droits,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  Offtces  qui  déclareront  ne  pouvoir  adhérer  au 
mode  de  règlement  des  comptes  prévu  par  ces  articles  et  qui  sout 
tenus,  dès  lors,  d'indiquer  les  dispositions  quHls  désirent  adopter 
à  ce  sujet. 

IV.  Exprès  ;  avis  de  reception  ;  demandes  de  retrait  ou  de  chan- 
gement  d'adresse  ;  envois  grevés  de  remboursement.  —  Les  dis- 
positions de  l'article  15  de  la  Convention  principale,  ain»i  quo 
des  articles  XII  et  XXX  de  son  Règlement  d'exécvition  sont 
respectivement  applicables  en  cas  de  demande,  soit  de  reniise 
par  exprès,  soit  d'avis  de  reception,  de  retrait  ou  de  cliangement 
d'adresse  d'une  lettre  ou  bolte  avec  valeur  déclarée. 

Les  dispositions  de  l'article  XIII  dvi  Règlement  d'exécution 
de  la  Convention  prineijiale  sont  applicables  aux  lettres  ou 
boites  de  valeur  déclarée  grevées  de  remboursement. 

V.  Déclarations  frauduleuses.  —  Lorsc[ue  des  circonstances 
quelconques  ou  les  réclamations  des  intéressés  viennent  à  ré- 
véler  l'existence  d'une  déclaration  frauduleuse  de  valeur  supé- 
rieure  à  la  valeur  réelle  insérée  dans  une  lettre  ou  boite,  avis 
en  est  donne  à  l'Administration  du  pays  d'origine,  dans  le  jilus 
bref  délai  possible,  et,  le  cas  échéant,  avec  les  pièces  de  lenquète 
à  l'appui. 
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VI.  Indication  du  poids  des  envois  ;  timbre  à  date.  —   1.  Le  1920 
poids  exact,  eu  grammes,  de  chaque  lettre  oii  boìte  contenant       30  novembre 
des  valevirs  déelarées  doit  étre  inscrit  sur  l'envoi,  par  l'Office 

d'origine,  à  l'angle  gaiiche  supérietir  de  la  suscription. 

2.  L'envoi  est,  en  outre,  frappé  par  le  bureau  d'origine,  du  coté 
de  la  suscription,  du  timbre  indiquant  le  lieu  et  la  date  du  dépòt 
et,  le  cas  échéant,  du  timbre  special  en  usage  dans  le  pays  d'ori- 
gine pour  les  lettres  ou  boìtes  ccntenant  des  vaieurs  déelarées. 

3.  I^e  bureau  destinataire  applique,  au  verso,  son  projire 
timbre  à  la  date  de  la  reception. 

VII.  Condition  de  trnnsniission  des  envois  ;  bureaux  d' échan'ic 
—  1.  La  transmission  des  envois  contenant  des  vaieurs  dé- 
elarées entre  pays  limitrophes  ou  leliés  entro  eux  au  moyen 
d'un  service  maritime  direct,  est  effectuée  par  ceux  des  bureaux 
d'échange  cjvie  les  deux  Offices  correspondants  désiccnent  d'un 
commun  accord  à  cet  eft'et. 

2.  Dans  les  rapports  entre  pays  séparés  par  un  ou  plusieui-s 
Services  intermédiaires,  les  lettres  et  boìtes  de  valeui'  déclarée 
doivent  toujours  suivre  la  voie  la  plus  directe  et  otre  livrées  à 
découvert  au  premier  Office  intermédiaire,  si  cet  Office  est  à 
méme  d'assurer  la  transmission  dans  les  conditions  déterminées 
par   l'article  1  <lu  présent  Règlement. 

3.  Toutefois,  est  réservée  aux  Offices  correspondants  la  fa- 
culté  de  s'entendre  entre  eux  et  uvee  les  Offices  intermédiaires 
soit  pour  échanger  des  valeuis  déelarées  en  dépéches  closes  au 
moyen  des  seivices  d'un  ou  de  plusieuis  pays  intermédiaires 
Ijarticipant  ou  non  à  l'Arrangement,  soit  pour  assurer  la  trans- 
mission à  découvert  par  des  voies  détournées,  au  cas  où  ce  mode 
de  transmission  ne  comporte  pas,  par  la  voie  directe,  la  garantie 
de  respomsabilité  sur  tout  le  parcoiu's. 

VITI.  Feuilles  d'envoi  ;  confection  des  paquets  ;  insertion  dans 
les  dépéches.  —  1.  Les  letti-es  et  les  boìtes  contenant  des  valeiU's 
déelarées  sont  inscrites  individuellernent  par  le  bureau  d'échange 
expéditeiir  sur  des  feuilles  d'envoi  spéciales,  conformes  au  mo- 
dale C  annexé  au  prépent  Règlement,  avec  tous  les  détails  que 
ces  formules  comportent. 

Les  colonnes  6,  7  et  8  desdites  feuilles  ne  sont  remplies  que 
pendant  la  période  de  statistique  prévue  à  Tarticle  4  de  l'Ar- 
rangement. 

En  regard  de  l'inscription  des  envois  à  faire  remettre  par  ex- 
près,  on  doit  faire  figurer  dans  la  colonne  «  Observations  »,  la 
n:iention  «  Exprès  ». 
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1920  -.  Les  lettres  et  boites  aveo  valeur  déclarée  fomient,  avec 

30 novembre  1j^  feuille  d'envoi,  un  ou  deux  pa(|uets  spéciaux  qui  sont  ficelés 
et  enveloppés  de  papier  solide,  puis  fioelés  extérieurement  et 
oachetés  à  la  ciré  fine  sur  tous  les  plis,  au  moyen  du  cachet  du 
bureau  d'échange  expéditeur.  Ces  paquets  portent  pour  sus- 
ci'iption  les  mots  «  valeurs  déclarées  »  ou  «  lettres  de  valeur  dé- 
clarée »  et  «  boites  de  valeur  déclarée  ». 

Au  lieu  d'éfre  réunies  en  un  paquet  proprement  dit,  les  lettres 
avec  valeur  déclarée  peuvent  étre  insérées  dans  une  enveloppe 
de  fort  papier  fermée  au  moyen  de  cachets  à  la  ciré. 

3.  La  présence  ou  l'absence  de  tels  paquets  dans  une  dépèche 
susceptible  de  contenir  des  envois  avec  valeur  déclarée  est 
constatée,  en  regard  de  la  rubrique  ad  hoc  ({ui  figure  au  recto 
de  la  feuille  d'avis,  soit  par  l'indication  dvi  nombre  des  paquets, 
soit  par  la  mention  «  Néant  ». 

4.  Le  paquet  ou  les  paquets  de  valeur  déclarée  sont  réunis 
par  un  croisé  de  ficelle  au  paquet  de  objets  recommandés  et 
insérés  au  centro  de  la  dépéche  ;  h  ces  paquets  réunis  est  atta- 
ehée  extérieurement  l'enveloppo  speciale  renfern:'ant  la  feuille 
d'avis. 

Toutefois,  lorsqu'on  utilise  vm  sac  pour  l'emballage  des  objets 
recommandés,  le  paquet  ou  les  paquets  de  valeur  déclarée  sont 
insérés  dans  ce  sac. 

.5.  Toutes  les  fois  qu'im  des  deux  Offìeos  correspondants  re- 
clame la  séparation,  les  boites  de  valeur  déclarée  doivent  étres 
décrites  sur  des  fonnules  C  distinctes  et  ètre  emballées  séparé- 
ment. 

6.  Les  avis  de  reception  des  envois  de  valeur  déclarée  sont 
traités  conforniément  aux  dispositions  de  l'article  XII  du  Rè- 
glement  d'exécution  de  la  Convention  principale. 

7.  lies  dispositions  du  présent  article  peuvent  étre  modifìées 
d'un  commun  accord  entre  les  deux  Offices  correspondants,  dans 
les  relations  où  ces  dispositions  seraient  incompatibles  avec  le 
regime  particulier  de  l'xin  d'eux. 

IX.  Vérifìaition  des  paquets  ;  irrégularités  diversts.  —  1.  A 
la  reception  d'im  paqviet  de  valeur  déclarée,  le  bureau  d'é- 
change destinataire  commence  par  rechercher  si  ce  paquet  ne 
présente  aucime  irrégularité,  soit  dans  son  état  ou  sa  confection 
extérieure,  soit  dans  l'aceomY^lissement  des  formalités  a\ix- 
quelles  la  transmission  est  soumise  par  l'article  précédent. 

2.  Ce  bureau  procède  ensuite  à  la  vérification  particulière 
des  envois  contenant  des  valeurs  déclarées,  et,  s  i!  y  a  lieu,  à  la 
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constatation  des  manquarits  ori  aiitres  inégiilaiités,  ainsi  qu'à  1920 

la  rectifìcation  des  feixilles  d'envoi,  en  se  conformant  aux  règles       ^^^  novembre 
tracées  povir  les  objets  recommandés  par  l'articie  XXIII  du 
R.èglement  d'exécution  de  la  Convention  principale. 

w.  La  constatation,  soit  d'iui  manquant,  soit  d'une  alté- 
ration  ou  irrégulaiite  de  nature  à  engager  la  responsabilité  des 
Administrations  respectives,  est  opérée  au  moyen  d'un  procès- 
verbal  qui  est  transmis,  accompagné  des  enveloppes,  ficelles  et 
cachets  du  paquet  ainsi  que  du  sac  qui  le  contient  et  sous  re- 
commandation  d'office,  à  l'Administration  centrale  du  pays 
auqviel  appartient  le  bureau  d'échange  expéditeur,  indépendam- 
ment  du  biilletin  de  vérification  à  transinettre  immédiatement 
à  ce  bureau.  Un  doublé  du  procès-verbal  est,  en  méme  temps, 
adressé  à  l'Administration  centrale  à  laquelle  ressortit  le  bu- 
reau d'échange  destinataire  ou  à  toiit  autre  ergane  de  direction 
désigné  par  cette  dernière. 

4.  Sans  préjudice  de  l'application  des  dispositions  du  para- 
graphe  .3,  le  bureau  d'échange  c[\ii  re90it  d'un  bureau  correspon- 
dant  un  envoi  insuffisamment  emballé  ou  avarie,  doit  y  donner 
eoiu-s  après  l'avoir  emballé  de  nouveau,  s'il  y  a  lieu,  en  conser- 
vant  autant  que  possible  l'emballage  primitif.  En  pareil  cas, 
le  poids  de  l'envoi  doit  étre  constate  avant  et  apiès  le  nouvel 
emballage,  et  indiqué  sur  Venveloppe  méme  de  Vohjet. 

X.  Réexpédition  ;  rebuts.  —  1.  Les  lettres  et  les  boìtes  de 
valeur  déclarée  réexpédiées  par  suite  de  fausse  direction  sont 
acheminées  sur  leur  destination  par  la  voie  la  plus  rapide  dont 
peut  disposer  l'Office  réexpéditeur. 

Lorsqtie  la  réexpédition  entraìne  restitution  des  envois  de 
l'espèce  à  l'Office  expéditeur  les  bonifications  inscrites,  le  cas 
échéant,  jjendant  la  période  de  statistique  à  la  feuille  d'envoi 
de  cet  Office,  sont  annvilées  et  le  bureau  d'échange  réexpéditeur 
livre  ces  envois  pour  mémoire  à  son  correspondant,  après  avoir 
signalé  l'erreur  par  un  bulletin  de  vérification. 

Dans  le  cas  contraire,  et  si  les  droits  bonifiés  à  l'Office  réexpé- 
diteur sont  insuffisants  pour  couvrir  sa  part  de  ces  droits  et  les 
frais  de  réexpédition  qui  lui  incombent,  il  se  crédite  de  la  diflé- 
rence  en  forcant  la  somme  inserite  à  son  a,voir  sur  les  feuilles 
d'envoi  du  bureau  d'échange  expéditeur.  Le  motif  de  cette  re- 
ctifìcation est  notifié  audit  bureau  au  moyen  d'un  bulletin  de 
vérification. 

2.  Les  lettres  et  l.)OÌtes  de  valeur  déclarée  réexpédiées,  par 
suite  du  changement  de  residence  des  destinataires,  sur  un  des 
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1920  paj's  contractauts,  soiit  frappées  du  tinibre  T  par  l'Office  réex- 

30 novembre      péditeiir  et  grevées  à  la  charme  du  destinataire,  par  l'Office 

distribviteur,  d'une   taxe  représentant  le  droit  revenant  à  ce 

demier  Office  et,  s'il  y  a  lieu,  à  chaciin  des  Offices  intemiédiaires. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  premier  Office  intermédiaire  qui  re^oit 
pendant  la  période  de  statisticiue,  une  valeur  déclarée  réexpé- 
diée  se  crédite  du  montant  de  son  droit  vis-à-vis  de  l'Office  au- 
quel  il  livre  cet  envoi  et  ce  demier.  à  son  tour,  s'il  n'est  lui- 
méme  qu'un  intermédiaire,  répète  sur  l'Office  suivant  son  pro- 
pre  droit  cumulé  avec  celili  dont  il  a  temi  compte  à  l'Office 
précédent.  La  mème  opération  se  poursuit  dans  les  rapports  entre 
les  differents  Offices  participant  au  transport  jusqu'à  ce  que 
l'envoi  parvienne  à  l'Office  distributeur. 

Toutefois,  si  les  droits  exigibles  pour  le  parcours  ultérieur 
d'un  envoi  réexpédié  sont  acquittés  aa  moment  de  la  réexpe- 
dition,  cet  envoi  est  traité  comme  s'il  était  adressé  directement 
du  pays  réexpéditeur  dans  le  pays  de  destination  et  remis  sans 
taxe  au  destinataire. 

3.  Tonte  lettre  ou  boìte  de  valevir  déclarée  dont  le  destina- 
taire est  parti  pour  un  pays  non  participant  au  présent  Arran- 
gement est  lenvoyée  immédiatement  en  rebut  au  pays  d'origine, 
pour  ètre  rendue  à  l'expéditeur,  à  moins  qae  l'Office  de  la  pre- 
mière destination  no  soit  en  mesure  de  la  fai  re  parvenir. 

4.  Les  envois  de  valeur  déclarée  qui  sont  tombés  en  rebut, 
pour  (juelque  cause  que  ce  soit,  doivent  ètre  réciprocjuement 
renvoyés,  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs, 
aussitòt  fiue  possible,  et,  au  plus  tard,  dans  les  délais  fìxés  par 
le  Règlement  d'exécution  de  la  Convention  principale.  Ces  en- 
vois sont  inscrits  pour  mémoire  sur  la  feuille  speciale  C  avec 
la  mention  '<  Rebuts  »  dans  la  colonne  d'observations  et  com- 
pris  dans  le  paquet  intitulé  «  Valeurs  déclarées  ». 

5.  Si  des  boites  de  valeur  déclarée  réexpédiées  sur  im  autre 
pays  par  suite  de  changement  de  residence  du  destinataire,  ou 
tombées  en  rebut,  sont  grevées  de  frais  accessoires  de  vérifi- 
cation  non  remboursablcs  lors  de  la  réexpédition,  le  montant 
en  est  porte  au  débit  de  l'Office  correspondant,  dans  la  colonne  8 
de  la  feuille  d'envoi,  avec  indication  sommaire  en  regard,  dans 
la  colonne  9,  de  la  nature  des  frais  de  l'espèce  à  recouvrer  sur 
le  destinataire  ou  sur  l'expéditeur  (droit  de  timbre,  frais  d'es- 
sayage,  et  e). 

XI.  Responfiahilité.  —■  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  l'Ad  - 
ministration  qui  a  transmis  une  lettre  ou  une  boìte  contenant 
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(les  valeui's  déclarées  à  ime  autre  Administration  est  déchargée  1920 

de  toute  responsabilité  par  rapport  à  ces  valeiirs,  si  le  bvireau  30  novembre 
d'éohange  auqael  la  lettre  ou  la  boìte  a  été  livrèe  n'a  pas  fait 
parvenir,  par  le  premier  coiu'rier  après  la  vérification,  à  l' Admi- 
nistration expéditrice,  un  procès-verbal  constatant  l'absence 
ou  l'altération,  soit  du  paquet  entier  des  valeurs  déclarées, 
soit  de  la  lettre  ou  de  la  boìte  elle-mème. 

XII.  Réclamations  d'envois  non  parvenus.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  l'éclamations  des  lettres  et  boites  de  valeur  déclarée 
non  parvenues  à  destination,  les  Administrations  se  confor- 
ment  aux  dispositions  de  l'article  XXIX  du  Règlement  dJexé- 
cution  de  la  Convention  principale  concernant  la  réclamation 
des  objets  reconxmandés. 

XIII.  Frais  de  transit.  —  Les  prix  dns  à  chaque  Office 
participant,  conformément  au  premier  paragraphe  de  l'article  4 
de  l'Arrangement,  pour  le  transit  territorial  ou  maritime  des 
lettres  et  boites  avec  valeur  déclarée,  sont  calculés  dans  les 
conditions  fixées  par  les  article  XXXII  à  XXXV  du  Règlement 
d'exécution  de  la  Convention  principale. 

XTV.  Statifitique  ;  comptes  ;  payement  des  soldes.  — •  1.  Tous 
les  3  ans,  pendant  les  périodes  de  28  jours  prévues  à  V article 
XXXII  du  Règlement  d" exécution  de  la  Convention  principale, 
pour  la  statistique  generale,  chaque  Administration  fait  établir 
par  chacun  de  ses  bureaux  d'échange  et  pour  tous  les  envois 
re9us,  des  bureaux  d'échange  d'un  seul  et  méme  Office,  un  état, 
conforme  au  modèle  D  annexé  au  présent  Règlement,  des  som- 
mes  inscrites  sur  chaque  feuille  d'envoi,  soit  à  son  crédit  pour 
sa  part  et  celle  de  chacune  des  Administrations  intéressées 
dans  les  droits  d'assurance  perciis  par  l'Office  expéditeur,  soit 
à  son  débit,  pour  la  part  revenant  aux  Offices  intennédiaires  ; 
en  cas  de  'réexpédition  ou  de  mise  en  rebut,  dans  les  droits 
postaux  à  recouvrer  sur  les  destinataires  ou  sur  les  expédi- 
teurs. 

2.  Les  états  D  sont  ensuite  récapitulés  par  les  soins  de  la 
méme  Administration  dans  im  compte  conforme  au  modèle  E, 
également  annexé  au  présent  Règlement,  compte  dont  les  to- 
taux  sont  multipliés  par  13,  pour  établir  le  montant  annuel  des 
bonifications.  Dans  le  cas  où  ce  moltiplicateui-  ne  se  rapporto 
pas  à  la  périodicité  du  service,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'expéditions 
extraordinaires  faites  pendant  la  période  ile  statisticjue,  les 
Administrations  s'entendent  pour  l'adoption  d'un  autre  mul- 
tiplicateur. 
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1920  Si  l'utilité  en  est  reconmie,  par  suite  de  l'aclhésion  de  nou- 

3(h^c)^•plnlll•o       veaux  Offices  à  rArrangement,  des  statistiques  spéciales  peu- 
vent  étre  effectuées. 

Les  résultats  de  la  statistique  de  mai  1921  seront  valables  excep- 
tionnellement  pour  les  années  1920  à  1923  inclusivement  ;  ceux 
de  la  statistique  d' octobre-novembre  1924  s' appliqucront  aujc  années 
1924  à  1926  et  aitisi  de  suite. 

3.  Le  compte  E,  accompagno  des  états  partiels,  des  feuilles 
d'envoi  et,  s'il  y  a  lieu,  des  bulletins  de  vérification  y  afférents, 
est  soiimis  à  l'examen  de  l'Office  correspondant  dans  le  cou- 
rant  dii  mois  qui  suit  celai  pendant  lequel  la  statistique  a  été 
tenue. 

Le  résultat  de  cet  examen  est  eommuniqué  à  l'Office  qui  a 
établi  le  compte,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard  à  partir 
de  la  date  de  reception  dudit  comjDte. 

4.  Chaque  Administration  participant  au  sei-vice  des  boìtes 
avec  valeur  déclarée,  établit,  en  outre,  à  la  fin  de  l'année,  vm 
relevé  special  des  somnies  portées  à  son  débit  dans  la  colonne  8 
des  feuilles  d'envoi,  pour  les  droits  non  postaux  à  recouvrer 
sur  les  destinataires  ou  les  expéditeurs  desdites  boìtes. 

Ce  relevé,  accompagno  des  pièces  justificatives,  est  soumis, 
dans  le  courant  du  premier  mois  de  l'année  suivant  celle  à  la- 
quelle  il  se  rapporte,  à  la  vérification  de  l'Office  correspondant, 
qui  doit  le  renvoyer  dans  le  délai  d'un  mois. 

5.  Les  comptes  FJ  et,  le  cas  échéant,  les  relevés  spéciaux  dont 
il  est  c^uestion  au  paragraphe  précédent,  après  avoir  été  vérifiés 
et  acceptcs  de  part  et  d'autre,  sont  résumés  dans  un  compte 
general  par  les  soins  de  l'Administration  creditrice,  sauf  autre 
arrangement  à  prendre  par  les  Offices  intéressés. 

Le  compte  general  doit  étre  établi  et  transmis  à  l'Office  cor- 
respondant au  plus  tard  dans  le  courant  de  la  première  moitié 
du  troisième  mois  de  l'année  qui  suit  celle  en  cause,  et  ce 
dernier  Office  doit  renvoyer  le  compte,  accepté  ou  avec 
observations,  dans  un  délai  d'un  mois  au  plus  après  la  rece- 
ption. 

6.  Sauf  avitre  arrangement  entre  les  Offices  intéressés,  le 
payement  du  solde  résultant  du  compte  general  doit  étre  efì^ectué 
sans  frais  pour  l'Adminiptiation  creditrice,  au  plus  tard  un  mois 
après  que  ledit  comj)te  a  été  contiadictoirement  ari-été. 

Passe  ce  délai,  les  soldes  en  retard  sont  productifs  d^ntéréts,  au 
profìt  de  r Administration  creditrice  à  raison  de  7  %  Van,  à  dater 
du   jour  de  Vexpiration   du  délai. 
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XV.  Communications  de  dor.vmenis  et  de  renseignemnnts.  —  1920 

l.  Les  Administrations  so  communiqiient  ìéciproquerrient,  par       30novenibj'o 
l'interrr.édiaire  (hi  Bureau  inteinational  et  trois  rnois  au  moins 
avant  la  mise  à  exécution  de  T Arrangement,  savoir  : 

1.  le  taiif  des  droits  d'assurance  a])plieable  dans  ]eiu-  ser- 
vice  aixx  lettres  et  aux  boites  de  valevir  déclarée  i)our  chacun 
des  pays  contraetants,  en  conforinité  de  l'article  5  de  l'Arran- 
gement  et   de  l'article    1    du   présent   Règlement  ; 

2.  le  cas  échéant,  l'empreinte  du  timbre  special  en  usage 
dans  leur  service  [)our  les  valeins  déclarées  ; 

3.  le  maximum  jusqu'à  cnncurrence  duquel  elles  admet- 
tent  les  valeurs  déclarées,  pai-  ap|)lication  de  l'article  }5ienìier 
de  l'Arraagement. 

2.  Toiìte  modifìcation  apportée  ultérieiu'ement  ò.  l'égard  de 
l'un  Oli  de  l'autre  des  trois  points  ci-dessus  mentionnés  doit 
étre  notifiée,  sans  retard,  do  la  méme  manière. 

XVT.  Propositions  de  modifications  dans  V intervalle  des  Con- 
grès. —  1.  Dans  l'intervalle  C|ui  s'écoule  entre  les  róvinions 
pT'évues  j\  l'article  27  de  la  Convention  principale,  tonte  Admi- 
nistration  des  postes  d'un  pays  de  l'Union  a  le  droit  d'adresser 
aux  autres  Administrations  participantes,  par  l'intormédiaire 
du  Bureau  International,  des  propositions  poxir  la  modifìcation 
ou  l'interprétation  du  présent  Règlement. 

2.  Tonto  proposition  est  soiimise  au  procède  déterminé  par 
l'article  XLIV  du  Règlement  d 'exécution  de  la  Convention 
principale. 

3.  Pour  devenir  exécvitoires,  les  propositions  doivent  réunir 
savoir  : 

1 .  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nou- 
velles  dispositions  ou  de  la  modifìcation  des  dispositions  du 
])réscnt  article  ou  de  l'article  XVII  ; 

2.  les  deux  tiers  <les  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modifìcation 
des  articles  II,  III,  VI,  VII,  Vili,  IX,  XI  et  XIII  ; 

3.  la  siiTiple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modifìcation 
des  autres  articles  ou  de  l'interprétation  des  diverses  disposi- 
tions du  présent  Règlement,  sani  le  cas  de  litigo  pj'évu  ù  l'ar- 
ticle  25  de  la  Convention  principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple 
notification  du  Bureau  international  à  toutes  les  Administra- 
tions participantes. 

5.  Toute  modifìcation  ou  résolution  adoptée  n'est  exéeutoiio 
quo  trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 
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1920  XVTI.  Durée  du  Rf-glement.  —   Le  présent  Règlement  sera 

30 novelli  1)10       exécutoire  ìi  partir  dvi  jour  de  la  mise  en  vigueiir  do  l'Arrange- 

iiient.  Il  avira  la  nìóme  fluréc  (jue  cet  Arrangement,  ìi  nioins 

cpi'il  ne  soit  ronouveló  d'un  commun  accord  entro  los  partio.s 

intéress(^es. 

F'ait,  à  Madrid,  le  trente  novembre  mil  neuf  cent  vingt. 


{Seguono  le  stes.se  firme  delV Accordo) 


Annessi  (Omissis). 
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XLII. 

30  novembre  1920. 
MADRID. 

Accordo  coDcerneiile  il  servizio  dei  vaglia  postali  cod  protocollo  finale  e  regolamento  d'esecuzione. 

l'alleiviagne,  la  république  argentine,  l'au- 
triche,  la  belgique  et  la  colonie  du  congo 
belge,  la  bolivie,  le  bllésil,  la  bulgarie,  le 
chili,  la  chine,  la  république  de  colombie,    le 

DANEMARK,  L'EGYPTE,  L'ESPAONE,  L'ÉTHIOPIE,  LA 
FINLANDE,   LA   FRANGE,   L'ALGERIE,   LES     COLONIES   ET 

protectorats  francai»  de  l'indochine,  l'ensem- 
ble DES  AUTRES  COLONIES  FRANCAISES,  LA  GRECE, 
la  RÉPUBLIQUE  DU  HONDURAS,  LA  HONGRIE,  L'IS- 
LANDE,  L'ITALIE  ET  LES  COLONIES  ITALLENNES,  LE 
JAPON,  LE  CHOSEN,  L'ENSEMBLE  DES  AUTRES  DEPEN- 
DANCES JAPONAISES,  LA  RÉPUBLIQUE  DE  LIBERIA, 
LE  LUXEMBOURG,  LE  MAROC  (A  L'EXCLUSION  DE  LA 
ZONE  ESPAGNOLE),  LE  MAROC  (ZONE  ESPAGNOLE), 
LE  NICARAGUA,  LA  NORVÈGE,  LA  RÉPUBLIQUE  DE 
PANAMA,  LE  PARAGUAY,  LES  PAYS-BAS,  LES  INDES 
NEERLANDATSES,  LES  COLONIES  NEERLANDAISES  EN 
AMERIQUE,  LE  PÉROU,  LA  POLOGNE,  LE  PORTUGAL, 
LES  COLONIES  PORTUGAISES  DE  L'AFRIQUE,  DE  L'ASIE 
ET  DE  L'OCEANIE,  LA  ROUMANIE,  LE  TERRITOIRE  DE 
LA  SARRE,  LE  ROYALTME  DES  SERBES,  CROATES  ET 
SLOVÈNES,  LE  ROYAIBIE  DE  SIAJM,  LA  SUÈDE,  LA  SUISSE, 
LA  TCHÈCOSLOVAQUIE,  IìA  TUNISIE,  LA  TLTIQUIE, 
L'URUGUAY     ET     LES    ÈTATS-UNIS     DE     VENEZtTELA. 
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„^  1920  Les    soussi^<'\s,    plénipotentiaires    des     Goiiveme- 

30nnvcml)ro  ^       ,  "  .    ,  ,  ,    , 

monts  des  pays  ci-dessus  éniiméres. 

Vu  l'article  21  de  la  Convention  principale,  ont 
d'un  eonimnn  accord  et  sous  riserve  de  ratifìcation, 
arrété  l'Arrangement  snivant  : 


Art.  1. 

Dispositions  préliminaìres, 

L'écliange  des  envois  de  fonds  par  la  voie  de  la 
poste  et  au  moyen  de  mandats,  entre  ceux  des  pays 
contractants  dont  les  Administrations  conviennent 
d'établir  ce  service,  est  règi  i)ar  les  dispositions  du 
présent  Arrangement. 

Art.  2. 

Versement  ;  montant  maximum    ;  transmissibilité. 

J.  —  En  principe,  le  montant  des  mandats  doit 
étre  verse  par  les  déposants  et  payé  aux  bénéfìciaii'es 
en  numéraire  ;  mais  chaque  Administration  a  la 
faculté  de  recevoir  et  d'employer  elle-méme,  à  cet 
effet,  tout  papier-monnaie  ayant  cour  legai  dans  son 
pays,  sous  réserve  de  tenir  comi3te,  le  cas  échéant, 
de  la  différence  de  courg. 

2.  —  Chaque  Administration  a  la  faculté  de  fijcer 
le  maximum  des  mandats  qu^elle  émet  à  conditimi  que 
ce  maximum   n^excède  pas   1.000  francs-or. 

8auf  arrangement  contraire,  le  maximum  des  mandats 
payables  dans  un  pays  déterminé  est  le  méme  que  celui 
qui  a  été  adopté  par  ce  pays  pour  Vémission. 

Lorsquhm  méme  expéditeur  a  fait  émettre,  le  mime 
jour,  dans  une  méme  localite',  au  propt  du  méme  bé- 
néficiaire    plusieurs    mandats    doni    le     moììtant    total 
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excède  le  maximum  adapté  par  le  pays  de  destination,  1920 

le  bureau  desUnataire  est  autorisé  à  e'chelonner  le  paye- 
ment  des  titres  de  ielle  facon  que  la  somme  payée  au 
bénéficiaire  dans  une  méme  journe'e  n'excède  pas  ce 
maximum,. 

3.  —  Saiif  airangement  contraire  entre  les  Acl- 
ministratioiis  iiitéressée.s,  le  montaut  de  chaqiie 
mandat  est  exprimé  dan.s  la  monnaie  du  pays  où  le 
payement  doit  avoir  lieu.  A  cet  effet,  l'Adminis- 
tration  du  pays  d'origine  détermine  elle-méme,  s'il 
y  a  lieu,  le  taux  de  conversion  de  sa  monnaie  en  mon- 
naie du  pays  de  destination. 

L'Administration  du  pays  d'origine  détermiue 
s'il  y  a  lieu,  le  cours  à  payer  par  l'expéditeur,  lorsque 
ce  pays  et  le  pays  de  destination  possèdent  le  méme 
système  monétaire. 

1.  —  Est  réservé  à  cliacun  des  pays  contractants 
le  droit  de  déclarer  transmissible  par  voie  d'endos- 
sement,  sur  son  territoire,  la  propriété  des  raandats 
de  poste  provenant  d'un  autre  de  ces  pays. 

Art.  3. 

Taxes  ;  avis  de  payement  ; 
retrait   et   changement   d'adresse;   remise   par   exprès, 

1.  —  La  taxe  generale  à  payer  par  l'expéditer 
pour  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  vertu  de 
l'article  précédent  est  fìxée,  pour  les  100  premières 
unite's  monétaires  à  ^  unite'  monétaire  par  50  unités 
monétaires  ou  fr action  de  50  unités  monétaires  et,  en 
outre,  au  dèlà  des  100  premières  unités  monétaires  à 
14  unite  monétaire  par  100  unités  monétaires  ou  Jr ac- 
tion   de    100    unités    monétaires. 

Sont  exempts  de  tonte  taxe  les  mandats  d'office 
relatifs  au  service  des  postes  et  échangés  entre   les 
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1920  Adiiiini.stration.s  po.stales  ou  cntre  los  bureau x  rcle- 

vant  (le  ces  Admini.strations,  amsi  que  les  mandats 
des  Administrations  postales  destinés  au  Bureau  Inter- 
national de  VUnion  postale  universelle  et  les  mandats 
adressés  aux  prisonniers  de  guerre  ou  expédiés  por 
eux. 

2.  —  L'Administration  qui  a  délÌATé  des  mandats 
tient  compte,  à  l'Administration  qui  les  a  acc^uittés, 
d'un  droit  de  34  pour  cent  du  montant  total  des  man- 
dats payés  abstraction  faite  des  mandats  ('•mis  en 
franchise  de  taxe. 

3.  —  I^es  mandats  échangés,  par  rintermédiaiie 
d'un  des  pays  participant  à  l'Arrangement,  entre  un 
autre  de  ces  pays  et  un  pays  non  participant,  peuvent 
étre  soumis,  au  profit  de  l'Office  intermédiaire,  à  un 
droit  supplémentaire,  prélevé  sur  le  montant  du  titre 
et  représentant  la  quote-part  du  pays  non  partici- 
pant. 

4.  —  Les  mandats  de  poste  et  les  acquits  donnés 
sur  ces  mandats,  de  méme  que  les  récépissés  délivrés 
aux  déposants,  ne  peuvent  étre  soumis,  à  la  charge 
des  expéditeurs  ou  des  destinataires  de  fonds,  à  un 
droit  ou  à  une  taxe  quelconque  en  sus  de  la  taxe 
percue  en  vertu  du  §  1  du  présent  article,  sauf,  tou- 
tefois,  le  droit  de  factage  pour  le  payement  à  donneile, 
d'il  y  a  lieu,  et  le  droit  supplémentaire  prévu  par  le 
§  .3  ci-desfeus. 

5.  —  L'exjjéditeur  d'un  mandat  peut  obtenir  un 
avis  de  payement  de  ce  mandat,  en  acquittant  de 
avance,  au  profìt  exclusif  de  l'Administration  du  pays 
d'origine,  un  droit  fixe  cgal  à  celui  qui  est  percu 
dans  ce  pays  pour  les  avis  de  reception  des  correspon- 
dances  recommandées. 

Toutefois,  si  cet  avis  n'est  pas  reclame  au  moment 
de  l'émission  du  mandat,  l'expéditeur  peut  ultérieu- 


30  novembre 
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rement  en  faire  la  deraande,  mais  dans  le  délai  fixé  i9-<^ 

par  le  §  6  de  l'article  7  et  moyennant  paj^ement  d'un 
droit  doublé  de  celui  prévu  à  Valinéa  précédent. 

6.  —  L'expéditeur  d'un  mandat  de  poste  peut  le 
faire  retirer  du  service  ou  en  faire  modifìer  l'adresse 
aux  conditions  et  sous  les  réserves  déterniinées  pour 
les  correspondances  ordinaires  par  l'article  11  de  la 
Convention  principale,  tant  que  le  bénéfìciaire  n'a 
pas  pris  livraison,  soit  du  titre  lui-méme,  soit  du  mon- 
tant  de  ce  titre. 

7.  —  L'expéditeur  peut  également  demander  la 
remise  des  fonds  à  domicile,  par  porteur  special,  aus- 
sitót  après  l'arrivée  du  mandat,  aux  conditions  fìxées 
par  l'article  15  de  ladite  Convention. 

8.  —  Est  toutefois  réservée  à  l'Office  du  pays  de 
destination  la  faculté  de  faire  remettre  par  exfjrès, 
au  lieu  des  fonds,  un  avis  d'arrivée  du  mandat  ou 
le  titre  lui-méme,  lorsque  ses  règlements  intérieurs 
le  comportent. 

Art.  4. 
Mandats  télégraphìques. 

1.  —  Les  mandats  de  poste  peuvent  étre  transmis 
par  le  télégraphe,  dans  les  relations  entre  les  Offices 
dont  les  pays  sont  reliés  par  un  télégraphe  d'Etat 
ou  qui  consentent  à  employer  à  cet  effet  la  télégraphie 
privée,  ils  sont  qualifiés,  en  ce  cas,  de  mandats  télé- 
graphiques. 

2.  —  Les  mandats  télégraphiques  peuvent,  comme 
les  télégrammes  ordinaires  et  aux  mémes  conditions 
que  ces  derniers,  étre  soumis  aux  formalités  de  l'ur- 
gence,  de  la  réponse  payée,  du  collationnement  et 
de  l'accuse  de  reception,  ainsi  qu'aux  formalités  de 
la  transmission  par  la  poste  ou  de  la  remise  par  exprès, 
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1920  si  la  domicile  du  destinataire  se  trouve  cn  dehors  du 

rayon  de  la  distribiUion  gratuite  dio  bureau  de  destina- 
tion. 

L^expe'diteur  doit  indiquer,  le  cas  échéant,  le  mode  de 
transport  à  employer  au  de'là  des  lignes  télégrapìiìques 
{poste  ou  exprès). 

Les  mandats  télégraphiques  peuvent,  eii  outre, 
donner  lieii  à  dcs  demandes  d'avis  de  i)ayement  à 
délivrer  et  à  expédier  par  la  poste. 

Les  expéditeurs  de  mandats  télégraphiques  i)eiiveiit 
les  faire  retirer  du  service  ou  en  faire  modifìer  l'adresse 
aux  conditions  et  sous  les  réserves  détenninées  pour 
les  correspondanccs  ordinaires  par  l'article  11  de  la 
Convention  principale,  tant  que  le  bénéfìciaire  n'a 
par  pris  livraison,  soit  du  titre  lui-méme,  soit  du  mon- 
tant  de  e:?  titre.  Le  bureau  destinataire  ne  peut 
toutefois  donner  suite  aux  demandes  de  modification 
d^adresse,  qu'apiès  reception  de  l'avis  confirmatif. 

Les  expéditeurs  des  mandats  télégraphiques  peu- 
vent ajouter  à  la  formule  réglementaire  du  niandat  des 
Communications  x>our  les  destinataires,  pourvu  qu'ils 
en  payent  le  montant  d'après  le  tarif. 

3.  —  L'expéditeur  d'un  mandat  télégrapliique  doit 
payer. 

a)  la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  i)oste  et, 
si  un  avis  de  payement  est  demandé,  le  droit  fìxe  de 
cet  avis  ; 

b)  la  taxe  du  télégramme. 

1.  —  Le  be'néficiaire  d^un  mandat  télégrapliiqne 
doit  ftre  avisé  immédiateìnent  et  sans  frais  de  Varrivée 
du  mandat,  toutefois,  lorsque  son  domicile  se  trouve  en 
dehors  du  rayon  de  distribution  gratuite  du  bureau  de 
dcstination,  les  frais  de  remise  par  exprès  de  Vavis, 
s'^ils  ìi^ont  pas  été  payés  par  Vexpéditeur,  peuvent  (tre 
perqus  sur  le  destinataire. 
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Lorsqìie,  au  licu  de  Vavis,  V Administration  du  pays  i'-^-" 

de  destination  remet  les  fonds  à  domicile,  il  lui  est 
laìsible  de  percevoìr,  de  ce  chef,  une  taxe  speciale  en 
tenant  compie,  le  cas  échéant,  des  frais  d'^exprès  qui  ont 
été  payés  par  Vexpéditeur. 

5.  —  Les  mandats  télógraphiqiies  ne  sont  grevés 
d'aucuns  frais  aiitres  qiie  ceux  ijrévus  au  préseiit 
article,  ou  qui  peuvent  étre  percus  eii  coiiforniité 
des  règlements  télégi-aphiqiies  intemationaux. 


Art.  5, 
Réexpédition . 

1.  —  Far  suite  du  changement  de  residence  du  béné- 
ficiaire,  les  mandats  ordinaires  peuvent  (tre  réexpédiés 
d^un  pays  participant  à  VArrangeme^it  sur  un  autre 
de  ces  pays,  si  le  pays  de  la  nouvelle  destination  entre- 
tien  avec  celui  d^origine  un  e'change  de  mandats  de 
poste  sur  la  base  du  présent  Arrangement. 

La  demande  de  réexpédition  peut  (tre  Jormulée  par 
Vexpéditeur  ou  par  le  destinataire. 

Le  montani  du  mandai  est  converti  par  le  bureau 
réexpéditeur  en  monnaie  du  pays  de  la  nouvelle  desti- 
nation d''après  le  taux  conveìiu  pour  les  mandats  à 
destination  de  ce  pays  et  émanant  du  pays  qui  effectue 
la  réexpédition.  Il  n'est  percii  aiicun  supplément  de 
taxe  pour  la  réexj)édition,  mais  le  pays  de  la  nouvelle 
destination  touche  en  tout  cas  à  son  profìt  la  quote- 
part  de  taxe  qui  lui  serait  déyolue  si  le  mandat  lui 
avait  été  i)riniitivement  adressé,  méme  dans  le  cas 
oìi,  par  suite  d'un  arrangement  special  conclu  entre 
le  pays  d'origine  et  le  pays  de  la  destination  primi- 
tive,  la   taxe  effectivement  percue  serait  inférieure 
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ly^"  à  la  taxe  prévue  x^^-r  l'article  3   du   prcsout    Arraii- 

30  iiovcMiibro 

gement. 

Toutefois,  la  conversion  du  montant  n'est  pas  opé- 
rée  quand  le  mandat  est  róexpédic''  sur  le  pays  d'ori - 
«^iie  ou  sur  le  pays  de  première  destiiiation.  SuiAant 
le  cas,  le  titre  est  payé  pour  son  montant  primitif 
ou  pour  la  sonmie  versée  en  monnaie  du  pays  d'ori- 
gine  et   fìgurant   aux   indieations   de    service. 

2.  —  Les  mandats  télégraphiques  peuvent  étre 
réexpédics  sur  une  nouielle  destination  i)ar  voie 
postale,  aux  mèmes  conditions  que  les  mandats  ordi- 
naires. 

3.  —  8i  l'Administration  du  nouveau  pays  de 
destination  entretient  avec  celle  de  la  destination 
primitive  un  échange  de  mandats  télégrapliiques, 
la  réexpédition  des  mandats  ordinaires  ou  télégraphi- 
ques peut,  à  la  demande  de  l'expéditeur  ou  du  desti- 
nataire,  étre  opérée  par  voie  télégraphique  satis  at- 
tcndre  la  reception  de  l'a^às  confirmatif,  en  ce  qui  con- 
cerne les  mandats  télégrapMques.  En  pareil  cas,  le 
mandat  originai  est  quittancé  par  le  bureau  réexpédi- 
teur  et  comptabilisé  comme  mandat  payé,  et  les  frais 
postaux  et  télégraphiques  afférents  au  nouveau  par- 
cours    sont    déduits    du    montant    à  transmettre. 

4.  —  Les  mandats  ordinaires  originaires  de  yays 
ne  participant  pas  au  présent  Arrangement,  mais  en- 
tretenant  un  échange  de  mandats  de  poste  avec  un  pays 
contractant,  peuvent,  si  les  Arrangements  paHiculiers 
ne  s''y  opposent  pas,  (tre  réexpédiés,  par  voie  postale, 
de  ce  dernier  pays  sur  un  tiers  pays  signataire  de  V Ar- 
rangement. En  pareil  cas,  le  bureau  réexpéditeur  quit- 
tancé le  mandat  originai,  le  comptabilisé  comme  man- 
dai payé  et  établit  un  nouveau  mandat  dant  la  taxe 
est  déduite  du  montant  à  transmettre. 
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Art.  6.  i9-'« 

30  novembre 
Décomptes. 

1.  —  Les  Admiiiistrations  des  postes  des  pays 
contractants  dressent,  aiix  époqiies  fìxécs  par  le 
Eèglement  ci-après,  les  comptes  sur  lesquels  sont 
récapitulées  toutes  les  sommes  payées  par  leurs  bii- 
reaux  respectifs  ;  et  ces  comptes,  après  avoir  été  dé- 
battus  et  arrétés  contradictoirement  sont  soldés  par 
VAdministrati&n  qui  est  recannue  redevable  envers  une 
mitre,  dans  le  délai  fixé  par  le  tmme  Règlement.  Sauf 
arrangement  contraire,  le  payement  du  salde  a  lieu 
dans  la  mannaie  que  le  pays  créancier  applique  au 
payement  des  mandats  de  poste  {article  2,  §  3,  ci-dessus). 

2.  —  A  cet  effet,  et  sauf  autre  arrangement,  lors- 
que  les  mandats  ont  été  payés  dans  des  monnaies 
différentes,  la  créance  la  plus  faible  est  convertie 
en  méme  monnaie  que  la  créance  la  plus  forte,  en 
prenant  pour  base  de  la  conversimi  le  covrs  moyen 
officiel  du  change  dans  le  pays  déhiteur  pendant  la 
période  à  laquelle  le  compte  se  rapporte. 

3.  —  En  cas  de  non-payement  du  solde  d'un 
compte  dans  les  délais  fixés,  le  montant  de  ce  solde 
est  productif  d'intéréts,  à  dater  du  jour  de  l'expiration 
desdits  délais  jusqu'au  jour  où  le  payement  a  lieu. 
Ces  intéréts  sont  calculés  à  raison  de  7  %  l'an  et  sont 
13ortés  au  débit  de  l'Administration  retardataire  sur 
le  compte  suivant. 

Art.  7. 
Responsabilité  ;    mandats    non    distribuables    périmés . 

1.  —  Les  sommes  converties  en  mandats  de  poste 
sont  garanties  aux  déposants,  jusqu'au  moment 
où  elles  ont  été  régulièrement  payées  aux  destina- 
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'•'-"  taircs  Oli  à  leurs  ayants     droit.   Tout  mandai  qui  11' a 

pu  (tre  paye  au  destinataire  pour  une  canne  quclamquc 
doit  Ciré  remboursé  à  Vexpe'diteur. 

Tout  mandai  dont  le  montani  a  eté  inserii  au  crédit 
du  compie  couroMi  postai  dii  destinataire  en  conformiié 
des  règles  qm  concernent  le  service  des  chèques  postaux 
est  considéré  camme  valabìement  paye'. 

.Lorsqu''un  mandai  n''a  pas  atteint  san  bui  par  suite 
d'enne  fante  de  service  et  doti  pour  cetie  raison  Hre 
remboursé  à  Vexpéditeur,  celui-ci  a  droit,  en  outre,  à 
la  resiituiion  des  frais  postaux  de  réclamation. 

2.  —  Lorsque  le  payemeìii  d''un  mandai  a  été  con- 
teste, Vobligaiion  de  désinteresser  le  réclamant  incombe 
à  rOffìce  d^émission  ou  a  VOffìce  de  payement  dument 
salsi  d'' une  réclamation  reconnue  fondée. 

S]il  n^y  a  pas  en  fante  de  sa  pari,  VOffìce  qui  a  désin- 
téressé  le  réclamant  a  le  droit  d'^exercer  son  recours  con- 
tre  VAdministraiion  responsable  du  paiement  sur  faux 
acquii. 

3.  —  Pour  dégager  sa  resporisabiliié  à  Végard  de 
tout  mandai  payé  par  lui,  VOffìce  de  desiinaiion  doit 
Hre  en  mesure  d'^éiablir  que  le  paiement  a  eu  lieu  dans  les 
condiiions    prescrites    par    ses    règlements    iniérieurs. 

\.  —  Le  réclamant  doit  étre  désiniéressé  le  plus 
tot  possible  et  au  plus  iard  dans  le  délai  d^un  an  à 
partir  du  jour  de  la  réclamation. 

Ce  délai  peut  Hre  exceptionnellemeni  dépassé  lors 
que  malgré  toute  la  diligence  apportée  par  les  Adminis- 
trations  dans  V examen  dhine  affaire,  il  n^a  pas  été 
snffìsani  pour  permettre  de  déterminer  les  responsabilités. 

5.  —  Lorsque  VOffìce  d^origine  a  été  saisi  dhine  ré- 
clamation par  Vexpéditeur  et  que  VOffìce  de  desiinaiion 
a  laissé  s''éconJer  une  période  dhine  année  sans  dminer 
de  solution  à  Vaffaire,  ce  dernier  Office  peut  eire  mis 
en  demeure  d^avoir  à  remboursei'  le  réclamant  dans  un 
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délai  qui  lui  est  india  uè  en  tenant  compie  des  distan-  1^20 

c<.   -,  ■  -,  -,     ^  •    •       11  ^  ^    '       30 novembre 

ces.  >S*  la  mise  en  demeure  n  est  yas  sunne  defjet  a 
Vexpiration  de  ce  délai,  VOffice  d'origine  est  autorisé 
à  désinteresser  Vexpéditeur  pour  le  compte  de  VOffice 
de  destination. 

VOffice  de  destination  pour  le  compte  duquel  un 
payement  est  effeetué,  conformément  aux  dispositions 
de  Valinéa  précédente  est  tenue  d''en  rembourser  le 
montani  à  VOffice  eocpéditeur  dans  un  délai  de  trois  mois 
après  la  reception  de  Vavis  dttdit  paiement.  Le  remhour- 
sement  s''effectue  sans  frais  pour  VOffice  eréditeur,  soft 
au  moyen  dhin  mandai  de  poste  ou  dhine  traité,  soit 
en  espèce  ayant  cours  dans  le  pays  eréditeur.  Passe  le 
délai  de  trois  mois,  la  somme  due  à  VOffice  expéditeur 
est  productive  dHntértt  à  raison  de  7  %  Vun,  à  dater  du 
jour  de  Vexpiration  du  dit  délai. 

6.  —  Il  est  toutefois  entendu  qiie  la  réclamation 
concernant  le  payement  d'un  mandat  à  une  personné 
non  autorisée  n'est  admise  que  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  du  lendemain  du  jour  de  l'expiration 
de  la  validité  normale  du  mandat  ;  passe  ce  terme, 
les  Administrations  cessent  d'étre  responsables  des 
payements  sur  faux  acquits. 

7.  —  Les  sommes  encaissées  par  chaque  Adminis- 
tration,  en  échange  de  mandats  de  poste  dont  le 
montant  n'a  pas  été  reclame  dans  les  délais  fixés  par 
les  lois  ou  règlements  du  pays  d'origine,  sont  défini- 
tivement  acquises  à  l'Administration  qui  a  délivré 
ces  mandats. 

Art.  8. 

Législation  des   pays  contractants  ;  Unions   restreintes. 

Est  réseì'vé  à  cJiaque  pays  le  droit  d^appliquer',  aux 
mandats  de  poste  à  destination  ou  en  provenance  d^autres 
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1920  pays,   ses  lois  et  règlements   intérieurs,   en  tant  quHl 

ny  est  pas  deroge  par  le  present  Arrangement. 

Les  stipiilations  du  présent  Arrangement  ne  por- 
tent  pas  restriction  au  droit  des  parties  contractan- 
tes  de  maintenir  et  de  conclure  des  arrangements 
spéciaux,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des 
unions  plus  restreintes  en  vue  de  la  réduction  des 
taxes  ou  de  tonte  autre  amélioration  du  serviee. 

Art.  9. 
Suspension  extraordinaire  du  serviee. 

Ohaqne  Administration  peut,  dans  des  circons- 
tances  extraordinaires  qui  sont  de  nature  à  justifter 
la  mesure,  suspendre  teniporairement  le  serviee  des 
mandats  intemationaux,  d'une  manière  generale 
ou  partielle,  sous  la  condition  d'en  donner  immédiate- 
ment  avis,  au  besoin  par  le  télégraphe,  à  l'Adminis- 
tration  ou  aux  Administrations  intéressées. 

Art.  10. 
Adhésions  à  l'Arrangement. 

Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  pris  par  au 
présent  Arrangement  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur 
demande,  et  dans  la  forme  presente  par  l'article  26 
de  la  Convention  principale  en  ce  qui  concerne  les 
adhésions  à  l'Union  postale  universelle. 

Art.  11. 

Désignation   des   bureaux   participant   à   l'échange; 
Règlement  d'exécution. 

1.  —  Les  Administrations  des  postes  des  pays 
contradants   prennent   les    mesures    ne'cessaires    pour 
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assurer  autant  que  possible  le  payement  des  mandats  1920 

dans  toutes  les  localites  de  leurs  pays  respecUfs. 

2.  —  Ces  Administrations  rè  gleni  la  forme  et  le 
mode  de  transmission  des  mandats ,  la  forme  des  comp- 
tes  désignés  à  Varticle  6  et  tonte  autre  mestire  de  détaU 
ou  d\)rdre  nécessaire  pour  assurer  Vexécution  du  pré- 
sent  Arrangement. 


Art.  12. 
Propositions  dans  l'intervalle  des  réunions. 

1.  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réu- 
nions prévues  à  l'article  27  de  la  Convention  prin- 
cipale, tonte  Administration  des  postes  d'un  des  pay.; 
contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Admi- 
nistrations iDarticipantes,  par  l'interniédiaire  du  Bu- 
reau International,  des  propositions  concernant  le 
service  des  mandats  de  poste. 

Pour  étre  mise  en  délibération,  chaque  proposition 
doit  etre  appuyée  par  au  moins  deux  Administra- 
tions, sans  compter  celle  dont  la  proposition  émane. 
liorsque  le  Bureau  international  ne  regoit  pas,  en 
méme  temps  que  la  proposition,  le  nombre  nécessaire 
de  déclarations  d'appui,  la  proposition  reste  sans  au- 
cune  suite. 

2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procède 
déterminé  par  le  §  2  de  l'article  28  de  la  Convention 
principale. 

3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions 
doivent  réunir,  savoir  : 

1.  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addi- 
tion  de  nouvelles  dispositions  ou  de  la  modifìcation 
des  dispositions  du  présent  article  et  des  articles 
1,  2,  3,  4,  6  et  14  ; 
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1920  2.  les  deux  tiers  des  suflfrages,  s'il  s'agit  de  la 

inodification  des  dispositions  autres  que  celle.s  des 
artic'le.s  précit<^'S  ; 

3.  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'in- 
teprétation  des  dispositions  du  présent  Arrangement, 
sauf  le  eas  de  litige  prévu  par  l'article  2.5  de  la  Con- 
vention ijrincipale. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées, 
dans  les  deux  preniiers  cas,  par  ime  déclaration  diplo- 
niatique,  et,  dans  le  troisième  cas,  par  une  notifica- 
tion  administrative,  selon  la  forme  indiquée  à  l'ar- 
ticle 28  de  la  Convention  principale. 

.5.  —  Tonte  modifìcation  ou  résolution  adoptée 
n'est  exécutoire  que  trois  mois,  au  moins,  après  sa 
notification.' 


Art.  13. 

Participation  d 'autres  Administrations 
au  service  des  mandats. 

Les  pays  dans  lesquels  le  service  des  mandats  re- 
lève d'une  Administration  autre  que  celle  des  postes, 
peuvent  participer  à  Téchange  règi  i)ar  les  disposi- 
tions du  présent  Arrangement. 

Il  appartient  à  l'Administration  cliargée,  dans  ees 
pays,  du  ser^àce  des  mandats,  de  s'entendre  avec 
l'Administration  postale,  pour  assurer  la  complète 
exécution  de  toutes  les  clauses  de  l'Arrangement. 

Cette  dernière  AdministraUon  lui  ser"\Tra  d'intermé- 
diaire  j)our  toutes  ses  relations  avec  les  Administra- 
tions postales  des  autres  pays  contractants  et  avec 
le  Bureau  international. 
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AST.   14.  1920 

30  novembre 
Durée  de  l'Arrangement;  ratifìcation . 

1.  —  Le  présent  Arrangement  entrerà  en  vigueur 
lo  P''  janvier  1922. 

2.  —  Il  aura  la  méme  durée  que  la  Convention 
principale,  sans  préjudice  du  droit  réservé  à  chaque 
pays  de  se  retii-er  de  cet  Arrangement  moyennant 
un  avis  donne,  un  an  à  l'avance,  par  son  Gouvenie- 
ment  au  Gouvemement  de  la  Confédération  suisse. 

3.  —  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à 
exécution  du  présent  Arrangement,  toutes  les  dispo- 
sitions  convenues  antérieurement  entre  les  divers 
Gouvernements  ou  Administrations  des  parties  con- 
tractantes. 

4.  —  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  aussitót 
que  faire  se  pourra.  Les  actes  de  ratifìcation  seront 
échangés  à  Madrid. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci- 
dessus  énumérés  ont  signé  le  présent  Arrangement 
à  Madrid,  le  trente  novembre  mil  neuf  cent  vingt. 


Pour  V Allenmgne  : 

RONGF. 
SCHENK 

Orth. 

Pour  la  Réjyìiblique  Argentine 
A.  Barrerà  Nicholson. 

Polir  V Autriche  : 
Eberan. 

Patir  la  Bdgiqne  : 

A.    PlRARD 
TlXHON 

HuB.  Krains. 
59 
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1920  Polir  la  colonie  du  Congo  belge  : 

30 novembre  ,,    ^^ 

M.  Halewyck 

G.    TONDEUR. 

Patir  la  Bolivie  : 

Luis  Rodrioltez. 

Pour  le  Brénl  : 

Alcibiades  Pec,;anha 
J.  Henrique  Aderne. 

Povr  la  Bulgarie  : 
N.  Startcheff 

N.    BOSCHNAKOFF. 

Po7ir  le  Chili  : 

A.  DE  LA  Cruz 

Florencio  Marqltez  de  la  Plata 

Gus.   COUSINO. 
Poìtr  la  Chine  : 

LlOU    FOU-TCHENG. 

Poìir  la  Répiiblique  de  Colombie  : 

W.  ^Iac  Lellan 
Gabriel  Roldan. 

Pour  le  Datiemark  : 

HOLLNAGEL   JeNSEN 
HOLMBLAD. 

Poìir  VEgypte  : 

N.    T.    BORTON. 

Pnur  V  Espagne  : 

CoNDE  DE  Colombi 
José  de  G  arci  a  Torres 

GUILLERMO    CaPDEVII.A 

Martin  Vigente 
Antonio  Camacho 
José  de  Espana. 

Pour  VKthiopie  : 

Weuldeu-Berhane. 
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Polir  la  F inlande  :  1920 

ri    Tn    IT"     *  30  novembre 

G.  E.  F.  Albrecht. 

Pour  la  France  : 
M.  Lkbon 

P.  M.  Georges  Bonnet 
M.  Lebon 
G.  Blin 

P.    BoXJILIiARn 

Barrail. 

Pour  V Algerie  : 
H.  Treuillé. 

Pour  les  colonies  et  protectorats  fran^ais  de  V I ndochine  : 
Andre  Touzet. 

Ponr  Vensemble  des  outres  colonies  jrnn^aises  : 
G.  Demartial. 

Pour  la  Cróce  : 
P,  Scassi 
Th.  Penthf.roudakis. 

Pmir  la  liépubligne  du  Honduras  : 
Rie  ARDO  Beltràn  y  Ròzpide. 

Polir  la  Hongrie  : 
O.  DE  Féjer 
G.  Baron  Szalay. 

Pour  Vlslande  : 

H01.LNAOEL,  Jensen. 

Pour  V  Italie  et  les  colonies  italiennes  : 
E.  Delmati 
T.  C.  Giannini. 
S,  Ortisi. 

Pour  le  Japon  : 
S.  Nakanishi 

ArAJIRO    MltJRA 

Y.  Hiratsuka. 
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1920  Ponr  le  Chosen  : 


30  novembre 


S.  Nakanishi 
Ara.jiro  Miura 

Y.    HiRATSUKA. 

Ponr  V ensemble    des  aiilre.9  (ìépendances  japonaises  : 

S.  Nakanishi 
Ara J  IRÒ  MiURA 

Y.    HiRATSUKA. 

Pnur  la  République  de  Liberia  : 
Luis  Ma.  Soi.itR. 

Polir  le  Luxembourg  : 
G.  Faber. 

Povr  le  Maroc  {à  Vexclusion  de  la  zone  e.'ipagnoìe)  : 

Gerard  Japy 
J.  Walter. 

Pour  le  Maroc  {zone  espagnoìe)  : 

M.  Aguirre  de  Carcer 

L.  Lopez-Ferrer 

C.  Garcia  de  Castro. 

Pour  le  Nicaragua  : 
M.  Ig.  TerIn. 

Pour  la  Norvège  : 
sommerschild 
Klaus  Helsing. 

Pour  la  République  de  Panama  ; 
J.  D.  Akosemena. 

Pour  le  Paraguay  : 

Fernando  Pignet. 

Pour  le  Pays-Bas  : 

A.  W.  Kymmell 
.1.  S.  V.  Gelder. 


ITALIA    E   VAKI   STATI  933 

Pour  les  Indes  Néerlandaises  :  1920 

WiOMAN  30  novembre 

W.  F.  Gerdes  Oosterbeek 

J.   VAN    DER    WeRF. 

Pour  les  colonies  néerlandaises  en  Aniériquc  : 

WiGMAN 

W.  r.  Gerdes  Oosterbeek 

J,   VAN    DER   WeRF. 

Pwir  le  Pérou  : 
D.  C.  Urrea 
O.  Barrenechea  y  Raygada. 

Pour  la  Pologne  : 

w.  dobrowolski 

Maciejewski 

Dr.  Mar  JAN  Blachier. 

Pour  le  Portugal  : 

Henrique  Mousinho  de  Albuquerque. 

Pour  les  colonies  porhigaises  de  VAfrique  : 

Jttvenal  Elvas  Floriado  Santa  B.arb.4jia. 

Pour  les  colonies  portugaises  de  VAsie  et  de  VOcéanie  : 
José  Emilio  dos  Santos  e  Silva. 

Pour  la  Roumanic  : 
D.  G.  Marinesco 
EuG.  Bourkhian. 

Pour  le  Territoire  de  la  Sarre  : 

DOUARCHE. 

Pour  le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Shvènes  : 
Dra.  Diahtriyevitch 
s.  p.  toutoundjitch 
Dr.  Franya  Pavlitch 
Costa  Zlatanovitch. 

Pour  le  Royaume  de  Siam  ; 

Phra  Sanpakitch  Preecha. 
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1920  Pour  la  Suòdc  : 

30  novembre 


Julius  Juhi,in 
Thobe  Wennqvjst. 

Polir  la  Suissc  : 
Mengotti 
F,  Ross. 

Pour  la  TchécoslcnHiquie  : 
Dr.  Otokar  Ruzicka 
Vaclav  Kucera. 

Pour  la  Tunisie  ; 
Gerard  Japy 
A.  Babbarat. 

Pour  lu  Turquie  : 
Mehmed-aIìI, 

Pour  V  Uruguay  : 

Adolfo  Agobio. 

Pour  les  B!tats-Unis  de   Venezuela 
Pedbo-Emilio  Coll. 
8.  Barcelò 
A.  Posse. 
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PKOTOCOLE  FINAL. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'Arran- 
gement concernant  le  service  des  mandats  de  poste, 
les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  de  co 
qui  suit  : 

I.  —  A  atre  pravisoire  chaque  pays  a  la  f acuite  de 
percevoir  une  taoce  infe'rieure  à  celle  prévue  à  Varticle 
3  du  présent  Arrangement. 

II.  —  En  ce  qui  concerne  les  taxes  prévues  par  V Ar- 
rangement, chaque  pays  est  autorisé  à  les  mettre  en 
vigueur  avant  le  P^  janvier  1922,  à  la  condition  d''en 
injormer  le  Bureau  international  au  moins  un  mais 
d''avance   et,    au   hesoin,   par  télégramme. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessous  ont 
dressé  le  présent  Protocole  final,  qui  aura  la  méme 
force  et  la  méme  valeur  que  si  ses  dispositions  étaient 
insérées  dans  le  texte  méme  de  l'Arrangement  auquel 
il  se  rapporto,  et  ils  l'ont  signé  en  un  exemplaire  qui 
resterà  depose  aux  Archives  du  Gouvernement 
espagnol  et  dont  une  copie  sera  reraise  à  chaque  partie. 

Fait  à  Madrid,  le  trente  novembre  mil  neuf  cent 
vingt. 


[Seguono  le  stesse  firme  delV Accordo). 


Ratìfica  delV Accordo,  Protocollo  finale  e  Regolamento 
d'' esecuzione  da  parte  delVItalia  :  25  gennaio  1923. 
Esecuzione  per  Legge  :  30  dicembre  1921  n.  1878. 


1920 
3U  novembre 


1920 
30  novembre 
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REGLEMENT 

d'eXECUTION    de    l'akRANOEMENT    CONfBRNANT 
LE    SERVICE    DES    MANDATS    DE    POSTE. 

Les  soiissigjnés,  vu  l'article  21  de  la  Convention  prim^ipale 
ot  l'ftrticle  11  de  l'Arrangement  concernant  le  servioe  tles  rnan- 
dats  de  poste,  ont,  au  nom  de  leurs  Administrations  respectives, 
arrété,  d'un  commun  accord,  les  mesures  suivantes  j>oiir  as- 
surer  l'exécvition  diidit  Arrangement. 

1.  Recepisse.  —  Un  recepisse,  bulletin  de  dépòt  oii  ilócla- 
ration  de  versement  des  sommes  en  écbange  desquelles  un 
iiianilat  de  poste  International  est  émis,  doit  ótre  délivré  sans 
frais  au  déposant,  dans  la  forme  adoptée  par  cha([ue  Admi- 
nistration. 

II.  Formules  ;  annotations  adrvises  ;  adresse.  —  1.  Les  man- 
dats  de  poste  intemationaux  sont  établis  sur  une  fomnulo  con- 
f Oline  aii  raodèle  A  annexé  au  présent  Règlement.  Les  formules 
doivcnt  étre  confecfdonnées  en  carton  résistuvt  ;  leurs  dimensimw 
ne  peuvent  excéder  18  centimètres  Y:-  f^^'  lon^ueur  et  12  centlrnì:- 
tres   y.>  de  largeur. 

2.  Les  formviles  de  mtuidals  qui  ne  sont  pas  imprimées 
en  langue  fran9aise  doivent  jiorter  une  traduction  interlinéaire 
dans  cette  langue  et  les  inscriptions  (pie  leur  texte  coniporte 
doivent  étre  formulées  en  chiffres  arabes  et  en  oaractères  latins, 
siiivant  le  eas,  sans  rature  ni  surcharge,  moine  approuvóes. 

L'indication  du  montant  de  la  raonnaio  divisionnaire  peut 
avoir  lieu  exclusivement  en  chiffres,  mais  quand  il  est  fait  usago 
de  cette  faeulté,  le  chiffre  rejìi'ésentant  les  unités  de  la  monnaie 
divisionnaire  est  précède  d'un  zèro  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  di- 
zaine. 

Les  inscriptions  au  crayon  ne  sont  pas  admises.  Toulefois 
les  indications  de  service  peuvent  étre  portées  au  crayon-encre. 

3.  Il  est  interdit  de  consigner  sur  les  mandats  d'autres  anno- 
tations q\ie  celles  que  comporte  la  contexture  dos  fonnules. 
Par  contre,  l'expéditeiu'  a  le  droit  d'ajouter,  sur  le  coui)on,  dos 
conniiunications  quelconcjues  destinées  au  bénótìciaiie  du 
mandat. 

4.  Les  mandats  d'office  et  les  mandats  dostinés  aux  iJrison- 
niers  de  guerre  ovi  cxpédiès  par  eux  doivent  porter  en  tòte 
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les  mots  «  En  franchise  de  taxe  »,  et  le  coupon  latéral  iiieiition-  1920 

ner  au  verso  le  motif  de  l'envoi  des  titres.  oOiiovenibro 

5.  r/adresse  des  mandats  doit  designer  le  bénéficiaire  avcc 
précision  e' est-à-dire  d'une  fa^on  permeltant  de  déterminer  ckii- 
rement  la  personnalité  de  Vayant  droit.  Les  adresses  abrcgécs  et 
le^  adresses  télégraphigices  ne  sont  pas  admises. 

III.  Mandata  télégraphiques.  —  1.  Les  mandats  télégraphi- 
ques  sont  rédigés  par  le  bureau  de  poste  (^ui  a  re9U  le  dépòt  des 
fonds  et  adresses  au  bmeau  de  poste  qui  doit  en  opérer  le  paye- 
ment. 

2.  Sauf  arrangement  contraire  entre  les  Administrations 
intére;;sées,  les  mandats  télégraphiques  sont  dressés  en  langue 
fran^aise.  Ils  sont  rédigés  comme  suit  : 

Tnflications  éventuelles  (en  toutes  lettres  ou  d'après  les  abró- 
viations  autorisées  dans  le  service  télégraphicjue). 

Mandat.  (N°  j^ostal  d'émission). 

Postes.  (Noni  dvi  bureau  de  poste  de  destination). 

(Avis  de  payement,  s'il  y  a  lieu). 

(Nom  de  l'envoyeur)  -  (montant  de  la  somme  transmise  expri- 
mé  en  chiffres  et,  en  ce  qui  concerne  les  imités  (frane,  mark,  etc), 
en  toutes  lettres  dans  la  monnaie  du  pays  de  destination). 

(Désignation  exacte  du  bénéficiaire,  de  sa  residence  et,  s'il 
est  possible,  de  son  domicile,  avec  mention  obligatoire  de  l'un 
des  nìots  :  Madame  ou  Mademoiselle,  devant  le  nom  patrony- 
micpie,  mème  accompagno  d'un  prénom,  d'un  bénéficiaire 
féminin,  sauf  le  cas  oìi  cette  indication  fait  doublé  empiei  avec 
celle  d'une  qualité,  d'im  titre,  d'iuie  fonction  ou  d'ime  profes- 
sion  permettant  de  déterminer  clairement  la  personalité  de 
l'ayant  droit). 

Les  indications  qui  jn-écèdent  'loivent  toujoiu-s  figiu-er  sur 
les  formules  de  mandats  t elegia] ih iques  dans  l'ordre  ci-dessus. 
L'envoyeur  et  le  bénéficiaire  ne  peuvent  étre  désignés  ]iar  une 
abréviation   ou  vn  mot   conventionnels   quelcon({ues. 

Toutefois  Vindication  du  nom  de  la  residence  du  bénéficiaire 
peut  étre  omise  dans  le  cas  oìi  ce  nom  est  le  mMme  que  celui  du  bu- 
reau de  poste  de  destination. 

Lorsque  les  mandats  télégraphiques  sont  émis  par  des  bureaux 
de  poste  de  localités  non  dotées  d'un  service  télégraphi<]ue, 
le  lieu  d'émission  de  ces  mandats  doit  étre  indiqué  dans  les 
télégrammes  immédiatement  après  le  numero  postai  d'émission, 
de  la  manière  suivante  : 
«  Mandat....  de...  ». 
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1920  Do  mème,  les  mandats  télégraphiques  originairos  de  localités 

30  iioveinbro  pourviies  de  plusieurs  bureaux  de  poste  doivent  porter  la  dé.si- 
gnation  précise  du  bureau  de  poste  d'origine  lorsque  ce  bureau 
n'est  pas  chargé  du  ser\'ice  télégraphique. 

3.  Les  divei-s  Offices,  pour  leurs  services  respectifs,  ont  la 
faculté  d'aiitoiiser  les  bureaux  télégraphifjues  de  localités 
}K)urvues  d'un  ou  de  plusieui-s  bureaux  de  poste  à  recevoir  de 
l'envoyeur  et  à  payer  au  lieu  de  destination  le  montant  des 
mandats  télégiaphiques. 

4.  La  répétition  partielle  est  obligatoire  (répótition  de  bu- 
reau à  biueavi  des  noms  propros  et  des  nombres). 

5.  Le  bureau  de  poste  expéditeur  adresse  sous  enveloppe,  à 
titre  confirmatif  et  par  le  plus  prochain  courrier  postai,  au 
bureau  de  poste  destinataire,  im  avis  d'émission  du  mandat 
télégrapliicpie,  conforme  ou  analogvie  au  modèle  B  annexé 
au  piésent  Règlement.  Cet  avls  est  rattaché,  par  ce  demier 
bureau,  au  mandat  acquitté  par  le  bénófìciaire. 

IV".  Transmission,  —  1.  Les  mandats  sont  transmis  à  dé- 
couvert. 

2.  L'insertion  des  mandats  dans  les  dépécbes  est  réglée  par 
los  dispositions  de  l'article  XXII,  §  1,  dvi  Règlement  d'exécu- 
tion  de  la  Convention  principale. 

V.  Réexpédition  ;  renvoi.  — ■  1.  Lovsqu'un  mandat  ordinaire 
est  soumis  à  la  réexpédition  dont  il  est  fait  mention  à  l'article 
/>,  §  1,  de  l'Arrangement  h  bureau  réexpéditeur  biffe,  s'il  y  a  lieu, 
d'un  trait  de  pliune  les  indications  du  montant  du  mandat  de 
manière  à  laisser  reconnaìtre  les  inscriptions  primitives.  L'in- 
dication  se  trouvant  sous  la  rubrique  «  somme  versée  »  doit  Tes- 
ter intacte.  Après  avoir  réduit  la  valeur  d'éniission  en  monnaie 
du  paj's  de  la  nouvelle  destination,  ledit  bvu-eau  inscrit  le  mon- 
tant résultant  de  la  conversion  en  toutes  lettres  h  un  endroit 
convenable  de  la  foi-mule  du  mandat,  mais  autant  que  possible 
immédiatement  au-dossus  de  l'indioation  primitive  de  ce  mon- 
tant en  toutes  lettres.  I^a  nouvelle  inscription  portée  sur  le  man- 
dat est  signée  par  l'agent  de  service.  Ce  mème  procède  doit 
étre  suivi  en  cas  de  réexpóditions  ultérieures. 

Toutefois,  en  cas  de  réexpédition  sur  le  pays  d'origine,  oti  sur 
lo  pays  de  première  destination,  le  bureau  réexpéditeur  rétablit. 
le  montant  primitif  ou  y  substitue  le  montant  qui  est  in-scrit, 
aux  indications  de  service,  en  monnaie  du  pays  d'origine. 

La  réexpédition  des  mandats  télégraphiques  pai*  la  voie  pos- 
tale (article  5,  §  2,  de  V Arrangement)  est  effecluée  dans  les  mémes 
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conditions.  Les  marulats  doivent  étre  mis  sous  enveloppe.  Les  avis  1920 

confirmatifs   soni   transmis   également   sous   enveloppe   dèa   leur      30noveinbi-e 
reception  par  le  bureau  de  première  destinatimi. 

2.  En  cas  de  réexpédition  par  voie  télée^aphique  d'\m  niaiidat 
ordinairo  oii  télégiaphique  (article  5,  §  3,  de  rAnangenient), 
le  bureau  de  la  première  destinaticn  ctablit  un  mandat  téló- 
grapliique  poiu-  la  somme  rest^nt  après  déduction  de  la  taxe 
du  télégramme  et  d.e  la  taxe  postale.  La  taxe  postale  est  culculée 
sur  le  montant  du  mandat  ori/jiiutl,  défalcation  fatte  du  montani 
de  la  taxe  du  télégramme. 

La  conversion  est  effe'^tuée,  s'il  y  a  lieu,  conformément  avix 
règles  tracées  j^ar  raiticle  précité.  Le  mandat  originai  est  riuit- 
tancé  par  le  bureau  de  la  première  destination  et  revetu  de  la 
mention  ci-après. 

<'  Réexpédié  le  montant  de...  à...,  sous  déduction  de  la  taxe 
de...  ». 

Aprks  la  réexpédition  d\in  mandat  de  poste  ordinaire  par  voie 
tclégraphique,  le  coupon  de  ce  mandat  est  annexé  à  Vavis  d^émis- 
sion  pour  étre  remis  au  destinataire. 

3.  Les  demandes  de  réexpédition  ou  de  renvoi  sont  enregis- 
trées,  pour  inémoire,  par  le  premier  bvireau  de  destination,  et, 
le  cas  échéant,  par  les  bureaux  destinata,ires  ultérieurs.  Le  bu- 
reau qui  opere  la  réexpédition  d'un  mandat  dans  les  conditions 
préwies  ci-dessus  en  donne  avis  au  bureau  d'éniission. 

VI.  Remise  par  exprès  ;  rctrait  :  changement  d'adresse.  —  Les 
dispositions  des  article  IX  §§  5  et  6,  XXVI  §  4  et  XXX  du  Eègle- 
ment  d'exécution  de  la  Convention  principale  sont  respectivement 
applicables,  en  cas  de  demande,  soit  de  remise  par  exprès,  soit 
de  retrait  ou  de  changement  d'adresse  d'un  mandat  de  poste. 

Toutefois,  il  ìi'est  pas  joint  de  facsimile  du  mandat  à  la  de- 
mande de  retrait  ou  de  changement  d'adresse.  La  demande  doit 
toujours  indiquer  le  numero,  la  date  d'émission  et  le  montant  du 
mandat  qu'elle  concerne. 

VII.  Mandata  irréguliers  ;  suspension  provisoire  du  paye- 
ment.  —  1.  Les  mandats  de  poste  dont  le  payement  n'a  pu 
ótre   effectvié   pour   l'ime    des   cavises   suivantes  : 

1.  indication  inexacte,  insuffisante  ou  doutouse  du  noni 
ou  domicile  des  bénéfìciaires, 

2.  différences  ou  omissions  de  noms  ou  de  sommes, 

3.  ratures   ou  surcharges  dans  les  inscriptions, 

4.  omissions  de  timbres,  de  signatures  ou  d'autres  indi- 
cations  de  sei-vice, 
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1U20  5.  imlication  du  montant  à  payer  dans  une  monnaie  autre 

óy  iioveiiibm       ,j,nj  (.p]i(,  ,j,,  pays  de  destination  ou,  le  cas  échéant,  que  la  ition- 

naie  admise  à  cet  eFfet  par  les  Administrations  correspondantes, 

6.  emploi  de  formules  non  réglementaires, 
sont  légulaiisés  par  les  soins  de  l'Administration  qui  les  a  érnis. 

2.  A  cet  effet,  les  mandats  soni  renvoyés,  le  plus  tòt  possi- 
ble,  sous  enveloppe  au  bureau  d'orirfine  à  moins  que  le  destina- 
taire  ayant  été  avisé,  ne  reclame  l'application  des  dispositions  du 
§  4  ci-après. 

Toutefois,  dans  les  rapports  avec  les  pays  d'outre-mer,  VAdmi- 
nistration  destinataire  est  autorisée  à  /aire  payer  les  mandats 
dont  le  ìriontant  est  indiqué  dans  une  monnaie  autre  que  celle 
admise,  lorsqu'elle  est  en  état  d'effectuer  la  conversion  au  taux 
dont  se  sert  VOffice  d'émission,  à  condition  d'en  donner  immédia- 
tement  avis  à  V Administration  qui  a  émis  le  mandai. 

Les  risques  résultant  de  la  conversion  erronee  sont  à  la  charge 
de  V Administration   qui   a   effectué   cette  conversion. 

3.  Les  mandats  télégraphiques  dont  le  payement  ne  j^eut 
étre  effectué  par  suite  d'adresse  insuffisante  ou  inexacte  ou 
pour  une  autre  cause  non  attribuable  au  destinataire,  donnent 
lieu  à  l'envoi  avi  bureau  d'origine  d'un  avis  de  servace  indiquant 
la  cause  du  non-payement.  Le  bureau  d'origine  vérifie  si  Virré- 
gularité  empéchant  le  payement  ne  provieni  pas  d^une  erreur 
imputable  au  service.  Si  cette  irrégularité  a  été  commise  par  le 
service,  il  la  rectifie  sur-le-champ  par  avis  de  service.  Dans  le 
cas  contraire,  il  prévient  l'expéditeur,  qui  est  admis  à  rectifier 
l'irrégularité  par  \\n  avis  de  service  taxé. 

Les  mandats  télégraphiques  dont  V irrégtilarité  n'a  pas  étc 
rectiliée  dans  zm  délai  raisonnable  au  moyen  d'un  avis  de  service 
sont  régularisés  dans  la  forme  prescrite  pour  les  mandats  de  poste 
ordinaires. 

4.  Si  le  destinataire  d'vm  mandat  irrégulier  ordinaire  le 
désire  et  offre  de  jìayer  tous  les  frais,  les  iiTégularités  qui  s'op- 
posent  au  payement  de  ce  mandat  peuvent  étre  régularisées 
par  la  voie  télégraphique,  au  moyen  d'im  avis  de  service  taxé. 
Le  mandat  est,  dans  ce  cas,  conserve  par  le  bureau  de  destmation 
lequel  en  opere  la  régularisation  à  la  récei>tion  du  télégramme 
rectificatif  émanant  du  bureau  d'origine,  et  joint  ce  télégramme 
au  mandat  régularisé. 

5.  Les  mandats  télégraphiques  dont  le  titre  confìrmatif 
Seul  est  parvenu,  mais  dont  le  télégramme  fait  défaut,  ne  doi- 
vent  pas  ctre  paycs  au  simple  vu  de  la  première  de  ces  pièces. 
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Avant  tout,  il  y  a  lieu  de  róclamer  le  tólégramme  au  moyen  d'un  1920 

avis  de  service  télégraphique.  Le  bureau  destinataire  reclame  30  novembre 
également  les  avis  d'émission  qui  ne  lui  seraient  })as  ]iarvenus 
par  premier  courrier,  ajjrès  la  date  du  mandat.  Les  avis  d'émis- 
sion manquants  soni  róclaraés  par  des  buUetins  de  vórification 
conformes  ou  analogues  avi  modèle  O  amiexé  au  Règlemeut 
d'exécution  de  la  Convention  principale. 

6.  Dans  les  cas  où  les  télégrammes  rectificatifs  mentionnés  au 
§  4  ci-dessus  ont  été  motivés  par  une  erreur  imputable  au  ser- 
vice, la  taxe  de  ces  télégrammes  doit  étre  remboursée  à  t|ui  de 
droit. 

7.  Les  mandats  (ordinaires  et  télégrapbiques)  refusés,  de 
méme  que  ceux  dont  les  bénéficiaires  sont  inconnus,  i)ar'tis  sans 
laisser  d'adresse,  ou  partis  pour  des  pays  n'ayant  jias  adbéré 
à  l'Arrangement,  sont  renvoycs  immédiatement,  par  le  bureau 
de  destination,  au  bureau  d'origine,  après  avoir  été  frappés  du 
timbre  ou  revetus  de  l'étiquette  dont  l'usage  est  preserit  par 
l'article  XXVII,  §  4,  du  Règlement  d'exécution  de  la  Conven 
tion  principale. 

Les  télégrammes-mandats  renvoyés  pour  ime  cause  quel- 
conq\ie  ainsi  que  les  avis  d'émission  y  relatifs  doivent  étre  mis 
sous  enveloppe. 

Vili.  Durée  de  validité  ;  mandats  non  payés.  —  L  Les  man- 
dats sont  valables  jusqu'à  l'expiration  du  premier  mois  qui  suit 
celui  de  leur  éinission.  Ce  délai  est  majoré  de  quatre  mois  dans 
les  relations  avec  les  pays  hors  d'Europe  ou  de  ces  pays  entio 
eux,  sauf  arrangement  contraire  entre  les  Offìces  intéressés. 

2.  Passe  ce  terme,  ils  ne  peuvent  plus  étre  payés  que  sur  un 
visa  pour  date  donne  par  l'Administration  qui  les  a  émis  et  à 
la  requète  de  l'Administration  dont  dépend  le  bureau  destina- 
taire. 

3.  Les  visa  pour  date  doit  étre  inscrit  sur  le  titre  méme,  et 
donne  au  mandat  ime  nouvelle  durée  de  validité  égale  à  celle 
prévTje  au  §  1  du  présent  article. 

4.  Les  mandats  dont  le  payement  n'a  pas  été  reclame  en 
temps  utile  sont  renvoyés,  aussitót  après  l'expiration  du  délai 
de  validité  ordinaire,  par  l'Administration  qui  en  est  dépositaire 
à  l'Administration  du  pays  d'origine. 

IX.  Mandats  non  distribuables,  perdus  ou  détruits.  — -  1.  Le 
rembmirsement  des  mandats  non  payés  aux  destinataires  est 
effectué  aux  envoyers  aussitót  que  l'Administration  du  pays 
d'origine  est  rentrée  en  possession  de  ces  mandats. 
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1920  S'il  s'agit   (le  mandats  télégraphiques,  l'Administration  du 

30noveinl>re      ])ays  il'origine  doit  étre  en  possession  tant  dii  mandat  que  de 
l'avis  d'émission. 

2.  Les  mandats  égarés,  perdus  ou  détruits  peuvent  étre  rem- 
placés,  sur  la  demande  de  l'envoyeur  ou  du  destinataiie,  par 
des  autorisations  de  payement  (jue  délivre  l'Administration 
du  pays  d'origine,  après  avoir  constate,  d'accord  avec  l'Admi- 
nistration du  pays  de  destination,  que  le  mandat  n'a  été  ni 
pavé,  ni  remboursé,  ni  réexpédié. 

Les  autorÌ9atio7u>  de  payement  ont  une  durée  de  validité  égales 
à  celle  des  mandats  dont  elles  tiennent  lieu. 

Dans  le  cas,  cependant,  d'un  mandat  égaré  ou  perdu  en  cours 
de  transmission,  dont  il  serait  demandò  simultanément  le 
remboursement  par  l'envoyer,  et  le  payement  par  le  destina- 
taire,  l'autorisation  serait  délivrée  au  profit  de  l'envoyeur, 
aucjuel  appartient  la  somme  non  payée  a\i  destinataire. 

Aucune  nouvelle  taxe  n'est  exigée  pour  les  autorisations  de 
payement. 

3.  Lorsque  le  remboursement  d'un  mandat  égaré,  perdu  ou 
détruit  est  reclame  par  l'envoyeur,  celui-ci  doit  foiimir  ù  l'appui 
de  sa  demande,  son  recepisse,  buUetin  de  dépòt  ou  déclaration 
de  versement. 

L'Administration  du  pays  d'origine  accoi-de  le  rembourse- 
ment après  s'étre  assurée  que  l'Office  de  destination  n'a  pas 
payé  et  ne  payera  pas  le  mandat. 

X.  Payement  des  mandats  télégraphiques.  —  Le  payement 
des  mandats  télégraphiques  doit  avoir  lieu  sans  attendre  la  recep- 
tion de  l'avis  confirmatif. 

XI.  Avis  de  payement.  — -  1.  Lorsque  l'expéditeur  d'iui  man- 
dat ordinaire  demande  a  recevoir  avis  du  payement  de  ce  man- 
dat, le  bureau  d'origine  appose  sur  le  titre  le  timbre-poste  repré- 
sent^nt  le  droit  fixe  perr;u  de  ce  chef.  Il  annule  ce  timbre-poste 
par  l'inscrijition  très  apparente  des  mots  :  «  Avis  de  payement  ». 

2.  S'il  s'agit  d'un  mandat  télégiaphique,  le  timbre-poste  repré- 
sentant  la  taxe  due  de  ce  chef  est  applique  sur  l'avis  d'émission. 

3.  Le  bureau  payeur  adresse  le  jour  méme  du  payement,  au 
bureau  d'origine,  chargé  d'en  faire  la  remise  au  déposant,  un 
avis  conforme  ou  analogue  au  modèle  C  annexé  au  présent 
Règlement. 

4.  Lorsque,  ultérieurement  à  l'émLssion  d'un  mandat,  l'expé- 
diteur demande  à  recevoir  un  avis  de  payement,  le  bureau  d'ori- 
gine repio<Iuit  sur  une  formule   C,   préalablement  levétue  de 
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timbres-poste  représentant  la  taxe  prévue  à  Vnrticle  3,  §  5,  de  1920 

r Arrangement  la  description  très  exacte  dvi  mandat  et  transmet.  30  novembre 
cette  formule,  sous  enveloppe,  au  bureau  de  destination.  Ce 
bvu'oau,  après  avoir  rempli  la  formule,  la  renvoie  de  la  méme 
manière.  Toutefois,  l'Administration  du  paj?s  d'origine  <les  man- 
data a  la  faculté  de  prescrire  à  ses  bureaux  de  lui  commiuiicjuer, 
aii  préalable,  les  demandes  d'avis  de  payement-  introduites 
]ìhis  d'un  iTiois  aprrs  l'émission  du  titre. 

XIT.  Réclanmtions  de  mandats  non  parvenus.  —  Pour  les 
réchmmtions  relatives  à  un  mandat  de  poste  ordinalre  ou  téle- 
graphique  non  parvenu  à  deMinatioti,  il  est  fait  nsage  d'une  for- 
mule conforme  ou  analogue  au  modèle  D  annexé  au  présent  Hè- 
glement. 

Les  bureaux  suivent  pour  Vinstruction  des  réclamations  et  leur 
envoi  Ics  règles  indiquées  au  §  4  de  Varticle  précédent  en  ce  qui 
concerne  les  avis  de  payement. 

Lorsque  le  bureau  destinataire  est  en  état  de  fournir  des  ren- 
seignements  de  finiti  fs  sur  le  sort  du  titre  reclame,  il  renvoie  cette 
formule,  complétée  suivant  le  resultai  des  recherches,  au  bureau  qui 
a  rept  la  réclomation.  En  cas  de  recherches  infructueuses  ou  de 
payement  conteste,  la  formule  est  transtnise  à  V Administration  du 
pays  d'origine  par  Vintermédiaire  de  V Administration  du  pays 
destinataire. 

Les  formules  D  so-nt  rédigées  en  franc-ais  ou  portent  une  traduc- 
tion  sublinéaire  en  cette  langtie.  Elles  doivent  indiqner  Vadrcsse 
com,plète  du  destinataire. 

Elles  sont  transmises,  sans  lettre  d'envoi,  sous  enveloppe  fer- 
mée.  Chaque  Administration  est  libre  de  demander,  par  tme  notip- 
cation  adressée  au  Bureau  internalional,  que  les  réclamations  qui 
concernent  son  service  soient  transmises,  soit  à  son  Adtninistra- 
tion  centrale,  soit  à  un  bureau  spécialement  désigné  par  elle. 

XIII.  Comptes  mensuels.  ■ —  1.  Chaque  Administration  drosse, 
à  la  fin  de  chaque  mois,  pour  chacurie  des  autres  Administrations, 
un  compte  particvilier,  conforme  au  modèle  E  annexé  au  présent 
Règlement,  et  sur  lequel  sont  récapitulés,  autant  que  possible 
par  ordre  chronologique  et  pai"  ordre  alphabétique  des  noms  des 
bureaux  d'émission,  tous  les  mandats  payés  par  ses  propres  bu- 
reaux, pour  le  compte  de  l'Office  correspondant,  pendant  le 
mois  précédent. 

2.  Elle  inscrit  également  sur  ce  compte  le  montant  du  droit 
qui  lui  revient,  en  vertu  du  §  2  de  l'article  3  de  l'Arrangement, 
sur  les  mandats  paj'-és  par  ses  bureaux. 
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1920  Cette  bonification  s'ojjère  sur  les  totaux  du  compte  des  man- 

30n<>vein))iie       dats  |)ayés»  abstraction  faite  des  mandats  émis  en  franchise 
de  taxe. 

3.  Le  compte  particulier  est  transmis  à  l'Administration  de- 
bitrice, au  plus  tai'd  à  la  fin  du  mois  qui  suit  celui  auqiicl  le 
compte  se  rapporte,  accom{)agné  des  mandats  de  poste  et  des 
nìandats  télégraphiques  «juittancés,  ces  derniers  accompagnés 
aiitant  que  possible  de  leurs  avis  d'émission  respectifs. 

Les  avis  d'émission  qui  parviennent  à  l'Office  de  destination 
après  l'envoi  du  compte  sur  lequel  sont  décrits  les  mandats 
télégraphicjues  auxquels  ils  se  rapportent  sont  renvoyés  à 
l'Office  d'origine  annexés  à  l'un  des  comptes  suivants. 

4.  A  défaut  de  mandats  payés  un  compte  particulier  négatif 
est    adressé    à    l'Administration    correspondante. 

XIV.  Comptes  généraux.  —  1.  Immédiatement  après  la 
reception  des  comptes  particuliers  et  sans  attendre  qu'il  ait  été 
procède  à  la  vérification  de  détail,  la  balance  est  faite  dans  im 
compte  general  que  dresse  l'Administration  creditrice,  sanf 
autre  arrangement  entre  les  Offices  intéressés,  en  se  confonnant, 
pour  la  conversion  des  monnaies,  s'il  y  a  lieu,  au  §  2  de  l'article 
6  de  l'Arrangement. 

Les  différences  viltérieuremnet  constatées  sont  reprises  dans 
le  premier  com.pte  particulier  à  intervenir.  Elles  sont  néglì'qée-i 
8i  leur  montant  total  n'excède  pus  50  centimes  par  compte. 

2.  Le  compte  general  doit  ètre  arrété  dans  un  délai  de  deux 
mois  après  l'expiration  du  mois  auquel  il  se  rapporte. 

Ce  délai  est  porte  à  quatre  mois  dans  les  relations  avec  les 
pays  situés  hors  d'Europe  ou   de  ces  pays  entre  eux. 

Toutefois,  les  Administrations  peuvent  s'entendie  en  vuo  de 
dresser  le  compte  general  par  trimestre,  par  semestre  ou  par  année. 

3.  Sauf  arrangement  contraire,  la  différence  formant  le 
solde  du  compt^i  est  payée  au  moyen  de  traites  payables  à  vue 
sur  la  capitale  ou  sur  une  place  commerciale  du  pays  créditeur, 
en  monnaie  de  ce  pays  et  sans  auciuie  perte  pour  lui,  les  frais  du 
payement  restant  à  la  charge  de  l'Office  débiteur. 

Ces  traites  peuvent  ètre  exceptiomielleinent  tirées  sui-  im 
autie  pays,  à  la  condition  que  les  frais  d'escompte  soient  ù  la 
charge  de  l'Office  débiteur. 

4.  Le  payement  doit  étre  efìectué,  au  plus  tard,  quinze 
jours  après  reception  du  compte  general  itìdiquant  les  sommes 
reconnues  exact^^.  Ce  délai  sera  d'un  niois  pour  los  pays  rie  l'Amé- 
lique  du  Sud. 
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Toute  Adniinistration  qui  se   trouve  à  découvert  vis-à-vis  1920 

d'une  aiitre  Administration,  d'une  somme  supérieure  à  30.000       30  novembre 
francs-or,  a  le  droit  de  réclamer,  méme  avant  la  clòture  du 
compte,  un  acompte  ou  solde  provisoire  jusqu'à  concurrence 
des  trois  quarts  du  montant  de  sa  créance.  Le  cas  échéant,  il 
doit  ètre  satisfai!  à  sa  demande  dans  le  délai  de  huit  jours. 

En  cas  de  non-payement  de  l'acompte  dans  ce  délai,  le 
prescriptions  du  §  3  de  l'article  6  de  l' Arrangement  sont  appli- 
cables. 

XV.  Communicatioììs  réciproques  par  V intermédinire  du  Bu- 
reau intemational.  —  1.  Les  Administrations  des  pays  con- 
tractants  doivent  se  communiquer  réciproquement,  par  l'in- 
termédiaire  du  Bureau  International  et  trois  mois  au  moins 
avant  la  mise  à  exécution  de  l'Arrangement,  savoir  : 

1.  le  maximum  qu'elles  adoptent,  chaciine  dans  sa  mon- 
naie  respective,  pour  l'échange  des  mandats,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2,  §  2,  de  l'Arrangement. 

2.  le  tarif  et,  s'il  y  a  lieu,  le  taux  de  conveision monétaire 
ou  le  cours  qu'elles  appliquent  en  exécution  de  l'article  2,  §  3, 
de  r Arrangement  ; 

3.  la  nomenclature  de  ceux  de  leurs  bureaux  respectifs 
qu'elles  autorisent  à  émettre  et  à  payer  des  maiidats  interna- 
tionaux  ou  l'avis  C[ue  tous  leurs  btireaux  participent  à  ce  ser- 
vine ; 

4.  un  exemplaire    du   mandat  qu'elles    emploient  ; 

5.  l'orthogiaphe  des  noms  de  nombre,  de  1  à  1000,  qui 
peuvent  etre  écrits  en  toutes  lettres,  dans  leur  langue  respective, 
sur  les  mandats  émis  par  elles  ; 

6.  la  durée  des  délais  après  lesquels  levir  législation  res- 
pective attribue  définitivement  à  l'Etat  le  montant  des  man- 
dats dont  le  payement  n'a  pas  été  reclame  par  les  ayants  droit  ; 

7.  le  cas  échéant,  l'avis  de  leur  participation  à  l'échange 
des  mandats  télégraijh'nues  ; 

8.  La  liste  des  pay«  avec  lesquels  elles  échangent  des  man- 
dats de   poste  sur  la  base  de  l'Arrangement  ; 

9.  la  nomenclature  des  pays  ne  participant  pas  à  l'Arran- 
gement et  pour  lesquels  elles  peuvent  sei^vir  d'intennédiaires 
pour  l'échange  des  mandats  de  poste. 

2.  Toute  modification  apportée  ultérievu-ement,  à  l'égard  de 
l'un  ou  l'autre  des  points  ci-dessus  mentionnés,  doit  étre  noti- 
fiée  sans  retard  de  la  méme  manière. 
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1920  Toutefois  les  modifications  concernant  les  taux  de  conversion 

30  novembre       sont,  cn  outre,  notiftés  immédiatement  à  V Adminiatration  cor- 
respondante. 

XVT.  Propositions  dans  Vintervalle  des  réunions.  —  1.  Dans 
l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues  à  l'article 
27  de  la  Convention  principale,  tonte  Administration  des 
postes  d'un  des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux 
autres  Administrations  participantes,  par  l'intermédiaire  du 
Bureau  international,  de?  propositions  concernant  les  disposi- 
tions  du  présent  Règlement, 

2.  Tonte  proposition  est  sovunise  au  procède  détenniné  par 
l'article  XLTV  du  Règlement  d'exécution  de  la  Convention 
principale. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
savoir. 

1.  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de 
nouvelles  dispositions  ou  de  la  modifìcation  des  dispositions  du 
présent  article  et  des  articles  II,  X  et  XVII  du  présent  Règle- 
ment ; 

2.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modifìcation 
des  dispositions  des  articles  I,  III,  IV,  V,  VI,  IX  et  XI  ; 

3.  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modifìcation 
des  autres  articles  ou  de  l'interprétation  des  diverses  disposi- 
tions du  présent  Règlement,  sauf  le  cas  de  litigo  prévu  à  l'ar- 
ticle   25  de  la  Convention  principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple 
notification  du  Bureau  international  à  toutes  les  Administra- 
tions parti  oij)antes. 

5.  Tonte  modifìcation  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire 
que  trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

XVII.  Durée  du  Règlement.  —  1.  Le  i^résent  Règlement  sera 
exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  l'Arrange- 
ment. 

2.  Il  aura  la  mème  durée  que  cet  Arrangement,  à  moins  qu'il 
ne  soit  renouvelé  d'un  commun  accord  entre  les  parties  inté- 
ressées. 

Fait  h  Madrid,   le   trente   novembre  mil  neuf   cent   vingt. 
(Seguono  le  stesse  firme  della  Convcmione). 
Annessi  {Omissis). 
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XLIII. 
30  novembre  1920. 

Convenzione  concernente  le  scambio  dei  pacchi  postali,  protocollo  finale  e  regolamento  d'esecuzione. 

l'allejiagne,  la  république  argentine,  l'au- 
triche,  la  belgique  et  la  colonie  du  congo 
belge,  la  bolivie,  le  brésil,  la  bulgarie,  le 
chili,  la  chine,  la  répubbliql^e  de  c0l03ibie, 
la  répl'bliqlt]  de  costa-rica,  la  républiql^e  de 
cl:ba,  le  danemark,  la  république  DO^HNICAINE, 
l'egypte,  l'équateur,  l'espagne  et  les  colonie» 

ESP^GNOLES,  L'ETHIOPIE,  LA  FINLANDE,  LA  FRANGE, 
L'ALGERIE,  LES  COLONLES  ET  PROTECTORATS  FRAN- 
CAIS  DE  L'INDOCHINE,  L'ENSE3IBLE  DES  AUTRES 
COLONLES  FRANCAISES,  LA  GRECE,  LE  GUATEjNIALA, 
LA  RÉPUBLIQUE  D 'HAITI,  LA  RÉPUBLIQUE  DU  HON- 
DURAS, LA  HONGRIE,  L'INDIE  BRITANNIQUE,  L'ISLANDE. 
L'ITALIE  ET  LES  COLONLES  ITALIENNES,  LE  JAPON, 
LE  CHOSEN,  L'ENSE3IBLE  DES  AUTRES  DEPENDANCES 
JAPONAISES,  LA  RÉPUBLIQUE  DE  LIBERIA,  LE  LUXEM- 
BOUTIG,  LE  MAR  OC  (A  L'EXCLUSION  DE  LA  ZONE  ESPA- 
GNOLE), LE  jVIAROC  (zone  ESPAGNOLE),  LE  NICARA- 
GUA, LA  NORVÈGE,  LA  RÉPUBLIQUE  DE  PANAZMA,  LE 
PARAGUAY,  LES  PAYS-BAS,  LES  INDES  NÉERLANDAISES 
LES  COLONLES  NÉERLANDAISES  EN  AjMERIQUE,  LE 
PÉROU,  LA  PERSE,  LA  POLOGNE,  LE  PORTUGAL,  LES 
COLONIES  PORTUGAISES  DE  L'AFRIQUE,  DE  L'ASIE 
ET   DE    L'OCEANIE,    LA  ROIBIANIE,    LE    SALVADOR,    LE 
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1020  TERRITOIRE  DE  LA  SAERE,  LE  ROYAUiEE   DES  SERBES, 

3(1  novembre  ,  ' 

CROATES    ET    SLOVENES,    LE    ROYAUJIE   DE  SIAJM,    LA 

SUÈDE,  LA  SUISSE,  LA  TCHÉCOSLOVAQUIE,  LA  TUNLSIE, 

LA    TURQUDì:,     L'URUGUAY    ET    LES      ÉTATS-UNIS      DE 

VENEZUELA. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouveme- 
mentes  des  i)ays  ci-des.su.s  énumérés,  \u  l'article  21  de 
la  ConTention  principale,  ont,  d'un  commun  accord 
et  sous  réserve  de  ratification,  an'été  la  Convention 
suivante  : 

Art.  1. 
Objet  de  la  Convention, 

1.  —  TI  peut  étre  expédié,  sous  la  dénomination 
de  colis  postaux,  de  l'un  des  pays  mentionnés  ci- 
dessus  pour  un  autre  de  cex  pays,  des  colis  avec  ou 
sans  valeur  déclarée  jusqu'à  concurrence  de  10  kilo- 
grammes,  avec  les  coupures  de  poids  suivantes  :  Jnsqn^à 
1  kilogramme,  de  1  à  5  Mlogrammes  et  de  5  à  10 
Tiilogrammes. 

Par  exception,  il  est  loisible  à  ctaque  pays  de 
n\i€cepter  que  les  colis  de  la  coitpure  de  pmds  de  5 
Mlogrammes  et  de  ne  pas  se  charger  des  colis  avec  dé- 
claration    de    raleur,    ni    des  colis  encombrants. 

Chaque  pays  fìxe,  en  ce  qui  le  concerne,  la  limite 
supérieure  de  la  déclaration  de  valeur,  la  quelle  ne 
peut,  en  aucun  cas,  descendre  au-dessous  de  1.000 
francs. 

Dans  les  relations  entre  deux  ou  plusieurs  pays 
qui  ont  adopté  des  maxima  différents,  c'est  la  limite 
la  plus  basse  qui  doit  étre  réciproquement  observée. 

2.  —  Les  Administrations  des  postes  des  pays 
correspondants    peuvent    convenir    d'admettre    les 
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colis  d'un  poids  de  plus  de  10  kilofframmes  sur  la  1920 

-,.  .   .  -,     1      ^  •  o  SOnovembre 

base  des  dispositions  de  la  CoiiTention,  saui  augmen- 
tation  de  la  taxe  et  de  la  responsabilité  en  cas  de 
perte,  de  spoliation  ou  d'avarie. 

3.  —  Le  Eèglement  d'exécutiou  détermine  les 
autres  conditions  auxquelles  les  colis  sont  admis  au 
transport. 

Art.  2. 
Transit  des  colis. 

1.  —  La  liberté  du  transit  est  garantie  sur  le 
territoire  de  chacun  des  pays  adhérents,  et  la  respon- 
sabilité des  Offices  qui  participeut  au  transport  est 
engagée  dans  les  limites  déterminées  j)ar  l'article  16 
ci-après. 

En  eonséquence,  les  diverses  Administrations  parti- 
cipant  à  la  présente  Convention  peuvent  s''expédier 
re'ciproquement  des  colis  postaux  par  Vintermédiaire 
d\ine  ou  de  plusieurs  d^entre  elles. 

2.  —  A  moins  d'arrangement  contraire  entro  les 
Offices  intéressés,  la  transraission  des  coUs  postaux 
échangés  entro  pays  non  limitrophes  s'opero  à  dé- 
couvert. 

Art.  3. 
Rétribution  du  transport. 

1.  —  L'Administration  du  pays  d'origine  est 
redes^able  envers  chacune  des  Administrations  parti- 
cipant  au  transit  territorial  d'un  droit  de  0  fr.  30 
par  colis  jiisqu\tu  poids  de  1  Jcilogramme,  de  0  fr.  50 
par  colis  jusqu^aii  poids  de  5  kiìogrammes,  et  de  0 
fr.  90  par  colis  de  5  à  10  Icilcgrammes. 
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2.  —  En  outre,  s'il  y  a  un  ou  plusieurs  tran  sport  s 
maritimes,  l'Administration  du  pays  d'origine  doit, 
à  chacun  de8  Offices  dont  le«  services  participent  au 
transport  maritime,  et,  le  cas  échéant,  pour  chacun 
de  ces  ser^dces,  un  droit  dont  le  taux  est  fìxé  ijar  colifs 
savoir  : 


ECHELONS  DE  DJSTANCE 


Jusqu'à  500  milles  maHns 

de      501  à     1.000  — 

de  1.001  à     2.000  — 

de  2.001  à     3.000  — 

de  3.001  à     4.000  — 

de  4.001  à     5.000  — 

de  5.001  à     6.000  — 

de  6.001  à     7.000  ~ 

de  7.001  à     8.000  — 

de  8.001  à     9.000  — 
de  9.001  à  10.000 


c'est  à  dire,  au  delà  de  1.000  milles  marins, 
il  coìivient  d'ajouter   

par  1.000  milles  au  fraction  de  1.000  milles 
e.ccé'kmf 


Colia 

Colis 

Colis 

jusqu'à   i 

jusqu'à  5 

de  5  à  io 

kilogramme 

kilogramm£s 

kilogramnits 

0,15 

0,25 

0,45 

0,25 

0,40 

0,75 

0,40 

0,60 

1,10 

0,50 

0,80 

1,45 

0,60 

1,00 

1,80 

0,70 

1,20 

2,15 

0,80 

1,40 

2,50 

0.90 

1,60 

2,85 

1,00 

1,80 

3,20 

(maximum) 

2,00 

3,55 

» 

2,20 

3.90 

0,20 


0,35 


Ces  i^arcours  sont  calculés,  le  cas  échéant,  d'après 
la  distance  moyenne  entre  les  ports  respectifs  des 
deux  pays  correspondants. 

Toutefois,  pour  les  colis  jusqu'à  1  kilogramme  le 
droit  du  à  chacun  des  Offices  dont  les  services  par- 
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ticipent  au   transport   maritime,   ne  doit  pas  ex  ce-  1920 

der  le   taux   de  1  frane  par  colis,   sans  égard  aux     '    "°^'^"^  ^^ 
pareourg. 

3.  —  Les  pays  signataires  de  la  présente  Cvnven- 
tion,  quHls  aient  ou  non  le  frane  comme  unite  mone- 
taire,  ont  la  f acuite',  sous  réserve  cPaviser  un  mois  au 
moins  à  Vavance,  V Administration  des  postes  suisses, 
de  réduire  ou  de  majorer  simultane'ment  leurs  taxes 
territoriales  de  départ  et  d'^arrivée.  La  réduction  ou  la 
majoration  sera  valable  pendant  une  période  de  six 
mois  au  minimum.  La  majoration  ne  pourra,  en  aìicun 
cas,  dépasser,  pour  cJiaque  coupure  de  poids,  les  taxes 
norm  ales  correspondantes. 

Toutefois,  la  taxe  qui  revient  au  pays  d^origine  ou 
de  destination  ne  pourra  dépasser  la  taxe  percue  dans 
son  service  interne  pour  les  colis  de  la  meme  coupure 
de  poids. 

La  mème  f acuite  de  réduction  ou  de  majoration  de 
100  %  au  maximum,  est  accordée  aux  pays  contrac- 
tants,  en  ce  qui  concerne  les  droits  applicables  aux 
transports  maritimes  indiqués  au  paragraphe  2  ci- 
dessus.  Toutefois,  la  majoration  ne  petit  etre  demandée 
que  lorsqu''eUe  est  appliquée  aussi  aux  colis  postaux 
du  pays  dont  dépendent  les  services  qui  effectuent  les 
transports  maritimes,  les  relations  entre  ce  payx  et 
ses  colonies  étant  exceptées. 

4.  —  Pour  les  colis  encombrants,  les  bonifìcations 
fixées  par  les  paragraphes  1  et  2  précédents  sont 
augmentées  de  50  pour  cent. 

5.  —  Indépendamment  des  frais  de  transit  pré- 
cités,  l'Adniinlstration  du  pays  d'origine  est  redeva- 
ble,  à  titre  de  droit  d'assurance  pour  les  colis  avec 
valeur  déclarée,  envers  chacune  des  Administration  s 
dont  les  services  participent  au  transport  aree  res- 
ponsabilité  et,  le  cas  échéant,  pour  cliacun  de  ces 
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1920  Services,  d'une  quote-part  de  droit  d'assurance  fixée, 

noveiiDie  p^^  ^QQ  francs  ou  fraction  de  300  francs,  à  0  fr.  05 
pour  transit  territorial  et  à  0  fr.  10  pour  transit 
iiiaritime. 

6.  —  Les  droits  fixés  en  francs  ou  en  centimes  et 
prévus  par  la  présente  Convention,  se  rapportent  au 
frane-or  conforme  au  poids  et  au  titre  des  monnaies 
d^or  établis  par  la  législation  en  vigueur  dans  les  di- 
vers  paijs   qui  ont   adopté  cette  unite  monétaire. 

Les  équivalents  des  droits  sont  fixés,  dans  la  monnaie 
des  pays  contractants,  de  la  manière  prévue  à  Varticlo 
II  du  Règlement  d^exécution  de  la  présente  Convention. 


Art.  4. 

Obligation  de  l'affranchissement. 

L'affrauchissement  des  colis  postaux  est  obliga- 
toire. 

Art.  5. 

Taxes  et  surtaxes;  avis  de  reception. 

1.  —  La  taxe  des  colis  postaux  se  compose  d'un 
droit  comprenant  autant  de  fois  0  fr.  30  par  colis 
jusgu'au  poids  de  1  kilog.,  30  centimes  par  colis  jusqu^au 
poids  de  5  Mlog.  et  90  centimes  par  colis  de  5  à  10 
kilog.,  quHl  y  a  d^Offices,  participant  au  transport 
territorial,  avec  addition,  le  cas  échéant,  pour  les  quotes- 
parts  terminales  {départ  et  arrivée)  de  la  surtaxe  prévue 
au  ^  3  de  Varticle  3.  Il  convient  d''ajouter,  s'iZ  y  a  lieii, 
le  droit  maritime  prévu  à  Varticle  3,  paragrapJie  2, 
ainsi  que  la  surtaxe  maritime  correspondante  prévue 
au  §  3  et  les  taxes,  droits  et  surtaxes  menticnnés  dans  les 
paragrapJies  ci-après. 
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2.  —  Les   colis  encombrants   sont   soumis   à  une  1920 
taxe  additionnelle  de  50  pour  cent  qui  est  arrondie, 

s'il  y  a  lieu,  par  5  centimes.  Gette  taxe  additionnelle 
ne  s''applique  pas  aujo  surtaxes  prévus  aux  §§  4  et  5 
ci-après. 

3.  —  Pour  les  colis  avec  valeur  déclarée,  il  est 
ajouté,  par  fraction  indivisible  de  300  francs  : 

a)  un  droit  de  5  centimes  par  Administration 
participant  au  transport  territorial  ; 

b)  un  droit  de  10  centimes  par  service  maritime 
emprunté. 

Toutefois,  comme  mesure  de  transition,  est  réser- 
vée  à  VOffice  d^origine  la  faculté  de  percevoir  un 
droit  autre  que  ceux  indiqués  ci-dessus,  pourvu  que 
le  droit  pergu  sur  Vexpéditeur  ne  dépasse  pas  au  total 
SO  centimes  par  300  francs  de  la  somme  déclarée. 

Les  pays  disposés  à  se  charger  des  risques  pouvant 
dérìver  du  cas  de  force  majeure  ont  le  droit  de  perce- 
voir, de  ce  chef,  pour  les  colis  avec  valeur  déclarée,  une 
surtaxe  speciale  sans  que  le  total  de  cette  surtaxe  et  du 
droit  d^assurance  normal  puisse  dépasser  le  droit 
prévu  à  Valinéa  précédent. 

Cìiaque  pays  d^origine  a  la  faculté  d''appliquer,  à 
son  profit,  un  droit  d'' expédition  dont  la  quotité  ne  pevt 
dépasser  50  centimes  par  colis  avec  valeur  déclarée. 

4.  —  Comme  mesure  de  transition,  chacun  des 
pays  contractants  a  la  faculté  d'appliquer  aux  colis 
postaux  provenant  ou  à  destination  de  ses  bureaux 
une  surtaxe  de  0  fr.  25  par  colis. 

Exceptionnellement,  cette  surtaxe  peut  ctre  élevée 
à  0  fr.  75  au  maximum  pour  la  Eépublique  Argentine, 
VAutriche,  la  Bolivie,  le  Brésil,  le  Chili,  la  Chine, 
la  Colombie,  VEgypte  {pour  ce  qui  concerne  les  bureaux 
du  Soudan),  VEquateur,  la  F inlande,  la  Grece,  le 
Guatemala,    Vlndochine    {pour    divers    bureaux    du 
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1920  Laos  indoehinois),  l'Inde  britannique,  le  Nicaragua, 

la  Réptiblique  de  Panama,  le  Pórou,  les  Colonies  poì'- 
tugaises  d''Afriqu€  {pour  divers  bureaux  de  VAngola 
et  du  Mozambique),  la  Eussie  d'Europe  et  la  Eussie 
d'Asie  prises  chacune  séparément,  le  Salvador,  le 
Siam,  la  Suède,  la  Turquie  d'Asie,  l'Uruguay,  le 
Venezuela  ;  à  60  centimes  pour  la  Bulgarie,  la  Répu- 
blique  d''Haiti  et  Vlslande  ;  à  40  centimes  jDour  la 
Eépublique  Dominicaine,  et  à  1  fr.  50  pour  les  Colo- 
nies néerlandaises. 

UEMopie  a  la  faculté  d'^appliquer  provisoirement 
les  surtaxes  de  40  centimes,  1  fr.  25  et  1  fr.  70  respecti- 
vement,  pour  les  colis  de  chacune  des  trois  coupures 
de    poids  {1  Jcg.,  1  à  5  Tcg.,  5  à  10  Tcg.). 

La  République  de  Panama  a  la  faculté  d'^appliquer 
provisoirement  une  surtaxe  de  50  centimes  pour  le 
transport  des  colis  à  travers  Vlsthme. 

5.  —  Le  transport  entre  la  France  continentale, 
d'une  part,  l'Algerie  et  la  Corse,  d'autre  part,  donne 
lieu,  à  la  charge  de  l'expéditeur  et  par  colis  à  une 
surtaxe  égale,  à  titre  de  bonifìcation  maritime,  au 
droit  maritime  applicable  au  transport  n''excédant 
pas  500  milles  maì'ins,  et  pour  les  colis  de  valeur  dé- 
clarée,  à  un  droit  supplémentaire  d'assurance  de  10 
centimes  par  300  francs  ou  fraction. 

Tout  colis  postai  avec  déclaration  de  valeur  en 
provenance  ou  à  destination  de  la  Corse  et  de  l'Algerie 
donne  lieu  à  la  charge  de  Vexpéditeur  et  à  titre  de  droit 
territorial  corse  ou  algérien,  à  une  taxe  supplémentaire 
d'assurance  de  6  centimes  par  300  francs  ou  fraction. 

Il  est  loisible  à  l'Administration  espagnole  de  per- 
cevoir  une  surtaxe  de  0  fr.  25  pour  le  transport  entre 
l'Espagne  continentale  d'une  part,  les  ìles  Baléares, 
les  possessions  espagiioles  du  Nord  de  l'Afrique  et  les 
bureaux  de  la  zone  espagnole  du  INIaroc,  d'autre  part, 
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et  de  0  fr.  50  pour  le  transport  entre  l'È  spagne  con-  1920 

tinentale  et  les  ìles  Canaries.  30  novembre 

Il  est  loisible  à  V AdministraUon  pm'tugaise  de  per- 
cevoir  une  surtaxe  de  1  fr.  50  par  colis  jusqu'à  5  Mlog. 
pour  le  transport  entre  le  Portugal  Continental  et  les 
iles  Madóre  et  Agores. 

6.  —  L'envoyer  d'un  colis  postai  peut  obtenir  un 
avis  de  reception  de  ce  objet  en  payant  d'avance  un 
droit  fixé  égal  à  la  taxe  d^une  lettre  de  port  simple.  Le 
doublé  de  ce  droit  peut  étre  percu  pour  les  avis  de 
reception  demandés  postérieurement  au  dépót  du 
colis,  ainsi  que  pour  les  demandés  de  renseignements, 
à  moins  que  Vexpéditeur  n^ait  déjà  acquitté  la  taxe 
speciale  pour  obtenir  un  avis  de  reception.  Le  doublé 
du  dit  droit  peut  étre  également  percu  de  Vexpéditeur 
d'un  colis  tombe  en  rebut,  au  moment  ou  il  aura 
à  remplir  la  formule  d'^avis  de  non-remise  mentionnée 
à  Varticle  XV  du  Règlement  d^exe'cution.  Les  droits 
sont  en  entier  à  l'Administration  du  pays  d'origine. 

Art.  6. 

Bonifications  aux  Offìces  de  destinatlon 
et  aux  Offlces  intermédiaires . 

L'Office  expéditeur  bonifìe  pour  chaque  colis  : 

a)  à  l'Office  destinataire,  par  colis  jusqu^au  poids 
de  1  Mlog.,  le  cas  éche'ant,  30  centimes  ;  par  colis 
jusqu^au  poids  de  o  Mlog.  50  centimes,  et  par  colis  de 
5  à  10  Mlog.  0.90,  avec  addition,  s'il  y  a  lieu,  des 
surtaxes  prévues  aux  5  premiers  paragrapJies  de 
l'article  5  précédent  et  d'un  droit  de  0  fr.  05  pour  cha- 
que somme  de  300  francs  ou  fraction  de  300  francs 
de  Yaleur  déclarée  ainsi  que  du  droit  de  remise  à  do- 
nneile par  exprès  prévu  à  l'article  9  ; 

b)  éventuellement  à  chaque  Office  intermédiaire 
les  droits  flxés  par  l'article  3. 
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1920  Art.  7. 

30  novembre 

Droits  de  factage  et  de  formalités  en  douane. 

Il  est  loisible  au  pays  do  destination  de  percevoir, 
pour  le  factage  et  pour  l'accompli.s.sement  des  forma- 
lités en  douane,  un  droit  dont  le  montant  total  ne 
peut  pas  excéder  0  fr.  50  par  colis.  ì^auf  arrangement 
contraire  entre  les  Offices  intéressés,  cette  taxe  est 
percue  du  destinataire  au  moment  de  la  livrai.son  du 
colis.  En  outre,  il  est  arcordé  aux  Offices  de  destination 
la  f acuite  de  percevoir  un  droit  de  factage  special  qui 
ne  peut  dépasser  -50  centimes,  chaque  fois  qu^un  colis 
est  présente  au  domieile  du  destinataire,  après  une 
première  présentation  infructueuse. 


Art.  8. 
Colis  con  tre  remboursement, 

1.  —  Les  colis  peuvent  étre  expédiés  grevés  de 
rembom'sement  dans  les  relations  entre  les  pays 
dont  les  Administrations  con^iennent  d'assurer  co 
ser\'ice.  he  maximum  du  remboursement  est  égal 
au  maximum,  fixé  pour  les  mandats  de  poste  à  destina- 
tion des  pays  d'^origine  des  colis. 

Toutefois,  chaque  Office  est  obligé  d^admettre  en  tran- 
sit  les  colis  contre  remboursement,  quel  que  soit  le  mon- 
tant du  remboursement. 

2.  —  Il  est  per  cu  sur  l'expéditeur  d'un  colis  gTevé 
de  remboursement  une  taxe  speciale  de  1  pour  100 
du  montant  du  remboursement.  L^Office  expe'diteur  a 
la  faculté  d^arrondir  la  taxe  dUiprès  les  convenarices 
de  son  sy stèrne  monetaire  et  de  fixer  un  minimum  de 
perception  qui  ne  peut  dépasser  une  demi-unite  mone- 
taire. 
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La  taxe  de  1  your  100  est  partagée  entre  l'Adminis-  1920 

tration  du  pays  d'origine  et  celle  du  pays  de  destina- 
tion  de  la  manière  presente  par  le  Eèglement  d'exé- 
cution. 

3.  —  La  liquidation  des  montants  des  rembour- 
sements  encaissés  est  effectuée  au  moyen  de  mandats 
de  remboursement,  qui  sont  délivrés  gTatiiitenient. 

Le  montant  d'un  mandat  de  remboui'sement 
tombe  en  rebut  reste  à  la  disposition  de  l'Admini- 
stration  du  pays  d'origine  du  colis  greve  de  rem- 
boursement. 

A  tous  les  autres  égards,  les  mandats  de  rembour- 
sements  sont  soumis  aux  dispositions  fixées  par 
l'Arrangement  concemant  l'échange  des  mandats  de 
poste,  sous  les  réserves  prévues  au  Eèglement  d'exé- 
cution. 

4.  —  La  perte  d'un  colis  greve  de  remboursement 
engagé  la  responsabilité  du  service  postai  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'article  16  ci-après  pour 
les   colis  non  grevés  de  remboursement. 

Après  la  li^Taison  de  l'objet,  l'Administration  du 
pays  de  destination  est  responsable  du  montant  du 
remboursement,  à  moins  qu'elle  ne  puisse  prouver  que 
le  colis  et  le  bulletin  d'expédition  y  affèrent  ne  por- 
taient  pas,  lors  de  la  transmission  à  son  ser^-ice,  les 
désignations  prescrites,  pom-  les  colis  grevés  de  rem- 
boursement,  par   le    Eèglement   d'exécution. 

Les  sommes  encaissées  régidièrement  du  destinataire 
sont  garanties  à  Vexiìéditeur  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  V Arrangement  concemant  les  mandats 
de  poste,  sauf  dans  les  cas  prévus  au  2^  alinea  de  Var- 
ticle  17  de  la  présente  Convention. 

o.  —  Les  dispositions  des  ^^  5  et  6  de  Varticle  8 
de  la  Convention  principale  s^appliquent  également 
aux    colis    postaux    grevés    de    remboursement. 


1920 
30  novembre 
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Art.  9. 
Remise  par  exprès. 

1.  —  Les  colis  fiont,  à  la  demande  des  expéditeur.s, 
remis  à  domicile  par  un  porteur  special  immediate - 
ment  après  leur  arrivée,  dans  les  pays  de  l'Union 
dont  les  Administrations  conviennent  de  se  charger 
de  ce  Service. 

Ces  envois,  qui  sont  qualifiés  «  exprès  »,  sont  soumis 
à  une  taxe  speciale  ;  cette  taxe  est  fìxée  à  0  fr.  50  et 
doit  étre  entièrement  acquittée  d'avance  par  l'expé- 
diteur,  en  sus  du  port  ordinaire,  que  le  colis  puisse, 
ou  non,  étre,  remis  au  destinataire  ou  seulement  si- 
gnalé  par  exprès  dans  le  pays  de  destination.  Elle 
fait  partie  des  bonifìcations  dévolues  à  ce  pays. 

2.  —  Si  un  colis  de  l'espèce  est,  par  suite  de  chan- 
gement  de  domicile  du  destinataire,  réexpédié  à  un 
autre  pays  sans  que  la  remise  par  exprès  ait  été  tentée, 
la  taxe  fìxe  payée  par  l'expéditeur  est  bonifiée  au 
nouveau  pays  de  destination,  si  celui-ci  a  consenti  à 
se  charger  de  la  remise  par  exprès  ;  dans  le  cas  con- 
traire, cette  taxe  reste  acquise  à  l'Office  du  pays  de 
la  première  destination  ;  il  en  est  de  méme  lorsquc 
les  colis  sont  tombés  en  rebut. 

3.  —  Lorsque  le  domicile  du  destinataire  se  trouve 
en  deJiors  du  rayon  de  la  distribution  gratuite  du  bureau 
de  destination,  ce  bureau  peut  percevoir  une  taxe 
complémentaiie,  jusqu'à  concurrence  du  prix  fixé 
130ur  la  remise  par  exprès  dans  le  service  interne, 
déduction  faite  de  la  taxe  fìxe  payée  par  l'expéditeur, 
ou  de  son  équivalent  dans  la  monnaie  du  pays  qui 
pergoit  ce  complément. 

La  taxe  complémentaire  prévue  ci-dessus,  reste 
exigible  en  cas  de  réexpédition  ou  de  mise  en  rebut 


ITALIA    E    VARI    STATI  959 

de  l'objet  ;  elle  est  acquise  à  l'Administration  qui  Fa  1920 

percue.  30  novembre 

4.  —  La  remise  ou  l'envoi  d'un  avis  d'iuvitation 
au  destinataire  n'est  essayé  qu'une  seule  fois.  Après 
un  essai  infructueux,  le  colis  cesse  d'étre  considéré 
Gomme  exprès  et  sa  remise  s'effectue  dans  les  condi- 
tions  requises  pour  les  colis  ordinaires. 

Art.  10. 

Colis  urgents. 

1.  —  Dans  les  relations  entre  les  pays  qui  se  seni  mis 
d'' accora  à  ce  sujet  Vexpéditeur  peiit  demander  qu^un  colis 
ordinaire  soit  transpoHé  autant  que  possible  par  les 
moyens  rapides  utilisés  pour  le  transport  de  la  poste 
aux  lettres.  Ces  colis,  qualifiés  d^ urgents,  soni  remis  par 
exprés  au  domicìle  du  destinataire  pourvu  quHls  ne 
portent  pas  la  mention  «  poste  restante  ».  Il  est  perni 
pour  les  colis  urgents  la  triple  taxe  d^affrancMssement 
des  colis  ordinaires  du  méme  poids  et  de  la  mème  desti- 
nation  ainsi  que,  le  cas  e'chéant,  la  taxe  de  remise  pas 
exprés.  La  taxe  additionnelle  pour  les  colis  encomhrants 
et  les  autres  taxes  accessoires  ne  soni  perciies,  le  cas 
échéant,  qu^à  leur  simple  montant. 

2.  —  Pour  les  colis  urgents,  cJiaque  Office  paHicipant 
au  transport  recoit  les  boni  ficai  ions  qui  lui  reviennent 
d^apre's  les  dispositions  du  paragraphe  prétedent. 

Art,  11. 
Colis  pour  les  prisonniers  de  guerre. 

Les  coUs  postaux,  à  Texception  des  colis  grerés 
de  remboursement,  destinés  aux  prisonniers  de  guerre 
ou  expédiés  par  eux,  sont  affranchis  de  toutes  taxes 
prévues  par  la  présente  Convention,  aussi  bien  dans 
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30  novembre  iutemiédiaires.  Ces  colis  postaux  expédiés  en  fran- 
chise  ne  donnent  lieu  ni  aux  bonifications  prévues 
par  les  articles  3,  5,  6,  7  et  9  de  la  présente  Convention 
ni  à  payement  dHndemnité  en  cas  de  perle,  de  spolia- 
ii&n  ou  d^avarie. 

Akt.  12. 

Interdiction   de   percevoir   des    droits   autres   que   ceux 

prévus  par  la  Convention  ;  payement  des  droits  de  douane  ; 

perception  d'arrhes. 

1.  Les  colis  axquels  s 'applique  la  présente  Con- 
vention ne  peuvent  étre  frappés  d'aucun  droit  pos- 
tai autre  que  ceux  prévus  par  les  divers  articles  de 
ladite  Convention. 

Est  accordée  aux  Offices  de  destination,  la  fa- 
culté  de  prélever  des  destinataires,  un  droit  de  maga- 
sinage  pour  les  colis  adressés  poste  restante  ou  qui 
ne  seraient  pas  retirés  de  la  poste  dans  un  délai 
stipulé  par  les  règlements  internes  de  ces  pays.  Le 
montant  du  droit  en  question  est  fìxé  par  la  législa- 
tion  intérieure  de  chaque  pays  et  suit  le  colis  en  cas 
de  réexpédition  ou  de  retour  à  Venvoyeur  au  profit  de 
VOffìce  qui  a  frappé  le  colis  de  ce  droit. 

2.  —  Les  droits  de  douane  ou  autres  droits  non 
postaux  doivent  étre  acquittés  par  les  destinataires  des 
colis.  Toutefois,  les  expéditeurs  peuvent  prendre  à 
leur  cliarge  les  droits  dont  il  s'agit,  nioyennant  décla- 
ration  préalable  au  bureau  de  départ.  Dans  ce  cas, 
ils  doivent  payer,  sur  la  demande  du  bureau  de  de- 
stination les  sommes  indiquées  par  ce  bureau.  Les 
hureaux  d^expédition  ont  la  faculté  de  percfvoir  des 
expéditeurs  des  arrìies  suffìsantes. 

L'Administration  qui  fait  opérer  le  dédouane- 
ment  pour  le  compte  de  l'expéditeur,  est  autorisée 
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à  percevoir,  de  ce  chef,  un  droit  special  qui  ne  peut     _    1920 
dépasser  25  centime-;  par  colis.   Ce  droit  est  wdépen- 
dant  de  celui  prévn  à  Varticle  7  précedent. 


Art.  13. 

Retrait  ou  modification  d'adresse; 

annulation  ou  modification  du  montant 

du  remboursement. 

L'expéditeur  d'un  colis  postai  peut  le  faire  retirer 
du  ser\àce  ou  en  faire  modifìer  aux  conditions  et  sous 
les  réserves  déterniinées  pour  les  correspondances, 
par  l'article  11  de  la  Convention  principale,avec  cette 
addition  que,  si  l'expéditeur  demande  le  renvoi  ou  la 
réexpédition  d'un  colis,  il  est  tenu  de  garantir  d'avanoe 
le  payement  du  port  dù  pour  la  nouvelle  transmis- 
sion. 

L'expéditeur  d'un  colis  postai  greve  de  rembourse- 
ment peut  aussi  faire  annuler  ou  réduire  le  montant 
de  ce  remboursement  ;  les  demandes  à  cet  effet 
sont  transmises  de  la  méme  manière  que  les  de- 
mandes de  retrait  ou  de  modification  d'adresse. 


Abt.  14. 
Réexpédition;  rebuts  ;  annulation  des  droits  de  douane. 

1.  —  La  réexpédition  d'un  pays  sur  un  autre  de  coli>; 
postaux,  par  suite  de  changement  de  residence  des 
destinataires,  ainsi  que  le  renvoi  des  colis  postaux 
tombés  en  rebut,  ou  refculés  par  la  douane,  donne 
lieu  à  la  perception  supplémentaire  des  taxes  fìxées 
par  les  paragraphe  1  à  5  de  l'article  5  à  la  cbarge 
des  destinataires  ou,  le  cas  écbéant,  des  expéditeurs, 
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1920  sans   préjudice   du    remboursement    des    droits    de 

30  novembre        ,  j.  p      •  i    •  i       ^    i 

donane   ou  antres  irais   spécianx  dont  le  pays    de 
destination  n'accorde  pas  l'annnlation. 

2.  —  Lorsque  le  destinataire  a  demandé  la  réexpédì- 
tion  d''un  colis  postai  dans  le  territoire  du  pays  de  des- 
tination  m'me,  il  est  loisihle  à  V Administration  de  ce 
pays  de  percevoir  une  taxe  de  réexpédition  sur  la 
base  de  ses  réglements  internes.  Cette  taxe  reste  exigible 
au  profit  du  pays  qui  a  effectué  la  réexpédition  dans 
les  limites  de  son  territoire,  en  cas  de  renvoi  du  colis 
au  pays  d^origine. 

Toutefois,  Vexpéditeur  est  autorisé  à  interdire  au 
moyen  d^une  annotation  appropriée  sur  le  bulletin 
d'' expédition  et  sw  le  colis,  tonte  réexpédition  qui  pou- 
rait  étre  demandée  par  le  destinataire. 

3.  —  Les  Administrations  contractantes  s'engagent 
à  intervenir  auprès  des  Administrations  des  douanes 
respectives  pour  que  les  droits  de  donane  soient 
annnlés  snr  les  colis  postanx  renvoyés  an  pays  d'ori- 
gine, abandonnés  par  Vexpéditeur,  détruits  pour  cause 
d^avarie  compUte  du  contenti  ou  réexpèdiés  sur  un 
tiers  pays. 

Art.  lo. 

Interdictions . 

1.  Sauf  arrangement  contraire  entre  les  pays  con- 
tractants,  il  est  interdit  d'expédier  par  la  voie  de  la 
poste  des  colis  contenant  : 

a)  des  matiéres  explosibles,  inflammables  ou 
dangereuses^  des  animaux  ou  insectes  vivants,  sauf 
les  exceptions  prévues  au     Règlement  d'exécution  ; 

b)  de  Vopium,  de  la  morpJiine,  de  la  cocaine  et 
autres  stupéfiants.  Toutefois  cette  interdiction  ne  s'' ap- 
plique pas  aux  envois  de  cette  nature  effectués  dans 
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e)  des  objets  doni  l'admission  n'est  pas  auto- 
risés  par  les  lois  ou  réglements  de  donane  ou  autres  ; 
d)  des  lettres  ou  des  notes  ayant  le  caractére 
de  correspondance  actuelle  et  personnelle  aìnsi  que 
des  objets  de  correspondance  de  tonte  nature  portant 
une  a  ut  'e  adresse  que  celle  du  destinataire  du  colis. 

Il  est  permis,  cependant,  d'insérer  dans  l'envoi  la 
facture  ouverte  réduite  à  ses  énoneiations  consti- 
tutives,  de  méme  qn'une  simple  copie  de  l'adresse 
dn  colis  avec  mention  de  l'adresse  de  l'expéditeur. 

Il  est  ègalement  enterdit  d'expédier  des  piéces 
monnayées,  des  matiéres  d'or  et  d'argent  et  d 'au- 
tres objets  précieux,  dans  les  colis  sans  valeur  dé- 
clarée  à  destination  des  pays  qui  admettent  la 
déclaration  de  valeur. 

2.  —  Les  colis  qui  auraient  été  admis  à  tort  à 
Vexpédition  doivent  étre  renvoyés  à  VOfflce  d'origine, 
sauf  le  Gas  ou  V Administration  du  pays  de  destination 
serait  autonsés  par  sa  législation  ou  ses  réglements 
internes,  à  en  disposer  autrement. 

Art.  16. 
Responsabilité . 

1.  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure  et  les  cas  prévus 
au  §  1  de  Varticle  15  de  la  présente  Convention,  lorsqu'un 
colis  postai  a  été  perdu,  spolié  ou  avarie,  l'expédi- 
teur et,  à  défaut  de  celui-ci,  le  destinataire  a  droit 
à  une  indemnité  correspondant  au  montant  réel 
de  la  perte,  de  la  spoUation  ou  de  l'avarie,  à  moins 
que  le  dommage  n'ait  été  par  la  fante  ou  la  négli- 
gence  de  l'expéditeur  ou  ne  prò  Vienne  de  la  nature 
de  l'objet  et  sans  que  cette  indemnité  puisse  dépasser. 
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1920  ^  pour  les  (olis  ordiiiaires,  10  frane  par  colis  jn,sqii''au 
poids  de  1  kilogramme,  25  francs  par  colis  de  1  à  6 
kilogrammes  et  40  francs  par  colis  de  6  à  10  Jcilogra- 
ìnmes,  et  pour  les  col's  avec  valeur  déclarée,  le 
montant  de  cette  valeur. 

Ne  soni  pas  pris  en  considéraiion  les  dommages 
indirects  ou  les  bénéfices  réalisés. 

LHndemnité  est  calculée  d''aprés  le  prix  courant  des 
marchandises  de  mtme  nature  et  qualité,  au  lìeu  et  à 
Vépogue  ou  la  marcJiandise  a  été  acceptét  au  transpoìi. 
A  défaut  de  prix  courant,  Vindemniié  est  calculée  d''a- 
près  la  valeur  ordinaire  de  la  marchandise  évaluée 
sur  le  mèmes  bases. 

Les  Admi  ni  strati  ons  des  pays  cantra  et  ani  s  s^en- 
gagent  à  intervenir  auprès  des  Administrations  des 
douanes  respectives  pour  que  Ics  droit  soient  annulés  sur 
les  colis  postaux  perdus,  spoliés  mi  avariés  dans  leur 
service.  Toutefois,  les  droits  dmit  Vannulation  nUi  pu 
étre  obtenue  tombent  à  la  cJiarge  des  transpoHeurs  respon- 
sables  de  la  peHe,  de  la  spoliation  ou  de  Vavarie. 

Dans  le  cas  où  une  indemnité  est  due  pour  la  perte, 
la  destruction  ou  la  spoliation  complète  d'un  colis, 
l'expéditeur  a,  en  outre,  droit  à  la  restitution  des 
frais  d'expédition.  Il  en  eft  de  mème  quant  auxenvois  re- 
fusés  par  les  destinataires  à  cause  de  leur  mauvais  e'tat 
pourvu  que  celui-ci  soit  imputdble  au  service  postai 
et  quHl  engagé,  par  conséquent,  la  responsabilité  des 
Administrations  en  cause.  Lorsqu'une  réclamation 
a  été  motivée  par  une  fante  de  la  poste,  les  frais  pos- 
taux de  réclamation  sont  restitués  à  l'expéditur. 

Le  destinataire  qui  a  pris  livraison  d^un  colis 
spolié  ou  avarie,  en  faisant  des  re'serves,  a  droit  à 
V indemnité  réglementaire. 

Le  droit  d'assurance  reste  acquis,  dans  tous  les 
cas,  aux  Administrations  pos'ales. 
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2.  —  L'obbligation  de  payerrindemnité  incombe  à  1920 
l'Administration  dont   reléve  le   bureau  expéditeur. 

Est  réservé  à  cette  Administration  le  recours  conti*  e 
l'Administration  responsable,  c'est  à-dire  contre  l'Ad- 
ministration sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de 
laquelle  la  perte,  spoliation  ou  avarie  a  eu  lieu. 

Lorsquun  colis  avec  valeur  déclarée  a  éte  perdìt,  spolié 
ou  avarie  dans  des  circostances  de  force  majeure,  VOfflce 
sur  le  territoire  ou  dans  le  service  duquel  la  peì'te,  la 
spoliation  ou  Vavarie  a  eu  lieu  en  est  responsahle 
devant  VOffice  expéditeur  si  les  deux  pays  se  chargent 
des  risques,  en  cas  de  force  majetire,  quant  aux  colis 
avec  valeur  déclarée. 

3.  —  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité 
incombe  à  l'Administration  qui,  ayant  recu  le  colis 

sans  faire  d'observation,  ne  peut  établir  ni   la  deli-  * 

Trance  au  destinataire  ni,  s'il  y  a  lieu,  la  trans- 
mission  réguliére  à  l'Administration  suivante. 

4.  —  Le  payement  de  l'indemnité  par  l'Office 
expéditeur,  doit  avoir  lieu  le  plus  tot  po.>sible  et,  au 
plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  iour 
de  la  réclamation. 

Le  dit  Office  a  la  f acuite  de  différe  •  exceptionnelle- 
ment  le  règlement  de  Vindemnité  au  delà  du  délai  pré- 
cité  lorsquHl  n^est  pas  encore  fixé  sur  le  sort  de  Vobjet 
recJierché  ou  sur  Vimportance  du  dommage  ou  lorsque 
la  question  de  responsabilit'i  n^a  jju  ctre  trancliée  pour 
des  raison  étranghes  au  service  postai  {force  majeure 
par  exemple). 

Toutefois,  VOffice  d^origine  est  autorisé  à  désintéresser 
Vexpéditeur  pour  le  compie  de  VOffice  intermédiaire 
ou  destinataire  qui,  réguliérement  saisi,  a  laissé  s^écou- 
ler  six  mois  sans  donner  de  solution  à  V affaire;  ce  délai 
est  porte  à  neuf  mois  dans  les  relationc  avec  les  pays 
d^outre-ì7ier. 
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1920  VOffice  responsable  ou    pour   le   compie   dnquel   le 

payement  est  effectué,  en  conformitéde  V alinea  précédent, 
est  tenu  de  rembourser  à  VOffice  expéditeur  le  mmitant  de 
rindemnité,  dans  le  délaì  de  trois  mais  aprés  avis  de 
payement.  Ce  remboursement  s^effeetne  sans  frais  povr 
VOffice  créditeur,  soit  par  vaie  de  décompte,  soit  au  mo- 
yen  d'un  mandai  de  poste  ou  d'ime  traite,  soit  en  espéces 
ayant  cours  dans  le  pays  créditeur.  Le  cas  ècJiéant,  le 
montani  de  Vindemnité  est  repris  d^office  par  voie  de 
décompte  sur  le  pays  responsable,  soit  directement, 
soit  par  V  intermédiaire  du  premier  Office  de  transit, 
qui  se  cì'èdite  à  son  tour  sur  VOffice  suivant,  Vopéra- 
tion  étant  répetée  jusqu'à  ce  que  la  somme  payée  ait  été 
poìiée  au  débit  de  VOffice  responsable.  Passe  ce  délaì 
de  trois  mois,  la  somme  due  à  VOffice  expéditeur  est 
productive  dHntérét  à  raison  de  7  %  Van,  à  dater  du 
jour  de  Vexpiratimi  du  dit  delai. 

Un  Office  dont  la  responsabilité  est  dument  établie 
et  qui  a  totit  d^abord  décliné  le  payement  de  Vindemnité, 
doit,  en  outre,  prendre  à  sa  cJiarge  tous  les  frais  acces- 
soires  résultant  du  retard  non  justifié  appoHé  au  pa- 
yement. 

5.  —  Il  est  etendu  que  la  réclamation  n'est  admise 
que  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  dìi  jour  qui  suit 
celili  du  dépòt  du  colis  à  la  poste  ;  passe  ce  terme, 
le  réclamànt  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

6.  —  V administration  pour  le  compie  de  laquelle  est 
opere  le  remboursement  du  montani  de  la  valevr  décla- 
rée  des  colis  non  parvenus  à  destinaticn  est  subrogée 
dans  tous  les  droit  du  propriétaire. 

1.  —  Si  la  perte,  la  spoliation  ou  l'avarie  a  lieu  en 
cours  de  transport  sans  quii  soit  possible  d'établir 
sur  quel  territoire  le  fait  s'est  accompli,  ou  si,  en  cas 
de  transmission  globale  des  colis  ordinaires,  il  ne  peut 
étre  établi  sur  quel  territoire  un  colis  a  éte  perdu,  spo- 
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lié  ou  avarie,  les  Administrations  en  cause  suppor-  1920 
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tent  le  dommage  par  parts  egales. 

Pour  les  envois  adressés  bureau  restant  ou  conser- 
vés  en  instance  à  la  disposition  des  destinataires, 
la  responsabilité  cesse  par  la  délivrance  à  une  per- 
sonne  qui  a  justifié  de  son  identité  suivant  les  régles 
en  yigueur  dans  le  pays  de  destination  et  dont  les 
noms  et  qualités  sont  conformes  aux  indications  de 
l'adresse. 

8.  —  Les  Administrations  cessent  d'étre  respon- 
sables  des  colis  postaux  dont  les  ayants  droit  ont 
pris  livraison,  ainsi  que  des  colis  dont  elles  ne  peu- 
vent  rendre  compie  par  suite  de  la  destruction  des  do- 
cuments  de  service  pour  cause  de  force  majeure. 

Art.  17.  • 

Déclaration  frauduleuse. 

Tonte  déclaration  frauduleuse  de  valeur  supé- 
rieure  à  la  valeur  réelle  du  contenu  d'un  colis  est 
interdite.  En  cas  de  déclaration  frauduleuse  de  cette 
natuie,  l'expéditeur  perd  tout  droit  à  une  indem- 
nité,  sans  préjudice  des  poursuites  judiciaires  que 
peut  comporter  la  législation  du  pays  d'origine. 

Il  en  est  de  meme  pour  les  colis  contenant  des  objets 
dont  Vinserction  est  interdite  dans  les  envois  de  Vespéce, 
aux  termes  de  Varticle  15  de  la  présente  Conventimi. 

Il  n''y  a  pas  contravention  du  fait  de  ne  déclarer 
qu^une  partie  de  la  valeur  du  contenu  d'un  colis  postai. 

Art.  18. 
Suspension  temporaire  du  service. 

Chaque  Administration  peut,  dans  des  circon- 
stances  extraordinaires  qui  sont  de  nature  à  justifler 
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1920  la  mesure,  suspendre  temporairement  le  service  des 

coli»  postaux  d'une  manière  generale  ou  partielle, 
à  la  condition  d'en  donner  immédiatenient  avis, 
aa  besoin  par  le  télegraphe,  à  l'Administration  ou 
aux  Administrations  intéressées. 

AnT.  19. 

Le  gislation  in  té  rieure . 

La  législation  intérieure  de  chacun  des  pays  contrac- 
tauts  demeure  applicable  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
prévu  par  les  stipulations  contenues  dans  la  pré- 
sente Convention. 

Abt.  20. 
Unions  restreintes. 

1.  —  Les  stipulations  de  la  présente  Convention  ne- 
portent  pas  rest.*iction  au  droit  des  parties  contra- 
ctantes  de  maintenir  et  de  conclure  des  conventions 
spéciales,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établii-  des 
unions  plus  restreintes,  en  vue  de  la  réduction  des 
taxes  ou  de  tonte  aut 'e  amélioration  de  service. 

2.  —  Toutefois,  les  Offices  des  piys  participants  à 
la  présente  Convention,  qui  entretiennent  un  échange 
de  colis  postaux  avee  des  pays  non  contractants, 
admott^'nt  tous  les  autres  Offices  participants  à  pro- 
fìter  de  ces  relations  pour  l'écliange  des  colis  postaux 
avec  ces  derniers  pays. 

AsT.  21. 

Adhésions  à  la  Convention. 

1.  —  Les  pays  de  l'Union  postale  universelle  qui 
n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention  sont 
admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  dans  la 
forme    prescritte    par  l'article  26  de  la  Convention 
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principale  en  ce  qui  concerne  les  adhésions  à  l'Union  1920 
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postale  universelle. 

2.  —  Tontefois,  si  le  pays  qui  désire  adhérer  à  la 
pré-  ente  Convention  reclame  la  f acuite  de  percevoir  une 
surtaxe  supérieure  à  25  centimes  par  colis,  le  Gou- 
vernement  de  la  Confédération  suisse  soumet  la 
demando  d'adhésion  à  tous  les  pays  contractants. 
Oette  demando  est  considérée  comme  admise  si, 
dans  un  dèlai  de  six  mois,  aucune  objection  n'a 
été  présentée. 

Art.  22. 
Règlement  d'exécution. 

Los  Administrations  des  postes  des  pays  con- 
tractants désignent  les  bureaux  ou  localités  qu'elles 
admettent  à  l'échange  international  des  colis  po- 
staux  ;  elles  réglent  le  mode  de  transmission  de  ces 
colis  et  anétent  toutes  les  autres  mesures  de  détail 
et  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de 
la  présente  Convention. 

Art.  23. 
Congrès  et  Conférences. 

La  présente  Convention  est  soumise  aux  condi- 
tions  de  revision  déterminées  par  l'article  27  de  la 
Convention  principale. 

Art.  24. 

Propositions  de  modifìcation  formulées  dans  l 'intervalle 
des  Congrès. 

1.  —  Dans  l'intervallo  qui  s'écoule  entro  les  réunions 
prévues  à  l'article  27  de  la  Convention  principale, 
tonte  Administration  des  postes  d'un  des  pays  con- 
tractants a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Admini- 
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1920  strations  participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bureau 

0  novelli  re      intemational,  des  propositions  concernant  le  service 
des  colis  postaux. 

Pour  étre  mise  eii  délibération,  chaque  propo- 
sition  doit  étre  appuyée  par,  au  moins,  deux  Admi- 
nistrations,  sans  compter  celle  dont  la  proposition 
émane.  Lorsque  le  Bureau  intemational  ne  re^oit 
pas,  en  meme  temps  que  la  proposition,  le  nombre 
nécessaire  de  déclarations  d'appui,  la  proposition 
reste  sans  aucune  suite. 

2.  —  Tonte  proposition  est  soumise  au  procède 
déterminé  au  paragraphe  2  de  l'article  28  de  la  Con- 
vention principale. 

3,  —  Pour  devenir  exécutoires,  ces  propositions 
doivent  réunir,  savoir  : 

*  a)  l'unanimité  des  suffrages,  s'i'  s'agit  de  l'addition 

de  nouvelles  dispositions  ou  de  la  modification  des 
dispositions  du  présent  article  et  des  articles  1,  2,  3,  4, 
5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  15,  16,  17,  18,  23  et 
25  de  la  présente  Convention  ; 

b)  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la 
modification  des  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention autres  que  celles  des  articles  précités  ; 

e)  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'in- 
terpretation  des  dispositions  de  la  présente  Conven- 
tion, sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  25  de  la 
Convention  princii)ale. 

4,  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans 
les  deux  premiers  cas,  par  une  déclaration  diplo- 
matique,  et  dans  le  troisiéme  cas,  par  une  notifì- 
cation  administrati^'e,  selon  la  forme  indiquée  à 
l'article  28  de  la  Convention  principale. 

5.  —  Tonte  modification  ou  résolution  n'est  exé- 
cutoire  que  trois  mois,  au  moins,  aprés  sa  notifì- 
cation. 
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Art.  25.  1920 

30  novembre 


Durée  de  la  Convention  ; 
abrogation  des  traités  antérieurs  ;  ratifications. 

1.  —  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécu- 
tion  le  1^^  janvier  1922. 

Toutefois,  chaque  pays  est  autorisé  à  mettre  les  non- 
veaux  tarifs  en  viguer  à  part'r  du  P^  avril  1921,  du  i**" 
juillet  1921  ou  du  P^  octobre  1921,  sous  rèserve  de  pre- 
venir le  Bureau  international,  au  hesoin  par  télegramme, 
deux  mais  à  Vavance. 

2.  —  Elle  aura  la  méme  durée  que  la  Convention 
principale,  sans  préjudice  du  droit  laissé  à  chaque 
partie  contractante  de  se  retirer  de  la  présente  Con- 
vention moyennant  un  avls  donne,  un  an  à  l'avance, 
par  son  Gouvernement  au  Gouvernement  de  la  Con- 
fédération  suisse. 

3.  —  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à 
exécution  de  la  présente  Convention,  Us  stipulations 
de  la  Convention  concernant  Véchange  des  colis  pos- 
taux,  conelue  à  Rome  en  1906. 

4.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitót 
que  faire  se  pourra.  Les  actes  de  ratifìcation  seront 
échangés  à  Madrid. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci- 
dessus  énuméres  ont  signé  la  présente  Convention  à 
lladrid,  le  trente  novembre  mil  neuf  cent  vingt. 


Puor  VAllemagne  : 

RONGE 
SCHENK 

Obth. 

Pour  la  République  Argentine 
A.  Babrera  Nicholson. 
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1920  Pnnr  VAutriche  : 

30  novembre  Ebkrax. 

Pour  la  Belgique  : 

A.    PlRARD 
TlXHON 

HuB.  Krains. 


Pour  la  colonie  du  Congo  belge  : 
M.  Halewyck 

C4.    TONDEUR. 

Pour  la  Bolivie  : 

Luis  Rodriguez. 

Pour  le  Brésil  : 

Alcibiades  Pecanha 
J.  Henriqite  Aderne. 

Pour  la  Bulgarie  : 
N.  Startcheff 

N.    BOSCHNAKOFF. 

Pour  le  Chili  : 

A.  DE  I.A  Cruz 

Fl.ORENCIO   MarQUEZ   DE   LA   PlATA 
Gus.   COUSINO. 

Pour  la  Chine  : 

LlOU    FOU-TCHENG. 

Pour  la  Répixhlique  de  Colonbie  : 
W.  ^NIac  Lellan 
Gabriel  Roldan. 

Pour  la  République  de  Costa-Bica  : 
^Ianltil  M.  de  Peralta. 

Pour  la  République  de  Cuba  : 
Juan  Iruretagoyena. 

Pour  le  Danemark  : 

Hollnagel  Jensen 
holmblad. 
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Pour  la  République  Dominicaine  :  1920 

Leopoldo  Lovelage.  3£)  novembre 

Pour  VEgypte  : 

N.    T.    BORTON. 

Pour  la  République  de  VEquateur  : 

LUTS    ROBALINO    DavILA 

Leonidas  a.  Yerovi. 

Pour  VEspagne  : 

CoNDE  de  Colombi 
José  de  Garcia  Torres 

GUILLERMO    CapDEVILA 

Martin  Vigente 
Antonio  Camagho 
José  de  Espana, 

Pour  les  colonies  espagnoles  : 
Bernardo  Rollano 
Manuel  G.  Agebo. 

Pour  VEthiopie  : 

WeijTìDEu- Berhane. 

Pour  la  Finlande  : 

G.  E.  F.  Albrecht. 

Pour  la  Franco  : 
M.  Lebon 

P.  M.  Georges  Bonnet 
M.  Lebon 
G.  Blin 
p.  bouillard 
Barrail. 

Pour  r Algerie  : 
H.  Treuillé. 

Pour  les  colonies  et  protectorats  frangais  de  V Indochine  : 
André  Touzet. 

Pour  Vensemble  des  autres  colonies  frangaises  : 
G.  De  marti  al. 
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1920  Pour  la  Grece 

30  novembre 


P.  Scassi 

Th.  Penthjsroudakis. 

Pour  le  Guatemala  : 
Juan  J.  Ortega 
Enrique  Tbaumann. 

Pour  la  Répuhlique  d'Haiti  : 
Luis  Ma.  Soler. 

Pour  la  Répuhlique  du  Honduras  : 
Ricardo  Beltran  Y.  Rozpide. 

Pour  la  Hongrie  : 
O.  T)E  Fejér 
G.  Baron  Szalay. 

Pour  Vlnde  hritannique  : 

G.  R.  Clarke. 
Pour  rislande  : 

HOLLXAGEL    JeNSEN. 

Pour  ritalie  et  les  colonies  italiennes  : 
E.  Delmati 
S.  Ortisi. 

Pour  le  Japon  : 
S.  Nakjustishi 
Arajiro  Mtura 

Y.    HiRATSUKA. 

Pour  le  Chosen  : 
S.  Xakanishi 
Arajiro  ]\Iiura 

Y.    HiRATSUKA. 

Pour  Vensemble  des  autres  dépendances  japonaises 
S.  Nakanishi 
Arajiro  Miura 

Y.    HiRATSUKA. 

Pour  la  Répuhlique  de  Lihéria  : 
Luis  ^La..  Soler. 
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Ponr  le  Luxembourg  :  1920 

G.  Faber.  30  novembre 

Pour  le  Maroc  (d  Vexclusion  de  la  Zone  espagnole)  : 
Gerard  Japy 
J.  Walter. 

Pour  le  Maroc  {Zone  espagnole)  : 
M.  Aguikre  de  Carcer 
L.  Lopez-Ferrer 

C.  GARCI4.  DE  Castro. 

Pour  le  Nicaragua  : 
M.  Ig.  Teran. 

Pour  la  Noriìège  : 
sommerschild 
Klaus  Helsing. 

Pour  la  République  de  Panama  : 

J.  D.  Arosemena. 
Pour  le  Paraguay  : 

Fernando  Pignet. 
Pour  Ics  Pays-Bas  : 

A.  W.  Kymmell 

J.  S.  V.  Gelder. 

Polir  les  lìules  Néerlandaises  : 

WiGMAN 

W.  F.  Gerdes  Oosterbeek 

J.    VAN    DER   WeRF. 

Pour  les  colonies  néerlandaises  en  Amérique  : 

WiGMAN 

W.  F.  Gerdes  Oosterbeek 

J.    VAN    DER    WeRF. 

Pour  le  Pérou  : 

D.  G.  Urrea 

O.  Barrenechea  y  Raygad.a. 

Pour  la  Perse  : 

Hussein  Khan  Alai 
C.  Molitor. 
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1920  Pnur  la  Bologne  : 

30  novembre  ..wt    t>. 

\v  .  dobrowolski 

Macikjewski 

Dr.  Mar  JAN  Blachier. 

Pour  le  PoTtugal  : 

Henrique  Mousinho  de  Albuquerque. 

Pour  les  colonie^i  porfugaises  de  VAfrique  : 

Jl^-enal  Elvas  Floriado  Santa  Barbara. 

Pour  les  colonie^  portugnises  de  l'Asie  et  de  VOcéani". 
José  Emilio  dos  Santos  e  Sllva. 

Pour  la  Roumanie  : 

D.  G.  Martnesco 
Ero.  BouKMAX. 

Pour  le  Salvador  : 

Ismael  G.  Ftjentes. 

Pour  le  Territoire  de  la  Sarre  : 

DOUARCHE. 

Pour  le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Sloi^ènes  : 
Drag.  Dimitriìi'evitch 
S.  P.  Toutoundjitch 
Dr.  Frajstya  Pavi.itch 
Costa  Zlatanovitch. 

Pour  le  Royaume  de  Sknn  : 

Phra  Sajstpakitch  Peeecha, 

Pour  la  Suède  : 

Julius  Juhlln- 
Thore  "Wennqvist. 

Pour  la  Suisse  : 

MENGOTai 

F.  Boss. 

Pour  la  Tchécoslovaquie  : 
Dr.  Otokar  Ruzicka 

^'ACLAV    KUCERA. 
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Ponr  la  Tiiiiisie  :  „^    ^^20 

30  novembre 
Gerakd  Japv 

A.  Barbarat. 

Pour  la  Turquie  : 
Mehmed-Ai.i. 

Pour  V  Uruguay  : 

Adolfo  Aoorio. 

Pour  les  Etats-Unis  de  Venezuela  . 
Fedro -E  Al  ilio  Coll 
Barcelo 
A.  Posse. 


02 
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1920 

'ÒU  nuvoinbre 


PROTOCOLE  FINAL 


Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Con- 
vention concine  à  la  date  de  ce  jonr,  relativement 
à  l'échange  des  colis  ijostaux,  Ics  plénipotentiaires 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

I.  —  Tout  pays  où  la  poste  ne  se  charge  pas  ac- 
tuellement  du  transport  des  colis  postaux  et  qui 
adhére  à  la  Convention  susmentionnée  aura  la  fa- 
culté  d'en  taire  exécuter  les  clauses  par  les  entreprises 
de  chemins  de  fer  et  de  na\igation.  Il  pourra  en  méme 
temps  limiter  ce  service  aux  colis  provenant  ou  à 
destination  de  localités  desservies  par  ces  entre- 
prises. 

L'Administration  postale  de  ce  paj's  de"\Ta  s'en- 
tendre  avec  les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de 
navigation  pour  assurer  la  complète  exécution,  par 
ces  derniéres,  de  toutes  les  clauses  de  la  Convention, 
spécialement  pour  organiser  le  service  d'échange  à 
la  frontière. 

Elle  leur  servirà  d'intermédiaire  pour  toutes  leurs 
relations  av(  e  les  Administrations  postales  des  autres 
pays  contractants  et   avec   le  Bureau  international. 

II.  —  Par  exception  aux  dispositions  du  §  1  de 
l'article  2,  des  §§  1  et  2  de  l'article  3  et  respectivement 
des  §§  1  et  4  de  l'article  5  de  la  Convention  : 

1.  Le  Gouvernement  russe  a  la  faculté  de  porter 
à  1  fr.  25  le  droit  de  transit  terrirorial  pour  la  Pussie 
d'Europe  et  pour  celle  d'Asie  prises  chacune  sépa- 
rément. 
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2.  Le  Gouvernemeiit    ottoman  a  la  f acuite  de  1920 
porter  à  2    frane  50    le   droit    de   transit   territorial 

pour  les  colis  postaux  qui  doivent  traverser  la  Tur- 
quie  d'Asie. 

3.  Le  Gouvernement  chinois  a  la  f acuite  de  porter 
à  1  frane  2~)  le  droit  de  transit  territorial  pour  les  colis 
qui  doivent  traverser  la  Chine. 

4.  Le  Gouvernement  argentin  ala  f acuì' é  d''appli- 
quer  une  surtaxe  de  1  frane  50  par  colis,  à  titre  de 
transit  territorial,  aux  colis  postaux  qui  doivent  Hre 
transpoHés  par  le  chemin  de  fer  transandin. 

5.  Est  appliquée  pour  le  transport  des  colis  pos- 
taux provenant  cu  à  destination  des  bureaux  ar- 
gentins  de  la  Costa  del  Sur,  Tierra  del  Fuego  et  ìles 
adjaceiites,  une  surtaxe  ne  dépassant  pas  1  frane 
25  centimes  par  colis  et,  pour  le  transport  des  colis 
avec  déclaration  de  valeur  à  destination  ou  prove- 
nant des  mémes  bureaux,  un  droit  supplémentaire  de 
10  centimes  par  300  francs  ou  fraction  de  300  francs. 

6.  La  Képublique  de  Colombie,  VEquateur,  le 
Pérou,  les  Etats-Unis  de  Venezuela  et  le  Brésil  ont 
la  faculté  de  porter  transitoirement  : 

a)  à  1  frane  le  droit  de  transit  territorial  ; 

h)  h  1  frane  25  la  surtaxe  à  appliquer  aux  colis 
postaux  originaires  ou  à  destination  de  leur  terri- 
toire. 

7.  La  Colonie  dti  Congo  belge  a  la  facnlté  : 

1.  d"* appliquer  aux  colis  postaux,  pour  leur  par- 
cours  aii  delà  de  ses  bureaux  d^e'change  :  une  surtaxe 
qui  ne  peut  dépasser  le  tarif  applicable  aux  colis  de 
son  service  intérieur  ; 

2.  de  limiter  à  500  francs  le  maximun  de  la 
déclaration  de  valeur  des  colis  postaux, 

3.  de  ne  pas  a^surer  le  transport  des  colis  pos- 
taux en  transit  par  s.ai  ter  rito  ire. 
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1920  8.  La  Perse  et  les  Colonies  portugaises  d'Afrique 

(Hit  la  faculté  de  ne  pa s  assurer  le  transport  des  colis 
postaux  en  transit  par  leur  territoire.  Cetto  fa- 
culté leur  est  accordée  à  titre  provisoire. 

9.  L'Inde  britannique  a  la  faculté  d'appliquer 
aux  colis  postaux  originaires  de  son  pays  à  destina- 
tion  des  autres  pays,  un  tarif  graduò  correspondant 
à  différentes  catégories  de  poids,  à  la  condition  que 
la  moyenne  des  taxes  ne  dopasse  pas  la  taxe  normale 
y   compris   la   surtaxe   à   laquelle  elle  aurait   droit. 

Cette  derniére  faculté  est  également  accordée  aux 
'  pays  qui  adhéreront  à  la  Convention  dans  l'inter- 
valle,  jusqu'au  prochain  Congrés. 

10.  Est  réservée  aux  pays  de  V  Union  la  faculté  de 
percevoir  une  surtaxe,  qui  ne  peut  dépasser  30  centl- 
mes  par  20  grammes  ou  fraction  de  20  grammes,  pour 
oìiaque  envoi  qui,  à  la  demande  de  Vexpe'diteur,  est 
transporté  dans  un  coffre-fart  flottant  place  à  bord  d^un 
paquehot  postai.  La  surtaxe  est  acquise  au  pays  d'^ori- 
gine  de  Venvoi. 

L'emploi  de  coffres-fmis  flottants  est  regie  de  commun 
accord  entre  les  Administrations  qui  conviennent 
d^assurer    ce    service  dans  leurs  relations  réciproques. 

III.  —  La  Grece,  la  Tunisie  et  la  Turquie  d'Asie 
ont  la  faculté  des  ne  pas  admettre  provisoirement  les 
colis  dont  les  dlmensions  ou  le  volume  excéderaient 
le  maximum  autorisé  pour  les  services  maritimes  dans 
le  Eéglement  d'exécution. 

Les  Colonies  néerlandaises  ont  la  faculté  de  Umiter 
provisoirement  à  0™  60  le  maximun  de  dimension 
dans  un  sens  quelconque  et  à  25  dm^  le  volume  des 
colis  postaux. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessous 
ont  dressé  le  présent  Protocole  final,  qui  aura  la 
memo  for.  e  et  la  méme  valeur  que  si  les  dispositions 


[Seguono  le  stesse  firme  della  Convenzione) 


Rfdiflca  delV Accordo,  del  Frotocollo  finale  e  del  Uc- 
(folnmento  d^ esecuzione  da  parte  delVItalia  :  25  gen- 
naio 1923. 

Esecuzione  per  Legge  :  30  d» cernire    1921  n.    1878. 


30  novembre 
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qu'il  coiitient  ctaieut  insérées  dans  la  Convention,  1920 

et  ils  Pont  8igné  sur  un  exemplaire  qui  resterà  de- 
pose aux  Archives  du  Gouvernement  espagnol  et 
dont  une  copie  sera  remise  à  cliaque  partie. 

Madrid,   le  trente  novembre  mil  neuf.cent,  vingt. 


1920 
30  novembre 
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REGLEMENT 

d'kxkcution  de  la  convention 

CONCEBNANT   L'eCHANCE    DES    COLI.S    POST^UX. 

Los  soussignés,  vii  l'arficle  21  de  la  Convention  principale  et 
l'article  22  rie  la  Convention  concemant  l'óchange  des  colis 
postaux,  ont,  au  nom  de  leurs  Administrations  respectives,  ar- 
rété  d'un  coinmiin  accord,  les  mesures  suivantes  poiu-  assurer 
l'exécution  de  cette  dei-nicre  Convention. 

1.  Achetninement  des  colis  postaux  ;  communication  des  reti- 
seignements  et  documenta  relatifs  à  réchan{fe  des  colis  postavx.  — - 
1.  Chaque  Administration  est  obli{fée  d'acheminer  par  les  voìps 
et  moìjens  qu'elle  emploie  pour  ses  propres  colis,  les  colis  postaux 
qui  lui  sont  remis  par  une  mitre  Administration  pour  étre  expé- 
diés  en  transit  par  son  territoire. 

2.  Les  Administrations  post-ales  des  pays  contractants  qui 
entietiennent  des  services  maritimes  róguliers  désignent,  aux 
Offices  des  autres  pays  contractants,  eeux  de  ces  services  qui 
peuvent  ètre  affectés  au  transport  des  colis  postaux,  en  indi- 
quant  Ics  distances. 

3.  I.es  Administrations  des  pays  contractants  qui  entretien- 
nent  des  échanges  directs  se  notifient  mutueIJement,  au  moj'en 
de  tableaux  conformes  au  modèle  A    ci-annexé,  savoir  : 

a)  la  nomenclature  des  pays  pour  lesqueU  elles  peuvent 
lespoctivement  servir  d'interméfliaire  pour  le  transport  des 
colis  i^ostaux  ; 

6)  les  voies  ouvertes  à  l'acheminement  desdits  colis,  k 
partir  de  l'entrée  svn-  leurs  territoires  ou  dans  leurs  services  ; 

e)  le  total  des  frais  cjui  doivent  lem-  étre  bonifiós  tle  ce  chef, 
jjoiu'  chaipie  destination,  par  l'Office  qui  leur  livre  les  colis. 

4.  Au  moyen  des  tableaux  A  re^us  de  ses  correspondants, 
chacjue  Administration  détermine  les  voies  à  employer  pour 
la  transmission  de  ses  colis  postaux  et  les  taxes  à  percevoir 
sur  les  expéditeurs,  d'après  les  conditions  dans  les(|uel]es  s'ef- 
fectue  le  transi)ort  intermédiaire. 

5.  Chafjue  Administration  doit,  en  outre,  taire  connaìtre 
directement  au  premier  Office  intermédiaire  tjuels  sont  les  pays 
pour  lesquels  elle  se  i>ropose  de  lui  livrer  des  colis  postaux. 
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6.  Cha({ue  Administration  doit  communiquer  aux  Adiniiiis-  1920 

trations  contiactantes  la  liste  des  objets,  dont  l'admission  dans       30  novembre 
son  pays  n'est  pas  autorisée  par  les  lois  ou  règlements. 

II.  Equivalents  des  taxes.  —  1.  En.  exécution  de  l'article  5, 
§  1  de  la  Convention  concernant  l'échange  tles  colis  postaiix,  les 
Aflministrations  des  pays  oontractants  pereoivent  leurs  taxes 
d'après  les  étjuivalents  qu'elles  ont  fixés,  selon  les  ifìdications 
du  tableau  ci-annexé  (modèle  O)  et  qu'elles  doivcnt  notifier  au 
Bureau  international,  par  V intermédiaire  de  V Administration 
des  postes  suisses. 

2.  En  cas  de  changenient  chi  système  monétaire  dans  l'ini 
des  pays  susmentionnés,  ] 'Administration  de  ce  pays  doit 
s'entendre  avec  l'Administration  des  postes  suisses  ponr  modi- 
fier  les  equivalents  ;  il  appartient  à  cette  derniòre  Administra- 
tion de  faire  notifier  la  modification  à  tons  les  aiitres  Offices  de 
l'Union    par    l'intermédiaire    du    Bureau    international. 

3.  Tonte  Administration  a  la  faculté  de  recourir,  si  elle  le 
juge  nécessaire,  à  l'entente  i)révue  au  paragraphe  précédent  en 
cas  de  modification  importante  dans  la  valeur  de  sa  monnaie. 

III.  Colis  encombrants.  —  1.  Sont  considérés  comme  en- 
combrants  : 

a)  les  colis  dépassant  1  m.  50  dans  un  sens  quelconque  ; 

b)  les  colis  dépassant,  dans  un  sens,  1  mètre  et,  dans  un 
autre  sens,  50  centimètres  ; 

e)  les  colis  qui,  par  leur  forine,  leur  volume  ou  leur  fragi- 
lité  ne  se  prétent  pas  faciliment  au  chargement  avec  d'autres 
colis  ou  qui  demandent  des  précautions  spéciales,  tels  que  plan- 
tes  et  arbustes  en  paniers,  cages  vides  ou  renfermant  des  ani- 
maux  vivants,  boìtes  à  cigares  vides  ovi  autres  boìtes  en  fardeaux 
meubles,  vanneries,  jardinières,  voitures  d'enfants,  rouets. 
vélocipèdes,  etc. 

2.  Les  Administrations  qui  assurent  des  transports  par  mer  ont 
la  faculté  de  cansiderer  comme  encombrant  tout  colis  qui  empruntc 
ces  transports  et  dont  le  volume  dépasse  55  décimètres  cubes,  ou 
dont  une  des  dimensions  est  supérieure  à  1  ni.  25. 

3.  En  ce  qui  concerne  le  calcul  exact  du  volume,  du  poids  ou 
de  la  dimension  des  colis  postaux,  la  manière  de  voir  du  bureau 
expéditeur  doit  ètre  considérée  comme  prévalant,  sauf  erreur 
evidente. 

IV.  Transport  des  cartouches  et  articles  similaires.  —  Est 
réservée  aux  Administrations  intéressées  la  faculté  de  s'enten- 
dre sur  le  transport  des  capsules  et  des  cartouches  métalliques 
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1920  chargées  poiir  les  armes  à  feu  portati ves  et  des  éléments  do 

SOnoveinbie       fusées  d'artillerie  inexplosibles. 

Ces  objets  doivont  ótre  solidement  emballés  à  l'intérieur  et  à 
l'extérieur  <lans  des  caisses  ou  des  barils  et  étre  déclarés  tant  sul- 
le  buUetiii  d'expédition  que  sur  l'envoi  méme. 

V.  Conditionnementdescolis.  —  1.  Pouréti-e  admis  au  trans- 
port,  tout  colis  doit  : 

1.  Porter  l'adresse  exacte  du  destinataire  en  caractères 
latina.  Les  adresses  au  crayon  ne  sont  pas  admises  ;  tovtefois, 
sont  acceptés  au  transport,  les  colifi  dont  Vadresse  est  écrite  au 
crayon  à  encre,  sur  un  fond  préalablement  mouillé.  L'adresse  des 
colis  doit  étre  écrite  sur  l'emballage  méme  de  l'envoi  ou  ij  étre 
attachée  solidement  et  de  manière  qu^elle  ne  puisse  se  détacher. 
Il  est  recommandé  d^nsérer  dans  Venvoi  une  copie  de  Vadresse  ; 

2.  Etre  embolie  d'une  manière  qui  réponde  à  la  durée  de 
transport  et  qui  préserve  assez  efficacetnent  le  contenu  pour  qu'il 
soit  impossible  d'y  porter  atteinte  sans  laisser  tene  trace  apparente 
de  violation.  Uemballage  des  colis  pour  les  pays  d'outre-mer 
doit  étre  particulièrement  solide  et  bien  conditionné,  en  raison  des 
nombreux  transbordements  et  manipidations  que  doii'ent  supporter 
ces  envois  ;  en  particulier,  lorsqtie  le  contenu  est  compose  de  mé- 
taux  précieux,  d'objets  et  metal  ou  de  marchandises  lourdes,  il 
est  indispensable  d'employer,  pour  Vemballage,  des  boite-s  en  metal 
résistant  ou  des  caisses  en  bois  d'au  moins  un  centimètre  d'épais- 
seur.  Toutefois,  sont  acceptés,  sans  emballage,  les  objets  qui 
peuvent  étre  emboìtés,  ou  réunis  et  maintenus  par  im  lien  solide 
munì  de  plombs  ou  de  cachets,  de  manière  à  former  un  seul  et 
méme  colis  ne  pouvant  se  désacréger.  11  n'est  pas  exigé,  non 
plus,  d'emballage  pour  les  colis  d'vme  seule  pièce,  tels  que  pièces 
de  bois,  métalliques,  etc,  qu'il  n'est  pas  dans  les  usages  du  com- 
merce d'emballer  ; 

3.  Etre  scellé  par  des  cachets  identiques  à  la  ciré,  par  des 
plombs  ou  par  un  autre  moyen,  avee  empreinte  ou  marque  spe- 
ciale uniforme  de  l'expéditeur  ; 

4.  En  cas  de  déclaration  de  valeur,  porter  cette  déclaration 
SUI-  l'adresse  dans  la  monnaie  du  pays  d'origine,  sans  rature  ni 
surcharge  méme  approuvées.  Le  mmitant  de  cette  déclaration  doit, 
en  outre,  étre  converti  en  francs-or  par  Vexpéditenr  ou  par  VOffice 
d'oriqine.  Le  resultai  de  la  conversion  doit  étre  indiqué  par  de 
nouveaux  ehiffres  placés  à  coté  pti  au-dessous  de  ceux  qui  repré- 
sentent  le  montani  de  la  déclaration  dans  la  monnaie  du  pays 
d'origine. 
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2.  Les  liquides  et  les  corps  facilement  liquéfiables  <loivetit  1920 

otre  expédiés  daiis  un  doublé  récipient.  Entra  le  jn-emier  (boxi-       '^^  novembre 
telile,  flacon,  pot,  boìte,  etc.)  et  le  second  (boite  en  metal,  en 
bois  résìstant  ou  en  carton  onduli  de  solide  qualité),  est  ménage, 
aiitant  que  possible,  un  espace  qui  doit  ètre  rempli  de    sciure, 
de   son  ou  de  tonte  autre  matière  absorbante  ou  protectrice. 

Celle  dernière  condition  est  obligaloire  lorsque  le  premier  rcci- 
pieni  est  particulièrement  fragile. 

VI.  Bulletins  d'expédition  et  déclarations  en  donane.  — -  l.Cha- 
que  colis  doit  étre  accompagno  d'im  bviUetin  d'expédition  en 
carton  résistant  et  de  déclarations  en  donane  conformes  ou  ana- 
logues  aux  modèles  B  et  C  ci-joints.  Les  Administrations  se 
renseignent  réciproquement  sur  le  nombre  de  déclarations  en 
donane  à  fournir  pour  chaqvie  destination. 

L'expéditeur  peut  ajouter  sur  le  coupon  du  bulletin  d'expé- 
dition des  commimications  relatives  à  l'envoi,  à  la  condition 
toutefois  que  la  législation  du  pays  d'origine  n'y  soit  pas  con- 
tiaire.  Il  a,  en  outre,  la  f acuite  d'indiquer,  au  verso  du  hxilletin 
d'expédition,  la  manière  doni  il  entend  disposer  du  colis,  au  cas 
où  la  livraison  ne  pourrait  étre  effectuée.  Celle  annotatioìi  doit 
étre  libellée  en  franrais  ou  dans  une  langue  connve  dans  le  pays 
de  destination. 

2.  Un  seul  bulletin  d'expédition  et,  si  les  lois  douanières  ne 
s'y  opposent  pas,  une  seule  déclaration  en  donane  peuvent 
servir  à  ])lusieurs  colis  ordinaires  juscju'au  nombre  de  trois, 
émanant  du  ménie  expéditeur,  soumis  à  la  méme  taxe  et  destinés 
à  la  méme  personne.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  colis  expédiés  contre  remboursement  ou  avec  déclaration 
de  valeur,  qui  tloivent  ètre  accompagnés  cliacun  d'un  bulletin 
séparé. 

Toutefois,  il  est  loisible  à  cha(iue  pays  d'exiger  un  bulletin 
et  des  déclarations  en  donane  distincts  pour  chaque  colis  en 
provenance  ou  à  destination  de  Vétranger. 

3.  Les  formules  de  bulletins  d'expédition  et  les  déclarations 
cu  donane  qui  ne  sont  pas  imprimées  en  langue  fran^aise  doi- 
vent  porter  ime  traduction  sublinéaire  dans   cette  langue. 

4.  Les  bulletins  d'ex2:)édition  accompagnant  les  colis  avec 
valeur  déclarée  doivent  poi-ter,  pour  chaque  colis,  l'empreinte 
du  cachet  qui  a  servi  à  fermer  l'envoi,  ainsi  que  l'indication  de 
la  valeur  déclarée  d'après  les  règles  mentionnées  sous  le  chiffre 
4"  de  l'article  V  du  jirésent  Règlement. 

Le  poids  exact  en  grammes  de  chaque  colis  avec  valeur  décla- 
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1920  rèe  doit  étre  inscrit  par  l'Office  d'origine,  tant  sur  l'adresse  du 

30novenibro       colis  ({ue  sur  le  bulletin  d'expédition,  à  la  place  à  ce  réservée 
dans  cette  formule. 

5.  Les  Adininistratious  contractantes  déclinent  tonte  respon- 
sabilité   (piant    à   l'exactitude   des   déclarations   en   donane. 

VII.  Etiquettes  distinctives.  —  1.  Chaque  colis,  ainsi  qua 
le  bulletin  d'expédition  qui  s'y  rapporte,  doit  étre  revétu  d'une 
étiquette  conforme  au  modèle  D  ci-annexé  et  indiquant  le 
numero  de  l'enregistrement  et  le  nom  du  bureau  de  dépót. 
Le  méme  bureau  d'origine  ne  peut  employer,  en  méme  temps, 
deux  ou  plusieurs  séries  d'étiquettes,  sauf  le  cas  oìi  les  sóries 
sont  complétées  par  un  caractòre  distinctif. 

2.  Le  bulletin  d'expédition  est,  en  outre,  frappé  par  le  bureau 
d'origine,  du  coté  de  la  suscription,  du  timbre  indiquant  le  lieu 
et  la  date  du  dépòt. 

3.  Les  colis  avec  valeur  déclarée  ainsi  que  leurs  buUetins  d'expé- 
dition doivent  porter  une  étiquette  roiige  avec  Vindication  «  Va- 
leur déclarée  »  en  caractères  latins. 

4.  Les  colis  grevés  de  remòoursement  ainsi  que  leurs  huUetins 
d'expédition  doivent  étre  revétus  d'une  étiquette  de  couleur  orange 
conforme  au  modèle  D,  annexé  au  Règlement  d'exécution  de  la 
Convention  principale. 

5.  Les  colis  à  remettre  par  exjirès  sont,  de  méme  que  leur 
bulletin  d'expédition,  frappés  d'im  timbre  ou  revétus  d'ime 
étiquette  portant,  en  gros  caractères,  le  mot  «  Exprès  ». 

6.  Les  colis  tirgents  et  les  bulletins  d'expédition  ij  affèrents  doi- 
vent porter  une  étiquette  aree  Vindication  très  app<irente  :  «  Ur- 
gent  ». 

7.  Loi-s{}ue  les  colis  contiennent  des  espèces  monnayées, 
des  matières  d'or  ou  d'argent  ou  d'autres  objets  précieux,  le.s 
etiquettes  prescrites  i)ar  les  paragrajihes  1,  3,  4,  5  et  6  précédents 
et  les  timbres-poste,  s'il  y  en  a  d'apposés  sur  les  colis  doivent 
étre  espacés  afin  qu'ils  ne  puissent  servir  à  cacher  des  lésions 
de  l'emballage.  Ils  ne  doivent  pas,  non  ])lus,  étre  rejiliés  sur  les 
deux  faces  de  l'emballage,  «le  manière  à  couvrir  la  bordure. 

VIII.  Colis  jrancs  de  droits.  —  1.  Les  colis  à  remettre  aux 
destinataires  francs  de  droits  ou  francs  de  droits  de  donane  seu- 
lement,  doivent  porter  sur  l'adresse  ainsi  que  sur  les  bulletins 
d'expédition,  une  étiquette  de  couleur,  avec  l'indication,  en 
gros  caractères  :  «  Frane  de  tous  droits,  ou  «  Frane  de  droits  de 
doìiane  seulement  ».  La  méme  indication  tioit  étre  inserite  par  les 
expéditeurs    sur    les    bulletins    d'expédition. 
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2.  Tout  colis  expédié  «  frane  de  droits  »  est  accompagné  d'un  1920 
buJletin    d'affranchisseìnent    conforme    au    modèle    E    ci-ann^xé,       30noveinbro 
confectionné  en  carton  de  cotdeur  jaune  et  doni  le  recto  est  renipli 

par  le  bureau  expéditeur  d'après  la  contexture  de  la  formule. 

Un  Seul  hulletin  d^ affranchissement  peut  serinr  pour  plusieurs 
colis  ordinaires  jusqu^au  nombre  de  trois  émanant  du  méme  ex- 
péditeur, soumis  à  la  méme  taxe  et  destinés  à  la  méme  personne. 
Cette  disposition  n^est  pas  applicable  aux  colis  contre  rembour- 
sement  ou  avec  valeur  déclarée,  qui  doivent  étre  accompagnés 
chactin  d\m  btdletin  séparé.  Il  est,  d^ailleurs,  loisible  à  tout  pai/s 
d'exiger  un  buUetin  d'affranchisseìnent  distinct  pour  chaqiie  colis 
en  provenanee  ou  à  destination  de  Vétranger. 

Le  bulletin  d' affranchissement  est  solidement  attaché  au  bulletin 
d'expédition. 

3.  Après  la.  Uvraison  au  destinataire.  le  bttreav  qui  a  effectué 
le  dédouannement  pour  le  compie  de  Vexpéditeur,  remplit,  en  ce 
atti  le  concerne,  les  indications  qui  figurent  au  verso  du  bulletin 
d'affranchissement  en  transmet  ce  dernier  accompagné  des  pièces 
justificatives,  sous  enveloppe  fermée,  sans  indication  du  contenu, 
au  biireau  d'origine  du  colis. 

Toutefois,  chaque  Administration  a  le  droit  de  foire  effectucr 
par  des  bureaux  spécialement  désignés,  le  renvoi  des  bulleiins 
d'affranchissement  grevés  de  frais  et  de  demander  que  les  bulletins 
renvoyés  de  Vétranger  soient  transmis  à  un  bureau  déterminé. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  nom  du  bureau  auquel  les  bulletins  doivent 
étre  renvoìjés  est  inscrit  par  le  bìireau  expéditeur  du  colis  au  recto 
du  bulletin  d'affranchisseìnent. 

4.  A  la  reception  d'un  bulletin  d' affranchissement  indiquant  les 
frais  déboursés  par  le  service  destinataire,  V Administration 
d'origine  convertii  le  montani  de  ces  frais  dans  sa  propre  mannaie 
à  un  taux  qu'elle  fixe  elle-méme  et  qui  ne  doit  pas  étre  supérieur 
au  taux  ftxé  pour  l'émission  des  mandats  de  poste  à  destination  du 
pays  correspondant.  Le  resultai  de  la  conversion  est  indiqué  dans 
le  corps  de  la  formide  et  sur  le  coupon  latéral  et  con  firme  par  la  si- 
gnature de  Vagent  qui  a  opere  la  conversion.  Après  aooir  recou- 
tré  le  montani  des  frais,  le  bureau  d'origine  remet  à  Vexpéditeur 
le  coupon  du  bulletin  et,  le  cas  échéant,  les  pièces  jtistiflcatives. 

5.  Lorsqu'un  emm  qui  porte  Vétiquette  »  frane  de  droits  »  par- 
vient  au  service  destinataire  sans  btdletin  d' affranchissement, 
le  bureau  chargé  du  dédouanement  établit  un  duplicata  du  bulletin 
en  ayant  soin  de  subsiituer  le  nom  du  pays  d'origine  de  l'envoi  à 
celui  de   V Administration  dont  il  relève   lui-méme.   Lorsque   le 


98.S  ITALIA    E    VARI    STATI 

1920  bulletin  (V (iffranchissement  est  perda  aprhs  livraison  du  colie,  un 

30  novembre       duplicata  est  établi  dans  Us  mémes  conditions. 

6.  Les  buUetins  d'affranchisfement  affèrents  mcx  envois  qui, 
pour  un  motif  quelconque,  sont  renvoìjés  à  Vorigine,  doivent  étre 
annulés  par  les  soins  de  VOfflce  qui  effectue  le  renvoi  et  étre  atiachés 
aux  hulletins  d'expédition. 

TX.  Mode  de  transmission  des  colis.  ■ —  1,  L'échange  des  colis 
postaux  entre  pays  limitrophes  ou  reliés  entre  eux  au  moyen 
fi 'un  Service  maritime  direct,  est  effectue  par  les  biireaux  et 
dans  les  locanx  dósignés  par  les  Offìces  intéressés. 

2.  Dans  les  rapports  entre  pays  séparés  par  un  ou  plusieurs 
territoires  intermédiaires,  les  colis  postaux  doivent  suivre 
les  voies  dont  les  Offìces  intéressés  sont  convenus  ;  ils  sont 
livrés  à  découvert  au  premier  Office  intermédiaire.  Les  Offìces 
intéressés  peuvent  s'entendre  pour  établir  des  échanges  soit  à 
découvert,  soit  en  sacs,  paniers  ou  compartiments  elos  avec 
feuilles  de  route  directes.  Dans  ce  cas,  les  dits  Offìces  arrétent 
d'un  commun  accord  les  mesures  nécessaires  pour  Véchange  des 
colis  postaux  et  les  opérations  de  comptabilité. 

3.  Toutefois,  il  est  obligatoire  de  former  des  récipients  elos 
lorsqiie  le  nombre  des  colis  postaux  est  de  nature  à  entraver  les 
opérations  d'une  Administration  intermédiaire  d'aprè-s  la  décla- 
ration  de  cette  Administration. 

I^es  récipients  elos  doivent  étre  renvoyés  vides  à  l'Office  ex- 
l)éditeur  par  le  prochain  courrier,  sauf  autre  arrangement  entre 
las  Offìces  correspondants.  Les  paniers,  sacs  et  autres  récipients 
semblables,  nécessaires  à  l'échange  des  colis,  sont  à  la  charge, 
à  parts  égales,  des  Offìces  qui  s'en  servent  dans  leurs  rapports 
réniproques,  sauf  arrangement  oontraire. 

4.  Les  Offìces  participartt  à  réchange  des  colis  iirgents  s'en- 
tendent  pour  assi/rer  la  transmission  rapide  et,  autant  que  possihle, 
directe  de  ce-s  colis  ;  ces  Offìces  arrétent  également  d^un  commun 
accord  les  mesures  nécessaires  pour  la  comptabilité. 

5.  Lorsque  des  colis  postaux  sont  retenus  d'office  en  cours  de 
transports  soit  par  la  poste,  soit  par  la  douane,  Vexpéditcur  doit 
étre  invite,  par  avis  de  non-remise,  à  donner  ses  instruction-s.  Tou- 
tefois, cette  tnesure,  n'est  pus  obligatoire,  dans  les  cas  de  force 
majeure,  tels  que  grcves,  inondations,  etc. 

X.  Feuille  de  route  ;  description  des  colhs.  —  1.  Les  colis 
postaux  sont  inscrits  par  le  bureau  d'échange  expéditeur  sur 
une  feuille  de  route  confoime  au  modèle  F  annexé  au  présent 
Jlòglement,  avec  tous  les  détails  que  cette  formule  comporto. 
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Toiitefois  les  Offices  coiiespondants  peuvent  s'entendre  poiir  1920 

que  les  colis  onlinaiies  ne  soient  inscrits  sur  les  feuilles  de  route  30 novembre 
ijii'en  bloc,  avec  indication  sommaire  des  montants  à  bonifier. 
Les  bulletins  d'expédition,  les  mandats  de  remboursement,  les 
déclaration  en  donane  et,  le  cas  échéant,  les  autres  docume.nts  exi- 
gés  {tehs  que  factures,  certificats  d'origine,  de  sauté,  etc),  ainsi  que 
les  bulletins  E  et  les  avis  de  reception,  sont  attachés  à  la  feuille 
do  route. 

Les  bureatix  d'échange  intertnédmires  ne  sont  pas  tenus  de  véri- 
fier  les  documents  accompagnant  les  feuilles  de  route. 

2.  Les  colis  postaux  pour  le  service  des  prisonniei"s  de  guerre 
sont  inscrits  sur  cette  niénie  feuille,  mais  sans  aiicune  bonifi- 
cation. 

3.  Smif  arrangement  contraire  dans  les  relations  par  mer,  les 
Imreanx  expéditeurs  doivent  numéroter  les  feuilles  de  route  à  Van- 
gle  gauche  supérieur,  d'après  une  sèrie  annuelle  pour  chaque  6?/. 
re-au  d'origine  et  pour  chaque  bureau  de  deMination,  en  mention- 
nant  autant  que  possible,  au-dessous  du  numero,  le  nom  du  jxiqiie- 
bot  ou  du  bàtiment  qui  emporte  la  dépéche.  Le  dernier  numero 
d'une  année  écoulée  doit  étre  mentionné  sur  la  feuille  de  route  de 
la  première  expédition  de  V année  suivante. 

XI.  Avis  de  reception.  —  1.  Quand  un  colis  postai  est  l'objet 
d'une  demando  d'avis  de  reception,  le  bureau  d'origine  inscrit  à 
la  niain  sur  ce  colis  et  sur  son  bulletin  d'expédition,  d'une  ma- 
nière très  apparente,  la  mention  «  Avis  de  léception  »  ou  y 
appose  l'empreinte  d'un  timbre  portant  «  A.  R .  ». 

2.  La  formule  d'avis  de  reception  est  établie  par  le  bureau 
d'origine  ou  par  tout  autre  bureau  à  designer  par  l'Office  expo- 
diteur.  Si  elle  ne  parvient  pas  au  bureau  de  destination,  celui-ci 
dresse  d'office  lui  nouvel  avis  de  reception. 

Les  avis  de  reception  doivent  étre  formulés  en  fran^ais  ou 
porter  ime  traduction  sublinéaire  en  cette  langue. 

3.  Le  bureau  de  destination,  après  avoir  dùment  rempli  la 
formule,  la  renvoie,  à  découvert  et  en  franchise  de  port  à  Vadresse 
de  V expéditeur  du  colis. 

4.  Lorsque  l'expéditeur  demande  mi  avis  de  reception  d'un 
colis  postai  postérieurement  au  dépót  de  cet  objet,  le  bureau 
d'origine  reproduit  sur  une  form\ile  d'avis  de  reception  la  des- 
cription  très  exacte  du  colis  (bureau  d'origine,  date  de  dépòt, 
niiméro,  suscription).  Cette  formule  est  attachée  à  luie  récla- 
mation  modèle  N,  préalablement  revétue  de  timbres-poste  repré- 
sentant  la  taxe  prévue  à  l'ariicle  ó,  i  H  de  la  Convention,  et  ti-aitée 
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1920  selon  les  prescriptions  <\e  raiticle  XVI  suivant,  à  cette  exception 

30noveinbi"o       jnès  que,  en  ras  de  liviaison  léyuliòre  da  eolis  aii(|uel  l'avis  fle 

reception  se  lapporte,  le  bureau  de  destination  retire  la  forinule 

N  et  renvoie  l'avis  de  reception,  dùment  rempli,  à  l'origine,  fle 

la  manière  prescrite  jiar  le  §  3  précéflent. 

a.  Si  lui  avis  de  reception,  régulièrement  demandò  par  l'expé- 
diteur  au  momout  du  dépòt,  n'est  pas  parvenu  dans  les  délai.s 
voulus  au  bureau  d'origine,  on  procède,  pour  réclamer  l'avis 
manquant,  conformément  aux  règles  tracées  au  paragrai)hes 
4  ])récédent.  Le  bureau  d'origine  inscrit  en  tòte  la  mention 
«  Duj)licata  de  l'avis  de  rócei)tion,  etc.  ». 

XII.  Vérifìcution  par  les  bureaux  d'échinige.  —  1.  A  la  re- 
ception d'une  feuille  de  route,  le  bineau  d'échange  destinataire 
procède  à  la  vérification  des  colis  postaux  et  des  divers  docu- 
ments  inscrits  sur  cette  feuille  et,  s'il  y  a  lieu,  opere  la  consta- 
tation  des  manquants  ou  autres  irrégularités  au  moyen  d'une 
i'oimule  conforme  au  modèle  G  annexé  au  présent  Règlement  et 
en  .se  conformant  aux  règles  tracées  par  l'article  IX  du  Règle- 
ment d'exécution  de  l'Arrangement  concernant  les  valeurs 
déclarées. 

2.  Les  différences  de  ]ieu  d'importance  en  ce  fjui  concerne  le 
volume,  la  dimension  et  le  poids  ainsi  «pie  les  irrégularités  cjui 
n'engagent  évidemment  pas  la  responsabilité  des  Administra- 
tions  respectives,  sont  seulement  signalées  par  bulletin  de  vérifi- 
cation. 

3.  Toutes  les  différences  qui  poui'raient  ètre  relevées  dans  les 
bonifìcations  et  mises  en  compte  doivent  ètre  signalées  par  bul- 
letin de  vérification  au  biueau  expéditeur.  Les  buUetins  de  vé- 
rification régularisés  doivent  ètre  annexés  aux  feuilles  de  i-oute 
qu'ils  concernent.  Les  eorrections  non  appuyées  par  des  pièces 
justificatives  ne  sont  pas  admises  jiar  la  revision. 

XIII.  Colis  grevés  de  remhoursetnent.  —  L  Les  colis  grevés 
de  remboursement  et  les  buUetins  d'expédition  y  afférents 
doivent  porter  du  coté  de  l'adresse  le  mot  «  Remboursement  » 
écrit  ou  imprimé  d'une  manière  très  apparente  et  suivi  de  l'in- 
dication  du  montant  du  remboursement  dans  la  monnaie  du 
pays  d'origine,  exprimé  en  caractères  latins,  sans  rature  ni  sur- 
charge,  mème  approuvées.  Uexpéditeur  doit  indiquer  sur  le 
colis  et  au  recto  du  bulletin  d'expédition,  soìi  noni  et  son  adresse, 
égalenient  en  caractère  latins. 

2.  Tout  colis  expédié  contre  remboui-sement  est  accompagné 
d'un  mandat  de  remboursement  conforme  ou  analogue  au  mo- 
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dèle  H  annexé  au  présent  Règlement.  Ce  mandat  de  rembour-  1920 

sement,  qui  est  attaché  au  bulletin  d'expédition,  doit  porter       30 novembre 

l'indication  du  montant  du  remboursement  dans  la  nionnaie 

du  pays  d'origine  et  indif[uer,  en  règie  generale,  l'expéditeur  du 

colis  comme  bénéfìciaire  du  mandat.  C'ependant,  chacjue  Afl- 

ministration  est  libre  de  faire  adresser  aux  bureaux  d'origine 

des  colis  ou  à  d'autres  de  ses  bureaux  les  mandats  afférents  au 

envois  originaires  de  son  service.  Le  cotipon   du  mandat  doit 

indiqiier  le  notn  et  Vadresse  du  destinata  ire  dti  colis,  ainsi  que  le 

lieii  et  la  date  de  dépot  de  cet  envoi. 

3.  Sauf  entente  contraire  entre  les  Administrations  d'origine 
et  de  destination,  les  montants  des  mandats  de  remboursement 
sont  convertis  en  monnaie  du  pays  destinataire  par  les  soins 
de  l'Administration  de  ce  pays,  qui  se  sert  à  cet  effet  du  taux 
de  conversion  dont  elle  fait  usage  pour  la  conveision  des  mandats 
de  poste  à  destination  du  ]jays  d'origine  des  colis. 

4.  Immédiatement  après  avoir  encaissé  le  rembom-sement, 
le  bureau  de  destination  ou  tout  autre  bureau  désigné  par  l'Ad- 
ministration destinataire  remplis  la  partie  «  Indications  de 
service  »  du  mandat  de  remboursement  et,  après  y  avoir  appose 
son  timbre  à  date,  renvoie  ce  mandat  frane  de  ])ort  à  l'adres-se 
qui  y  est  indiquée. 

Les  mandats  de  remboiirsement  sont  payés  dans  les  condi- 
tions  déterminées  par  chaque  Administration  en  vue  d'assurer 
le  payement  des  montants  des  remboursements  aux  expéditeui-s 
des  colis. 

5.  Dans  le  cas  où  le  destinataire  ne  paye  pas  le  montant  flu 
remboursement  dans  un  délai  de  sept  jours  tlans  les  relation» 
entre  les  pays  d'Europe,  et  dans  un  délai  de  quinze  jours  dans 
les  relations  des  pays  d'Europe  avec  les  pays  hors  d'EurojJe 
et  de  ces  derniers  pays  entre  eux,  à  partir  du  jour  qui  suit 
celui  de  l'arrivée  dvi  colis  au  bureau  destinataire,  le  colis  est 
traité  comme  étant  tombe  en  rebut,  conformément  aux  disjiosi- 
tions  de  l'article  XV,  §  3,  du  présent  Règlement. 

t'es  délais  peuvent  étre  étendus  jusqu'à  im  maximum  de 
28  jours  par  les  Administrations  auxquelles  leur  législation  en 
fait  une  obligation.  L'expéditeur  peut,  totitefois,  demander,  par 
une  annotation  libellée  dans  une  langue  connue  dans  le  pays  de 
destination,  le  renvoi  immédiat  des  colis  à  son  adresse,  si  le  des- 
tinataire refuse  de  payer  le  montant  du  remboursement  lors  de  la 
première  présentation. 

Les  mandats  afférents  aux  colis  postaux  grevés  de  rembourse- 
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1920  TTient  qui,  poiir  un  motif  quelconque  sont  renvoyés  à  l'origine, 

SOiKivciiihro  (loivent  étre  aiinule's  ])ai-  les  soins  de  l'Office  r(ui  effectue  lo 
renvoi. 

G.  Lors(|uo  les  mau'lats  afféretUs  aìtx  colis  grevés  de  rembour- 
seinent  soni  égarés,  peidus  oii  détiiiits  avant  l'encaissement  du 
remboiu-sement,  le  bureau  destinataire  en  étàblit  des  duplicata 
au  noni  du  bureau  expéditeur. 

Les  mandats  de  lemboursement  égarés,  perdiis  ou  détruits 
après  l'encaissement  du  renibouisement  soni  également  reni- 
])lacés  par  des  duplicata  oU  des  autorisations  de  payement, 
après  constatation  par  les  deux  Administrations  (jue  le  mandat 
n'a  été  ni  payé,  ni  remboursé. 

7.  Les  mandats  de  remboursement  dont  les  bénéficiaires 
n'ont  pas  reclame  le  payement  dans  les  délais  de  validitó  fixés 
par  le  Règlement  d'exécution  de  l'Arrangement  concernant 
l'échange  des  mandats,  sont  traités  en  conformitó  des  disposi- 
tions  des  §§  2  et  3  de  l'article  Vili  du  Règlement  d'exécution 
de  l'Arrangement  concernant  le  service  des  recouvrements. 

8.  Les  dispositions  des  §§  7  e<  5  de  Varticle  XIII  du  Règhìnent 
d'exécution  de  la  Convention  principale  concernant  les  mandats 
indéliorables  aux  bénéficiaires  ou  non  encaissés  par  ceux-ci  s'ap- 
pliquent  également  au  service  des  colis  postaux  grevés  de  rembour- 
sement. 

XIV.  Réexpédition.  —  \.  Les  colis  jìostavix  réexpédiés  par 
suite  de  fausse  direction  sont  acheminés  par  la  voie  la  plus 
directe  dont  peut  disjioser  l'Office  réexpéditeur  ;  ils  ne  peuvent 
étre  frappés  de  droits  de  douane  ou  autres  par  le  dit  Office.  Lors- 
r^ue  la  réexpédition  entrarne  restitution  des  colis  à  l'Office  expé- 
diteur, le  bureau  d'échange  réexpéditeur,  lui  alloue  les  bonifica- 
tions  re§ues,  après  avoir  signalé  l'erreur  par  lui  buUetin  de 
vérification. 

Dans  le  cas  contraire,  et  si  le  montant  bonifié  à  l'Office  réexpé- 
diteur est  insuffisant  pour  couvrir  les  frais  de  réexpédition  qui  lui 
incombent,  il  se  crédite  de  la  différence  en  forgant  la  somme  ins- 
erite à  son  avoir  sur  la  feuille  de  route  du  bureau  d'échange  expé- 
diteur. Le  motif  de  cette  rectification  est  notifié  aiulit  biu-eaii 
au  moyen  d'un  bulletin  de  vérification. 

Lorsqu'un  colis  a  été  admis  à  tort  à  l'expédition,  par  suite 
d'une  erreur  imputable  au  service  postai,  et  doit,  pour  ce  motif, 
étre  renvoyé  au  pays  d'origine,  ou,  si  Fune  des  prohibitions  pré- 
vues  il  l'article  15  de  la  Convention  est  constatée  i)ar  le  bureau 
d'échange  d'entrée  au  cours  des  opérations  d'échange,  il  est 
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procède  de  la  méme  manière  qua  si  ce  colis  devait  étre  restitiiés  1920 

à  l'Office  expéditenr  par  suite  de  fausse  direction.  30  novembre 

2.  Les  colis  postaux  réexpédiés  par  suite  de  changement  de 
residence  des  destinataires  ou  d'une  erreur  imputable  à  Vezpédi- 
teur,  soni  grevés,  à  la  charge  des  destinataires,  par  l'Office 
distributeur,  d'une  taxe  représentant  la  quote-part  revenant  à 
ce  dernier  Office,  à  l'Office  réexpéditeiu-  et,  s'il  y  a  lieu,  à  chacun 
des  Offices  intermédiaires. 

L'Office  réexpéditeur  se  crédite  de  sa  quote  part  sur  l'Office 
intermédiaire  ou  sur  l'Office  de  la  nouvelle  destination.  Dans 
le  eas  où  le  pays  de  réexpédition  et  celui  de  la  nouvelle  destina- 
tion ne  sont  pas  limitrophes,  le  premier  Office  intermédiaire  qui 
re90it  lui  colis  postai  réexpédié  se  crédite  du  montant  de  sa 
c^uote  part  et  de  celle  de  l'Office  réexpéditeur,  vis-à-vis  de  l'Office 
auquel  il  livre  cet  objet  ;  et  ce  dernier,  à  son  tour,  s'il  n'est  lui- 
méme  qu'vin  intermédiaire,  repète,  sur  l'Office  suivant,  sa  propre 
quote-part,  ciunulée  avec  celles  dont  il  a  tenu  compte  à  l'Office 
précédent.  La  méme  opération  se  poursuit  dans  les  rapports 
entre  les  différents  Offices  participant  au  transport,  jusqu'à 
ce  que  le  colis  postai  parvienne  à  l'Office  distributeur. 

Toutefois,  si  la  taxe  exigible  pour  le  parcours  ultérieur  d'vin 
colis  à  réexpédier  est  acquittée  au  moment  de  la  réexpédition, 
cet  objet  est  traité  comme  s'il  était  adressé  directement  du  pays 
réexpéditeur  dans  le  pays  de  destination,  et  remis  sans  taxe 
postale  au  destinataire. 

3.  Les  colis  grevés  de  remboursement  peuvent  étre  réexpédiés 
si  le  pays  de  la  nouvelle  destination  entretient  avec  celui  d'ori- 
gine un  échange  de  colis  grevés  de  remboursement.  Les  colis 
sont,  dans  le  cas  de  réexpédition,  accompagnés  des  mandats  de 
remboursement  créés  par  le  sei'vice  d'origine.  L'Office  de  la 
nouvelle  destination  procède  à  l'égard  de  la  liquidation  du  rem- 
boursement comme  si  le  colis  lui  avait  été  directement  expédié_ 

4.  Les  colis  sont  réexpédiés  dans  leur  emballage  primitif  et 
accompagnés  du  bulletin  d'expédition  créé  par  le  bureau  d'ori- 
gine. Dans  le  cas  où  le  colis  doit,  pour  un  motif  queleonque, 
étre  remballé  ou  le  bulletin  d'expédition  primitif  remplacé  par 
un  bulletin  sujiplémentaire,  il  est  indispensable  que  le  nom 
du  bureau  d'origine  du  colis  et  le  nviméro  d'enregistrement  pi'i- 
mitif  fìgurent  tant  sur  le  colis  que  sur  le  bulletin  d'expédition. 

XV.  Rebuts.  —  1.  Lorsque  les  expéditeurs  de  colis  toinbés 
en  rebut  n'ont  pas  indiqué  sur  le  verso  du  bulletin  d^ expédition 
et  sur  Venvoi  méme  la  manière  dont  il  doit  ètre  dispose  de  leur  colis, 

63 
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1920  rOffice  de  destination  signale  à  VOffice  d'oricfine,  dans  le  plus 

30  novembre  court  délai  possible,  les  colia  postaux  tombés  en  souffrance.  A 
cet  effet,  il  est  fait  usage  d\in  formule  conforme  au  m,odèle  ,7  ci- 
joint,  libellée  en  fran^ais  ou  comportant  une  trculuction  subli- 
néaire  dans  celie  langue.  Iiu  disposition  de  Vexpéditeur  ne  peut 
atre  qu'une  de  celles  prétmes  aw  §  2  suivant. 

Eh  règio  generale,  les  avis  de  non-remises  sont  échangés  entra 
les  bureaiix  de  destination  et  d'origine.  Toutefois,  chaque  Office 
pent  demander  que  les  avis  qui  concernent  son  service  soient 
transmis  à  son  Administration  centrale  ou  à  un  bureau  spécia- 
lement  désigné.  Uavis  de  non-remise  doit  indiqìier,  le  cas  échéant, 
le  montani  des  frais  de  douane  et  autres  doni  le  colis  est  déjà  greve 
et  de  ceux  doni  il  pourrait  étre  encore  greve  en  raison  d'un  maga- 
sinage  prolongé. 

Lorsque  des  colis  postavix  ayant  donne  lieu  à  un  avis  sont 
retirés  ou  réexpédiés  avant  la  reception  des  dispositions  de  l'ex- 
péditeur,  le  bureau  d'origine  doit  en  ètra  informe  immédiatement 
à  l'intention  de  l'envoyeur.  Après  reception  des  dispositions 
de  l'expéditeur,  ces  dernières  seules  sont  valables  et  exécutoires. 

2.  L'expéditeur  d'un  colis  tombe  en  rebut  peut  demandar  : 

a)  que  le  colis  lui  soit  immédiatement  renvoyé  ; 

b)  que  Vadresse  du  colis  soit  rectifiée  ou  complétée  ; 

e)  que  la  colis  soit  ramis  à  un  autra  destinataire  ou  qu'il 
soit  réexpédié  sur  ime  autre  destination,  pour  étre  remis  au 
destinataire  primitif  ou  à  une  autre  personne  ; 

d)  que  le  destinataire  primitif  soit  avisé  encore  une  fois  ; 

e)  que  le  colis  soit  vendu  aux  risques  et  périls  de  l'expédi- 
teur ou  traile  camme  abandonné  ; 

f)  qu'ma  colis  greve  de  remboursement  soit  remis  au  desti- 
nataire primitif  ou  à  vuie  autre  personne  sans  perception  du 
montant  du  remboursement  ou  contre  paj'ement  d'une  somme 
inférieure  à  celle  indiquée  originairement.  Le  procède  à  suivre 
en  ce  qui  concerne  l'annulation  ou  le  remplacement  du  mandat 
de  remboursement  est  celui  prescrit  au  §  2  l'article  XVII  ci- 
après  ; 

g)  que  le  colis  soit  remis  au  destinataire  sans  perception 
des  frais  de  douane  ou  des  autres  frais  doni  le  colis  et  greve. 

Si  l'expéditeur  ne  répond  pas  du  tout  ou  exprime  un  désir 
non  conforme  aux  demandes  d' instruction  qui  lui  ont  été  adressées 
par  le  bureau  d'origine,  VOffice  de  destination  n'est  pas  tenu  de 
lui  adresser  un  nouvel  avis  ;  dans  ces  cas,  le  colis  lui  est  renvoyé 
à  Vexpiration  du  délai  fixé  au  %  3  suivant.  Il  en  est  de  ruéme  si 
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Vexpéditeur  rejuse  d'accepter  Vavis  de  non  remise  ou  de  payer  1920 

le  droit  prévu  par  le  ^  6  de  Varticle  5  de  la  Convention.  30  novembre 

Les  colis  postaux  qui  n'ont  \)\x  ètra  remis  aux  destinataii-es 
pour  une  cause  quelconque  et  dont  les  expéditeurs  ont  fait  aban- 
don  pur  et  simple,  ne  sont  pas  renvoyés  par  l'Office  destina- 
taire,  qui  les  traite  conformément  à  sa  législation  intérieure. 

3.  Si  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  l'exi^édition  de  l'avis, 
le  buj'eau  de  destination  n'a  pas  re^u  des  instructions  siiffisantes, 
le  colis  est  renvoyé  au  bureau  d'origine.  Ce  délai  est  porte  à 
quatre  mois  dans  les  relations  avec  les  pays  d'outre-mer. 

Les  colis  gardés  en  istance  à  la  disposition  des  destinataires  ou 
adressés  poste  restante  sont  considérées  comme  tombés  en  rebut 
ajirès  le  délai  de  conservation  prescrit  par  les  règlements  du  pays 
de  destination,  sans,  toutefois,  qiie  ce  délai  puisse  dépasser  quatre 
mois  dans  les  relations  avec  les  pays  d'outre-nier  et  un  mois  dans 
les  autres  relations. 

Le  renvoi  du  colis  doit  avoir  lieti  immédiatement,  si  la  demande 
de  Vexpéditeur  formulée,  soit  par  une  annotation  préalable  sur 
le  bulletin  d'expédition,  soit  en  réponse  à  Vavis  de  non  remise  ìno- 
dèle  -J,  n'a  pu  étre  exécutée  ou  n'a  pas  ahouti  à  la  livraison  du  colis. 
Si  Vexpéditeur  a  ajouté  à  sa  nouvelle  disposition,  une  seconde 
instruction  éventuelle  (autre  adresse,  etc),  le  colis  n' est  renvoyé  que 
si  cette  disposition  subsidiaire  n'a  eu,  à  son  tour,  aucun  resultai. 

4.  Tout  colis  dont  le  destinataire  est  parti  pour  un  pays  non 
participant  à  la  Convention  concernant  les  colis  postaux  est 
traité  comme  rebut,  à  moins  que  l'Office  de  la  première  destina- 
tion ne  soit  en  mesure  de  le  faire  parvenir. 

Les  colis  à  renvoyer  à  l'expéditeur  sont  inscrits  sur  la  feuille 
de  route  avec  la  mention  «  Rebuts  »,  dans  la  colonne  d'obser- 
vations.  Ils  sont  traités  et  taxés  comme  les  objets  réexpédiés 
par  suite  de  changement  de  residence  des  destinataires. 

Dans  le  cas  où,  ces  colis  sont  grevés  d'autres  frais  que  de  taxes 
de  renvoi,  une  spécification  de  ces  frais  doit  étre  ajoutée  sur  le  bul- 
letin d'expédition. 

5.  Les  articles  sujets  à  détérioration  ou  à  corruption  peuvent 
seuls  ètie  vendus  immédiatement,  méme  en  route  à  l'aller  ou  au 
retour,  sans  avis  préalable  et  sans  formalité  judiciaire,  au  profit 
de  qui  de  droit.  En  cas  d'impossibilité  de  vente  pour  une  cause 
quelconque,  les  objets  détériorés  ou  corrompus  sont  détruits. 
Il  est  dressé  procès-verbal  de  la  vente  ou  de  la  destruction. 

Une  copie  du  procès-verbal,  accompagnée  du  bulletin  d'expé- 
dition, est  transmise  au  bureau  d'origine. 
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1920  Le  produit  de  la  vente  sert,  en  premier  lieu,  à  couvrir  les  frais 

30  novembre  q^^ij  grèvent  l'envoi.  Le  cas  échéant,  Texcèdent  est  transmis  au 
bureau  d'origine  pour  étre  remis  à  l'expéditeur,  qui  supporte 
les  frais  de  l'envoi.  Les  frais  non  couverts  par  la  vente  tombent 
à  la  charge  de  l'expéditeur  et  sont  repris  sur  l'Office  d'origine. 
XVI.  Réclamations.  —  1.  Pour  les  réclamations  de  colis 
postaux,  ou  de  mandata  de  remhoiirsement  non  parvenns  en  re- 
tour, il  est  fait  usage  d'une  formule  conforme  ou  analogue  au 
modèle  N  annexé  au  présent  Règlement.  L'Office  du  pays  d'ori- 
gine, transmet  cette  foi-mule  directement  à  l'Office  de  destina- 
tion. 

2.  Toutefois,  dans  les  relatioas  avec  les  pays  d'outre-mer 
et  de  ces  pays  entre  cux,  la  réclamation  est  transmise  de  bu- 
reau en  suivant  la  mème  voie  d'aoheminemcnt  que  l'envoi  qui 
fait  l'objet  de  la  réclamation. 

3.  Dans  le  cas  prévu  au  §  1  ci-dessus,  lorsque  l'Office  destina- 
taire  est  en  état  de  foninii-  les  renseignements  sui'  le  sort  défi- 
nitif  du  colis  reclame  ou  du  mandat  de  remboursement,  il  renvoie 
cette  formule,  revétue  des  renseignements  que  le  cas  comporte, 
n  l'Office  d'origine. 

Lorsciue  le  sort  d'iui  colis  c^ui  a  jiassé  par  plusieurs  services 
ne  peut  étre  immédiatement  constate  dans  le  service  du  pays 
de  destination,  l'Office  destinataire  renvoie  la  foiTnule  à  l'Office 
d'origine.  Celui-ci  complète  la  formule  en  y  indiquant  les  détaiU 
de  la  transmission  au  premier  Office  intermédiaire  et  Vadresse 
cnsuite  à  net  Office  qui  y  consigne  les  observations  et  Venvoie, 
éventuellement,  à  l'Office  suivant.  La  réclamation  se  poursuit  ainsi 
d'Office  à  Office  jusqirà  ce  que  le  sort  de  Vohjet  reclame  soit  établi. 
L'Office  qui  a  eSectué  la  remise  au  destinataire,  ou  qui,  le 
cas  échéant,  ne  peut  établir,  ni  la  remise,  ni  la  transmission  ré- 
gulière  à  une  autre  Administration,  constate  le  fait  sur  la  for- 
mule et  la  renvoie  à  l'Office  d'origine. 

4.  Dans  le  cas  pré\n.i  au  §  2  ci-dessus,  les  recherches  se  pour- 
suivent  depuis  l'Office  d'origine  jusqu'à  l'Office  de  destination. 
Chacun  d'eux  établit  sur  la  formule  les  données  de  la  transmis- 
sion à  l'Office  suivant  et  l'envoie  ensuite  à  celui-ci.  Si  les  données 
de  la  transmission  à  VOffice  suivant  ne  peuvent  étre  étahlies,  la 
formule  est  envoyée  à  V Administration  du  pays  de  destination. 
L'Office  qui  a  efTectué  la  remise  au  destinataire,  ou  qui,  le  cas 
échéant,  ne  peut  établir  ni  la  remise,  ni  la  transmission  régu- 
lière  à  une  autre  Administration,  constate  le  fait  sur  la  formule 
et  la  renvoie  à  l'Office  d'origine. 
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5.  Les  fonnules  A^  sont  rédisées  en  fran9ais  ou  portent  une  1920 

trachiction  sublinéaire  en  cette  lanche.  Elles  doivent  étre  ac-  oU novemore 
compagnées,  autant  que  possible,  d'un  fac-similé  de  la  suserip- 
tion  de  l'adresse.  Ces  formules  sont  transniises,  sans  lettre  d'en- 
voi,  sous  enveloppe  fermée.  Chaque  Aclministration  est  libre 
de  demander,  par  une  notification  adressée  »u  Bureau  Interna- 
tional, que  les  réclamations  qui  concement  son  aervice  soient 
transniises,  soit  à  son  Administration  centrale,  soit  à  un  bureau 
spécialement  désigné,  soit  enfin  directement  au  bureau  de  desti- 
nation  ou,  si  elle  est  seulement  intéressée  à  titre  d'intennédiaire, 
a  11   bureau   d'échange  auquel  l'envoi  a   été  expédié. 

XVII.  Demandes  de  retrait,  de  changement  d'adresse  ou  de 
dégrèvement  du  reìnhoursement.  —  1.  Les  demandes  de  retrait 
de  colis  iDostaux  et  de  changement  d'adresse  sont  soumises  anx 
règles  et  foiTnalités  prescrites  par  l'article  XXX  du  Règlement 
d'exécution  de  la  Convention  principale. 

2.  En  cas  de  demanda  de  dégrèvement  partiel  d'un  colis  suivi 
de  remboursement,  un  nouveau  mandat  de  rembomsement, 
établi  pour  le  montant  réduit,  doit  étre  joint  à  la  demande. 

Les  mandats  de  remboursement  annulés  ou  rennplacés  sont 
détruits  par  les  soins  de  l'Office  destinataire  des  colis. 

XVIII.  Comptabilité.  —  1.  Chaque  Administration  fait  éta- 
blir  mensuellement,  par  chacun  de  ses  bureaux  d'échange  et 
pour  tous  les  envois  re§us  des  bureaux  d'échange  d'un  seul  et 
luéme  Office,  un  état,  conforme  au  modèle  K  annexé  au  présent 
Règlement,  des  sommes  inscrites  sur  chaque  feuille  de  route, 
soit  à  son  crédit,  pour  sa  jjart  et  celle  de  chacvuie  des  Admi- 
nistrations  intéressées,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  taxes  per(jues  par 
l'Office  expéditeur,  soit  à  son  débit,  pour  la  part  revenant  à 
l'Office  réexpéditeur  et  aux  Offices  intermédiaires,  en  cas  de 
réexpédition  et  de  rebut,  flans  les  laxes  à  recovivrer  sur  les 
destinataires. 

2.  Les  états  K  sont  ensuite  récapitulés  pai'  les  soins  de  la 
méme  Administration  dans  un  corapte  L  dont  le  modèle  est 
également  annexé  au  présent  Règleiuent. 

3.  Ce  compte,  accompagno  des  états  ])artiels,  des  i'euilles  de 
route  et,  s'il  y  a  lieu,  des  bulletins  de  vérification  y  affèrents,  est 
soumise  à  l'examen  de  l'Office  correspondant,  dans  le  covirant 
du  mois  qui  suit  celui  aucpael  il  se  rapporte. 

Les  totaux  ne  doivent  jamais  étre  rectifiés.  Les  erreurs  qui 
pourraient  étre  relevées  doivent  taire  l'objet  d'états  de  dift'é- 
rence. 
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1920  4.  Les  comptes  mensuels,  après  avoir  été  vérifiés  et  acceptés 

30  novembre       (\q  part  et  d'autre,  sont  résurr.és  dans  un  compte  general  tri- 
mestiiel  par  les  soins  de  l'Administration  creditrice. 

Les  Administrations  participantes  ont,  toutefois,  la  latitude 
de  s'entendre  entre  elles  jiour  n'opérer  ce  résumé  que  semestriel- 
lement  ou  anniiellement. 

5.  l.e  solde  résultant  de  la  balance  des  comptes  réciproques 
entre  deux  Offices  est  payé  par  l'Office  débiteur  à  l'Office  crédi- 
teur  de  la  manière  prévue  au  ^  1  de  Varticle  XXXVI  du  Règie - 
ment  d'exécuticni  de  la  Convention  principale,  ainsi  qu'au  Pro- 
tocole final  de  la.  dite  Convention. 

6.  L'établissement,  l'envoi  et  le  joayement  des  comptes  doi- 
vent  étre  effectués  dans  le  plus  bref  délai  possible  et,  au  plus 
tard,  avant  l'expiration  du  trimestre  suivant.  Passe  ce  délai, 
les  sommes  dues  par  un  Office  à  im  autre  Office  sont  productives 
d'intérèts,  à  raison  de  7  %  l'an,  à  dater  du  jour  de  ì'expiration 
dudit  délai. 

7.  Elst  réservée,  toutefois,  aux  Offices  intéressés,  la  faculté 
de  pi'endre,  d'un  commun  accord,  d'autres  dispositions  que  celle 
qui  sont  formulées  dans  le  présent  article. 

XIX.  Décompte  des  remhoursements.  —  1.  Sauf  entente  con- 
traire entre  les  Offices  intéressés,  le  décompte  relatif  aux  rem- 
boursements  payés  par  chaque  Administration  pour  le  compte 
d'une  autre  Administration  est  effectué  avi  moyen  d'annexes  aux 
comptes  particuliers  (modèle  M  ci-joint)  des  mandats  de  poste 
de  l'Administration  creditrice  pour  l' Administration  correspon- 
dante. 

2.  Dans  ces  comptes  de  remboursements,  qui  sont  accompa- 
gnés  des  mandats  de  remboursement  j^ayés  et  quittancés,  les 
mandats  sont  inscrits  par  ordre  alphabétique  des  bureaux 
d'émission  et  par  ordre  numérique  de  l'inscription  des  mandats 
dans  les  registres  de  ce  bureau.  A  la  fin  du  compte,  l'Adminis- 
tration qui  l'a  établi,  déduit  de  la  somme  totale  de  sa  créance  un 
demi  pour  cent,  i-eprésentant  la  quote-part  do  l'Administration 
coriespondante  dans  le  droit  de  remboursement. 

3.  La  somme  finale  du  compte  particulier  des  remboursements 
est  ajoutée,  autant  que  possible,  à  celle  du  compte  particulier 
des  mandats  de  poste  pour  le  memo  exercice.  La  vérification  et 
la  lic(nidation  de  ces  décomptes  sont  ef^ectuées  selon  les  règles 
fixées  pour  les  décomptes  des  mandats  de  poste  par  le  Règle- 
ment  d'exécution  de  l'Arrangement  concernant  le  service  de? 
mandats. 
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XX.  Décomple  des  droits  figurant  sur  les  hulletins  d'affranchis-  1920 
sement.  —  \.  Le   décompte   relatif   aux   frais   de   donane,    etc,       30 novembre 
déboursés  par  chaqtie  Administration  pour  le  compie  dhine  mitre, 

est  effecttié  au  moyen  de  coììiptes  particuJiers  mensnels  conformes 
au  modale  E  bis,  ci-annexé  qui  sont  établis  dans  la  monnaie  dti 
pays  créditeur  par  V Administration  debitrice.  Les  bulletins  d^af- 
francMssement  sont  inscrits  dans  les  comptes,  par  ordre  alphabé- 
tiqne  des  bnreatix  qui  ont  opere  le  dédouanemment  en  suivant  l'ordre 
numérique  qui  leur  a  été  donne  par  ces  biireaux. 

2.  Le  compie  particulier,  accompagné  des  bulletins  réglés,  est 
transmis  à  V Administration  creditrice,  au  plus  tard  à  la  fin  du 
mois  qui  suit  celui  auquel  le  décompte  se  rapporte.  Il  n'est  pas 
dressé  de  compite  négatif. 

3.  La  vérification  de  ces  décomptes  est  effectuée  d'après  les  rè- 
gles  fixées  pour  les  décomptes  des  mandats  de  poste  par  le  règle- 
ment  d'exécution  de  V Arrangement  concernant  le  service  des  dits 
mandats. 

4.  Les  décomptes  de  droits  de  donane  donnent  lieu  à  une  liquida- 
tion  speciale.  Toutefois,  pour  les  Offìces  qui  le  demandent,  ils  sont 
annexés,  soit  aux  comptes  des  mandats  de  poste,  soit  aux  comptes 
L  ou  M  des  dits  Offìces. 

XXI.  Communication  de  documents  relatifs  à  Véchange  des 
colis  postaux.  —  ] .  Les  Administrations  se  communiquent 
réciproqnement,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international 
et  trois  mois  au  moins  avant  la  mise  à  exécution  de  la  Conven- 
tion, savoir  : 

a)  les  dispositions  qu'elles  auront  prises  en  ce  qui  concerne 
la  limite  de  poids,  la  déclaration  de  valeur,  les  colis  encombrants, 
les  remboT-U-sements,  le  nombre  de  colis  qui  peuvent  étre  accom- 
pagnés  d'une  seule  déclaration  en  douane  et  l'admission  de  com- 
mimications  manuscrites  sur  le  bulletin  d'expédition  ; 

6)  s'il  y  a  lieu,  les  limites  de  dimensions  et  de  volumes  pré- 
vues  au  paragraphe  2  de  l'article  III  dii  présent  Règlement  ; 

e)  le  tarif  applicable  dans  leur  service  aiix  colis  postaux 
pour  chacim  des  pays  contractants,  en  conformité  de  l'article 
5  de  la  Convention  concernant  les  colis  postavix  et  de  l'article 
I  du  présent  Règlement  ; 

d)  Les  taxes  terminales  appliquées  aux  colis  postaux; 

e)  les  noms  des  bureaux  ou  localités  qui  participeront  à 
l'échange  des  colis  postaux,  ou  l'avis  que  tous  les  bureaiix  parti - 
cipent  à  ce  service  ; 

/)  lui    extrait    en    langue    allemande,    anglaise,    espagnole. 
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1920  OH  fran^aise,  des  dispositions  de  leurs  lois  oii  lèglements  inté- 

30  novembre       rieiirs  applicables  au  transport  des  colis  postaux. 

2.  T(Hite  modification  apportée  ultérieurement  à  l'égard  des 
di.s[)ositions  ci-dessus  inentionnées  doit  étie  notifiée  sans  letard 
de  la  inéme  manière. 

XXII.  Propositions  de  modification  du  Règlement  d'exécu- 
tion.  —  1.  Dans  l'intervalla  qui  s'écoule  entre  les  réunions 
prévvies  à  l'article  27  de  la  Convention  principale,  tonte  Admi- 
nistration  d'un  des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux 
autres  Administrations  partieipantes,  par  l'intermédiaire  du 
Bureau  International,  des  propositions  concernant  les  disposi- 
tions du  présent  Règlement. 

2.  Tonte  proposition  est  soumise  au  procède  déterminé  par 
l'article  XLIV  du  Règlement  d'exécution  de  la  Convention 
princii>ale. 

3.  Pour  de  venir  exécutoires,  les  propositions  tloivent  rémiir, 
savoir  : 

a)  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de 
nouvelles  dispositions  ou  de  la  modification  fles  dispositions  du 
présent  article  ou  de  l'article  XXIII  ; 

h)  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification 
des  dispositions  des  article  II,  III,  IV,  V,  VI,  VII,  IX,  X,  XI, 
XII,  XIII,  XIV  et  XV  ; 

e)  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification 
des  autres  articles  ou  de  l'interj^rétation  des  diverses  disposi- 
tions du  présent  Règlement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'ar- 
ticle 25  de  la  Convention  principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simi)le 
notification  du  Bureau  international  à  toutes  les  Administra- 
tions partieipantes. 

5.  Tonte  modification  ou  résolution  ado[jtée  n'est  exécutoire 
que  trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

XXIII.  Durée  du  Règlement.  —  Le  présent  Règlement  sera 
exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention. 

Il  aiu'a  la  méme  durée  ([ue  cette  Convention,  à  moins  ijii'il 
ne  soit  renouvelé  d'un  commun  accord  entie  les  parties  con- 
tractantes. 

Fait  à  Madrid,  le  trente  novembre  n:il  neuf  cent  vingt. 

{Seguono   le   stesse   firme   della    Convenzione). 
Annessi   [Omissis). 
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XLIV. 

30  novembre  1920. 
MADEID. 

Accordo  circa  il  servizio  delle  risiossioiii,  protucollo  lìaale  e  regoiameiito  di  esecuzione. 
l'alle-MAgne,  l'auikiche,  la  belgique,  le  chili, 

LA  CHINE,  LE  DANEM.AJEIK,  L'EGYPTE,  L'ETHIOPIE, 
LA  FRANCE,  L'ALGÉRIE,  LA  GRECE,  LA  HONGEIE,  L'IS- 
LAÌVDE,  L'ITALIE  ET  LES  COLONIES  ITALIENTs^ES,  LE 
LUXEilBOlTRG,  LE  ]\IAROC  (A  L'EXCLUSION  DE  LA  ZONE 
ESPAGNOLE),  LE  IMAROC  (ZONE  ESPAGNOLE),  LA  NOR- 
VÈGE,  LES  PAYS-BAS,  LES  INDES  NÉERLANDAISES, 
LES  COLONIES  NÉERLANDAISES  EN  AMERIQLT:,  LA 
POLOGNE,  LE  PORTUGAL,  LES  COLONIES  PORTTIGAISES 
DE  L'AFRIQL^E,  de  L'ASIE  ET  DE  L'OCEANIE,  LA  ROU- 
MANIE,  LE  TERRITOIRE  DE  LA  SARRE,  LE  ROYAUME 
DES  SERBES,  CROATES  ET  SLOVÈNES,  LA  SUÈDE,  LA 
SUISSE,  LA  TCHÉCOSLOVAQUIE,  LA  TUNISIE  ET  LA 
TURQUIE. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouverne- 
ments  des  pays  ci-dessus  dénommés,  vu  l'article  21 
de  la  Convention  principale,  ont,  d'un  commun 
accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrété  l'Ar- 
rangement suivant  : 

AnT.  1. 

Dispositions  préliminaires . 

L'écliange  des  valeurs  à  recoiivrer  par  la  poste  entra 
ceux  des  pays  contractants  dont  les  Administrations 
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1920  postales  convieiment  de  se  charger  réciproquement 

30 novembre        ^  .  ^      >    ■  ,,..,. 

de  ce  service,  est  regi  par  les  dispositions   dii   pre- 
sent  Arrangement. 

Aet.  2. 

Papiers  admis  à  l'encaissement ; 
maximum  du  montant  ;  protéts . 

1.  —  Sont  adniis  à  l'encaissement  les  quittances, 
factures,  billets  à  ordre,  traitcs,  coupons  d'intéréts 
et  de  dividendes,  titres  amortis,  et  généralement 
toutes  les  valeurs  commerciales  ou  autres,  payables 
sans  frais,  et  dont  le  montant  total  par  envoi  n'excède 
pas  le  maximum  des  mandats  de  poste  émis  par  le  pays 
de  destination. 

Les  Administrations  des  postes  de  deux  pays  cor- 
respondants  peuvent,  d'un  commun  accord,  adop- 
ter  un  maximum  plus  élevé. 

Toutefois,  les  Administrations  qui  ne  pourraient 
se  charger  de  l'encaissement  des  coupons  d'intéréts 
ou  de  di\àdendes  et  de  titres  amortis  le  notifìeront 
aux  autres  Administrations  intéressées  par  l'intermé- 
diaires  du  Bureau  intemational. 

2.  —  Les  Administrations  des  postes  des  pays 
contractants  peuvent  également  se  charger  de  taire 
protester  les  effets  de  commerce,  de  faire  exercer  des 
poursuites  juridiques  au  sujet  de  créances  et  de  x)ren- 
dre,  d'un  commun  accord,  les  dispositions  nécessaires 
au  sujet  de  ce  service. 

Art.  3. 

Montant  à  recouvrer. 

Sauf  arrangement  contraire  entre  les  Administra- 
tions intéressées,  le  montant  des  valeurs  à  recouvrer 
par  la  poste  est  exprimé  en  monnaie  du  pays  chargé 
du  recouvrement. 
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Art.  4. 

Expédition;  nombre  des  annexes. 

1.  —  L'envoi  des  valeurs  à  recouvrer  est  fait 
sous  forme  de  pli  recommandé  adressé  directement 
par  le  déposant  au  bureau  de  poste  qui  doit  eneaisser 
les  fonds. 

2.  —  liC  méme  envoi  peut  contenir  plusieurs  va- 
leurs  recouvrables  par  un  méme  bureau  de  poste 
sur  des  débiteurs  différents,  au  profit  d'une  méme 
personne. 

Cependant  le  méme  envoi  ne  peut  contenir  ni  des 
valeurs  recouvrables  sur  plus  de  cinq  débiteurs  diffé- 
rents,  ni  des  valeurs  à  différents  jours  d^e'che'ance. 

Art.  5. 
Taxe;  recepisse. 

1.  —  La  taxe  d'un  envoi  fait  en  conformité  de 
l'article  4  précédent  ne  doit  pas  dépasser  celle  d'une 
lettre  recommandée  du  poids  de  cet  envoi.  Cette 
taxe  appartient  en  entier  à  l'Administration  des  pos- 
tes  du  pays  d'origine. 

2.  —  Un  recepisse  de  l'envoi  est  remis  gTatuite- 
ment  à  l'interesse  au  moment  du  dépót. 

Art.  6. 
Inadmissìbilìté  de  payements  partiels. 

Il  n'est  pas  admis  de  payement  partici.  Chaque 
valeur  doit  étre  payée  intégTalement  et  en  une  seule, 
fois,    sinon  elle   est   tenue   comme  refusée. 


1920 
30  novembre 
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1920  Art.  7. 

30  novembre 

Droits  d'encaissenient  et  de  présentation . 

1.  —  L'Administration  chargée  du  recouATement, 
j)rélève  sur  le  montant  de  chaque  valeur  reeouvrée 
un  droit  d'encaissenient  de  oO  centimes. 

2.  —  Tonte  valeur  qui  cìemeure  impayée  après 
avoir  été  présentée  à  Vencaissement  est  passible  doline 
taxe  de  présentation  de  20  centimes. 

Les  valeurs  qui  ne  peuvent  étre  mìses  en  recouvre- 
ment  par  suite  d^une  irrégularité  quelconque  ou  par 
suite  dhin  vice  d^idresse  et  qui,  pour  Vun  de  ces  motifs, 
doivent  Hre  renvoyées  à  Vexpéditeur,  ne  soni  pas  sou- 
mises  à  cette  taxe. 

3.  —  Le  droit  d''encaissement  et  la  taxe  de  pre'senta- 
tioìi  prévus  aux  alinéas  précédents  ne  donnent  lieu  à 
aucun  dccompte  entra  les  Administrations    intéressées. 

Art.  8. 

Transmission  du  montant  recouvré  ; 
renvoi  des  valeurs  non  recouvrées. 

1.  —  La  somme  reeouvrée,  après  déduction  : 

a)  du  droit  d'encaissenient,  et;  éventuellement , 
de  la  taxe  de  présentation  prévus  à  Tarticle  7,  §§  1 
et  2, 

b)  de  la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste  et, 
e)  s'il  y  a  lieu,  des  droits  fìscaux  appliqués  aux 

valeurs  et  de  la  différence  de  cours,  est  convertie, 
par  le  bureau  qui  a  f  ait  le  recou\Tenient  en  un  niandat 
de  poste  au  profit  du  déposant.  Ce  niandat  lui  est 
envoyé  sans  frais. 

Les  Administrations  des  postes  des  pays  contrac- 
tants  peuvent  se  charger  de  verser  en  compie  courant 
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postai  le   ìnmitant  des  sommes  recouvrées  revenant  à  1920 

Vexpéditeur.  30  novembre 

2.  —  Les  valeurs  qui  n'ont  pu  étre  recouvrées 
sont  renvoyées  en  franchise  de  port  au  bureau  de  dé- 
pót.  La  taxe  prévue  à  Varticle  /,  §  2,  est  déduite  du  mon- 
tani des  valeurs  recouvrées  inscrites  sur  le  meme  bor- 
dereau que  les  valeurs  impayées.  Lorsque  la  déduction 
de  V ensemble  des  taxes  dues  ne  peut  pas  (tre  intégrale- 
ment  ope'rée  ces  taxes  smit  percues  sur  Vexpéditeur  de 
Venvoì. 

U Administration  chargee  du  recouvrement  n'^est  te- 
nue à  aucune  mesure  conservatoire  ou  constatation  de 
nature  quelconque  de  non-payement. 


Art.  9. 

Application  des  dispositions  de  l'Arrangement 
concemant  les  mandats. 

1.  —  Les  dispositions  de  rArrangement  concer- 
nant  le  service  des  mandats  de  poste  sont  applica- 
bles,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraù'e  au  présent 
Arrangement,  aux  mandats  de  poste  déli^Tés  en  vertu 
de  l'article  8  précédent,  pour  la  liquidation  des  va- 
leurs recou\Tées  par  la  poste. 

Toutefois,  les  mandats  de  recouvrement  qui  n'ont 
pas  été  payés  aux  bénéfìciaires  pour  un  motif  quel- 
conque, ne  sont  pas  remboursés  à  l'Office  d'émission 
et  le  montant  en  re^ient  défìnitivement  à  l'Admi- 
nistration  du  pays  expéditeur  des  valeurs  à  recou- 
vrer,  après  l'expiration  du  délai  legai  de  j)rescri- 
ption. 

2.  —  Ces  mandats  sont  admis  jusqu'au  maximum 
fìxé  en  vertu  du  premier  paragraphe  de  l'article   2. 
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1920  Art.  io. 

30  novem  bre 

Retrait  des  recouvrements  ;  rectification  du  bordereau. 

Le  déposaut  d'un  envoi  contenant  des  valeurs  à 
recouvrer  peut,  aux  conditions  et  sous  les  réserves 
déterniinées  pour  les  correspondances  ordinaires  et 
reconimandées  par  l'article  11  de  la  Convention  prin- 
cipale : 

1.  retirer  l'envoi  entier  ou  une  ou  plusieurs  des 
valeurs  y  contenues,  et 

2.  faire  rectifier,  en  cas  d'erreur,  les  indications 
inscrites  au  bordereau  accompagnant  l'envoi,  aussi 
longtemps  que  la  ou  les  valeurs  en  cause  n'ont 
été  ni  payées  par  le  ou  les  débiteurs,  ni  renvoyées 
ou  réexpédiées  par  le  bureau  chargé  du  recouvrement. 

Art.  11. 
Responsabilité . 

1.  —  La  perle  Wun  pU  recommandé  contenant  des 
valeurs  à  recouvrer  engagé  la  responsabilité  du  service 
postai  envers  Vexpéditeur  dans  les  conditions  déterminées 
par  Varticle  10  de  la  Convention  principale  pour  les 
envois  recommandés. 

Il  en  est  de  méme  sHl  shigit  de  la  perle  du  pli  recom- 
mandé contenant  les  valeurs  non  encaissées  retournées 
à  Vexpéditeur. 

2.  —  Un  cas  de  perle  des  valeurs  au  bureau  chargé 
de  Vencaissement  avant  leur  présenlation  aux  débi- 
teurs, V Adminislralion  responsable  n^est  tenue  de 
rembourser  aux  déposants  que  le  montani  effecUf  du 
dommage  cause.  Le  remboursement  pour  les  valeurs 
perdue;  ne  peut  pas  excéder  le  montani  de  Vindemnilé 
prévue  au  paragraphe  1  ci-dessus. 
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3.  —  Les  sommes  recouvrées  réquUèrement,  dèdite-       ^  1^20 

.    .        ,  ,  X    1,        '  T     n  ì  ^^  -a.      oOiiovembre 

Uon  fatte  des  taxes  prevues  a  Varticle  8,  qweUes  atent 
ou  non  été  cmiverties  en  mandai  de  poste  soni  garantiei 
à  Vexpéditeur  des  valeurs  dans  les  conditions  détermi- 
nées  par  Varticle  7  de  V Arrangement  concernani  le 
service  des  mandats  de  poste  oti,  le  cas  échéant,  par  Var- 
ticle 7  de  V Arrangement  concernani  le  service  des  vire- 
menis  postaux. 

4.  —  Si  une  valeur  à  recouvrer  a  été  livrèe  au  débiteur 
sans  encaissement  du  montani  du  recouvrement  Vexpé- 
diteur  a  droit  à  une  indemnité  qui  ne  pourra  dépasser 
dans  aucun  f.as  le  montani  du  recouvrement.  Il  en  est 
de  méme,  si  la  somme  encaissée  du,  débiteur  est  infé- 
rieure  au  montani  de  la  valeur,  à  condition  toiitefois, 
que  le  non-encaissemeni  du  montani  total  ne  soit  pas 
du  à  une  fante  ou  à  une  négligence  de  Vexpéditeur. 

Par  le  fait  du  payement  V Administration  est  subro- 
gée  dans  tous  les  droits  de  Vexpéditeur. 

5.  —  Les  Administrations  ne  soni  tenues  à  aucune 
responsabilité  du  chef  de  retar ds  : 

1.  dans  la  transmission  ou  présentation  des  va- 
leurs à  recouvrer, 

2.  dans  la  transmission  des  mandats  représentaiifs 
des  sommes  encaissées  ni  dans  Vinscription  de  ces  som- 
mes au  crédit  de  compies  couranis  postaux, 

3.  dans  Vétablissement  du  protei  ou  dans  Vexer- 
cice  des  poursuites  judiciaires  doni  elles  se  seraient 
chargées  par  application  des  dispositions  de  Varticle 
2,  §  2. 

6.  —  Il  est  eniendu  que  la  réclamation  n^est  admise 
que  dans  le  délai  d^un  an  à  partir  du  lendemain  du  jour 
du  dépot  à  la  poste  de  Venvoi  de  recouvrement  ;  passe 
ce  délai,  le  réclamani  nhi  droit  à  aucune  indemnité. 
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1920  Art.  12. 

30  novembre 

Unions  restreintes, 

Les  stipulations  du  présent  Arrangfmenf  ne  por- 
tent  pas  restriction  au  droit  de.s  parties  contra- 
(  tantes  de  maintenir  et  de  eonclure  des  arrangement s 
spéciaux,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions 
plus  restreintes,  en  vue  d'améliorer  le  serAice  des 
recouvrements  internationaux. 

Art.  13. 
Législation  intérieure. 

En  outre,  le  présent  Arrangi  ment  ne  porte  pas  at- 
teinte  à  la  législation  intérieure  des  pays  coutrac- 
tants,  dans  tout  ce  qui  n'est  pré^ii  par  cet  AiTange- 
ment. 

Art.  14. 

Application  des  dispositions  du  service  intérieur. 

1 .  —  Il  est  entendu  qu'à  défaut  de  dispositions 
formelles  du  présent  Arrangement,  ehaque  Adnùnis- 
tration  a  la  faculté  d'appliquer  les  dispositions  régis- 
sant  la  matière  dans  son  service  intériem\ 

2.  —  Il  est  toutefois  formellement  interdit  de 
percevoir,  soit  dans  le  pays  d'origine,  soit  dans  le 
pays  de  destination,  une  taxe  ou  rétribution  quelcon- 
que  autre  que  celles  qui  sont  prévues  par  le  présent 
Arrangement. 

Art.  15. 
Suspension  extraordinaire  du  service. 

Chaque  Administration  peut,  dans  des  circonstan- 
ces  extraordinaires  de  nature  à  justifìer  la  mesure, 
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suspendre  temporairement  le  service  des  recoiUTe-  1920 

,         T,  .X  '     /      1  j-  n  1  SOnovembre 

ments,  d'une  maniere  generale  oii  partielle,  soiis  la 
condition  d'en  domier  immédiatement  avis,  au  besoin 
par  Toie  télégrapliique.  à  l'Adniinistration  ou  aux 
Administrations  intóressées. 


Akt.  16. 
Bureau  participant  au  service;  Règlement  d'exécution. 

1.  —  Les  Administrations  des  postes  des  pays 
contractants  admettent  au  service  des  recouvrements 
tous  les  bureaux  cliargés  du  servici  des  mandats  de 
poste  internationaux. 

2.  —  EUes  règient,  d'un  commun  accord,  le  mode 
du  dépót  et  de  l'envoi  des  valeurs  à  recouvrer,  ainsi 
que  toutes  les  autres  mesures  de  détail  ou  d'ordre 
nécessaires  pour  assurer  l'oxócution  du  présent  Ar- 
rangement. 

Art.  17. 
Adhésìons  à  l'Arrangement. 

Les  Etats  de  l'Union  qui  n'ont  point  pris  part  au 
présent  Arrangement  sont  admis  à  j  adhérer  sur 
leur  demande,  et  dans  la  forme  prescrite  par  la  Con- 
vention j)rincipale  en  ce  qui  concerne  les  adhésions 
à  l'Union  postale  universelle. 

Art.  18. 
Propositions  dans  l'intervalle  des  réunions. 

1.  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réu- 
nions prévues  par  la  Convention  principale,  tonte 
Administration  des  postes  d'un  des    pays    contra- 

64 
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1 '•>-<•  ctarits  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Administrations 

participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  inter- 
national,  des  propositions  concemant  le  service  des 
recouvrements. 

Pour  étre  mise  en  délibération,  chaque  proposition 
doit  étre  appuyée  par  au  moins  deux  Administra- 
tions,  sans  compter  celle  doiit  la  proposition  émane. 
Lorsque  le  Bureau  iuteruational  ne  recoit  pas,  en 
méme  temps  que  la  proposition,  le  nombre  néces- 
saire de  déclarations  d'appui,  la  proposition  reste 
sans  aucune  suite. 

2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procède 
déterminé  par  le  §  2  de  l'article  28  de  la  Conven- 
tion principale, 

3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions 
doivent  réunir,  savoir  : 

1.  l'unaniniité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addi- 
tion  des  nouvelles  dispositions  ou  de  la  modification 
des  dispositions  du  présent  article  et  des  articles  1,  2 
3,  4,  o,  6,  7,  S,  9,  10,  11,  12,  13,  11,  lo,  17,  et  19 
du  présent  Arrangement  ; 

2.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la 
modification  des  dispositions  de  l'article  16  ; 

3.  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'in- 
teprétation  des  dispositions  du  présent  Arrangement, 
sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  25  de  la  Conven- 
tion principale. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées, 
dans  les  deux  premiers  cas,  par  une  déclaration  di- 
Ijlomatique,  et  dans  le  troisième  cas,  par  ime  notifi- 
cation  administrative,  selon  la  forme  prévue  par  la 
Convention  principale. 

5.  —  Toute  modification  ou  résolution  adoptée 
n'est  exécutoire  que  trois  mois,  au  moins  après  sa 
notification. 
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^^^^'T.    IJ.  30 novembre 

Durée  de  l'Arrangement;  ratification . 

1.  —  Le  présent  Arrangement  entrerà  en  vigueur 
le  P'  janvier   1922. 

2.  —  Il  aura  la  méme  diirée  que  la  Convention 
principale,  sans  préjudice  du  droit  réservé  à  chaqne 
pay.s  de  se  retirer  de  cet  Arrangement  moyennant 
un  avis  donne,  un  an  à  l'avance,  par  son  Gouverne- 
ment  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 
Pendant  cotte  dernière  année,  l'Arrangement  conti- 
nuerà d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  san  s 
préjudice  de  la  liquidation  et  du  soldo  des  comptes 
après  l'expiration  dudit  terme. 

3.  —  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à 
exécution  du  i)résent  Arrangement,  toutes  les  dispo- 
sitions  convenues  antérieurement  entro  les  divers 
Gouvernements  ou  Administrations  des  parties  con- 
tractantes . 

4.  —  Le  présent  Arrangement  sera  ratiflé  aussitòt 
que  faire  se  pourra.  Les  actes  de  ratification  seront 
échangés  à  Madrid. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci- 
dessus  dénommés  ont  signé  le  présent  Arrangement 
à  Madrid,  le  trente  novembre  mil  neuf  cent  vingt. 

Pour  rAllemagne  : 

RONGE 
SCHENK 

Orth. 

Polir  VAutriche   : 
Eberan. 
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1920  Pour  la  Belgiqiie  : 

30  novembre  .    t, 

A    PlRARD 
TlXHON 

HuB.  Krains. 


Pour  le  Chili  : 

A.  DE  LA  Cruz 

Florencio  Marquez  de  LA  Plata 

Gus.  CorsiNo. 

Pour  la  Chine  : 

LlOU   FOU-TCHENG. 

Pour  la  Danemark  : 

Hollnagel  Jensen 
holmblad. 

Pour  VEgypte  : 

N.    T.    BORTON. 

Pour  VEthiopie  : 

Wetjldeu-Berhane  . 

Pour  la  France  : 
M.  Lebon 

P.  M.  Geoges  Bonnet 
M.  Lebon 
G.  Blin 
p.  bol^llard 
Barrail. 

Poì(r  r Algerie  : 

H.  Trexjillé. 

Pour  la  Grece  : 

P.  Scassi 

Th.  Penthérovdakis. 

Pmir  la  Hongrie  : 
O.  de  Fejér 
G.  Baron  Sza  .ay. 

Pour  rislandt  : 

Hollnagel  Jens   n. 
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Pour  ritalie  et  Ics  colonies  italiennes  :  1920 

E.  Delmati  30 novembre 

T.  C.  Giannini 
S.  Ortisi. 

Pour  le  Luxembourg  : 
G.  Faber. 

Pour  le  Maroc  {à  V exclusion  de  la  zone  espagnole)  : 
GERARD  Jap\ 
J.  Walter. 

Pour  le  Maroc  {zone  espagnole)  : 

M.  Aguirre  de  Càrcer 

L.  Lòpez-Ferrer 

C.  Garcia  de  Castro. 

Ponr  la  Norvège  : 
Sommerschild 
Klaus  Helsing. 

Pour  le  Pays-Bas  :  ^ 

A.  W.  Kymmell 
J.  S.  V.  Gelder. 

Pour  les  Indes  Néerlandaises  : 
Wigman 
W.  F.  Gerdes  Oosterbeek 

.J.    VAN    DER   WeRF. 

Pour  les  colonies  néerlandaises  en  Amérique  : 

WiGMAN 

W.  F.  Gerdes  Oosterbeek 

J.    VAN    DER    WeRF. 

Pour  la  Pologne  : 

w.  dobrowolski 

Maciejewski 

Dr.  Mar  JAN  Blachier. 

Pour  le  Portugal  : 

Henrique  Mousinho   de   Albuqtjerque. 

Pour  les  colonies  portugaises  deV Afrique  : 

JUVENAL  ElVAS  FlORIADO  SaNTA  BARBARA. 


1014  ITALIA     E    VARI    STATI 

1920  Porti-  les  colonies  porttigaise^  de  VAsie  et  de  VOcéanie 

30 novembre  j^^^^  ^^^^^^^  ^^^  ^^^^^^^  ^  ^,^^,^ 

Poì(r  la   Roumanie  : 
D.  G.  Marinesco 

EuG.    BorKMAX. 
Pour  le  Territoire  de  la  Sarre  : 

DOUARCHE. 

Pour  le   Boyaume  des  Serhes,   Croates  e..  Slovènes  : 
Drag.  Dimitriyevitch 
s.  p.  toutoundjitch 
Dr.  Franya  Pavlitch 
C'OSTA  Zlataxovitch. 

Pour  la  Suède  : 

Julius  Jchlin 
Thore  Wenxqvist. 

Pour  la  Suisse  : 
Mengotti 
F.  Boss. 

Pour  la  Tchécoslovaquie  : 
Dr.  Otokak  RuztCKA 
Vaclav  Kucera. 

Pour  la  Tunisie  : 
Gerard  Japy 
A.  Barbarat. 

Pour  la  Turgide  : 
Méhméd-Ali. 
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PROTOCOLE  FIXAL. 


1920 
30  novembre 


Aìi  moment  de  procéder  à  la  signature  de  V Arrange- 
ment concernant  le  service  des  recouvrements  les  plé- 
nipotentiaires  soussignés  soni  convenus  de  ce  qui  suit  : 

I.  —  La  stipulation  de  Varticle  II  du  Protocole  final 
de  la  Convention  principale  concernant  la  facnlté  ponr 
cJiaque  pays  de  fixer  les  équivalents  des  taxes  dans  sa 
monncAe  intérifure,  d''accord  avec  VAdministration  des 
pcstes  siiisses,  s''appliqne  aussi  aux  taxes  prévnes  à 
Varticle  7  du  présent  Arrangement.  Les  équivalents 
doivent  correspondre  exactement  à  ceux  fixés  par  le  Rè- 
glement    d'^exécution    de    la    Convention    principale. 

II.  —  En  ce  qui  concerne  les  taxes  et  droits  prévus 
par  V Arrangement,  cJiaque  pays  est  autorisé  à  les  met- 
tre  en  vigueur  avant  le  P^  janvier  1922  à  la  condition 
d''en  informer  le  Bureau  internaticnal  au  moins  uìi 
mais  d^avance  et,   aii  besoin,   par  télégramm.e. 

En  fois  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessous  ont 
dressé  le  présent  Protocole  final,  qui  aura  la  meme  force 
et  la  méme  valeur  que  si  ses  dispositi o-ns  étaient  insérees 
dans  le  texte  méme  de  V Arrangement  et  ils  Vont  signé 
en  un  exemplaire  qui  resterà  depose  aux  ArcJiives  du 
Gouvernement  espagnol  et  dont  'une  copie  sera  remise 
à  chaque  partie. 

Fait  à  Madrid,  le  trente  novembre  mil  neuf  cent  vingf. 

{Seguono  le  stesse  firme  dell'Accordo). 

Ratifica  dell'Accordo,  del  Protocollo  finale  e  del 
Regolamento  d'^esecuzione  da  parte  delVItalia  :  25  gen- 
naio 1923. 

Esecuzione  per  Legge  :  30  dicembre  1921  n,  1878. 


1920 
30  novembre 
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RÈGLEMENT 

d'exécution  de  l'arrangement  concernant 
le  service  des  recol'vrements. 

Les  soussignés,  vu  les  articles  21  de  la  Convention  principale 
et  16,  §  2,  de  l'Arrangement  concernaui  le  service  des  recouvre- 
ments, 

Ont,  au  nom  de  leurs  Administrations  respectives,  arrété,  d'un 
commun  accord,  les  mesures  suivantes  pour  assurer  l'exécution 
dudit  Arrangement . 

1.  Gonditions  d'admission.  —  1.  Tonte  valeur  mise  en  re- 
couvrement  doit  : 

a)  porter  l'énonciation  de  la  somme  à  recouvrer  en  toutes 
lettres  (caractères  latins)  et  en  monnaie  du  pays  de  destina - 
tion,  sauf  arrangement  entre  les  intéressés,  celle  du  nom  et  de 
l'adresse  du  débiteur,  ainsi  que  la  signature  pour  acquit  du 
déposant,  s'il  y  a  lieu  ;  pour  les  quittances  simples,  cette  signa- 
ture peut  si  la  législation  du  pays  d'origine  ne  s'y  oppose  pas 
ètre  donnée  au  moyen  d'une  griffe  ou  étre  remplacée  par  Vindi- 
cation  imprimée  du  nom  du  créancier  ; 

b)  avoir  été  soumise  au  droit  de  timbre  dans  le  pays  d'ori- 
gine, si  elle  est  sujette  à  ce  droit  ; 

e)  étre  inserite  sur  un  borderau  conforme  au  modèle  -4 
annexé  au  présent  Règlement  ; 

d)  étre  adressée  avec  le  bordereau  de  recouvrement  au 
bureau  de  poste  de  destination,  sous  ime  enveloppe  conforme 
ou  analogue  au  modèle  B  annexé  au  présent  Règlement  et 
revétue  de  timbres-poste  représentant  la  taxe  fixée  par  l'arti- 
cle  5  de  l'Arrangement. 

2.  Les  annexes  d'une  valeur  à  recouvrer  doivent  y  étre  at- 
tachées . 

3.  Les  coupons  d'intéréts  ou  de  dividendes  se  rapportant 
à  des  titres  d'ime  mème  catégorie  et  à  recou\Ter  à  la  mème 
adresse  doivent  étre  relevés  au  préalable  sur  un  bulletin  special  ; 
ils  sont  considérés  dès  lors  comme  ne  formant  qu'une  seule 
valeur. 

En  dérogation  à  la  prescription  contenue  sous  la  lettre  a 
du  §  1  ci-dessus,  pour  ce  genre  de  valem"s,  le  montant  à  recou- 
vrer peut  étre  indiqué  en  chiffres. 
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II.  Annotations   et   Communications    interdites.   —  II   est   in-  1920 
terdit  de  consigner,  sur  le  bordereau  de  recouvrenient,  d'autres       oO novembre 
aiuiotations  que  celles  que  comporte  la  contexture  de  cette  for- 
mule, ou  de  joindre  aux  valeurs  à  recouvrer  des  lettres  ou  des 

notes  pouvant  tenir  lieu  de  correspondance  entre  le  créancier  et 
le  débiteur.  Le  cas  échéant,  il  n'est  pas  tenu  compte  des  anno- 
tations illicites  consignées  sur  le  bordereau  de  recouvrement  ; 
quant  aux  lettres  ou  notes  séparées,  elles  sont  traitées  cornine 
des  correspondances  non  affranchies  en  provenance  du  pays  d'ori- 
gine du  recouvrement  et  remises  aux  destinataires  contre  percep- 
tion  de  la  taxe  exigible  ;  en  cas  de  refus,  elles  font  retour  au  pays 
d'origine  cornine  des  rebuts. 

Les  lìiénies  dispositions  sont  applicables  aux  valeurs  portant  des 
notes  ne  concernant  pas  Vohjet  du  titre. 

Ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  cette  interdiction  les  pièces 
justificatives  (connaissements,  comptes  de  retour,  actes  de 
protét,  etc.)  qui  ne  doivent  étre  remises  au  débiteur  qu'en  cas 
de  jaayement  de  la  valeur  qu'elles  accompagnent. 

III.  Dépót  des  valeurs  ;  affranchissement.  —  1.  L'enveloppe 
contenant  les  valeurs  à  recouvrer,  avec  le  bordereau  de  recou- 
vrement, est  fermée  par  l'expéditeur  et  déposée  au  guichet; 
elle  doit  porter  le  nom  et  l'adresse  exacte  de  l'expéditeur  et 
étre  soi.imise   à   la   formalité   de   la  l'ecommandation. 

2.  Si  l'enveloppe  a  été  trouvée  à  la  boite,  dùment  affranchie, 
elle  est  traitée  comme  si  elle  avait  été  déposée  au  guichet.  En 
cas  de  non- affranchissement  ou  d'affranchissement  insuffisant, 
il  n'est  pas  donne  cour    à  l'envoi. 

IV.  Vérification  par  le  bureau  de  destination  ;  annexes  man- 
quantes.  —  1.  Le  bureau  de  destination  fait  l'ouverture  du  pli 
recommandé  et  vérifie  le  nombre  des  pièces  jointes  au  borde- 
reau de  recouvrement,  ainsi  que  leur  montant.  Le  résultat  de 
la  vérification  est  constate  sur  le  bordereau  de  recouvrement. 

2.  Lorsque  le  nombre  des  pièces  annoncé  par  le  bordereau 
n'est  pas  trovivé  dans  renvelojDpe,  le  bureau  de  destination  in- 
forme immédiatement  du  fait  le  bureau  expéditeur,  chargó 
d'en  aviser  le  déposant  ;  il  procède  néanmoins  au  recouvrement 
des  valeurs  réguhères,  après  avoir  constate  le  manquant  en 
regard  de  Finscription. 

V.  Valeurs  trouvées  à  la  boite.  —  Les  valeurs  insérées  dans 
une  enveloppe  trouvée  à  la  boite  (article  III,  §  2,  ci-dessus) 
sont  mises  en  recouvrement,  alors  méme  que  le  nom  et  l'adresse 
de  l'envoyeur  ne  seraient  pas  indiqués,  soit  sur  l'enveloppe,  soit 
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1920  sur  le   bordereau  de  recouvrement,  soit  sur  les  valeurs  elles- 

SOnoveniljre  mémes.  Mais,  dans  ce  eas,  le  bureau  de  destination,  une  fois  le 
recouviement  opere,  s'il  u'a  pas  pu  reoeuiliir,  auprès  dii  débiteur, 
les  renseignements  qui  lui  font  défaut,  prévient  du  fait  TAdmi- 
nistration  à  laquelle  il  appartient.  Celle-ci  demande  à  l'Atlmi- 
nistration  du  pays  d'origine  le  nom  et  l'adresse  de  l'envoyeur, 
iSi  cette  dernière  Administration  n'est  pas  à  méme  de  fournir  les 
renseignements  demandés,  elle  en  prévient  V Administration  qui 
a  fait  opérer  le  recouiTement  de  la  valeur.  Celle-ci  transmet  alorn 
le  inontant  recouvré  à  V Adìninistration  du  bureau  d^ origine  de 
Venvoi. 

VI.  Présentation  aux  débiteurs.  —  Les  valeurs  sont  ])ré- 
sentées  aux  débiteurs  le  plus  tòt  possible,  et  s'il  y  a  lieu,  le 
jour  de  l'échéance. 

VII.  Délai  de  payement  ;  renvoi  ;  remise  à  un  tiers.  —  1.  Les 
titres  non  payés  à  première  présentation  sont  rapportés  au  bu- 
reau de  poste  chargé  du  recouvrement  et  laissés  pendant  un  dé- 
lai de  se])t  jours  à  la  dispositiou  des  débiteurs,  qui  peuvent  en- 
core  venir  se  libérer.  IIs  sont  prévenus  de  ce  fait  jjar  le  facteur 
ou  par  le  bureau  destinataire. 

Le  délai  de  sept  jours  compte  à  i)artir  du  jour  qui  suit  celui 
de  la  première  présentation. 

2.  Lorsque  le  déposant  a  demandé  par  une  annotation  sur  le 
bordereau  qu'après  ime  présentation  infructueuse,  les  titres  lui 
soient  l'envoyés  immédiatement  ou  remis  à  des  personnes  nomi- 
nativement  désignées  à  cet  effet,  il  doit  étre  fait  droit  à  sa  de- 
mande. 

Vili.  Transmissicn  des  sonnnes  recouvrées.  —  1.  Les  som- 
mes  recouvrées,  déduction  faite  des  rétributions  prévues  k  l'ar- 
ticle  7,  §§  1  et  2,  de  TArrangcm.ent,  des  droits  fiscaux,  s'il  y  a 
lieu,  et  de  la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste,  sont  conver- 
ties  en  im  mandat  de  poste  établi  en  conformité  du  Règlement 
d'exécution  de  l'Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 
de  poste  et  portant  en  tète  le  mot  «  Recouvrement  ».  La  taxe 
du  nìandat  jirécité  est  calculée  s\ir  le  total  de  la  somme  encaissée, 
après  défalcation  des  susdites  rétribìitions  et,  le  cas  échéant, 
des  droit    fiscaux  per^us. 

Dans  le  cas  où  les  sommes  recouvrées  ont  été  inscrites  au  crédit 
d'un  compte  courant  postai,  par  application  des  dispositions  de 
Varticle  8,  §  1,  de  V  Arrangement,  Va  vis  de  crédit  destine  au  titii- 
laire  du  compte  doit  également  porter  le  mot  «  Recouvrement  ». 

2.   Les  mandats  qui  n'ont  pu  étre  délivrés  aux  bénéficiaires 
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sont,  à  l'expiration  du  délai  de  validité,  quittancés  par  l'Office  1920 

qui  les  detieni  et  portés  en  compte  à  l'Office  qui  les  a  émis.       ^0  noveiiìbr( 

3.  Les  mandats  qui  ont  été  délivrés  aux  bénéficiaires  et  qui 
n'ont  pas  été  encaissés  sont  remplacés  par  des  aatorisations 
de  payement.  Celles-ci  sont  dressées  par  l'Office  qui  a  émis  les 
mandats,  dès  qu'il  a  pu  constater  que  les  titres  originaux  n'ont 
jms  été  payés  dans  le  délai  de  validité.  Elles  sont  quittancées 
par  l'Office  de  destination  et  inscrites  par  lui  au  plus  pro- 
chain  compte  qui  en  suit  l'envoi. 

IX.  Béexpédition  ;  valeurs  mal  dirigées.  —  1.  La  réexpédi- 
tion,  dans  l'intérieur  du  pays  de  destination,  des  valeurs  à  re- 
couvrer,  par  suite  de  changement  de  residence  des  destinataires 
est  effectuée  sans  frais. 

Il  en  est  de  mème  des  titres  qvi'un  bureau  re^oit  à  Fadresse 
de  personnes  habitant  un  endroit  de  la  localité  desservi  par  un 
autre  bureau. 

2.  —  Si  la  réexpédition  comprend  toutes  les  valeurs  à  re- 
couvrer  formant  un  méme  envoi,  le  bureau  en  mesure  de  les 
encaisser  procède  comme  si  les  valeurs  lui  avaient  été  primiti- 
vement  adressées.  Il  est  fait  mention  de  la  réexpédition  sur  le 
bordereau  special  (voir  article  XII)  de  la  manière  suivante  : 

«  Réexpédié  par  le  bureau  N.  N.  ». 

3.  Par  contre,  s'il  s'agit  d'un  envoi  eontenant  plusieurs  va- 
leurs recouvrables  sur  des  débiteurs  différents,  dont  vme  ou 
I^lusieurs  pièces  seulement  sont  réexpédiées  dans  les  conditions 
indiquées  au  §  1  précédent,  le  bureau  en  cause  doit  envoyer 
sans  frais  la  somme  encaissée  ou,  à  défaut,  les  valeurs  impayées, 
au  bureau  auc{uel  le  bordereau  (article  1)  a  été  adressé  ;  ce  der- 
nier  bureau  reste  seul  chargé  de  la  liquidation  des  comptes  avec 
l'expéditeur. 

4.  En  dehors  des  cas  prévus  ci-dessus,  le  bureau  qui  re^oit 
des  valeurs  recouvrables  par  iin  avitre  bureau  les  renvoie  comme 
irrécouvrables.  Toutefois,  lorsque  les  valeurs  composant  un  méme 
envoi  sont  toutes  recouvrables  dans  le  pays  de  la  destination  primi- 
tive par  un  bureau  autre  que  celui  qui  les  a  reQues,  il  est  procède 
conformément  aux  dispositions  du  %  2  du  présent  article. 

X.  Retrait  ;  rectification  du  bordereau.  —  Les  dispositions 
de  l'article  XXX  du  Règlement  d'exécution  de  la  Convention 
principale  sont  applicables  en  cas  de  demande,  soit  de  retrait, 
entièrement  ou  en  partie,  d'un  envoi  eontenant  des  valeurs  à 
recouvrer,  soit  de  rectification  des  indications  erronées  du  borde- 
reau accompagnant  un  envoi  de   l'espèce.   Toutefois,   chaque 
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1920  demande  doit  étre  accompagnée  d'un  duplicata  dudit  bordereau. 

30  novembre  xi.    Valeurs    irrécourrables .  —  Les    valeurs    qui    n'ont    pu 

ètre  recouvrées  pour  un  motif  quelconque  sont  renvoyées  au 
déposant  dans  la  forme  prévue  par  l'article  XII  ci-après. 

Il  est  fait  mention  de  la  cause  du  non-recouvrement,  sans 
autre  constatation,  soit  sur  un  fiche  jointe  aux  titres,  ooit  sur  la 
deuxième  partie  du  bordereau  modèle  A  mentionné  à  l'article 
XII. 

Les  bureaux  se  conforment,  à  cet  égard,  aux  dispositions  da 
§  4  de  l'article  XXVII  du  Règlement  d'exécvition  de  la  Conven- 
tion   principale. 

XII.  Renvoi  des  valeurs  impai/ées  ;  transmission  des  mandata 
de  recouvrement  ;  bordereaux  de  Uquidation  et  duplicata.  —  1.  Les 
valeurs  impayées,  ainsi  que  les  mandats  émis  pour  les  valeurs 
encaissées,  sont  renvoyées  avi  biireau  de  dépót,  accompagnées 
de  la  deuxième  partie  du  bordereau  modèle  A,  sur  laquelle  est 
établi  le  règlement  de  compte.  Lorsque  le  montani  du  recouvre- 
ment doit  étre  porte  au  crédit  d'un  compte  courant  postai,  le  bu- 
reau qui  a  effectué  V cìicaissement  itiscrit  sur  le  bordereau,  au-des- 
sous  du  règlement  de  compte,  la  mention  :    «  Porte  au   crédit  du 

compte  de  chèques  postaux  N tenu  par  le  bureau  de  chèques 

de....  »  Les  pièces  visées  ci-dessus  sont  placées  sous  luie  enveloppe 
conforme  ou  analogue  au  modèle  C  annexé  au  présent  Règle- 
ment, et  recommandées  d'Office.  Dans  le  cas  où  l'envoi  ne  con- 
tient  pas  de  valeur  impayée,  la  recommandation  d'office  n'est 
pas  nécessaire,  et  il  y  a  lieu  de  biffer  sur  lenveloppe  (modèle  C) 
les  mots  superflus.  Dans  les  relations  qui  comportent,  pour  le 
service  des  mandats,  l'intervention  de  bureau  d'échange,  les 
envois  prévus  au  présent  paragraphe  se  font  également  par  l'in- 
termédiaire  de  ces  bureaux. 

2.  La  seconde  partie  du  bordereau  modèle  ^-1  doit  contenir  : 

a)  l'empreinte  du  timbre  à  date  du  bureau  chargé  du  re- 
couvrement ; 

6)  le  nom  et  l'adresse  du  déposant  et  la  date  du  dépòt  ; 

e)  le  montant  du  mandat  ; 

d)  le  montant  détaiUé  des  frais  ; 

e)  le  montant  des  valeurs  recouvrées  ou  non  recouvrées 
et  le  nom  du  débiteur. 

/)  lorsque  le  montant  du  recouvrement  a  été  porte  au  crédit 
d'un  compte  covu-ant  postai,  l'indication  pré\nie  au  §  1  ci-dessus. 
Le  bureau  complète,  le  cas  échéant.    les  indications  que  le 
déposant  aurait  omises. 
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3.  Le  total  du  mandat  et  des  frais  doit  égaler  le  montant  des  1920 
valeurs  recouvrées.                                                                                         30  novembre 

3Ws.  Lorsque  des  taxes  sont  à  percevoir  sur  l'expéditeur 
(art.  8,  §  2,  de  l'Arrangement)  l'enveloppe  modèle  C  est  frappée 
de  l'empreinte  du  iimbre  T  et  le  montant  total  des  taxes  est 
indiqué  en  chiffres  apparents  sur    le    recto  de  l'enveloppe. 

4.  La  révmion  des  sommes  recouvrées  et  non  recouvrées  doit 
former  le  montant  exact  des  valeurs  originairement  déposées. 

5.  Les  indications  inutiles  du  bordereau  sont  barrées. 

6.  Les  bordereaux  de  liqviidation  manquants  ou  irréguliers 
sont  réclamés  ou  renvoyés  directement  de  bureau  à  bureau. 

7.  En  cas  de  réclamation  concernant  des  valeurs  à  recouvrer, 
un  duplicata  du  bordereau  qui  accompagnait  les  valeurs  doit 
étre  fourni  par  l'expéditeur,  poiir  étre  transmis  avec  la  réclama- 
tion au  bureau  de  destination. 

XIII.  Communications  réciproques  par  V intermédiaire  du 
Bureau  international.  —  1.  Les  Administrations  des  pays  con- 
tractants  se  communiqiient  réciproquement,  par  l'inermédiaire 
du  Bureau  international  et  trois  mois,  au  moins,  avant  la  mise 
en  exécution  de  l'Arrangement,  un  extrait  des  dispositions  de 
leurs  lois  ou  règlements  intérieurs  applicables  au  service  des 
reeouvrements,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'encaissement 
des  coupons  d'intéréts  ou  de  dividendes  et  des  titres  amortis. 

2.  Tonte  modification  ultérieure  devra  étre  notifìée  sans  ré- 
tard  de  la  mème  manière. 

XIV.  Proposltions  dans  V intervalle  des  réunions.  —  1.  Dans 
l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions,  tonte  Administra- 
tion  des  postes  d'im  pays  contractant  a  le  droit  d'adresser  aux 
autres  Administrations  participantes,  par  l'intermédiaire  du 
Bureau  international,  des  projaositions  concernant  les  disposi- 
tions du  présent  Règlement. 

2.  Tonte  proposition  est  soumise  au  procède  déterminé  par 
l'article  XLIV  du  Règlement  d'exécution  de  la  Convention 
principale. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

1.  l'unanimité  des  sviffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nou- 
velles  dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions  du 
présent  article  et  des  articles  I,  II,  III,  VI,  VIII,  IX,  X,  XI 
et  XV  du  présent  Règlement  ; 

2.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification 
des  articles  V,  VII  et  XII  ; 
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l'J2U  3.  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification 

30  novembre  (^j^g  autres  articles  ou  de  l'interprétation  des  diverses  disposi- 
tions  du  présent  Règlement,  sauf  le  eas  de  litiga  prévu  à  l'arti- 
cle  25  de  la  Convention  principale. 

4.  Les  résolutions  v^alables  sont  consacrées  par  une  notifi- 
cation  du  Bureau  International  à  toutes  les  Administrations 
participantes. 

5.  Tonte  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire 
que  trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

XV.  Durée  du  Règlement.  —  1.  Le  présent  Règlement  sera 
exécutoire  à  i^artir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  lArrange- 
ment. 

2.  —  Il  aura  la  mème  durée  que  cet  Arrangement,  à  moins 
qu'il  ne  soit  renouvelé,  d'un  commun  accord,  entre  les  parties 
intéressées. 

Fait  à  Madrid,  le  trente  novemljre  mil  neuf  cent  vingt. 


(Seguono  le  stesse  firme  delV Accordo). 


Annessi   (Omissis). 
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XLV. 

30  novembre  1920. 
MADRID. 

Accwdo  e  regdlameuto  d'esecuzione  circa  l'abbonamento  ai  giornali  ed  alle  pubblicazioni  periodiche. 

l'allemagne,  la  république  argentine,  l'au- 
triche,  la  blxgarie,  le  chili,  la  république  be 

COLOMBIE,  LE  BANEMARK,  l'eGYPTE,  LA  FINLANBE, 
LA  FRANCE,  L'ALGERIE,  LA  GRECE,  LA  RÉPUBLIQUE 
BU  HONBURAS,  LA  HONGRIE,  L'ITALIE  ET  LES  COLO- 
NIES  ITALIENNES,  LE  LI'XEilBOLTlG,  LE  3IAR0C  (A 
L'eXCLUSION  BE  LA  ZONE  ESPAGNOLE),  LE  3IAR0C 
(ZONE  ESPAGNOLE),  LA  NORVÈGE,  LES  PAYS-BAS,  LA 
POLOGNE,  LE  PORTUGAL,  LES  COLONIE»  PORTUGAISES 
BE  l'AFRIQUE,  BE  L'ASIE  ET  BE  L'OCEANIE,  LA  ROU- 
MANIE,  LE  TERRITOIRE  BE  LA  SARRE,  LE  R0YAU3IE 
BES  SERBES,  CROATES  ET  SLOYÈNES,  LA  SUÈBE,  LA 
SUISSE,  LA  TCHÉGOSLOVAQUIE,  LA  TUNISIE,  LA  TUR- 
QUIE   ET   l'URAGUAY 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouverne- 
ments  des  Pays  ci-dessus  éniìmérés. 

Vu  l'article  21  de  la  Convention  principale,  ont, 
d'un  commiin  accord  et  sous  réserve  de  ratification , 
arrété  l'Arrangement  snivant  : 

Art.  1. 
Disposìtions  préliminaires . 

Les  service  postai  des  abonnements  aux  journanx 
et   publications    périodiqiies    entre    ceux    des    Pays 
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30  novembre 


1920  ^  contractants  dont  le.s  Admini.strations  postale.s  s'en- 
tendent  pour  établir  réciproquement  ce  service,  est 
regi  par  les  dispositions  du  présent  Arrangement. 


Art.  2. 
Reception  des  souscriptions. 

Les  bureaux  de  poste  de  chaqne  Pays  re^oivent 
les  souscriptions  du  public  aux  journaux  et  ouvrages 
periodi ques  publiés  dans  les  divers  Pays  contrac- 
tants et  dont  les  editeurs  ont  accette  V interi' ention  de 
la  foste  dans  le  service  international  des  abonnements. 

Ce  service  s'^étend  e'galement  à  des  ptiblications  de 
tons  aidres  Pays,  qiie  ceHaines  administrations  se- 
raient  en  mesure  de  fournir. 

Le  présent  Arrangement  ne  restreint  en  aucune  ma- 
nière Vapplicatimi  des  dispositions  de  Vaìiicle  18,  § 
4  de  la  Convention  principale. 

Art.  3. 
Tarifs  et  périodes  d'abonnement. 

1.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  exigible  au  mo- 
ment de  la  souscription  et  pour  tonte  la  période 
d'abonnement. 

2.  —  Les  cJiangements  de  tarifs  doirent  etre  notifìe's 
à  VAdministratioyi  centrale  du  Pays  destìnataire  on 
à  nn  bureau  spe'cialement  désigné  à  cet  effet,  au  plus 
tard  un  niois  avant  le  commencement  de  la  période  à 
laquelle  ils  se  rappoHent.  Ils  soni  applicables  aux 
abonnements  qui  sont  souscrits  pour  cette  période,  mais 
n^ont  pas  d"* effet  sur  les  abonnements  en  cours  au  mo- 
ment   de    la    notificatìon    des    noureaux    tarijs. 
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3.  —  Les  abonnements  ne  peuvent  étre  demandés     „^    1920 

30  novembre 

qiie   pour   les    périodes   fìxées   aux   listes   omcielles. 


Art.  4. 
Reponsabilité. 

Les  Administrations  des  postes,  en  se  chargeant 
des  abounements  à  titre  d'intermédiaires,  n'assu- 
meut  aiiciiue  responsabilité  qiiaut  anx  charges  et 
obligations  qui  incombent  aux  éditeurs. 

Elles  ne  sont  teuues  à  aucun  remboursement  cn 
cas  de  cessation  ou  d'interruption  d'ime  pnblication 
en  conrs  d'abonnement. 


Art.  5. 
Bureaux  d'échange. 

Le  service  international  des  abonnements  s'eflectue 
par  l'entremise  de  bureaux  d'échange  à  designer  re- 
spectivement  par  chaque  Administration, 

Art.  0. 
Prix  de  livraison. 

1.  —  Chaque  Administration  fixe  les  prix  aux- 
quels  elle  fournit  aux  auti'es  Administrations  ses 
publications  nationales  et,  s'il  y  a  lieu,  les  x)ublica- 
tions  de  tonte  autre  origine. 

Toutefois,  ces  prix  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
étre  supérieurs  à  ceux  qui  sont  imposés  aux  abonnés 
à   l'intérieur,   sauf   addition,   pour   ce   qui   concerne 

65 
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1920  los   relations  entre   des   Pays   non   limitrophes,   des 

droits  de  triinsit  dus  aux  Oifices  intermédiaireK  (arti- 
che 4  de  la  Convention  principale). 

2.  —  Tjes  droits  de  transit  sont  établis  d'avance  à 
forfait,  en  prenant  pour  base  le  degré  de  périodicité 
combine  avec  le  poids  moyen  des  joiirnaiTx. 

3.  —  Les  prix  courants,  lìrospectus,  réclames,  eie, 
encartes  dans  la  publication  mais  qui  ne  font  pas  par- 
tie  intégrante  de  celle-ci  soni  sonmis  à  la  taxe  des  im- 
primés  ;  cette  taxe  doit  lire  représentée  au  moyen  de 
timbres-poste  ou  d'^empreintes  de  machines  à  affran- 
chir  soit  sur  la  bande  ou  Venveloppe,  soli  sur  Vimprimé 
lui-méme. 


Art.  7. 
Prix  d'abonnement. 

1.  —  L'Administration  des  postes  du  Pays  de- 
stinataire  fìxe  le  prix  à  i)ayer  par  le  demandeur,  en 
ajoutant  aux  prix  de  livraison  établi  en  vertu  de 
l'article  6  précédent,  telle  taxe,  droit  de  commission 
de  l'article  6  précédent,  telle  taxe,  droit  de  commis- 
sion ou  de  factage  qu'elle  juge  utile  d'adopter,  mais 
sans  que  ces  redevances  puissent  dépasser  celles 
qui  sont  per§ues  pour  ses  abonnements  à  l'intérìeur. 
Elle  y  ajoute,  le  cas  échéant,  le  droit  de  timbre  fìxé 
par  la  législation  de  son  Pays. 

2.  —  Le  prix  de  livraison  est  converti  sHl  y  a  lieu, 
par  l'Office  du  pays  de  destination  en  sa  monnaie. 
Si  les  Administrations  ont  adhéré  à  l'Arrangement 
concernant  les  mandats,  la  conversion  se  fait  d'après 
le  taux  applicable  aux  mandats  de  poste,  à  moins 
qu'elles  ne  conviennent  d'un  taux  moyen  de  con- 
version. 
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Art.  8.  1920 

30  novembre 
Exonération   de   mise   en   compte   des    taxes   et   droits. 

Les  taxes  ou  droits  établis  eu  vertu  des  articles  6 
et  7  précédents  ne  donnent  lieu  à  aucun  décompte 
special  eutre  les  Offices  correspondants. 

Art.  9. 
Irrégularités . 

Les  Admiiiistrations  postales  sont  teniies  de  don- 
ner  suite,  sans  frais  poiir  les  abonnés,  à  tonte  récla- 
mation  fondée  coucernant  des  retards  ou  des  irrégu- 
lai'ités  quelconques  dans  le  service  des  abonnements. 

Art.  10. 
Comptes  trimestriels , 

1.  —  Les  comptes  des  abonnements  fonrnis  et 
demandés  sont  dressés  trimestriellement.  Après  avoir 
été  débattus  et  arrétés  contradictoirement,  ees  comp- 
tes sont  soldés  en  monnaie  legale  du  pays  créancier. 

2.  —  A  cet  effet  et  sanf  entente  contraire  entre  les 
Offices  intéressés,  la  différence  est  liqnidée,  le  plus 
tòt  possible,  par  mandat  de  poste. 

La  créance  la  plus  faible  est,  sauf  antre  arrangement, 
convertie  en  la  monnaie  de  la  créance  la  plus  forte, 
conformément  à  l'article  6  de  l'Arrangement  con- 
cernant  les  manda  ts. 

3.  —  Les  mandats  de  poste  émis  à  cette  Anne  sont 
soumis  à  aucun  droit  et  ils  peu'vent  excéder  le  maxi- 
mum déterminé  par  cet  Arrangement. 

4.  —  Les  soldes  en  retard  portent  hite'ret  à  7  % 
Van,  au    profìt    de    l'Administration    creditrice. 
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1920 
30  novomlire  ART.    1 1 . 

Unions  restreintes. 

Los  stipiilations  du  présent  Arrangement  ne  por- 
tent  pas  restriction  au  droit  des  parties  contractan- 
tes  de  maintenir  on  de  conci  lire  des  Arrangement» 
spécianx  en  vue  d'améliorer,  de  faciliter  ou  de  sim- 
plifier  le  service    des    abonnements    internati onaux. 

Art.  12. 
Adhésions  à  l'Arrangement. 

Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  pas  pris  part  an  pré- 
sent  Arrangement  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur 
demande  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  2G 
de  la  Convention  principale  en  ce  qui  concerne  les 
adhésions  à  l'Union  postale  universelle. 

Art.  13. 
Forme  et  délais  des  comptes  -  Règlement  d'exécution. 

Les  Administrations  des  postes  des  pays  contrac- 
tants  arrétent  la  forme  des  comptes  désignés  à  l'ar- 
ticle 10  précédent,  fixent  les  époques  auxquelles  ils 
doivent  étre  dressés  et  règlent  toutes  les  autres  mesu- 
res  d'ordre  et  de  détail  nécessaires  pour  assurer  l'exé- 
cution  du  présent  iVrrangement. 

Art.  14. 
Application   des   dispositions   du   service   intérieur. 

Il  est  entendu  qu'à  défaut  de  dispositions  formelles 
du  présent  Arrangement,  chaque  Administration 
a  la  faculté  d'appliquer  les  dispositions  régissant  la 
matière  dans  son  service  intérieur. 


ITALIA    E   VARI   STATI  1029 


Art.  15.  1920 

30  novembre 


Propositions  dans  l 'intervalle  des  réunions, 

1 .  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoiile  entre  Ics  réu- 
iiioiis  préviies  par  la  Conveiition  principale,  tonte  Ad- 
ininistration  de.s  poste.s  d'nn  des  pays  contractants 
a  le  droit  d'adresser  anx  antres  Administrations  par- 
ticipantes,  par  l'intermédiaire  dn  Bureau  Internatio- 
nal, des  propositions  concernant  le  service  des  abon- 
nements  aux  journaux. 

Pour  étre  mise  en  délibération,  chaque  proposition 
doit  étre  appuyée  par  au  moins  deux  Administrations, 
sans  compter  celle  dont  la  proposition  émane.  Lorsque 
le  Bm'eau  International  ne  regoit  pas,  en  méme  temps 
que  la  proposition,  le  nombre  nécessaire  de  déclara- 
tions  d'appui,  la  proposition  reste  sans  aucune  suite. 

2.  —  Tonte  i^roposition  est  soumise  au  procède 
déterminé  par  le  §  2  de  l'article  28  de  la  Convention 
principale. 

3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions 
doivent  réimir,  savoir  : 

1.  l'imanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addi- 
tion  de  nouvelles  dispositions  ou  de  la  modifìcation 
des  dispositions  du  présent  article  et  des  articles  1, 
2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  11,  16  e  17  du 
présent  Arrangement  ; 

2.  les  deux  tiers  des  sulirages,  s'il  s'agit  de  la 
modifìcation  de  l'article  13  ; 

3.  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'in- 
terprétation  des  dispositions  du  présent  Arrangement, 
sauf  le  cas  de  litige  prévu  par  l'article  25  de  la  Con- 
vention principale. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans 
les  deux  premiers  cas,  par  une  déclaration  diploma - 
tique,  et  dans  le  troisième  cas,  par  une  notifìcation 
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1920  iidiuinistrative  selon  la  forme  iudiquée  à  l'article  28 

de  la  (  onvention.  principale. 

5.  —  Tonte  niodifìcation  oii  résolution  adoptée 
n'est  exécutoire  qiie  trois  mois,  au  moins,  après  sa 
uotification. 

Art.  16. 

Durée  de  l'Arrangement. 

1 .  —  Le  présent  Arrangement  entrerà  en  vigueur 
le  i^»*  janvier  1922. 

2.  —  Il  aura  la  méme  durée  que  la  Convention 
principale,  sans  préjudice  du  droit  réservé,  à  chaque 
pays  de  se  retirer  de  cet  Arrangement  moyennant 
un  avis  donne,  un  an  à  l'avance,  par  son  Gouverne- 
ment  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

3.  —  Le  cas  échéant,  les  abomiements  courants 
devront  étre  servi s  dans  les  conditions  prévues  par  le 
présent  Arrangement,  jusqu'à  l'expiration  du  terme 
pom-  lequel  ils  ont  été  demandés. 


Art.  17. 

Abrogation    des    dispositions    antérieures  ;    ratification . 

1.  —  8ont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise 
à  exécution  du  présent  Arrangement,  toutes  les  dis- 
positions sur  la  matière  convenues  antérieurement 
entre  les  Gouvernements  ou  Administrations  des  par- 
ties  contractantes. 

2.  —  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  aussitót 
que  faire  se  pourra.  Les  actes  de  ratification  seront 
échangés  à  Madrid.  Toutefois,  chaque  j^ays  est  au- 
torisé  à  le  mettre  en  vigueur  avant  le  \^^  janvier  1922 
à  la  condition  d'en  informer  le  Bureau  International 
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iui  iiioius  UH  iiiois  (l'avance  et,  au  be.soiu,  par  téle-  1920 

gramme.  30  novembre 

3.  —  En  foi  de  (iiioi,  les  plénipotentiaires  des  pays 
ci-de.ssus  éuumcrés  oiit  sigile  le  préseiit  AiTaiigeineiit 
à  Madridy   le  trente  novembre  mil  neuf  cent  vinyt. 


Pour  VAlletnagne  : 

RONGE 
SCHENK 

Orth. 

Pour  la  JRépublique  Argentine  : 
A.  Barbera  Nicholson. 

Pour  VAutriche  : 
Eberan. 

Pour  la  Belgique  : 

A.    PlRARD 
TlXHON 

HuB.  Krains. 

Pour  la  Bulgarie  : 
N.  Startcheff 

N.    BoSCHNAKOFr. 

Pour  le  Chili  : 

A.  DE  LA  Cruz 

Florencio  Marquez  de  la  Plata 

Gus.   COUSINO. 

Pour  la  République  de  Colombie  : 
W.  Mac  Lellan 
Gabriel  Roldan. 

Pour  le  Danemark  : 

HOLLNAGEL   JeNSEN 

Holmblad. 
Pour  VEgypte  : 

N.   T.    BORTON. 
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1920  Pour  la  F inlande  : 

aOnovombre  (.    ^    y    Albrecht. 

Pour  la  France  : 
M.  Lebon 

P.  M.  Geobges  Bonnet 
M.  Lebon 
G.  Blin 
p.  botjillabd 
Babrail, 

Pour  V Algerie  : 
H.  Treuille. 

Pour  la  Grece  : 
P.  Scassi 
Th.  Penthéroudakis. 

Pour  la  République  clu  Honduras  : 
RiCABDO  Beltràn  y  Rozpide. 

Pour  la  Hongrie  : 
O.  DE  Fejér 
G.  Baron  Szalay, 

Pour  V Italie  et  les  colonies  italiennes  : 
E.  Delmati 
S.  Ortisi. 

Pour  le  Luxembourg  : 
G.  Faber, 

Pour  le  Maroc  (à  V cxclusion  de  la  Zone  espagnole) 
GERARD  Japy 
J.  Waxter, 

Pour  le  Maroc  {Zone  espagnole)  : 
M.  Aguirre  de  Cajrcer 
L.  Lòpez-Ferrer 
C.  Garcìa  de  Castro. 

Pour  la  Norvège  : 
sommerschild 
Klaus  Helsing. 
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Polir  les  Pays-Bas  :  1920 

.     ,„    „  30  novembre 

A.  W.  KymmelIì 

J.  S.  V.  Gelder. 
Pour  la  Pologne  : 

W.   DOBBOWOLSKI 

Macie  jEWSKi 

Db.  Mar  JAN  Blachieb. 

Pour  le  Portttgal  : 

Henbique  Mousinho  de  Albuquebque. 

Pour  les  colonies  portugaises  de  VAfrique  : 

Ju^^NAii  Elvas  Floriado  Santa  Barbara. 

Pour  les  colonies  portugaises  de  VAsie  et  de  VOcéanie  : 
José  Emilio  dos  Santos  e  Silva. 

Pour  la  Roumanie  : 
D.  G.  Marinesco 

EUG.    BOUKMAN. 

Pour  le  Territoire  de  la  Surre  : 

DOU  ARCHE. 

Pour  le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènea  : 
Drag.  Duiitriyevitch 
S.  P.  Toutoxjndjitch 
Dr.  Franya  Pavlitch 
Costa  Zlatanovitch. 

Pour  la  Suède  : 
Julius  Juhlin 
Thobe  Wennqvist. 

Pour  la  Suisse  : 
Mengotti 
F.  Boss. 

Pour  la  Tchécoslovaquie  : 
Db.  Otokab  Ruzicka 
Vaclav  Kucera. 
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1920  Pour  la  Tunisie  : 

30novombio  Gerard  Japy 

A.  Bajibarat. 

Pour  la  Turquie  : 

MÉHMÉD-AlJ. 

Pour  V  Uruguay  : 
Adolfo  Agorio. 


Ratifica  delVAccordo,  del  Protocollo  finale  e  del 
Ecfjolamento  d^ esecuzione  da  parte  dclVItaUa  :  25  gen- 
naio 1923. 

Esecuzione  per  Legge  :  30  dicembre  1921  n.  1878. 
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REGLEMENT 


1920 
30  novembre 


V  EXECUTION    DE   L  ARRANGEMENT    CONCERNANT 

LES    ABONNEMENTS    AUX   JOURNAUX 

ET   PUBIilCATIONS   PERIODIQTJES. 


Las  soussignés,  vu  l'article  21  de  la  Convention  principale 
et  l'article  13  de  l'Arrangement  concernant  les  abonnements 
aux  joumaux  et  publications  périodiques,  ont,  au  nom  de  leurs 
Administrations  respectives,  arrété  d'un  commun  accord,  les 
mesui'es  suivantes  pour  assurer  l'exécution  dudit  Arrangement  : 

1.  Bureaux  d'échange.  —  Chaque  Administration,  fait  con- 
naìtre  aux  autres  Administrations  intéressées  les  bureaux 
d'échange  qu'elle  a  désignés  pour  les  relations  avec  chacune 
d'elles. 

II.  Relations  entre  les  bureaux  d'échange.  —  Les  bureaux 
d'échange  correspondent  directement  entre  eux  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  service  des  abonnements. 

III.  Listes  des  joumaux.  —  1.  Les  Administrations  des  pos- 
tes  en  relation  se  commimiquent  réciproquement  la  liste  (mo- 
dèle  A  ci-annexó)  des  publications  dont  l'abonnement  peut 
étre  servi  par  leur  intermédiaire,  avec  indication  des  conditions 
de  souscription,  du  poids  moyens  en  grammes  de  chaque  publica- 
tion  et  des  prix  de  livraison  droit  de  transit  compris.  Les  prix 
de  livraison  sont  exprimés  en  mannaie  legale  du  pays  qui  foumit 
les  publications. 

2.  Les  modifications  à  apporter,  par  la  suite,  à  cotte  liste, 
sont  notifiées  immédiatement  d'Office  à  Office,  par  l'entremise 
des  bureaux  d'échange  à  mesure  que  ces  changements  se  pro- 
duisent. 

IV.  Tarif  general.  —  Chaque  Administration  dresse,  au 
moyen  des  listes  fournies  en  exécution  de  l'article  III  précédent, 
un  tarif  general  indiquant,  par  pays,  les  joumaux,  les  condi- 
tions de  l'abonnement  et  les  jDrix  à  payer  par  l'abomié.  Ces  prix, 
établis  conformément  à  l'article  7  de  l'Arrangement,  sont  énon- 
cés  dans  la  monnaie  legale  du  pays  qui  public  le  tarif, 

V.  Abonnements  aux  joumaux  ne  figurant  pas  à  la  liste.  — 
Dans  le  cas  où  il  serait  demandé  un  abonnement  à  une  publi- 
cation  qui  ne  figurent  pas  à  la  liste,  il  devrait  en  ètre  référé  à 
l'Office  en  cause  par  l'intermédiaire  du  bureau  d'échange,  à 
l'effet  d'obtenir  les  renseignements  nécessaires.  Il  pouiTa  néan- 
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1920  moins  étre  donne  suite  immédiatement  à  la  demando  d'abonno- 

3Unovembie       ment,  sous  réserve  dii  règlement  du  compie  nltérieur  avec  l'in- 
teressò, lequel  sera  temi  de  déposer  des  arrhes,  au  besoin. 

VI.  Périodes  d'abonnement.  —  1.  Les  abonnements  pien- 
nent  cours  : 

povir  un  an,  au  ler  janvier  ; 

pour  six  mois,    au    ler  janvier    et    au    ler  juillet  ; 

pour  trois  mois,  au  ler  janvier,  au  ler  avril,  au  ler  juillet 
et  au  ler  octobre. 

Des  exceptions  à  cette  règie  sont  admises  à  l'égard  des  publi- 
cations  inteiTTiittentes  ou  temporaires  ;  on  s'y  abonne  pour  la 
durée  qu'elles  comportent  sans  étre  tenu  par  les  dates  ei-dessus. 
2.  Les  Administrations  intéressées  peuvent  s'entendre  pour 
admettre  des  abonnements  de  quinze  jours,  d'un  mois,  d'iui  mois 
et  demi,  de  deux  mois  et  de  deux  mois  et  demi, 

VII.  Liste  des  demandes  d'abonnement.  —  1.  Vers  la  fin  de 
chaque  trimestre,  les  bureaux  d'échange  récapitulent,  sur  une 
liste  conforme  au  modèle  B  annexé  au  présent  Règlement,  les 
demandes  d'abonnement  qui  leur  sont  parvenues  de  l'intérieur. 

Cette  liste  doit  parvenir  au  bureau  d'échange  correspondant 
en  temps  utile,  pour  que  celui-ci  soit  mis  à  méme  de  faire  ser- 
vir les  abonnements  à  la  date  poiu  laquelle  ils  ont  été  demandes. 

2.  Les  demandes  qui  parviennent  après  l'envoi  de  la  liste 
generale  font  l'objet  de  listes  spéciales. 

Il  en  est  de  méme  pour  les  demandes  qui  sont  faites  en  dehors 
des   périodes    ordinaires    de  renouvellement. 

Ces  listes  sont  revétues  de  numéros  d'ordre  non  interrompus 
pendant  une  année. 

Chaque  liste  est  terminée  par  ime  récapitulation  des  demandes 
uutérieures,  de  manière  à  présenter  par  journal,  le  total  general 
des  abonnements  à  fournir  à  la  demando  d'un  méme  bureau 
d'échange. 

Les  abonnés  qui  n'ont  pas  fait  leur  demando  en  temps  utile 
n'ont  auciin  droit  aux  numéros  pariis  depuis  le  commence- 
mont  de  l'abonnement. 

Toutefois,  à  la  demmide  de  Vabonné,  les  Administrations  inté- 
ressées prétent  leurs  bons  services  pour  fournir  ces  numéros  en 
tant  que  ceux-ci  peuvent  étre  ohtenus  des  éditeurs. 

Vili.  Conditionnement  et  distribution  des  joumaux.  —  I.  Les 
journaux  sont  expédiés  en  paquets  adressés,  soit  directement 
aux  bureaux  de  destination,  soit  en  bloc  à  des  bureaux  intermó- 
diaires,   selon   que  les  Administrations  en  conviendront. 
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2.  Les  paquets  doivent  porter  l'indication  «  Abonnements-  1920 
poste  »  ou  une  mention  equivalente.                                                          30  novembre 

3.  La   distribution   est   effectuée   sur   list«   aux   abonnés. 

4.  Par  exception,  les  journaux  devront  étre  placés  sous  des 
bandes  à  l'adresse  des  aboruiés,  quand  les  bureaux  d'échange 
du  pays  destinataire  le  demanderont.  Le  cas  échéant,  les  hureaux 
d'échange  du  pays  destinataire  coniìuuniqueront  les  noms  et  adres- 
ses  des  abonnés  aux  bureaux  d'échange  du  pays  d'origine. 

Les  bandes   porteront   la   mention  :    «  Abonnements-poste  ». 

IX.  Irrégularités.  —  L  Les    retards,    interruptions,    fausses 
directions  ou  irrégularités  quelconques  qui  se  produisent  dans  , 
le  service  de  l'abomiement  sont  signalés  immédiatement,  soit 
au  bureau  intermédiaire,  ou,  s'il  y  a  lieu,  au  bureau  d'origine, 
soit  aux   Administrations   centrales   qui  l'auront   demandé. 

2.  Il  doit  ètre  donne  suite  sans  retard  avxx  réclamations. 

X.  Réexpédition.  —  I.  Les  abonnés,  en  cas  de  changement 
de  residence,  peuvent  obtenir  la  mutation  du  journal  poiu" 
l'intérieur  du  pays.  Il  peut  étre  per9u  de  ce  chef  un  droit 
special. 

Si  Vahonné  transfère  sa  residence  d'un  pays  signataire  de  l'Ar- 
rangement dans  un  autre  pays  contractant  il  peut  obtenir  la  mu- 
tation du  journal  pour  le  nouveau  lieu  de  destination  par  l'inter- 
médiaire  des  bureaux  de  poste  d'échange.  Il  est  loisible  au  pays 
du  nouveau  lieu  de  destination  de  percevoir  de  ce  chef  un  droit 
special  qui  ne  peut  pas  dépasser  un  frane. 

2.  Si  l'abonnc  transfère  sa  residence  dans  un  pays  non  contrac- 
tant, les  numéros  sont  expédiés  à  l'adresse  personnelle  du  des- 
tinataire dùment  affranchis,  soit  par  l'éditeur,  après  interven- 
tion  des  bureaux  d'échange,  soit  par  le  bureau  de  premiale 
destination,  moyennant  payement  préalable  de  l'affranchisse- 
ment  par  l'abonné. 

XI.  Publication  interrompue  ou  supprimée  d'un  journal.  — 
1.  En  cas  d'interruption  ou  de  cessation,  de  la  part  de  l'éditeur, 
dans  la  publication  d'iui  journal,  les  Administrations  prètent 
leurs  bons  offices  à  l'effet  d'obtenir,  autant  que  possible,  le 
rembovu'sement,  aux  abonnés,  du  prix  du  joxu-nal  pour  la  pe- 
riodo pendant   laquelle   l'abonnement  n'a   pas   été   servi. 

2.  Les  Offices  se  font  coiinaitre  réciproquement  les  joui-naux 
frappés  d'interdiction. 

XII.  Comptes  trimestriels.  —  L  Sauf  arrangement  contraire, 
dès  que  les  conunandes  trimestrielles  peuvent  ètre  considérées 
comme  closes,  et  au  plus  tard  le  20  du  second  mois  du  ti'imestre, 


]039.  ITALIA    E    VARI    STATI 

1920  chaque  bureau  d'échange  d resse  pour  le  bureau  correspondant 

30  novembre  uii  compte  particulier  (modèle  C)  accompagné  des  bulletins 
(inodèle  B)  comme  pièces  justificatives  et  sur  lequel  il  inserii, 
par  ordre  alphabétique  et  ])ar  periodo  d'abonnement,  en  com- 
meuijant  par  la  durée  la  moins  longue,  les  journaux  foumis  au 
bureau  correspondant  jusqu'à  la  date  dudit  corn])te,  depuis  la 
formation  du  compte  précédent. 

En  cas  de  besoin,  un  compte  supplémentaire  peut  étre  établi 
dans  le  courant  du  troisième  mois  du  trimestre. 

Les  abonneraents  demandés  après  la  formation  du  compte 
])articulier  et,  le  cas  échéant,  du  compte  supplémentaire,  sont 
portés  au  compte  du  trimestre  suivant, 

Les  sommes  dues  pour  la  fourniture,  aux  aboruaés,  de  numéros 
isolés  de  journaux  ou  pour  l'envoi  de  journaux  en  cas  de  chan- 
gement  de  residence  des  abonnés,  sont,  à  moins  d'entente  con- 
traire, comprises,  pour  la  liquidation  dans  les  comptes  trimes- 
triels. 

2.  Sauf  arrangement  contraire,  les  comptes  dressés  de  part 
et  d'autre  sont  débattus  et  liquidés  avant  l'expiration  du  tri- 
mestre auquel  ces  comptes  se  rapi^ortent.  Ce  délai  est  prolongé 
de  4  mois  pour  les  pays  hors  d'Europe. 

3.  Les  différences  sont  réglées  dans  le  compte  trimestriel 
suivant. 

4.  Au  besoin,  il  peut  ètre  reclame  des  acomptes  mensuels, 

XIII.  Communications  réciproques  par  V intermédiaire  du  Bu- 
reau international.  —  1 .  Les  Administrations  des  pays  contrac- 
tants  se  comnìunicjuent  réciproquement,  par  l'intermédiaire 
du  Bureau  international  et  trois  mois  au  moins  avant  la  mise 
à  exécution  de  l'Arrangement,  im  extrait  des  dispositions  de 
leurs  lois  ou  règlements  intérieurs  applicables  au  service  des 
abonnements. 

2.  Toute  modification  ultérieure  doit  ètre  notifiée  sans  retaid 
de  la  méme  m£inière. 

XIV.  Propositions  dans  V intervalle  des  réunions.  —  L  Dans 
l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions,  toute  Administra- 
tion  des  postes  d'un  pays  contractant  a  le  droit  d'adresser  aux 
autres  Administrations  participantes,  par  l'intennédiaire  du 
Bureau  international,  des  propositions  concernant  les  disposi- 
tions du  présent  Règlement. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procede  determinò  par 
l'article  XLIV  du  Règlement  d'exécution  de  la  Convention 
principale. 
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3.  Pouf  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  róiuiir,  1920 
gf^Yoir  :                                                                                                                ^^  novembre 

1.  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de 
noiivelles  dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions  dii 
présent  artìcle  et  des  articles  I,  II,  III,  IV,  VII  et  XV  du  pré- 
sent  Règlement  ; 

2.  les  deux  tiers  des  siifirages,  s'il  s'agit  de  la  modification 
des  articles  VI,  Vili,  IX,  XI  et  XII  ; 

3.  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification 
des  autres  articles  ou  de  l'interprétation  des  diverses  disposi- 
tions du  présent  Règlement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'ar- 
ticle  25  de  la  Convention  principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  jiar  une  notifica- 
tion  du  Bureau  intemati  onal  à  toutes  les  Administrations 
participantes. 

5.  Tonte  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire 
C|ue  trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

XV.  Durée  du  Règlement.  —  1.  Le  présent  Règlement  sera 
exécutoire  à  pai-tir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  l'Arrange- 
ment. 

2.  Il  aura  la  méme  durée  que  cet  Arrangement,  à  moins  qu'il 
ne  soit  renouvelé,  d'un  commun  accord,  entro  les  parties  in- 
téressées. 

Fait  à  Madrid,  le  trente  novembre  mil  neuf  cent  vingt. 


(Seguono  le  stesse  firme  delV Accordo). 


Annessi   {Omissis). 
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XLVI. 

30  novembre  1920. 
MADETB. 


Accordo  per  il  servizio  dei  bancogiri  postali,  protocollo  finale  e  regolamento  di  esecuzione. 
l'allbmagne,  l'autriche,  la  belgique,  le  da- 

N  EMARK,  L'eTHIOPIE,  LA  FRANCE,  L'ALGERIE,  LA 
GRECE,  LA  HONGRIE,  l'ITALIE  ET  LES  COLONIES  ITA- 
LIENNES,  LE  JAPON,  LE  CHOSEN,  L'ENSEMBLE  DES 
AUTRES  DEPENDANCES  JAPONAISES,  LE  LUXEMBOURG, 
LE  MAROC,  (A  L'EXCLUSION  DE  LA  ZONE  ESPAGNOLE), 
LES  PAYS-BAS,  LE  PORTUGAL,  LES  COLONIES  PORTU- 
GAISES  DE  L'AFRIQUE,  DE  L'ASIE  ET  DE  L'OCEANIE, 
LA  ROUMANIE,  LE  TERRITOIRE  DE  LA  SARRE,  LE  ROYAU- 
ME  DES  SERBES,  CROATES  ET  SLOVÈNES,  LA  SUÈDE, 
LA     SUISSE,     LA    TCHÉCOSLOVAQUIE    ET     LA    TUNISIE. 

Les  soussigués,  plénipotentìaires  des  Gouverne- 
ments  des  Pays  ci-dessus  émimérés, 

Vii  l'article  21  de  la  Convention  principale,  ont, 
d'un  commun  accord  et  sous  réserve  de  ratifieation, 
arreté  l'Arransrenient  .suivant  : 
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PREMIERE  PARTIE. 

Relations  entre  les  titulaires  de  comptes 
et  les  Administrations. 

Art.  ]. 

Obligation  des  Administrations  d 'effectuer  les  virements . 

1 .  —  Tout  titiilaire  d'un,  compte  conrant  postai 
dans  l'uu  des  Pays  participant  aii  préseut  Arrange- 
ment peut  ordonner  des  virements  de  son  compte 
à  un  compte  courant  postai  tenu  dans  un  autre  de 
ces  pays. 

2.  —  Chaque  Administration  a  la  f acuite  de  li- 
miter  le  montant  maximum  des  virements  qu'un 
titulaire  peut  ordonner  soit  dans  une  journée,  soit 
au  cours  d'une  période  déterminée. 

3.  —  Chaque  Administration  peut  appliquer  les 
conditions  imposées  par  le  droit  public  de  son  pays, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'exportation  de  ca- 
pitaux. 

4.  —  Tonte  Administration  de  l'un  des  pays  con- 
tractants  est  autorisée  à  suspendre,  d'une  manière 
generale  ou  partielle,  le  service  des  virements  lorsque 
des  circostances  exceptionnelles  justifient  cette  nie- 
sure. 

Art.  2. 
Taux  de  conversion. 

Chaque  Administration  fixe  elle-méme  le  taux  de 
conversion  de  sa  monnaie  en  monnaie  du  pays  de- 
stinataire  pour  les  virements  ordonnés  par  les  ti- 
tulaires. 


60 


1920 
30  novembre 


1012  ITAT.IA   E    VAKI    STATI 

1920 
30nuvoinbro  AUT.   3. 

Taxes. 

1.  —  La  taxe  d'un,  viroment  ne  doit  pas  oxcédor 
1  o/oo  de  la  somme  virée.  Chaque  Adiiiinistration  a 
la  f acuite  d'arrondir,  le  cas  échéant,  les  fractions 
selon  les  convenances  de  sou  système  monetaire. 
Elle  peut  aussi  fìxer  un  minimum  de  taxe  qui  ne  doit 
pas  dépasser  20  centimes-or  ou  l'équivalent  cor- 
respondant  aussi  exactement  que  possible  au  pair 
de  la  monnaie  des  pays  contractants. 

2.  —  L'inscription  d'un  virement  au  crédit  d'un 
compte  courant  postai  ne  doit  pas  étre  soumise  à 
une  taxe  supérieiu-e  à  celle  qui  serait  éventuellement 
l)er^'ue  pour  une  méme  opération  dans  le  servi  ce 
intérieur. 

Akt.  4.  '  ■ 

Avis  de  virements. 

1.  —  Le  titulaire  de  compte  doit  joindre  un  avis 
à  tout  ordre  de  virement.  Il  peut  utiliser  le  verso  de 
cet  avis  pour  une  communication  particulière  de- 
stinée  au  bénéficiaire. 

2.  —  Chaque  Administration  a  la  faculté  de  i)er- 
cevoir  sur  le  titulaire  du  compte  débite  une  taxe 
pour  les  Communications'  particulières  qui  fiourent 
au  verso  des  avis  de  virement,  à  condition,  toute- 
fois,  que  cette  taxe  existe  dans  son  service  intérieur. 

La  taxe  reste  aéquise  à  l 'Administration  qui  l'à 
pergue. 

3.  —  Les  avis  de  virement  sont  toujours  remis 
IVancs  (le  ]»(»!t  aux  bénéfìciaires. 


ITALIA  E  VARI   STATI  1043 

ART.    o.  30 novembre 

Annulation  des  ordres  de  virements. 

1 .  —  Les  ordres  de  virements  peiiA^eut  étre  annlilés 
l)ar  le  titulaire  du  compte  débite  tant  que  l'inscrip- 
tion  au  crédit  du  compte  bénéflciaire  n'a  pas  été 
effectuée. 

2.  —  La  demaiide  d'aunulatiou  doit  étre  adressée 
par  le  titulaire  du  compte  à  l'Administratioii  à 
1  aquelle  il  a  donne  l'ordre  de  virement. 

3.  —  Les  conditions  d'admission  de  cette  demande 
sont  fìxées  par  chaque  Administration,  suivant  les 
dispositions  qui  régissent  la  matière  dans  son  service 
intérieur. 

Art.  6. 

Listes  des  titulaires  de  comptes, 

Les  titulaires  de  comptes  peuvent  obtenir,  par  l'in- 
termédiaire  de  l'Administration  qui  tient  leurs  comp- 
tes, les  listes  de  titulaires  publiées  par  les  autres 
Administrations,  aux  prix  déterminés  par  celles-ci 
daus  leur  service  intérieur. 

Art.  7. 

Responsabilité. 

1.  —  Les  Administrations  sont  responsablès  des 
erreurs  commises  par  leur  service  dans  les  inscrip- 
tions  des  virements  au  crédit  des  comptes  com'ants 
postaux,  ainsi  que  des-indìcations  erronées  fournies 
par  elles  sur  les  listes  de  virements  qu'elles  transmet- 
tent  aux  autres  Administrations.  Toutefois,  la  res- 
ponsabilité est  limi  tèe  au  remboursement  du  n\on- 
tant  du  virement. 
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1920  2.  —  Ties  Administrations  ne  sont  tenues  à  aucune 

novomii       responsabilité  du  chef  de  retard  dans  la  transmis.sion 
et  l'exécution  des  ordres  de  virements. 

3.  —  Le  titulaire  du  compte  débite  doit  adresser 
sa  réclamation  à  l'Administration  à  laquelle  il  a  don- 
ne l'ordre  de  virement,  sauf  le  ca.s  où  il  a  autorisé  le 
bénéfìciaire  à  s'entendre  avec  l'Administration  qui 
tient  le  compte  de  celui-ci.  Le  soin  de  rembourser 
incombe  à  l'Administration  dùment  saisie  de  la  ré- 
clamation recoimue  fondée,  méme  s'il  n'y  a  pas  eu 
fante  de  sa  part.  Le  remboursement  doit  avoir  lieu 
le  plus  tòt  possible. 

4.  —  La  réclamation  n'est  admise  que  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  du  lendemain  du  jour  où  l'or- 
dre de  virement  a  été  donne. 


DEUXIEME  PAETIE. 
Relations  entre  les  Administrations. 

Art.  8. 
Suspension  temporaire  du  service. 

L'Administration  qui  use  de  la  f acuite  prévue  au 
paragraphe  4  de  l'article  1  concernant  la  suspension 
du  service  en  doit  immédiatement  donner  avis,  au 
besoin  par  le  télégraphe,  à  l'Administration  ou  aux 
Administrations  intéressées. 

Abt.  9. 
Attribution  des  taxes  -  Franchise. 

1.  —  liCs  taxes  de  virements  restent  acquises  à 
l'Administration    qui    tient    les    comptes    débités. 
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2.  —  Soiit   exempts   de   toute  taxe  les  virements  1920 

d'office  relatifs  aii  service  qui  sont  échangé.s  eutre  les      30  novembre 
Administratioiis  chargées  du  service  des  virement.s 
ou  eutre  les  bureaux  relevants  de  ces  Administrations. 


Ajbt.  10. 
Echange  des  virements. 

1 .  —  Les  xVdministrations  chargées  du  service  des 
virements  se  notifient  réciproquement  les  noms  des 
bureaux  qu'elles  ont  désignés  pour  effectuer  l'échan- 
ge  des  listes  de  virements. 

2.  —  Elles  se  communi quent  les  virements  une 
fois  par  Jour  ouvrable,  au  moyen  de  listes  auxquel- 
les  sont  jouints  les  avis  de  virements  destinés  aux 
titulaires  des  comptes  à  créditer. 

3.  —  Sauf  arrangement  contraire  entre  les  Admi- 
nistrations  intéressés,  le  montant  des  virements 
est  exprimé  sur  les  listes  et  sur  les  avis  de  virements 
en  monnaie  du  pays  où  est  tenu  le  compte  à  cré- 
diter. 

.^T.  11. 
Décomptes. 

1.  —  Les  Administrations  des  pays  contractants 
dressent,  j)0ur  chaque  jour  ouvi-able  et  pour  chaque 
Administration  participante,  un  compte  sm*  lequel 
sont  récapitulés  les  totaux  des  listes  de  virements 
re§ues  est  expédiées. 

2.  —  Le  règlement  des  comptes  ainsi  établis  est, 
sous  réserve  des  dispositions  prévues  au  paragraphe 
4  ci-après,  base  sur  le  principe  de  la  compensation 
réciproque. 
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1920  3.  —  A  cet  effet,  et  sauf  arrangement  contraire, 

la  creance  la  plus  laible  est  convertie  en  monnaie  de 
la  créance  la  plus  forte  calculée  d'après  la  moyenne 
arithmétique  des  cours  du  change  cotés  offìciellement 
aux  Bourses  ou  aux  Banques  spécialement  désignées 
par  chaque  pays  interesse. 

La  compensation  est  effectuée  journellement.  Tou- 
tefois,  les  Administrations  peuvent  s'entendre  en 
vue  de  grouper  dans  un  mome  décompte  les  totaux 
de  plusieurs  journées. 

4.  —  L'Administration  qui,  pour  une  raison  quel - 
conque,  ne  désire  pas  faire  application  de  la  com- 
pensation réciproque,  peut  déclarer  qu'elle  se  libe- 
rerà de  la  totalité  des  sammes  dues. 

5.  —  Le  solde  débiteur  est  productif  d'intérét  à 
partir  d'un  délai  et  à  un  taux  à  fixer  d'un  commun 
accord  par  les  Administrations  des  pays  contrac- 
tants.  Le  taux  de  cet  intérét  ne  doit  pas  excéder 
5  %  l'an. 

Art.  12. 
Paiement  des  soldes. 

1.  —  Chaque  Admiiiistration  peut  entretenir  au- 
près  de  l'Administration  d'un  pays  contractant  un 
avoir  en  monnaie  de  ce  pays,  destine  au  règlement 
des  sommes  qu'elle  peut  devoir  à  cette  dernière  Ad- 
ministration,  soit  au  titre  du  service  des  virements 
postaux,  soit  à  tout  autre  titre.  Si  cet  avoir  ne  suffit 
pas  pour  exécuter  les  ordres  donnés,  les  virements 
sont  néanmoins  porte  au  crédit. des  comptes  des  bé- 
néficiaires. 

2.  —  L'Administration  créancière  a  le  droitd'exi- 
ger  en  tout  temps  le  paiement  des  sommes  qui  lui 
sont  dues.  Le  cas  échéant,  elle  fìxe  la  date  à  laquelle 
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le  i3aiement  devra  etre  effectué,  en  tenant    compie  1^20 

de.s  délais  de  distauce.  Si  l'Admiiiistratioii  debitrice 

u'a  pa.s  effectué  le  paiemeut  dans  le  délai  prescrit, 

le  taux  de  l'intérét  prévu  au  §  5  de  l'article  il  pré- 

cédeut  est  augmenté  de  2  %  Pan  à  compter  dii  si- 

xième  Joiir  qui  suit  celui  de  l'échéance  du  délai  visé 

ci-dessu.s. 

3.  —  L'avoir  constitué  par  une  Administration 
eu  vertu  des  dispositions  du  §  1,  ne  peut,  en  aucun 
cas,  recevoir  une  ali'ectation  autre  san«  le  consen- 
tement  de  cette  Administration. 


Art.  13. 
Echange  des  listes  des  titulaires  de  comptes. 

Les  Administrations  des  pays  contractants  se 
livrent,  réciproquement  et  à  titre  gratuit,  les  listes 
de  leurs  titulaires  de  comptes  qui  sont  nécessaires 
pour  les  besoins  du  service. 

Art.  14. 
Droit  de  recours. 

1.  —  L 'Administration  à  laquelle  incombe  le  rem- 
boursement  prévu  à  l'article  7  a,  le  cas  écbéant,  le 
droit  d'exercer  son  recours  contre  l' Administration 
responsable,  c'est-à-dire  contre  l'Administration  dans 
le    service    de    laquelle    l'erreur    a    été    commise. 

2.  —  Lorsque  l'erreur  est  imputable  aux  deux 
Administrations,  elles  contribuent  au  rembom'sement 
par  parts  égales. 

3.  —  L'Administration  à  laquelle  une  réclamation 
a  été  présentée  dans  les  conditions  prévues  à  l'article 
7,  est  autorisée  à  désintéresser  le  réclamant  i)Our  le 
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1020  t'oiiipte  de  l'Adniinistration  dont  la  resi)on.sabilité 

30noveinbio  'j.  '    'j.   i  i-       t  »  a  i      •    •   ^      j.- 

a  ere  etablie.  L'Adniinistration  qui,  aprcs  une  mise 
en  demeure,  n'a  pas  répondu  daus  le  délai  de  six 
mois,  est  considérée  comme  ayant  reconnu  tacitement 
sa  responsabilité, 

1.  —  L'Office  responsable  est  temi  de  désintéresser 
l'Office  qui  a  effectué  le  remboursement  daiis  un 
délai  maximum  de  deux  mois  à  compter  de  la  date 
d'arrivée  de  la  notifica tion.  qui  lui  a  été  fai  te  de  ce 
rembom-sement.  En  cas  de  non-paiement  dans  ce 
délai,  l'Administration  debitrice  est  redevable  d'un 
intérét  moratoire  de  7  %  l'an,  à  partir  de  l'échéance 
dudit  délai. 

TEOISIEME  PAETIE. 

Art.  15. 
Règlement  d'exécution  et  dispositions  diverses. 

1.  —  Les  Administrations  des  pays  contractants 
règlent  la  forme  et  la  mode  de  transmission  des  listes 
et  des  avis  de  virements,  la  forme  des  comptes  visés 
à  l'article  11,  et  tonte  autre  mesure  de  délai  ou  d'or- 
dre  necessaire  pour  assurer  l'exécution  du  présent 
Arrangement. 

2.  —  Les  dispositions  des  articles  21,23,25,  26 
et  30  de  la  Convention  principale  sont  applicables 
en  ce  qui  concerne  la  législation  intérieure,  les  Unions 
restreintes,  les  litiges  à  régier  par  arbitrage,  les  adhé- 
sions  à  l'Arrangement,  la  mise  à  exécution  et  la  durée 
de  l'Arrangement. 

3.  —  Les  propositions  formulées  dans  l'intervalle 
des  Congrès  sont  traités  suivant  les  regles  indiquées 
à  l'article  28  paragraphes  1  et  2  de  la  Convention 
principale. 
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Polir  de  venir  exécutoires,  ces  propositions  doivent  1^20 

rèunir,   savoir  :  SOnovembre 

1.  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de 
l'addition  de  nouvelles  dispositions  ou  de  la  modifi- 
cation    des    dispositions    de    PArrangement  ; 

2.  La  simple  majorité  ab.solue,  s'il  s'agit  de 
l'interpretation  des  dispositions  de  l'Arrangement, 
hors  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  25  de  la  Conven- 
tion principale. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées, 
dans  le  premier  cas,  par  une  déclaration  diplomati- 
que  qiie  le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse 
est  chargé  d'établir  et  de  transmettre  à  toiis  les  Gou- 
vernements  des  pays  contractants,  et,  dans  le  deu- 
xième  cas,  par  une  simple  notification  du  Bureau 
international  à  toutes  les  Administrations  de  l'L'nion. 

5.  —  Tonte  nouvelle  disposition  ou  tonte  modifl- 
cation  adoptée  n'est  exécutoire  que  trois  mois,  au 
moins,  après  sa  notification. 

Fait  à  Madrid,  le  trente  novembre  mil  neuf  cent 
vingt. 

Pour  VAllemagne  : 

RONGE 
SCHENK 

Orth. 

Pour  VAutriche  : 
Eberan. 

Pour  la  Belgique  : 

A.    PrRARD 

TrxHON 
Httb.  Krains. 

Pour  le  Danemark  : 

Hollnagel  Jensen 
Holmblad. 
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1920  l'Olir  CEthiopie 

30  iiovembio 


Wkuldku-Bekhane. 

Pour  la  France  : 
M.  Lebon 

P.  M-.  Georges  Bonnet 
M.  Lebon 
G.  Blin 
p.  bouillakd 
Bakrail. 

Pour  V Algerie  : 
H.  Treuille. 

Pottr  la  Grece  : 
P.  Scassi 
Th.  Pentheroudakis. 

Pour  la  Hongrie  : 
O.  DE  Fejer 
G.  Baron  Szalay. 

Pour  V Italie  et  les  colonies  italienaes  : 
E.  Delmati 
T.  C.  GiAosnsriNi 
S.  Ortisi. 

Pour  le  Japon  : 
S.  Nakanishi 
Arajiro  ]Miura 
Y.  Hiratsuka. 

Pour  le  Chosen  : 
S.  Nakanishi 
Arajiro  Miura 
Y.  Hiratsuka. 

Pour  l'ensemble  des  autres  dépetuiances  -japcmaises 
S.  Nakanishi 
Arajiro  Miura 
Y.  Hiratsuka. 

Pour  le  Luxenibourg  : 
G.  Faber. 
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Polir   le   Maroc   (d    Vexclusion   de   la   zone   espagnole)  :  1920 

30  novembre 
Gerard  Japy 

J.  Walter. 

Polir  les  Pays-Bas  : 
A.  W.  Kymmell 
J.  S.  V.  Gelder. 

Pour  le  Portugal  : 

Henrique  Mousinho  de  Aibuquerque. 

Pour  les  colonies  portugaises  de  VAfrique  : 

JUVENAL  ElVAS  FlORIADO  SaNTA  BARBARA. 

Pour   les   colonies   portugaises   de    l'Asie   et   de   VOcéanie  : 
Jose  Emilio  dos  Saosttos  e  Silva. 

Pour  la  Roumanie  : 
D.  G.  Marinesco 

EUG.    BOUKJLAN. 

Pour  le  Territoire  de  la  Sarre  : 

DOUARCHE. 

Pour  le  Royaume  des  Serbes,  C'roates  et  Slovènes  : 
Drag.  Dimitriyevitch 
s.  p.  toutoundjitch 
D.  Franya  Pavlitch 
Costa  Zlatanovitch. 

Pour  la  Suède  : 

Julius  Juhlln 
Thore  Wennqvist. 

Pour  la  Suisse  r 
]Mengotti 
F.  Boss. 

Pour  la  Tchécoslovaquie  : 
D.  Otokar  Ruzicka 
Vaclav  Kucera. 

Pour  la  Tunisie  : 
Gerard  Japy 
. .    A.  Barbarat. 


192<» 
30  novembre 
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PKOTOCOLE  FINAL 


Ali  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'Ar- 
rangement concernant  le  serviee  des  virements  po- 
staux,  les  plénipotentiaire.s  soussigné-s  «ont  convenu-s 
de  ce  qui  suit.: 

Article  unique. 

1.  —  La  stipulation  de  l'article  II  du  Protocole 
final  de  la  Convention  principale  concernant  la  fa- 
culté  pour  chaque  pays  de  fixer  les  équivalents  qu'il 
jiige  convenables,  s'applique  aussi  à  la  taxe  de  20 
centime.s  prévue  à  l'article  3  du  présent  Arrangement. 

2.  —  Par  dérogation  aiix  dispositions  de  l'article 
15,  §  2,  concernant  la  date  de  mise  en  vigueur  de 
l'Arrangement,  chaque  pays  contractant  notifiera 
aiix  autres  pays  adhérents  la  date  à  partir  de  la  quelle 
il  mettra  le  service  en  application. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessus 
ont  dressé  le  présent  Protocole  final,  qui  aura  la  mé- 
me  force  et  la  méme  valeur  que  si  ses  dispositions 
étaient  insérées  dans  le  texte  méme  de  l'Arrangement 
et  ils  l'ont  signé  en  un  exemplaire  qui  resterà  depose 
aux  Archives  du  Gouvernement  espagnol  et  dont 
une  copie  sera  remise  à  chaque  partie. 

Fait  à  Madrid,  le  trente  novembre  mil  neuf  cent 
vingt. 

[8e(juono  le  stesse  firme  déW accordo). 

Ratìfica  drìV Accordo,  dd  Protocollo  finale  e  del  Reqola- 

mento  d'esecuzione,  da  parte  dell' Itali  a:  25(jennaio  1923. 

Esecuzione  per  Legge  :  30  dicembre  1921  n.  1878. 
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1920 

REGLEMENT  30  novembre 

DE    l'arrangement    CONCERNANT   le    SERVICE 
DES   VIREMENTS    POSTAUX. 

Première  Partie. 

Relations  entre  les  titulaires  de  comptes 
et  les  Administrations . 

Art.  1.  Avis  de  virements.  —  LA  chaque  ordre  devirement 
doit  étre    joint    un  avis  (voir  artiele  Vili,  §   1,  ci-après). 

2.  Les  avis  de  virements  doivent  étre  libellés  par  le  titiilaire 
du  compte  à  débiter  et  contenir  toutes  les  indications  que  com- 
porte  le  texte  de  la  formule.  Le  titulaire  de  compte  peut  indi- 
quer  le  montant  du  virement  en  monnaie  du  pays  de  destina- 
tion  ou  du  pays  d'origine.  Dans  ce  dernier  cas,  le  bureau  qui 
regoit  l'ordre  de  virement  ou  le  bureau  d'échange  opere  la 
conversion  et  inscrit,  à  Tenere  rouge,  sur  l'avis,  le  inontant  du 
virement  en  monnaie  du  pays  de  destination. 

Art.  2.  Demande  d' amnilation  de  virenients.  ■ —  1.  La  de- 
mando d'annulation  d'un  ordre  de  virement  «loit  étre  formulée 
par  écrit. 

2.  La  transmission  de  l'avis  de  retrait  auquel  elle  donne  lieu 
par  application  des  dispositions  du  §  1  de  l'article  3  ci-après 
est  effectués  sous  pli  recommandé  dont  l'affranchissement  est 
à  la  charge  du  titulaire  du  compte  débite. 

3.  Il  peut  aussi  étre  fait  emploi  de  la  voie  télégraphicfue. 
Dans  ce  cas,  le  montant  du  télégramme  d'annulation  prévii 
au  §  2  de  l'article  3,  ainsi  que  celui  de  l'affranchissement  fle 
la  lettre  coniirmative  de  ce  télégramme  sont  également  à  la 
charge  du  titulaire  du  compte  débite. 

Deitxième  Partie. 
Relations  entre  les  Administrations. 

Art.  3.  Exécution  des  demandes  d'annulation  de  virements. 
—  1.  La  demande  d'annulation  d'un  ordre  de  virement  for- 
mulée par  le  titulaire  de  compte  ou  son  mandataire  donne  lieu 
à  l'établissement  d'un  avis  de  retrait.  Cet  avis  est  transmis 
sous  pli  recommandé  au  biueau  d'échange  du  pays  destinataire 
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1920  pai'  le  bureau  d'échange  du  pays  d'origine  qui  a  donne    cours 

30  novembre       au  dit  ordre  de  virement. 

2.  Dans  le  cas  où  l'annulation  d'un  ordre  de  virement  doit 
étre  fai  te  par  la  voie  télégraphique,  un  télégramme  de  service 
taxé  est  transmis  directement  au  bureau  destinataire  déten- 
teur  du  compte  courant.  Ce  télégrarrune  doit  étre  confii-mé  im- 
médiatement  par  lettre. 

3.  Lorsqu'une  demande  d'annulation  d'un  ordre  de  virement 
parvient  au  bureau  d'échange  destinataire  par  une  voie  autre 
que   celle   prévue   ci-dessus,    il   n'en   est    ]5as   tenu    compte. 

4.  Lorsqu'un  avis  de  retrait  parvient  au  bureau  destinataire 
après  qu'à  eu  lieu  l'inscription  du  virement  au  crédit  tlu  com- 
pte, le  virement  ne  peut  plus  étre  armulé.  Le  bureau  d'échange 
d'oìi  émane  l'avis  de  retrait  en  est  aussitòt  informe. 

Art.  4.  Notification  des  virements.  —  1.  Les  Administrations 
contiactantes  se  communiquent  réciproquement,  en  nombre 
suffisant  poiu"  satisfaire  aux  besoins  du  service,  les  spécimens 
des  empreintes  des  timbres  en  usage  dans  les  bureaux  d'échange 
et  des  signatures  des  fonctionnaires  qui  ont  qualité,  dans  cha- 
cun  de  ces  bureaux,  pour  signer  les  listes  de  virements  et  les 
lettres  d'envoi  qui  les  accompagnent . 

2.  Les  listes  de  virements  sont  établies  par  les  bureaux 
d'échange  sur  vine  formule  conforme  au  modèle  B  annexé 
au  présent  Règlement.  Elles  doivent  contenir,  pour  chaque 
virement,  toutes  les  indications  que  comporte  le  texte  de  la 
formule. 

3.  Chaque  liste  est  frappée  d'im.e  empreinte  du  timbre  du 
bureau  d'échange  qui  l'à  établie  et  doit  étre  revétue  de  la  si- 
gnature manuscrite  du  ou  des  fonctionnaires  accrédités  à  cet 
effet.  Le  total  d'une  liste  doit  étre  arrété  en  toutes  lettres. 

4.  Lorsque,  dans  vine  méme  journée,  plusieurs  listes  sont 
établies  à  destination  du  méme  bureau  d'échange,  elles  portent 
im  numero  d'orche  dont  la  sèrie  se  renouvelle  journelleraent. 

5.  Le  total  de  chacime  des  listes  destinés  au  méme  bureau 
d'échange  est  recapitale  sur.  une  lettre  d'envoi  conforme  au 
modèle  C  joint  au  présent  Règlement. 

6.  Les  lettres  d'envoi  sont  frai)pées  d'ime  empreinte  flu 
timbre  du  bureau  d'échange  qui  les  a  établies  et  signées  par 
le  ou  les  fonotionnaiies  dont  la  signatuie  est  apposée  sur  les 
listes  de  virements.  Elles  portent  un  numero  d'ordre  dont  la 
sèrie  se  renouvelle  cha((ue  mois  pour  cliacim  des  bureaux  d'é- 
change. 
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7.  Les  lettres  d'envoi,  les  listes  et  les  avis  de  virements  sont  1920 
réirnis  en  paquets  clos  et  expédiés  au  bureau  d'échange  desti-       30  novembre 
nataire  de  telle  fa^on  qii'ils  par\àennent  à  ce  dernier  dans  le 

plus  court  délai  possible.  Ces  envois  sont  exemptés  de  l'affran- 
ehissement  en  timbres-poste  et  admis  conune.  envois  en  fran- 
chise  par  application  de  l'article  13  paragraphe  3,  de  la  Con- 
vention principale.  Ils  peuvent  étre  soimiis  à  la  formalité  de 
la  recommandation  d'office. 

8.  Si  la  demande  en  est  faite  expressément.  les  Administra- 
tions  se  communiquent  réciproquement  le  taux  de  convei-sion 
qu'elles  ont  fixé  pour  les  ordres  de  virements. 

Art.  5.  Reception  des  vireynents.  —  LA  Farri  vée  au  bureau 
d'échange  des  paquets  contenant  les  lettres  d'envoi,  les  listes 
et  les  avis  de  virements,  le  bureau  réceptionnaire  procède  à 
un  examen  approfondi  de  l'envoi.  En  cas  de  Gonstatation  fl'ime 
irrégularité  quelconqvie  ou  d'une  omission,  il  en  donne  con- 
naissance  au  bureau  d'échange  expéditeur  par  lettre  conforme 
au  modèle  D  annexé  au  présent  Règlement  et  en  demande 
la  rectification.  Le  bureau  d'échange  expéditeur  doit  répondre 
par  le  plus  prochain  courrier  et;  le  cas  échéant,  faire  parvenir 
un  duplicata  des  pièces  manquantes. 

•  2.  Lorsqu'iuie  différence  est  constatée  entre  le  montant 
porte  sur  un  avis  de  virement  et  l'inscription  de  ce  montant 
sur  la  liste  de  virements  correspondante,  le  bureau  d'échange 
destinataire  est  autorisé  à  créditer  le  compte  courant  du  béné- 
ficiaire  pour  la  somme  la  plus  faible. 

3.  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  un  ordre  de  vire- 
ment ne  j^eut  pas  étre  porte  au  crédit  d'un  compte,  il  est  rayé 
de  la  liste  sur  laquelle  il  est  inscrit  et  le  total  de  cette  liste^  ainsi 
que  celui  de  la  lettre  d'envoi  correspondante,  sont  rectifiés  à. 
Tenere  rouge.  Cette  rectification  est  portée  à  la  connaissance 
du  bureau  d'échange  expéditeur  au  moyen  de  la  lettre  prévue 
au  paragraphe  1  et  l'avis  se  rapportant  au  virement  non  exé- 
cuté  est  joint  à  cette  lettre. 

Art.  6.  Décomptes.  —  1.  Les  décomptes  journaliers  prévus 
à  l'article  11  de  l'Arrangement  sont  établis  sur  des  foiniules 
conformes    au    modèle    E    anilexé    au    présent    Règlement. 

2.  Les  décomptes  sont  transmis  le  plus  tòt  possible  à  l'Ad- 
ministration  correspondante. 

3.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  chaque  Admini.stration 
eréancière  transmet  aux  Adniinistrations  débitrices,  jiour  ap- 
probation,    ime   récapitulation   generale   des   eoniptes  journa- 
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1920  liers,  des  acomptes  payés  et,  le  cas  échéant,  des  intéréts  mis  en 

SOnoveiiibro       compta.  Le  solde  du  compte  general  trimestriel  est  reporté  sur 
le  trimestre  suivant. 

Akt.  7.  Paiement  des  aoldes.  —  1.  Sauf  arrangement  con- 
traire, le  paiement  des  sommes  dues  au  titre  des  virements 
postAux  est  effectué  sur  la  capitale  ou  sur  une  place  commer- 
ciale du  pays  créancier  sans  aucune  perte  pour  ce  demier,  les 
frais  de  paiement  restant,  le  cas  échéant,  à  la  charge  de  l'Ad- 
ministration  debitrice. 

2.  Les  paiements  peuvent  étre  faits  par  l'Administration 
debitrice  à  ime  banqiie  spécialement  désignée  par  l'Admini- 
stration créancière  et  pour  le  compte  de  cette  dernière. 

3.  Toute  Administration  de  l'un  des  pays  contractants  peut 
également  se  taire  ouvrir  un  compt-e  courant  postai,  aux  con- 
ditions  ordinaires,  par  les  autres  Administrations  participantes 
et  demander,  une  fois  pour  toutes,  à  celles-ci  d'imputer  d'office 
sur  l'actif  de  ce  compte  le  montant  des  soldes  débit«urs  consta- 
tés   à  sa   charge  au  titre  du  service   des  virements  postaux. 

EUes  peut  également  faire  imputer  sur  le  méme  actif  les 
soldes  débiteurs  de  tous  autres  comptes  postaux,  télégraphi- 
ques  ou  téléphoniques. 

Art.  8.  Formules,  conditions  d^établissement.  —  1.  Les  Ad- 
ministrations contractantes  sont  autorisées  à  utiliser  comme 
avis  de  virement  soit  les  formules  de  leur  service  intérieur, 
soit  line  formule  conforme  au  modèle  A  annexé  au  présent 
Règlement. 

2.  Les  autres  formules  du  service  des  virements  qui  ne  sont 
pas  imprimées  en  langue  fran^aise  doivent,  sauf  arrangement 
contraire,  porter  ime  traduction  sublinéaire  dans  cette  langue 
et  les  inscriptions  que  leur  texte  comporte  doivent  étre  for- 
mulées  en  caractères  latins  et  en  chiffres  arabes. 

3.  Les  formules  peuvent  étre  remplies  soit  à  la  main,  soit 
à  l'aide  de  la  machine  à  écrire.  Les  inscriptions  au  crayon- 
enere    ou    au    crayon    ordinaire    ne    sont    pas   admises. 


Troisième  Pabtie. 

Art.  9.  Propositions  diverses  et  durée  du  Règlement.  —  1.  Les 
flispositions  de  l'article  XLIV,  paragraphes  1  et  2,  et  de  l'ar- 
ticle  XLV  du  Règlement  d'exécution  de  la  Convention  prin- 
cipale sont   applicables  en   ce   qui   concerne   les   propositions 
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faites  dans  l'intervalle  dos  réunions  des  Congrès  et  la  durée  1920 

du  Règlement.  30  novembre 

2.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir 
les  deux  tiers  des  suffrages  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouvelles 
dispositions  cu  de  la  modification  des  dispositions  du  présent 
Règlement.  et  la  simple  majorité  absolue  s'il  s'agit  de  l'inter- 
prétation  des  diverses  dispositions  du  Règlement,  sauf  le  cas 
de  litige  prévu  à  l'article  25  de  la  Convention  principale. 

3.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple 
notification  du  bureau  International  à  toutes  les  Administra- 
tions  de  l'Union. 

4.  Toute  nouvelle  disposition  ou  tonte  modification  adoptée 
n'est  exécutoire  que  trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

Fait   à   Madrid,    le   trente   novembre  mil  neui   cent   vingt. 


{Seguono  le  stesse  firme  dell'Accordo). 


Annessi  {Omissis). 
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XLVII. 

10  dicembre  1020. 
GINEVRA. 

Protocollo  di  firma  coocerneiile  lo  Statuto  della  Corte  Pernianeiite  di  Giustizia  iiiteroazioiiale, 
disposizione  facoltativa  e  testo  dello  Statuto 

{insé  par  Varticle  14  du  Facte  de  la  Société  des  Nations). 

Protocole  de  signature. 

Les  Membres  de  la  Société  des  Nations,  représentés 
par  les  sonssignés  dùment  antorisés,  déclarent  re- 
connaìtre  le  Statut  ci-joint  de  la  Cour  permanente  de 
Justice  internationale  de  la  Société  des  Nations, 
approuvé  par  le  vote  unanime  de  l'Assemblée  de  la 
Société,  eii  date,  à  Genève,  du  13  décembre    1920. 

En  conséquence,  ils  déclarent  accei3ter  la  juridic- 
tion  de  la  Cour  dans  les  termes  et  conditions  prévus 
dans  le  Statut  ci-dessus  visé. 

Le  présent  Protocole,  dressé  conformément  à  la 
décision  de  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  du 
1.3  décembre  1920,  sera  ratifié.  Chaque  Puissance 
adressera  sa  ratification  au  Secrétariat  general  de  la 
Société  des  Nations,  par  les  soins  duquel  il  en  sera 
donne  avis  à  toutes  les  autres  Puissances  signataires. 
Les  ratifications  resteront  déposées  dans  les  archives 
du  Secrétariat  de  la  Société  des  Nations. 

TiC  présent  Protocole  resterà  ouvert  à  la  signature 
(Ics  Etats  visés  à  l'Annexe  du  Pacte  de  la  Société. 
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Le  Statut  de  la  Cour  entrerà  en.  vigueur  ainsi  qu'il  1920 

.  ,  1     T-       j  '    •   •  16  dicembre 

est  previi  par  ladite  decision. 

Fait  à  Genève,  en  un  seni  exeniplaire,  dont  les 
textes  frangais  et  anglais  feront  foi. 

Le  16  décembre  1920. 


Pour  r  Union  Sud-Africaine  : 

signó  sous  réserve  de  l'approbation  du    Gouvernement    de 
rUiiion  Sud-Africaine. 
R.  A,  Blankenberg. 

Pour  V Albanie  : 
Fan  S.  Noli. 

Pour  V Australie  : 
W.  M.  Hughes. 

Pour  VAutriche  : 

Emerich  Pflùcjl. 

Pour  la  Belgique  : 

Fernand  Peltzer,  Miriistre  de  Belgique  en  Suisae. 

Pour  la  Bolivie  : 

F.  A.  Aramayo. 

Pour  la  Brésil  : 

Rodrigo  Octavio 
Gastao  de  Cunha 
Raul  Fernandes, 

Pour  la  Bulgarie  : 

POMENOV. 

Pour  le  Canada  : 
Philippe  Roy. 

Pour  le  Chili  : 

Agustin  Edwards 
Manuel  Rivas  Vicuna, 
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1920  Pour  la  Chine 

16  dicembre 


V.  K.  Wellington  Koo 
Ts.  F.  Tano. 

Pour  la  Colombie  : 

Francisco  José  Urrutia 
A.  J.  Restrepo. 

Pour  Costa-Rica  : 

Mantjel  M.  de  Peralta. 

Pour  Cuba  : 

Aristides  de  Aoùero 
Rafael  Martinez  Ortiz 

EZEQUXEL   GaKCIA. 

Pour  le  Danemark  : 
Herlut  Zaht.e. 

Pour  la  Béjmblique  Dominicnine  :  (Sons  réservo  de  ratification) 
Jacinto  R.  de  Castro. 

Pour  VEspagne  : 

Emilio  de  Palacios. 

Pour  VEsthonie  : 
Ant.  Pirp. 

Pour  la  Finlande  : 
Enckell. 

Pour  la  France  : 

Leon  Bourgeois. 
Pour  r Empire  britannique  : 

Arthur  James  Balfour. 

Pour  la  Grece  : 

POLITIS. 

Pour  Haiti  : 

Dantes  Bellegabde. 
Pour  la  Hongrie  :  (Sons  réserve  de  ratification) 

Felix  de  Parcher,  Chargé  d'Affaires  R. 
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Pour  Vlmle  :  1920 

W.  S.  Meyek.  16  dicembre 

Pour  V Italie  : 

Carlo  Schanzeb. 

Pour  le  Japon  : 
Hayashi. 

Pour  la  Lettonie  : 
M.  Walters. 

Pour  la  Liberia  : 
R.  Lehmajst. 

Pour  la  Lithuanie  : 

(jtALVANAUSKAS. 

Pour  le  Luxembourg  : 
Lefort. 

Pour  la  Nouvelle-Zélande 
J.  Allen. 

Pour  la  Norvège  : 
F.  Hagerup. 

Pour  le  Panama  : 

Harmodio  Arias. 

Pour  le  Paraguay  : 
H.  Velasquez. 

Pour  les  Pays-Bas  : 

J.    LOXJDON. 

Pour  la  Perse  : 

Emir    Sahamedine    Khan    Gaffaky    Zoka-ed-Dovleh. 

Pour  la  Pologne  : 

I.  J.  Padebewski. 

Pour  le  Portugal  : 
Atfonso  Costa. 
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1 920  Pour  la  Romnanie  : 

16  dicombro  j^    Margakitesco  Greciano,    Ministre    Plénipotentiaire, 

Chargó  d'Affaires  de  Roumanie  en  8uisse. 

Pour  le  Salvador  : 

J.  Gustavo  Guerrero 
Arturo  R.  Avila. 

Polir  le  Royaume  des  JSerbes,  Croates  et  Slovènes  : 

M.  YovANOviTCH,    Ministre    du    Royaiune    des    Serbes, 
Croates  et  Slovènes  en  Suisse. 

Pour  le  Siam  : 
Charoon. 

Pour  la  Suède  : 

Hj.  Branting. 

Pour  la  Suisse  : 
Motta. 

Pour  la  Tchécoslovaquie  : 

Dr.  Cyrill  Dusek,  Ministre  de  Tchécoslovaquie  en  Suisse. 

Pour  V  Uruguay  : 
J.  C.  Blanco 
B.  Fernandez  y  Medina. 

Pour  le  Venezuela  : 

Manuel  Diaz-Rodriguez 
Santiago  Key-Ayala 
DioGENES  Escalante. 


Ratifica  dciritaìia  :  20  giugno  1921. 
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DISPOSITIOìil  FACULTATIVE.  iGcSbre 

Les  soussignés,  dtìment  autorisés,  déclarent,  en 
outre,  au  noni  de  leur  Gouvernement,  reconnaìtre 
dès  à  pri^sent,  comme  obligatoire,  de  plein  droit  et 
sans  convention  speciale,  la  juridiction  de  la  Coni' 
conformément  à  l'article  36,  paragraphe  2,  du  Statut 
de  la  Cour  et  dans  les  termes  suivants  : 


PorUigal  (1). 
Ali  nom  du  Portugal,  je  dipelare  reconnaìtre  comme 
obligatoire,  de  plein  droit  et  sans  convention  spe- 
ciale, vis-à-vis  de  tout  Membre  oii  Etat  acceptant 
la  méme  obligation  ,  la  juridiction  de  la  Cour,  pure- 
ment  et  simplement. 

(Signé)  Affonso  Costa. 


(1)  N.  B.  —  Questa  clausola  facoltativa  è  stata  firmata  in 
seguito  da  molti  altri  Stati  con  differenti  dichiarazioni.  (Vedi 
Pubblicazioni  della  Società  delle  Nazioni).  L'Italia  ha  firmato  la 
clausola  con  la  seguente  dichiarazione  in  data  9  setteinbre  1929  : 

«  Le  Gouvernement  de  l'Italie  déclare  reconnaìtre  comme  obli- 
gatoire de  plein  droit,  vis-à-vis  de  tout  autre  membre  ou  Etat 
acceptant  la  méme  obligation,  et  pour  la  durée  de  cinq  ans, 
sous  réserve  de  tout  moyen  de  solution  próvu  par  une  conven- 
tion speciale,  et  dans  le  cas  où  une  solution  par  la  voie  diplo- 
matique  ou  éventuellement  par  l'action  du  Conseil  de  la  So- 
ciété  des  Nations  n'interviendrait  pas,  la  jvirisdiction  de  la 
Cour  sur  les  catégories  suivantes  de  différends  d'ordre  juri- 
dique,  qui  pourraient  se  vérifier  après  la  ratification  de  la 
présente  déclaration,  ayant  pour  objet  : 

a)  l'interprétation  d'vin  traité, 

b)  tout  point  de  droit  International, 

e)  la  realité  de  tout  fait  qui,  s'il  était  établi,  constituerait 
la  rupture    d'une    obligation  internationale, 

d)  la  nature  ou  l'étendue  de  la  réparation  dvie  par  la  rup- 
ture d'une  obligation  internationale. 
Genève  le  9  septembre   1929. 

Vittorio  Scialo ja. 
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1920  . 

iGdicojiibie  t>msse. 


Au  noni  dii  Gouvernement  snis.se  et  sous  riserve 
de  ratifìeation  par  l'Assemblee  federale,  je  déclare  re- 
connaìtre  comme  obligatoire  de  plein  droit  et  sans 
convention  speciale  vis-a-vis  de  tout  autre  Membre 
cu  Etat  acceptant  la  méme  obligation,  c'-est-à-diro 
sous  condition  de  récijjrocité,  la  juridiction  de  la  Cour, 
purement  et  simplement,  pour  la  durée  de  cinci  années. 


{S'igné)  Motta. 


DanemarTc. 


Au  nom  du  Gouvernement  danois  et  sous  réser^^e 
de  ratifìeation,  je  déclare  reconnaitre  comme  obliga- 
toire  de  plein  droit  et  sans  convention  speciale  vis- 
a-vis  de  tout  autre  Membre  ou  Etat  acceptant  la 
méme  obligation,  c'-est-à-dire  sous  condition  de  ré- 
cix^rocit-^,  la  juridiction  de  la  Cour,  i3urement  et 
simjjlement  pour  la  durée  de  cinq  années. 

{Signé)  Herluf  Zahle, 


Salvador. 
Sous  réserve  de  réciprocité. 


{Signé)  J.  Gustavo  Guerrero 
Artxtro  R.  Avila. 


Costa-Rica, 

Sous  réserve  de  réciprocité. 

{Signé)  Manuel  M.  de  Peralta. 
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1920 
Uruguay .  1 6  dicembre 

Ali  noni  dii  Goiivernement  de  TUruguay.  je  déclare 
reconnaìtre  ccnime  obligatoire.  de  plein  droit  et  sans 
convention  speciale,  ^ds-à-vis  de  toiit  aiitre  ^lembre 
de  la  Société  on  Etat  acceptant  la  mome  obligation, 
c'est-à-dire  sous  condition  de  réciprocité,  la  juridic- 
tion  de  la  Cour,  pnrement  et  simplement. 

(Signé)  B.  Fernandez  y  Medina. 

Luxembourg. 

Au  noni  du  Gouvemement  luxenibourgeois  et  sous 
réserve  de  ratifìcation  je  déclare  reconnaìtre  conime 
oblig'atoii'e,  de  plein  droit  et  sans  convention  speciale, 
vis-à-vis  de  tout  autre  Membro  ou  Etat  acceptant 
la  méme  obligation,  c'est-à-dire  sous  condition  de 
réciprocité,  la  iuridiction  de  la  Cour,  purement  et 
simplement,  pour  une  durée  de  cinq  années. 

(Signé)  Lefort. 

Finlaìide. 

Au  nom  du  GouTernement  de  la  Eépiiblique  de 
Finlande  et  sous  réserve  de  ratifìcation,  je  déclare 
reconnaìtre  comme  obligatoire,  de  plein  droit  et  sans 
convention  speciale,  vis-à-^is  de  tout  autre  Membro 
ou  Etat  acceptant  la  méme  obligation,  c'-est-à-dire 
sous  condition  de  réciprocité,  la  juridiction  de  la  Cour, 
purement  et  simplement,  pour  une  durée  de  cinq 
années. 

(Signé)  Enckell. 

Fays-Bas. 

La  déclaiatìon  suivante  a  été  faite  par  le  Chargé 
d'Affaires  des  Paj's-Bas  au  moment  du  dépót  de 
l'instrument  de  ratifìcation  et  pe  trouve  inserite 
dans  le  x^i'ocès-verbal  de  dépót  du  dit  instrument  : 
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1920  «  Ali  noin  du  Gouver-noment  nóerlandais,  jo  déclare 

16 dicembre  ,,  i^i-      ^    •         i        i    •       i      •-      x 

reconnaitre  comme  obligatoire,  de  i)lcin  droit  et  sans 

convention  speciale,  Tis-à-vis  de  tout  autre  Membre 

ou  Etat  acceptant  la  memo  obligation,  c'es-t-à-dire 

à  condition  de  ri^ciprccité,  la  juridiction  de  la  Cour 

conformément  à  l'article  36,  §  2,  du  Statut  de  la  Cour 

pour  la  diirée  de  cinq  années,  sur  tout  diflérend  l'utur 

à  iiropos  duquel  les  parties  ne  sont  pas  convenues 

d'avoir  recours  à  un  autre  mode  de  règlement  pa- 

cifique  ». 

(Signé)  Mosselmans 

Chargé  d'Affaires  a.  i.  des  Pays-Bas. 

Pour  copie  conforme  : 
D.  Anzilotti. 


Lihéria. 

Au  noni  du  Gouvernenient  de  la  Eéjjublique  de 
Liberia^  et  sous  réserve  de  ratification  par  le  Sénat 
libérien,  je  déclare  reconnaìtre  comme  obligatoire 
de  plein  droit  et  sans  convention  speciale,  "\is-à-Aàs 
de  tout  autre  Membro  ou  Etat  acceptant  la  niéme 
obligation,  c'est-à-dire  sous  condition  de  réciprocité, 
la  juridiction  de  la  C^our,  purement  et  simplement. 

•  (Signé)  R.  Lehman. 

Bulgarie. 

Ali  noni  du  Gomernement  du  Eoyaume  de  Bul- 
garie, je  déclare  roconnaitre  comme  obligatoire  de 
pleine  droit  et  sans  convention  speciale,  vi?-à-^is  de 
tout  autve  Membre  ou  Etat  acceptant  la  mome  obli- 
gation, la  juridiction  de  la  Cour  permanente  de  Jus- 
tice  internationale,  purement  et  simplement. 

(Signé)  PoMENOV. 
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STATUT 

DE    LA    COUR    PERMANENTE    DE    JUSTICE    INTERNATIONALE 

visé  par  l'Artide  14  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations. 

Art.  ler.  —  Indépendamment  de  la  Covir  d'Aibitrage,  or- 
ganisée  par  les  Conventions  de  La  Haye  de  1899  et  1907,  et 
des  Tiibimavix  spéciaux  d'Arbitres,  auxqiiels  les  Etats  demeu- 
rent  toujours  libres  de  confier  la  solution  de  leurs  différends, 
il  est  institué,  conformément  à  l'aiticle  14  du  Pacte  de  la  Société 
des  Nations,  ime  Cour  permanente  de  Justice  intemationale. 

Chapitre  premier. 
Organlsation  de  la  Cour. 

Art.  2.  —  La  Cour  permanente  tle  Justice  Internationale 
est  im  corps  de  magistrats  indépendants,  élus,  sans  égard  à 
levxr  nationalité,  parmi  les  personnes  jouissant  de  la  plus  haute 
considération  morale,  et  qui  réiuiissent  les  conditions  requises 
pour  l'exercice,  dans  leurs  pays  respectifs,  des  plus  hautes 
fonctions  judiciaires,  ou  qui  sont  des  jurisconsultes  possédant 
vme  compétence  notoire  en  matière  de  droit  International. 

Art.  3.  —  La  Cour  se  compose  de  quinze  membres  :  onze 
juges  titulaires  et  quatre  juges  suppléants.  Le  nombre  des  juges 
titulaires  et  des  juges  suppléants  peut  ètre  éventuellement  aug- 
menté  par  l'Assemblée,  sur  la  proposition  du  Conseil  de  la  So- 
ciété des  Nations,  à  concurrence  de  quinze  juges  titulaires  et 
de  six  juges  suppléants. 

Art.  4.  —  Les  membres  de  la  Cour  sont  élus  par  l'Assemblée 
et  i^ar  le  Conseil  sur  une  liste  de  personnes  présentées  par  les 
groupes  nationaux  de  la  Cour  d'Arbitrage,  conformément  aux 
tlispositions  suivantes. 

En  ce  qui  concerne  les  Membres  de  la  Société  qui  ne  sont  pas 
représentés  à  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  les  listes  fle  can- 
didats  seront  présentées  par  des  groupes  nationaux  désignés 
à  cet  effet  par  leurs  Gotivemements  dans  les  mémes  conditions 
que  celles  stipulées  pour  les  membres  de  la  Cour  d'Arbitrage 
par  l'article  44  de  la  Convention  de  La  Haye  de  1907  sur  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 


1920 
16  dicembre 
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1920  Art.  5.  —  Trois  mois  au  moins  avant  la  date  de  l'élection, 

1()  clicoinbro  i^  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations  invite  par  écrit 
les  Membres  de  la  Cour  d'Arbitrage  appartenant  aux  Etats 
mentionnés  à  l'Annexe  au  Pacte  ou  entrés  ultérieurement  dans 
la  Société  des  Nations,  ainsi  qiie  les  personnes  désignées  con- 
formément  à  l'alinea  2  de  l'article  4,  à  procéder  dans  un  délai 
déteirniné  par  groiipes  nationaux  à  la  présentation  de  personnes 
en  situation  de  remplir  les  fonctions  de  Membro  de  la  Cour. 

Chaque  groupe  ne  peut,  en  aucun  cas,  présenter  plus  de  quatre 
personnes,  dont  deux  au  plus  de  sa  nationalité.  En  aucun  cas, 
il  ne  peut  ótre  présente  lui  nombre  de  candidats  plus  élevé  que 
lo  doublé  des  places  à  remplir. 

Abt.  6.  —  Avant  de  procéder  à  cotte  désignation,  il  est 
recommandé  à  chaque  groupe  national  de  consulter  la  plus 
haute  Cour  de  Justice,  les  Facultés  et  Ecoles  de  Droit,  les  Aca- 
déinies  nationales  et  les  sections  nationales  d'Académies  inter- 
nationales,  vouées  à  l'étude  du  droit. 

Art.  7.  —  Le  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations 
dresse,  par  ordre  alphabétique,  une  liste  de  toutes  les  personnes 
ainsi  désignées  :  seules  ces  personnes  sont  éligibles,  sauf  le  cas 
prévu  à  l'article  12,  paragraphe  2. 

Le  Secrétaire  general  communique  cotte  liste  à  l'Assemblée 
et  au  Conseil. 

Art.  8.  —  L'Assemblée  et  le  Conseil  procèdent,  indépen- 
danxment  l'une  de  l'autre,  à  l'élection,  d'abord  des  juges  titu- 
laires,  ensuite  des  juges  suppléants. 

Art.  9.  —  Dans  tonte  élection,  les  électeurs  auront  en  vue 
que  les  personnes  appelées  à  faire  partie  de  la  Cour,  non  seule- 
ment  réunissent  individuellement  les  conditions  requises,  mais 
assurent  dans  l'ensemble  la  représentation  des  grandes  formes 
de  civilisation  et  des  principaux  systèmes  juridiques  du  monde. 

Art.  10.  —  Sont  élus  ceux  qui  ont  réuni  la  majorité  absolue 
des  voix  dans  l'Assemblée  et  dans  le  Conseil. 

Au  cas  où  le  doublé  scrutin  de  l'Assemblée  et  du  Conseil  se 
porterait  sur  plus  d'im  ressortissant  du  mème  Membro  de  la 
Société  des  Nations,  le  plus  àgé  est  seul  élu. 

Art.  11.  —  Si,  après  la  première  sóance  d'élection,  il  reste 
encore  des  sièges  à  pourvoir,  il  est  procède,  de  la  mème  manière, 
à  luie  seconde  et,  s'il  est  nécessaire,  à  tuie  troisième. 

Art.  12.  —  Si,  après  la  troisième  séaiice  d'élection,  il  reste 
encore  des  sièges  à  povirvoir,  il  peut  étre  à  tout  moment  forme 
sur  la  demando,  soit  de  l'Assemblée,  trois  par  le  Conseil,  en  vue 
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(le  choisir  pour  chaque  siège  non  pouivii  im  nom  à  i^résenter  ìi  1920 

l'adoption  séparée  de  l'Assemblée  et  du  Conseil.  ^^  (licenìl)re 

Peuvent  étre  laortées  svir  cette  liste,  à  l'unanimité,  toutes 
personnes  satisfaisant  aux  conditions  requises,  alors  méme 
fju'elles  n'auraient  pas  figure  sur  la  liste  de  présentation  visóo 
aux  articles  4  et  5. 

Si  la  Commission  médiatrice  constate  qu'elle  ne  peut  réussir 
à  assurer  l'élection,  les  membres  de  la  Cour  déjà  nommés  poin-- 
voient  aux  sièges  vacants,  dans  un  délai  à  fixer  par  lo  Conseil, 
en  choisissant  panni  les  personnes  qui  ont  obtenu  des  suffrages 
soit  dans  l'Assemblée,  soit  dans  le  Conseil. 

Si  parmi  les  juges  il  y  a  partage  égal  des  voix,  la  voix  du  juge 
le  plus  àgé  l'emporte. 

Art.   13.  —  Les  membres  de  la  Cour  sont  élus  pour  neuf  ans. 

Ils  sont  rééligibles. 

Ils  restent  en  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement.  Après 
ce  remplacement,  ils  continuent  de  connaìtre  des  affaires  dont 
ils  sont  déjà  saisis. 

Art.  14.  —  Il  est  pourvu  aux  sièges  devenus  vacants  selon 
la  méthode  suivie  pour  la  première  élection.  Le  membro  de  la 
Cour  éki  en  remplacement  d'un  membro  dont  le  mandat  n'est 
pas  expiré  achève  le  terme  du  mandat  de  son  prédécesseur. 

Art.  15.  —  Les  juges  suppléants,  sont  appelés  dans  l'ordre 
du  tableau. 

Le  tableau  est  dressé  par  la  Cour,  en  tenant  compte  d'abord 
de   la  iDriorité   d'élection  et  ensuite   de  l'ancienneté  d'àge. 

Art.  16.  ^ —  Les  membres  de  la  Covar  ne  peuvent  exereer 
aucune  fonction  politique  ou  administrative.  Cette  disposition 
ne  s'applique  pas  aux  juges  suppléants  en  dehors  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions  près  de  la  Cour. 

En  cas  de  doute,  la  Cour  décide. 

Art.  17.  —  Les  membres  de  la  Cour  ne  peuvent  exereer  les 
fonctions  d'agent,  de  conseil  ou  d'avocat  dans  aucune  affaire 
d'ordre  intemational.  Cette  disposition  ne  s'applique  aux  juges 
suppléants  quo  relativement  aux  affaires  pour  lesquelles  ils 
sont  appelés  à  exereer  leurs  fonctions  près  de  la  Cour. 

Ils  ne  peuvent  participer  au  règlement  d'aucune  affaire  dans 
laquelle  ils  sont  antérieurement  intervenus  corame  agents, 
conseils  ou  avocats  de  l'une  des  parties,  membres  d'un  tribu- 
nal national  ou  International,  d'une  commission  d'enquète, 
ou  à  tout  autre  titre. 

En  cas  de  doute,  la  Cour  décide. 
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1920  Art.   18.  —  Les  membres  de  la  Cour  ne  peuvent  étre  relevés 

lU  ilicuiubi'o       (lo   leurs  fonctions  que  si,  au  jugement  unanime   «les  autres 

inembres,  ils  ont  cesse  de  répondre  aux  conditions  requises. 

Le  Secrétaire  general  <le  la  Société  des  Nations  en  est  officiel- 
lement  informe  par  le  (Jreffier. 

Cette  communication  emporte  vacance  de  siège. 

Art.  19.  —  Les  membres  de  la  Cour  jouissent  dans  l'exer- 
cice  de  leurs  fonctioiLs  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques. 

Art.  20.  —  Tout  membre  de  la  Cour  doit,  avant  d'entrer 
on  fonctions,  en  séance  publique,  prendre  engagement  solennel 
d'exercer  ses  attributions  en  pleine  impartialité  et  en  tonte 
conscience. 

Art.  21.  —  La  Cour  élit,  pour  trois  ans,  son  Président  et 
son  Vice-Président  ;  ils  sont  rééligibles. 

Elle  nomme  son  Greffier. 

La  fonction  de  Greffier  de  la  Cour  n'est  pas  incompatible 
avec  celle  de  Secrétaire  general  de  la  Cour  permanente  d'Ar- 
bitrage. 

Art.  22.  —  Le    siège  de  la  Cour  est  fìxé  à  la  Haj'e. 

Le  Président  et  le  Greffier  résident  au  siège  de  la  Cour. 

Art.  23.  —  La    Cour    tient    ime    session    chaque    année. 

Sauf  disposition  contraire  du  règlement  de  la  Cour,  cette 
session  commence  le  15  juin  et  continue  tant  que  le  ròle  n'est 
pas  épuisé. 

Le  Président  convoque  la  Cour  en  session  extraordinairo 
quand  les  circonstances  l'exigent. 

Art.  24.  —  Si,  pour  une  raison  speciale,  l'un  des  membres 
de  la  Cour  estime  devoir  ne  pas  participer  au  jugement  d'iuie 
affaire  déterminée,  il  en  fait  part  au  Président. 

Si  le  Président  estime  qu'mi  des  membres  de  la  Cour  ne  doit 
pas,  pour  ime  i-aison  speciale,  siéger  tlans  ime  affaire  déterminée 
il  en  avertit  celui-ci. 

Si,  en  pareils  cas,  le  membre  de  la  Cour  et  le  Président  sont 
en  désaccord,  la  Cour  décide. 

Art.  25.  —  Sauf  exception  expressément  prévue,  la  Cour 
exerce  ses  attributions  en  séance  plénière. 

Si  la  présence  de  onze  juges  titulaires  n'est  pas  assurée,  ce 
nombre  est  parfait  par  l'entrée  en  fonctions  des  juges  suppléants. 

Toutefois,  si  onze  juges  ne  sont  pas  disponibles,  le  quorum  de 
neuf  est  suffisant  pour  constituer  la  Cour. 

Art.  26.  —  Pour  les  affaires  concernant  le  travail  et  spécia- 
luinont  pour  les  affaires  visées  dans  la  partie  XIII  (Travail) 
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chi  Traile  de  Versailles  et  les  parties  correspondantes  des  autres  1920 

traités  de  paix,  la  Cour  statuera  dans   les  conditions  ei-après:       1^  rlicembre 

La  Cour  constituera  pour  chaque  période  de  trois  années  irne 
chambre  speciale  composée  de  cinq  juges  désignés  en  tenant 
compte,  autant  que  possible,  des  prescriptions  de  l'article  9. 
Deiix  juges  seront,  en  ovitre,  désignés  pour  remplacer  celui  des 
juges  qui  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  siéger.  Sur  la 
demande  des  parties,  cette  chambre  statuera.  A  défaut  de  cette 
demande,  la  Cour  siégera  avec  le  nombre  de  juges  prévu  à  l'arti- 
cle 25.  Dans  tous  les  cas,  les  juges  sont  assistés  de  quatre  asses- 
seurs  techniques  siégeant  à  leurs  còtés  avec  voix  consultative 
et  assvirant  une  juste  représentation    des    intérèts    en    cause. 

Si  l'une  seulement  des  parties  a  un  de  ses  ressortissants  sié- 
geant comme  juge  dans  la  chambre  prévue  à  l'alinea  précédent, 
le  Président  priera  un  autre  juge  de  céder  sa  place  à  un  juge 
choisi   par  l'autre   partie,   en   conformité   de   l'article  31. 

Les  assesseurs  techniques  sont  choisis  dans  chaque  cas  spe- 
cial d'après  les  règles  de  procedure  visés  à  l'article  30,  sur  une 
liste  «  d' Assesseurs  pour  litiges  de  travail  »,  composée  de  noms 
présentés  à  raison  de  deux  par  chaque  Membre  de  la  Société 
des  Nations  et  d'un  nombre  égal  présente  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration  du  Bureau  international  du  Travail .  Le  Conseil 
designerà  par  moitié  des  représentants  des  travailleurs  et  par 
moitié  des  représentants  des  patrons  pris  sur  la  liste  prévue  à 
l'article  412  du  Traité  de  Versailles  et  les  articles  correspondants 
des  autres  traités  de  paix. 

Dans  les  affaires  concernant  le  tr?vail,  le  Bureau  internatio- 
nal aura  la  faculté  de  fournir  à  la  Coiu*  tous  les  renseignements 
nécessaires  et,  à  cet  effet,  le  Directeur  fle  ce  Bureau  recevra  com- 
munication  de  toutes  les  pièces  de  procedure  présentées  par  écrit. 

Art.  27.  —  Pour  les  affaires  concernant  le  transit  et  les 
Communications,  et  spécialement  pour  les  affaires  visées  dans 
la  partie  XII  (ports,  voies  d'eau,  voies  ferrées)  du  Traité  de 
Versailles  et  les  parties  correspondantes  des  autres  traités  de 
paix,  la  Cour  statuera  dans  les  conditions  ci-après  : 

La  Cour  constituera  pour  chaque  période  de  trois  années 
une  chambre  speciale  composée  de  cinq  juges  désignés  en  te- 
nant compte  autant  que  possible  des  prescriptions  de  l'article  9. 
Deux  juges  seront,  en  outre,  désignés  pour  remplacer  celui 
des  juges  qui  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  siéger.  Sur 
la  demande  des  parties,  cette  chambre  statuera.  A  défaut  de 
cette  demande,  la  Cour  siégei-a  avec  le  nombre  de  juges  prévu 
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1920  à  l'art  iclo  25.  Si  les  partios  lo  dósirent,  ou  si  la  Cour  le  décide, 

Iti  «lii'oiiibre  ]es  juges  seront  assistés  de  qiiatro  assesseurs  techniques  siégeant 
à  leurs  cótés  avec  voix  consultative. 

Si  l'ime  seulement  des  parties  a  un  de  ses  ressortissants  sié- 
geant Gomme  juge  dans  la  cliambre  prévue  à  l'alinea  piócédent, 
le  Président  i)riera  un  autie  juge  de  céder  sa  placo  à  un  juge 
choisi  pas  l'autre  partie,  en  conformité  de  l'article  31. 

Les  assesseurs  techniques  seront  choisis  dans  chaque  cas 
special  d'après  les  règles  de  procedure  visées  à  l'article  30,  sur 
une  liste  «  d'Assesseurs  pour  litiges  de  transit  et  de  Communi- 
cations »,  composée  de  noms  présentés  à  raison  de  deux  par 
chac|ue  Membro  de  la  Société  des  Nations. 

Art.  28.  —  Les  chambres  spéciales  prévues  aux  articles  26 
et  27  peuvent,  avec  le  consentement  des  parties  en  causo,  siéger 
ailleurs  qu'à  La  Haye. 

Art,  29.  ■ —  En  vue  de  la  prompte  expédition  des  affaires, 
la  Cour  compose  annuellement  une  chambre  de  trois  juges, 
appelée  à  statuer  en  procedure  sommaire,  lorsfjue  les  parties 
le  demandent. 

Art.  30.  —  La  Cour  determino  par  un  règlement  le  mode 
suivant  leqiiel  elle  exerce  ses  attributions.  Elle  règie  notamment 
la  procedure  sommaire. 

Art.  31.  —  Les  juges  de  la  nationalité  de  chacune  des  par- 
ties en  cause  conservent  le  droit  de  siéger  dans  l'affaire  dont  la 
Cour  est  saisie. 

Si  la  Cour  compie  sur  le  siège  un  juge  de  la  nationalité  d'une 
seule  des  parties,  l'autre  partie  peut  designer  pour  siéger  un 
juge  suppléant  s'il  s'en  trouve  lui  de  sa  nationalité.  S'il  n'en 
existe  pas,  elle  peut  choisir  im  juge,  pris  de  préférence  panni 
les  persoruies  qui  ont  été  l'objet  d'ime  présentation  en  confor- 
mité des  articles  4  et  5. 

Si  la  Cour  ne  compte  sur  le  siège  aucim  juge  de  la  nationalité 
des  parties,  chacune  de  ces  parties  peut  procéder  à  la  désigna- 
tion  ou  au  choix  d'un  juge  de  la  memo  manière  qu'au  paragraphe 
précédent. 

Lorsque  plusieurs  parties  font  cause  commune,  elles  ne  comp- 
t«nt  jiour  l'application  des  dispositions  qui  précédent  quo  pour 
ime   seule.    En   cas  de  doute,  la  Cour  décide. 

Les  juges  désignés  ou  choisis,  comme  il  est  dit  aux  paragra- 
phes  2  et  3  du  présent  article,  doivent  satisfaire  aux  prescrip- 
tions  des  articles  2,  16,  17,  20,  24  du  présent  acte.  Ils  statuent 
sur  un  pied  d'égalité  avec  leurs  collègues. 
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Art.  32.  —  Les   juges   titulaires   re^oivent   une   indemnité  1920 

annuelle  à  fixer  par  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  sur  la       1^  dicembre 
proposition  du  Conseil.  Cette  indemnité  ne  peut  étre  diminuée 
pendant  la  durée  des  fonctions  du  juge. 

Le  Président  regoit  une  indemnité  speciale  déterminée  de  la 
méme  manière  pour  la  durée  de  ses  fonctions. 

Le  Vice-Président,  les  juges  et  les  juges  suppléants  re§oivent, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  une  indemnité  à  fixer  de  la 
méme  manière. 

Les  juges  titulaires  et  suppléants  qui  ne  résident  pas  au  siège 
de  la  Cour  re§oivent  le  remboursement  des  frais  de  voyages 
nécessités    par    l'accomplissement  de  leurs  fonctions. 

Les  indemnités  dues  aux  juges  désignés  ou  choisis  conformé- 
ment    à    l'article    31  sont  réglées   de   la   méme  manière. 

Le  traitement  du  Greffier  est  fixé  par  le  Conseil  sur  la  pro- 
position de  la  Cour. 

L'Assemblée  de  la  Société  des  Nations,  sur  la  proposition 
du  Conseil,  adoptera  un  règlement  special  fixant  les  conditions 
sous  lesquelles  des  pensions  seront  allouées  au  persoiuiel  de 
la  Cour. 

Art.  33.  —  Les  frais  de  la  Cour  sont  supportés  par  la  So- 
ciété des  Nations  de  la  manière  que  l'Assemblée  décide  sur  la 
proposition  du  Conseil. 

Chapitre  II. 
Compétence   de  la   Cour. 

Seuls  les  Etats  ou  les  Membres  de  la  Société  des  Nations  ont 
qualité  jaour  se  présenter  devant  la  Cour. 

Art.  35.  —  La  Cour  est  ouverte  aux  Membres  de  la  Société 
des  Nations,  ainsi  Cju'aux  Etats  mentionnés  à  l'Annexe  au  Pacte. 

Les  conditions  auxquelles  elle  est  ouverte  aux  autres  Etats 
sont,  sous  réserve  des  dispositions  particulières  des  traités  en 
vigueur,  réglées  par  le  Conseil,  et  dans  tous  les  cas,  sans  qu'il 
puisse  en  résulter  povir  les  parties  aucune  inégalité  devant  la 
Cour. 

Loi-squ'un  Etat,  qui  n'est  pas  Membre  de  la  Société  des  Na- 
tions, est  partie  en  cavise,  la  Cour  fixera  la  contribution  aux  frais 
de  la  Cour,  qvie  cette  partie  devra  supporter. 

Art.  36.  —  La  ccmpétence  de  la  Cour  s'étend  à  toutes 
affaires  que  les  parties  lui  soumettront,  ainsi  qu'à  tous  les  cas 
spécialement  prévus  dans  les  traités  et  conventions  en  vigueur. 
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1920  Les  Membres  de  la  Société  et  Etats  mentionnés  à  l'Annexe 

Ili  (lic'L'uibre  jm  Pacte  pourront,  soit  lors  de  la  signature  ou  de  la  ratification 
du  Protocole,  auquel  le  présent  Acte  est  joint,  soit  ultérieure- 
ment,  déclarer  reconnaitre  dès  à  présent  comme  obligatoire, 
ile  plein  droit  et  sans  convention  speciale,  vis-à-vis  de  tout  autre 
Membre  ou  Etat  acceptant  la  méme  obligation,  la  juridiction 
de  la  Cour  sur  toutes  ou  quel(]ues-unes  des  catégories  de  diffé- 
rends  d'ordre  juridique  ayant  pour  objet  : 

a)  L'interprétation  d'un  traité  ; 

b)  Tout  point  de  droit  International  ; 

e)  La  réalité  de  tout  fait  qui,  s'il  était  établi,  constituerait 
la  violation  d'un  engagement  intemational  ; 

d)  La  nature  ou  l'étendue  de  la  réparation  due  pour  la 
rupture    d'un    engagement    intemational. 

La  déclaration  ci-dessus  visée  pourra  ètre  faite  purement 
et  simpleraent  ou  sous  condition  de  réciprocité  de  la  part  de 
plusieurs  ou  de  certains  Membres  ou  Etats,  ou  pour  un  délai 
déterminé. 

En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  la  Cour  est 
competente,  la  Cour  décide. 

Art.  37.  —  Lorsqu'un  traité  ou  convention  en  vigueur 
vise  le  renvoi  à  une  juridiction  à  établir  par  la  Société  des  Xa- 
tions,  la  Cour  constituera  cette  juridiction. 

Art.  38.  —  La  Cour  applique  : 

1.  Les  conventions  intemationales,  soit  générales,  soit 
spéciales,  établissant  des  règles  expressément  recoruiues  par 
les  Etats  en  litige  ; 

2.  La  coutimie  intemationale  comme  preuve  d'une  prati- 
que  generale  acceptée  comme  étant  le  droit  ; 

3.  Les  principes  généraux  de  droit  reconnus  par  les  nations 
civilisées  ; 

4.  Sous  réserve  de  la  disposition  de  l'article  59,  les  décisions 
judiciaires  et  la  doctrine  des  publicistes  les  plus  qualifiés,  comme 
moyen    auxiliaire    de    détennination  des  règles  de  droit. 

La  présente  disposition  ne  porte  pas  atteinte  à  la  faculté 
pour  la  Cour,  si  les  parties  sont  d'accord,  de  statuer  ex  aequo 
et  bono. 

Chapitre  III. 

Procedure. 

Art.  39.  —  Les  langues  officielles  de  la  Cour  sont  le  fran9ais 
et  l'anglais.  Si  les  parties  sont  d'accord  pour  que  tonte  la  prò- 
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cédiae  ait  lieu  en  fran^ais,  le  jiigement  sera  prononcé  en  cette  1920 

langue.  Si  les  parties  sont  d'accorci  pour  que  toute   la  procé-       ^^  dicembre 
dure  ait  lieu  en  anglais,  le  jugement  sera  prononcé   en  cette 
langue. 

A  défaut  d'un  accord  fixant  la  langue  dont  il  sera  fait  iisage, 
les  parties  pourront  employer  jDour  les  plaidoiries  celle  des 
deux  langues  qvi'elles  préféreront,  et  l'arrét  de  la  Cour  sera  rendu 
en  frangais  et  en  anglais.  En  ce  cas,  la  Cour  designerà  en  méme 
temps  celui  des  deux  textes  qui  fera  foi. 

La  Cour  pourra,  à  la  requéte  des  parties,  autoriser  l'emploi 
d'une  langue  autre  que  le  fran9ais  ou  l'anglais. 

Art.  40.  ■ —  Les  affaires  sont  portées  devant  la  Cour,  selon 
le  cas,  soit  par  notification  du  compromis,  soit  par  une  requéte 
adressées  au  Greffe  ;  dans  les  deux  cas,  l'objet  du  différend 
et  les  parties  en  cause  doivent  étre  indiqués. 

Le  Greffe  donne  immédiatement  communication  de  la  requéte 
à   tous  intéressés. 

Il  en  informe  également  les  Membres  de  la  Société  des  Na- 
tions  par  l'entremise  du  Secrétaire  general. 

Art.  41.  —  La  Cour  a  le  pouvoir  d'indiquer,  si  elle  estime 
que  les  circonstances  l'exigent,  quelles  mesures  conservatoires 
du  droit  de  chacun  doivent  étre  prises  à  titre  provisoire. 

En  attendant  l'arrét  définitif,  l'indication  de  ces  mesures 
est    immédiatement  notifìée  aux  parties  et  au  Conseil. 

Art.  42.  —  Les  parties  sont  représentées  par   des  agente. 

Elles  peuvent  se  faire  assister  devant  la  Cour  par  des  conseils 
ou   des  avocats. 

Art.  43.  —  La  procédui-e  à  deux  phases  :  Fune  écrite,  l'autre 
o  rale. 

La  procedure  écrite  comprend  la  communication  à  juge  et  à 
partie  des  mémoires,  des  contre-mémoires,  et,  éventuellement^ 
des  répliques,  ainsi  que  de  toute  pièce  et  docviments  à  l'appui. 

La  commiuiication  se  fait  par  l'entremise  du  Greffe  dans  l'or- 
dre  et  les  délais  déterminés  par  la  Cour. 

Toute  pièce  produite  par  Fune  des  parties  doit  étre  commiuii- 
quée    à    l'autre  en  copie  certifiée  conforme. 

La  procedure  orale  consiste  dans  l'audition  par  la  Cour  des 
témoins,  experts,  agents,  conseils  et  avocats. 

Art,  44.  —  Pour  toute  notification  à  faire  à  d'autres  per- 
somies  que  les  agents,  conseils  et  avocats,  la  Cour  s'adresse 
directement  au  gouvernement  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
la  notification  doit  produire  effet. 
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1920  II  en  est  de  méme  s'il  s'agit  de  faire  procéder  sur  plaèe  à  l'éta- 

10  dicembre       blissement  de  tous  moyens  de  preuve. 

Art.  45.  —  Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président  et  à 
défaut  de  celui-ci  par  le  Vice-Président  ;  en  cas  d'empéchement, 
par  le  plus  ancien  des  juges  présents. 

Art.  4G.  —  L'audience  est  publique,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
aiitrement  décide  par  la  Cour  ou  que  les  deux  parties  ne  deman- 
dent  que  le  public  ne  soit  pas  admis. 

Art.  47.  —  II  est  tenu  de  chaque  audience  un  procès-verbal 
signé  par  le  Greffe  et  le  Président. 

Ce  procès-verbal  a  seul  caractère  authentique. 

Art.  48.  —  La  Cour  rend  les  ordonnances  pour  la  direction 
du  procès,  la  détermination  des  formes  et  délais  dans  lesquels 
chaque  partie  doit  finalement  conclure  ;  elle  prend  toutes  les 
mesures  que  comporte  l'administration  des  preuves. 

Art.  49.  —  La  Cour  peut,  méme  avant  tout  débat,  demander 
aux  agents  de  produire  tout  docTxment  et  de  fournir  toutes  ex- 
plications.  En  cas  de  refus,  elle  en  prend  acte. 

Art.  50.  —  A  tout  moment,  la  Cour  peut  confier  une  en- 
quète  ou  une  expertise  à  toute  personne,  corps,  bureau,  com- 
mission  ou  organe  de  son  choix. 

Art.  51.  —  Au  covirs  des  débats,  toutes  questions  utiles 
sont  posées  aux  témoins  et  experts  dans  les  conditions  que  fixera 
la  Cour  dans  le  règlement  visé  à  l'article  30. 

Art.  52.  —  Après  avoir  requ  les  preuves  et  témoignages 
dans  les  délais  déterminés  par  elle,  la  Cour  peut  écarter  toutes 
dépositions  ou  documents  nouveaux  qu'ime  des  parties  vou- 
drait  lui  présenter  sans  l'assentiment  de  l'autre. 

Art.  53.  —  Lorsqu'ime  des  parties  ne  se  présente  pas,  ou 
s'abstient  de  faire  valoir  ses  moyens,  l'autre  partie  jseut  deman- 
der à  la  Cour  de  lui  adjuger  ses  conclusions. 

La  Cour,  avant  d'y  faire  droit,  doit  s'assurer  non  seulement 
qu'elle  a  compétence  aux  termes  des  articles  36  et  37,  mais  que 
les  conclusions  sont  fondées  en  fait  et  en  droit. 

Art.  54.  —  Quand  les  agents,  avocats  et  conseils  ont  fait 
valoir,  sous  le  contróle  de  la  Cour,  tous  les  moyens  qu'ils  jugent 
utiles,    le    Président    prononce  la  clóture  des  débats. 

La  Cour  se  retire  en  chambre  du  Conseil  pour  délibérer. 

Les  délibérations  de   la   Cour  sont  et   restent   secrètes. 

Art.  55.  —  Les  dócisions  de  la  Cour  sont  prises  à  la  majorité 
des  juges  présents. 
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En  cas  de  partage  de  voix,  le  voix  du  Piésident  ou  de  celili  1920 

qui    le    remplaee    est  prépondéra?ite.  1^  dif^enibre 

Art.  56.  —  L'arrét  est  moti  ve. 

Il  mentionne  les  nonis  des  juges  qui  y  ont  pris  part. 

Art.  57.  —  Si  l'arrét  n'exprime  pas  en  toiit  ou  en  partie 
l'opinion  luianime  des  juges,  les  dissidents  ont  le  droit  d'y 
joindre  l'exposé  de  leiir  opinion  individuelle. 

Art.  58.  —  L'arrét  est  signé  par  le  Président  et  par  le 
Greffier.  Il  est  lu  en  séancepublique,  les  agents  dùment  prévenus. 

Art.  59.  —  La  décision  de  la  Cour  n'est  obligatoire  que  pour 
les  parties  en  litige  et  dans  le  cas  qui  a  été  décide. 

Art.  60.  —  L'arrét  est  définitif  et  sans  recours.  En  cas  de 
contestation  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'arrét,  il  appartient  à 
la    Cour  de  l'interpréter,  à  la  deiuande  de  tonte  partie. 

Art.  61.  —  La  revision  de  l'arrét  ne  peut  étre  éventuelle- 
ment  demandée  à  la  Cour  qu'à  raison  de  la  découverte  d'un  fait 
de  nature  à  exercer  une  influence  decisive  et  ciui,  avant  le  pro- 
noncé  de  l'arrét,  était  inconnu  de  la  Cour  et  de  la  partie  qui 
demando  la  revision,  sans  qu'il  y  ait,  de  sa  part,  fante  à  l'ignorei'. 

La  procedure  de  revision  s'ouvre  par  un  arrèt  de  la  Cour 
constatant  expressément  l'existence  du  fait  nouveau,  lui  re- 
connaissant  les  caractères  qui  donnent  ouverture  à  la  revision» 
et    déclarant  de  ce  chef  la  demando  recevable. 

La  Cour  peut  subordonner  l'ouverture  de  la  procedure  en 
revision  à  l'exécution  préalable    de  l'arrét. 

La  demande  en  revision  devra  étre  formée  au  plus  tard  dans 
le  délai  de  six  mois  après  la  découverte  du  fait  nouveau. 

Aucune  demande  de  revision  ne  pourra  étre  formée  après 
l'expiration   d'un   délai   de   dix  ans  à  dater  de  l'arrét. 

Art.  62.  —  Lorsqu'un  Etat  estime  que  dans  un  différend 
un  intérét  d'ordre  juridique  est  pour  lui  en  cause,  il  peut  adres- 
ser  à  la  Cour  une  requéte,  à  fin  d'intervention . 

La  Cour  décide. 

Art.  63.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  con- 
vention à  laquelle  ont  participé  d'autres  Etats  que  les  parties 
en  litige,  le  Greffe  les  avertit  sans  délai. 

Chacun  d'eux  a  le  droit  d'intervenir  au  procès,  et  s'il  exerce 
cette  faculté,  l'interprétation  contenue  dans  la  sentence  est 
également  obligatoire  à  son  égard. 

Art.  64.  —  S'il  n'en  est  autrement  décide  par  la  Cour,  cha- 
que  partie  supporto  ses  frais  de  procedure. 
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21  dicembre  1920. 
EOMA. 

Compromesso  arbitrale  tra  l'Italia  ed  il  Venezoela  relativamente  alla  vertenza  Martini . 

Il  28  dicembre  del  1898  il  Governo  del  Venezuela 
concluse  colla  Società  commerciale  Lanzoni  Martini 
e  r.a  un  contratto  in  forza  del  quale  furono  concesse 
in  affitto  a  detta  intrapresa  le  miniere  di  carbone  di 
]!i^aricual,  Capiricual  e  Tocoropo,  la  linea  ferroviaria 
tra  le  miniere  ed  il  porto  di  Quanta  e  gli  altri  beni  e 
diritti  precisati  nell'art.  1  del  sopra  mentovato  con- 
tratto. Sorsero  divergenze  tra  il  Governo  e  la  Compa- 
gnia per  l'adempimento  del  contratto  ed  esse  furono 
a  tempo  opportuno  sottomesse  alla  Corte  Federale 
e  di  Cassazione  del  Venezuela,  la  quale  il  4  dicembre 
1905  emanò  una  sentenza  nella  quale  dichiarò,  in  uno 
con  altre  decisioni,  la  risoluzione  del  contratto  con- 
cluso nel  1898.  Contro  questa  sentenza  il  Governo 
italiano,  per  mezzo  del  suo  Ministro  in  Caracas,  pre- 
sentò reclamo  per  diniego  di  giustizia.  La  discussione 
diplomatica  della  questione  tra  la  Delegazione  ita- 
liana e  la  Cancelleria  venezuelana  non  ha  potuto 
conciliare  la  divergenza  d'opinione  dei  due  Governi, 
ed  essendo  stati  esamùti  tutti  i  ricorsi  dinanzi  ai  Tri- 
bunali della  Eepubblica,  il  Governo  italiano  ed  il 
Governo  degli  Stati  Uniti  del  Venezuela,  desiderosi 
di  risolvere  tale  divergenza  per  via  d'arbitrato,  hanno 
nominati  loro  Pleni])otonziari,  il  signor  nobile  Gaetano 
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dei  conti  Manzoni,  Inviato  Straordinario  e  Ministro  1920 

Plenipotenziario  i^el  Governo  italiano,  ed  il  signor 
dottore  Emanuel  Diaz-Eodrignez  pel  Governo  vene- 
zuelano :  i  quali  dopo  essersi  comunicati  i  loro  ])ieni 
poteri  ed  averli  trovati  in  buona  e  debita  forma  liaimo 
convenuto  quanto  segue  : 

1 .  —  Le  due  parti  contraenti  convengono  che  un 
Tribunale  arbitrale  di  diritto  decida  se  nel  giudizio 
contro  la  ditta  Martini  e  C.^  dinanzi  alla  Corte  Fede- 
rale e  di  Cassazione  e  che  fu  chiuso  con  la  sentenza 
del  detto  Tribunale  del  4  dicembre  ]  905  sia  da  riscon- 
trarsi denegazione  di  giustizia  o  ingiustizia  patente, 
o  violazione  del  Trattato  italo-venezuelano  del  19 
giugno  1861. 

2.  —  Se  l'arbitro  trova  che  vi  è  stato  o  denega- 
zione di  giustizia  o  ingiustizia  patente  o  violazione 
del  Trattato  italo -venezuelano  del  19  giugno  1861, 
esso  deciderà  circa  la  riparazione  pecuniaria  che  in 
diritto  si  possa  riconoscere.  Il  Tribunale  di  arbitrato 
deciderà  ugualmente  dei  reclami  che  il  Governo  vene- 
zuelano abbia  contro  la  ditta  Martini  e  C*. 

3.  —  Il  Tribunale  arbitrale  sarà  composto  da 
tre  giureconsulti  eletti,  uno  da  ognuna  delle  Parti 
ed  il  terzo  dai  due  arbitri.  Se  questi  non  potessero 
accordarsi  per  la  designazione  del  terzo  arbitro,  questa 
nomina  sarà  fatta  in  conformità  delle  regole  stabilite 
nella  convenzione  dell'Aja  del  29  luglio  1899  pel  rego- 
lamento pacifico  delle  questioni  internazionali. 

1.  —  Il  Tribunale  arbitrale  fisserà  il  luogo  della 
sua  residenza  e  la  procedura  per  la  presentazione  delle 
difese  e  delle  repliche. 

5.  —  Ciascuna  parte  contribuirà  alla  metà  della 
spesa  dell'arbitrato. 

6.  —  Entro  i  due  mesi  successivi  allo  scambio 
delle  ratifiche  del  presente  protocollo,  le  Parti  si  co- 
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I92i»  municheranno  il  nome  dell'arbitro  scelto  da  ciascuna 

di  esse,  ed  i  due  eletti  procederanno  alla  scelta  del 
terzo.  Le  difese  delle  parti  dovranno  essere  presen- 
tate entro  4  mesi  dalla  costituzione  del  Tribunale 
arbitrale.  Il  Tribunale  dovrà  pronunziare  la  sua  deci- 
sione entro  un  anno  a  datare  dalla  presentazione  delle 
difese. 

Il  presente  protocollo  sarà  ratificato  in  conformità 
della  Costituzione  di  ciascuna  delle  Parti  contraenti 
e  le  ratifiche  saranno  scambiate  in  Eoma  od  in  Ca- 
racas nel  termine  piìi  breve. 

Eoma,  21  dicembre  1920. 
G.  Manzoni  Manuel  Diaz-Rodriguez 
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21  dicembre  1920. 
EOMA. 

Protocollo  tra  l'Italia  e  il  Venezoela  per  la  defiflizione  delle  vertenze  in  corso. 

Il  Governo  di  S.  M.  il  Ee  d'Italia  ed  il  Governo  degli 
Stati  Uniti  del  Venezuela,  nell'intento  di  procedere 
con  spirito  di  mutua  cordialità  alla  definitiva  liquida- 
zione dei  reclami  concernenti  sudditi  italiani,  hanno 
nominati  loro  Plenipotenziari,  il  Governo  italiano, 
il  nobile  Gaetano  dei  conti  Manzoni,  Inviato  Straor- 
dinario, ed  il  Governo  degli  Stati  Uniti  del  Venezuela, 
il  signor  dottore  Emanuele  Diaz-Eodriguez,  i  quali, 
dopo  essersi  comunicati  i  loro  pieni  poteri  ed  averli 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1.  —  In  considerazione  della  somma  di 
bolivares  300.000  che  verrà  pagata  dal  Governo  vene- 
zuelano al  Governo  italiano,  tutti  i  reclami  di  sudditi 
italiani  contro  lo  Stato  venezuelano  presentati  in 
via  diplomatica,  fino  alla  data  di  oggi,  dal  Governo  di 
S.  M.  il  Ee  d'Italia  al  Governo  degli  Stati  Uniti 
del  Venezuela,  devono  considerarsi  liquidati  ed 
estinti . 

Art.  2.  —  La  predetta  somma  di  300.000  boli- 
vares verrà  distribuita  secondo  il  criterio  del  Governo 
del  E  e  d'Italia  senza  che  dal  modo  in  cui  avverrà  tale 
distribuzione  si  possa  dedurre  che  il  Governo  vene- 
zuelano riconosca  la  legittimità  e  l'ammontare  dei 
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r  icem  re  giu^rij^prudcnza  nazionale  degli  Stati  Uniti  del  Ve- 
nezuela. 

Art.  3.  —  Dalla  presente  liquidazione  si  eccettua 
il  reclamo  relativo  alla  Società  commerciale  Lanzoni 
Martini  e  C.»  la  cui  definizione,  data  la  divergenza  di 
vedute,  sorta  fra  i  due  Governi,  sarà  sottoposta  al- 
l'arbitrato. 

Art.  4.  —  La  sopra  menzionata  somma  di  300.000 
bolivares  sarà  versata  al  Eappresentante  del  Go- 
verno italiano  in  Caracas  in  quote  trimestrali  di 
100.000  bolivares  o  mediante  un  solo  versamento,  a 
scelta  del  Governo  venezuelano.  Il  versamento  della 
prima  quota  o  dell'intera  somma  avrà  luogo  un  mese 
dopo  l'approvazione  del  j)resente  protocollo. 

Art.  5.  —  Il  presente  protocollo  dovrà  essere 
ratificato  in  conformità  col  diritto  costituzionale  di 
ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti  e  lo  scambio  delle 
ratifiche  avrà  luogo  al  più  presto  in  Eoma  od  in 
Caracas. 

Eoma,  21  dicembre  1920. 
G.  Manzoni  jNTantjel  Diaz-Rodriouez 


Scambio  delle  ratifiche  :  29  febbraio  1922. 
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fra  Italia,  Francia,  Giappone,  Impero  Britannico 
e  Romania  per  la  Bessarabia     »      757 

Russia  dei  Soviety  (U.  R.  S.  S.). 

CON\T]XZIONE  Copenaghen,  27  aprile  1920. 

ita  Io-sovietica  per  lo  scambio  dei  prigionieri        .  .       »        75 

San  Marino. 

CONVENZIONE  Roma,  5  febbraio  1920. 

addizionale  a  quella  di  amicizia  e  di  buon  vicinato 
fra  l'Italia  e  la  Repubblica  di  San  Marino      ....       »        48 

Siam. 

PROTOCOLLO  Parigi,  10  gennaio  1920. 
firmato  in  occasione  della  ratifica  del  Trattato  di 
Versailles »        44 

TRATTATO  Trianon,  4  giugno  1920. 
di  pace  con  l'Ungheria,  Protocollo  annesso  e  di- 
chiarazione         »        87 

PROTOCOLLO  Parigi,  16  luglio  1920. 
firmato  al  momento  della  ratifica  del  Trattato 
di  pace  di  San  Germano »      425 

PROTOCOLLO  Parigi,  9  agosto  1920. 
finnato  al  momento  della  ratifica  del  Trattato  di 
pace  colla  Bvilgaria    »      428 

Stato  Serbo -Croato -Sloveno  (Jugoslavia). 

TRATTATO  Trianon,  4  giugno  1920. 
di  pace  coll'Ungheria,  Protocollo  annesso  e  dichia- 
razione         »        87 

TRATTATO  Sèvres,  10  agosto  1920. 
di  pace  fra  le  Potenze  alleate  ed  associate  e  la 
Turchia      »        49 


Russia 
dei  Soviety 
(U.  R.  S.S.) 


San  Marino 


Siam 


Stato 

Serbo -Croato 

Sloveno 


stato 
Serbo-Croato- 
Sloveno 
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TRATTATO  Sèrres,  10  agosto  1920. 

relativo  a  certe  frontieie V^'d-  694 

TRATTATO  Sèvres,  10  agosto  1920. 

detto  dei  nuovi  Stati  »      721 

ACCORDI  Parigi,  7  settembre  1920. 
per  la  ripartizione  del  naviglio  ex  austro-ungarico 
conckiso  fra  l'Italia  ed  il  Regno  serbo-croato- 
sloveno     »      733 


stati  Uniti 
d'America 


Stati  Uniti  d'America. 

ACCORDI  Parigi,  7  e  9  gennaio  1920 
concernenti  i  territori  di  Memel,  di  Danzica  ed  i 
territori  del  plebiscito  dell'Alta  Slesia,  della  Prussia 
orientale  e  dello  Slcswig   » 

TRATTATO  Parigi,  9  febbraio  1920. 
per  lo  Spitzbere      » 

TRATTATO  Trianon,  4  giugno  1920. 
di  pace  col''Unghieria,  Protocollo  annesso  e  di- 
chiaiazione     » 

TRATTATO  Sèvres,  10  agosto  1920. 
di  pace  fra  le  potenze  alleate  ed  associate  e  la 
Turchia      » 

TRATTATO  Sh.^res,  10  agosto  1920. 

colla  Grecia  ))er  la  (protezione  delle  minoranze   .  .       » 


50 


429 


661 


Svezia  TRATTATO 

per  lo  Spitzberg 


Svezia. 

Parigi,  9  febbraio  1920. 


50 


Svizzera . 

Svizzera  CONVENZIONE  Parigi,  25  marzo  1920. 
addizionale  alla  convenzione  del  6  novembre  1885 
(monete  di  argento  divisionali) »        65 

ACCORDO  Berna,  21  luglio  1920. 
per  alcune  deroghe  temporanee  iilla  convenzione 
principale  del  Gottardo  del  13  ottobre  1909,  con- 
cluso fra  l'Italia  e  la  Svizzera    »      426 
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Turchia . 

TRATTATO  Sèvres,  10  agosto  1920. 
di  pace  fra  le  potenze  alleate  ed  associate  e  la 
Turchia      pag.  429 


Turchia 


Ungheria . 

TRATTATO  Trianon,  4  giugno  1920. 
di  pace  coll'Ungheria,  Protocollo  annesso  e  di- 
chiarazione   


Ungheria 


87 


ACCORDO  Spa,  16  luglio  1920. 
regolante  certe  questioni  concernenti  l'applica- 
zione dei  trattati  di  pace  e  accordi  complemen- 
tari (riparazioni)    


405 


Uruguay . 

PROTOCOLLO  Parigi,  10  gemmio  1920. 
firmato  in  occasione  della  ratifica  del  Trattato  di 
Versailles 


44 


Uruguay 


Venezuela . 

COMPROMESSO  Boma,  21  dicembre  1920. 
arbitrale  tra  l'Italia  ed  il  Venezuela  relativamente 
alla  vertenza  Martini   »    1078 

PROTOCOLLO  Boma,  21  dicembre  1920. 
fra  l'Italia  ed  il  Venezuela  per  la  definizione  delle 
vertenze  in  corso »    1081 


Venezuela 


ACCORDI  COLLETTIVI 


PROTOCOLLO  Parigi  1°  maggio  -  4  giugno  1920. 
addizionale  alla  Convenzione  intemazionale  per  il 
regolamento  della  navigazione  aerea     7^9-     78 

COX^rEXZIONE  Parigi,  21  giugno  1920. 
per  la  creazione  dell'Istituto  intemazionale  del 
freddo »      365 
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CONVENZIONE  Genova,  9  luglio  1920. 
circa  l'indennità  di  disoccupazione  in  caso  di  nau- 
fragio (2"*  conferenza  generale  del  lavoro)    pag.  385 

CONVENZIONE  Genova,  9  luglio  1020. 
circa  il  collocamento  dei  marinai  (2*  conferenza 
generale  del  lavoro)     »      389 

CONVENZIONE  Genova,  9  luglio  1920. 
che  fissa  l'età  minima  d'ammissione  dei  fanciulli 
al  lavoro  marittimo  (2*  conferenza  generale  del 
lavoro) »      395 

CONVENZIONE  Rotna,  31  ottobre  1920. 

per  la  lotta  contro  le  cavallette    »      764 

CONVENZIONE  Madrid,  30  novembre  1920. 
Postale  Universale,  protocollo  e  regolamento  di 
esecvizione   »      786 

ACCORDO  Madrid,  30  novembre  1920. 
circa  lo  scambio  delle  lettere  e  delle  scatole  con 
valore  dichiarato,  protocollo  e  regolamento  di  esecu- 
zione          »      880 

ACCORDO                              Madrid,  30  novembre   1920. 
e  Protocollo  circa  il  servizio  dei  vaglia  postali,  pro- 
tocollo finale  e  regolamento  di  esecuzione    »      915 

CONVENZIONE  Madrid  30  novembre  1920. 
e  Protocollo  per  lo  scambio  dei  pacchi  postali  e 
regolamento  di  esecuzione »      947 

ACCORDO  Madrid,  30  novembre  1920. 
circa  il  servizio  delle  riscossioni  protocollo  e  regola- 
mento di  esecuzione »    1001 

ACCORDO  Madrid,  30  novembre  1920. 
e  regolamento  di  eseciizione  circa  l'abbonamento 
ai  giornali  ed  alle  pubblicazioni  periodiche    »    1023 

ACCORDO  Madrid,  30  novembre  1920. 
per  il  servizio  dei  bancogiri  postali  protocollo  finale 
e  regolamento  d'esecuzione »    1040 

PROTOCOLLO  Ginevra,  16  dicembre  1920. 
di  firma  concernente  lo  Statuto  della  Corte  Perma- 
nente di  Giustizia  Internazionale  disposizione  fa- 
coltativa e  testo  dello  Statuto »     1058 
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N.  B.  —  Il  numero  posto  dopo  il  nome  dello  Stato  si  riferisce 
alla  pagina  dove  si  trova  il  corrispondente   atto. 


Alta  Slesia. 

Francia,   3. 
Gran  Bretagna,   3. 
Germania,   3. 
Giappone.  3. 
Stati  Uniti,  3. 

Amicizia. 

San  Marino,  48. 

^Anatolia . 

Francia,  685. 

Gran  Bretagna,  685. 

Arbitrato . 

Venezuela,   1078,   1081 

Aviazione. 

Belgio,  78. 
Bolivia,  78. 
Brasile,  78. 
Cecoslovacchia,  78. 
Cina,  78. 
Cuba,  78, 
Equatore,   78. 
Francia,  78. 
Giappone,  78. 
Gran  Bretagna,   78. 
Grecia,  78. 
Guatemala,  78. 


Hegjaz,  78. 

Haiti,   78. 

Honduras,  78. 

Liberia,  78. 

Nicaragua,  78. 

Panama,  78. 

Perù,   78. 

Polonia,  78. 

Portogallo,  78. 

Romania,   78. 

Stato  serbo -croato -sloveno,  7i 

Stati  Uniti  d'America,  78. 

Urugviay,  78. 

Bachi  seta. 

Francia,  731. 

Bessarabia  {Trattato), 

Francia,  757. 
Giappone,  757. 
Impero  Britannico,  757. 
Romania,  757. 

Buon  vicinato. 

(Vedi  amicizia). 

Carbone  (Spa) 
(consegna). 

Belgio,  419,  423. 
Francia,  419,  423. 
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Oermania,  419. 
Giai)i)one  419,    423. 
Gran  Bretagna,  419,  423. 

Cavallette. 

{Convenzione    contro    le) 

Argentina,  764. 

Bulgaria,  764. 

Cuba,  764. 

Francia,  764. 

Messico,  764. 

Stato  serbo-croato-sloveno,  764. 

Tunisia,  764. 

Ungheria,  764. 

Uruguay,  764. 

Clausole  aeree. 
(Vedi  clausole  militari). 


Clausole    navali. 

(Vedi  clausole  militari). 

Clausole  militari. 

{Spa). 

Belgio,  399. 
Francia,  399. 
Giappone,  399. 
Germania,  399. 
Gran  Bretagna,  399. 

Corte  Permanente 
di  Giustizia    Internazionale. 

Albania,   1058. 
Australia,   1058. 
Austria,   1058. 
Belgio,   1058. 
Bolivia,   1058. 
Brasile,   1058. 
Bulgaria,   1058. 
Canada,  1058. 


Cecoslovacchia,   1058. 

Cile,   1058. 

Cina,   1058. 

Colombia,   1058. 

Costarica,   1058. 

Cuba,   1058. 

Danimarca,   1058. 

Dominicana  (Rep.),    1058. 

Estonia,   1058. 

Finlandia,  1058. 

Francia,   1058. 

Giappone,   1058. 

Grecia,  1058. 

Haiti,   1058. 

Impero  Britannico,   1058. 

India.   1058. 

Lettonia,   1058. 

Lituania,   1058. 

Lussemburgo,   1058. 

Norvegia,   1058. 

Nuova  Zelanda,   1058. 

Paesi  Bassi,   1058. 

Panama,   1058. 

Paraguay,   1058. 

Persia,   1058. 

Polonia,   1058. 

Portogallo,   1058. 

Romania,   1058. 

Salvador,   1058. 

Siam,   1058. 

Spagna,   1058. 

Stato  serbo-croato-sloveno  1058 

Svezia,    1058. 

Svizzera,   1058. 

Ungheria,  1058. 

Uruguay,   1058. 

Venezuela,   1058. 

Corte  di  Lipsia. 

(.s7>«). 

Belgio,  403. 
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Francia,  403. 
Germania,  403. 
Giappone,  403. 
Gran  Bretagna,  403. 

Danzica. 

(Vedi  Alta   Slesia) 

Dodecanneso. 

Grecia,  705. 

Freddo. 

{Coìivenzione). 
Argentina,  365. 
Belgio,  365. 
Cecoslovacchia,  365. 
Cile,  365. 
Cina,  365. 
Cokunbia,  365. 
Costarica,  365. 
Cuba,  365. 
Danin^area,   365. 
Finlandia,  365. 
Francia,  365. 
Giappone,  365. 
Gran  Bretagna,  365. 
Grecia.  365. 
Guatemala,  365. 
Haiti,  365. 
Lussemburgo,  365. 
Marocco,  365. 
Monaco,  365. 
Norvegia,  365. 
Panama,  365. 
Paesi  Bassi,  365. 
Perù,  365. 
Polonia,  365. 
Portogallo,  365. 
Rumania,  365. 
Siam,  365. 
Spagna,  365. 

Stato  serbo-croato-sloveno.  365. 
Svezia,   365. 


Svizzera,   365. 
Tunisia,  365. 
Uruguay,  365. 

Frontiere. 

Cecoslovacchia,  694. 

Francia,   094. 

Giapj^one,  694. 

Gran  Bretagna,  694. 

Polonia,  694. 

Rumania,  694. 

Stato  serbo-cioato-sloveno,  694. 

I^avoro . 

Francia,  64. 

Lavoro    (infortuni). 
Argentina,   72. 

Lavoro  marittimo. 

{2".  Couf.  Gen.  Lavoro). 
Argentina,  395. 
Australia,  395. 
Austria,  395. 
Belgio,  395. 
Bolivia,  395. 
Brasile,  395. 
Bulgaria,  395. 
Canada,  395. 
Cecoslovacchia,  395. 
Cile,  395. 
Cina,  395. 
Cuba,  395. 
Danimarca,  395. 
Estonia,  395. 
Finlandia,  395. 
Francia,  395. 
Germania.  395. 
Giappone,  395. 
Gran  Bretagna,  395. 
Grecia,  395. 
India,  395. 
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Irlanda  (Stato  Libero),  395. 

Lettonia,  395. 

Lussemburgo,  395. 

Norvegia,  395. 

Paesi  Bassi,  395. 

Paraguaj,  395. 

Polonia,  395. 

Portogallo,  395. 

Rumania,  395. 

Spagna,  395. 

Stato  Serbo-croato-sloveno,  395. 

Svezia,  395. 

Svizzera,  395. 

Ungheria,  395. 

Unione  Sud  Afiicana,   395. 

Uruguay,  395. 

Meme!. 

(Vedi   Alta  Slesia). 

Minoranze  armene. 

Francia,  674. 
Giap2)one,  674. 
Gran  Bretagna,  674. 

Minoranze  greche. 

Francia,  661. 

Giappone,  661. 

Gran  Bretagna,  661. 

Grecia,  661. 

Stati  Uniti  d'America,   661. 

Monete 

(Convenzione). 
Belgio,  65. 
Francia,  65. 
Svizzera,  65. 

Naufragio. 

{2."  Conf.  Gen.  Lavoro). 
Argentina  385. 
Australia,  385. 


Austria,   385. 

Belgio,  385. 

Bolivia,  385. 

Brasile,  385. 

Bulgaria,  385. 

Canada,  385. 

Cecoslovacchia,  385. 

Cile.  385. 

Cina,  385. 

Cuba,  385. 

Danimarca,  385. 

Estonia,   385. 

Filandia,  385. 

Francia,  385. 

Germania,  385. 

Giappone,  385. 

Gran  Bretagna,  385. 

Grecia.  385. 

India,  385. 

Irlanda  (Stato  Libero),  385. 

Lettonia,  385. 

Lussemburgo,  385. 

Norvegia,  385. 

Paesi  Bassi,  385. 

Paraguai,  385. 

Polonia,  385. 

Porotogallo,  385. 

Romania,  385. 

Spagna,  385. 

Stato  serbo-croato-sloveno,  385. 

Svezia,  385. 

Svizzera,   385. 

Ungheria,   385. 

Unione  sud-africana,  385 

Uruguay,  385. 

Nuovi  stati  {Trattato  dei) 

Cecoslovacchia,  721. 
Polonia,  721. 

Romania,  721.  « 

Stato  serbo-croato -sloveno,  721. 
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Operai    {Trattamento). 
(Vedi  lavoro). 

Pace 

(Trianon). 

Belgio,  87. 

Cecoslovacchia,  87. 

Cina,  87. 

Cuba,  87. 

Francia,  87. 

Giappone,  87. 

Gran  Bretagna,  87. 

Grecia,  87. 

Nicaragua,  87. 

Panama,  87. 

Polonia,  87. 

Portogallo,  87. 

Romania,  87. 

Stato  serbo-croato-sloveno,  87. 

Siam,  87. 

Stati  Uniti  d'America,  87. 

Ungheria,  87. 

Pace. 

{Sèvres). 

Belgio,  429. 

Cecoslovacchia,  429. 

Francia,  429. 

Giappone,  429. 

Gran  Bretagna,  429 

Grecia,  429. 

Polonia,  429. 

Portogallo,  429. 

Romania,  429. 

Stato  sebo-croato-sloveno,  429. 

Stati  Uniti  d'America,  429. 

Turchia,  429. 

Patrimonio  artistico. 

Austria,  81. 


Patrimonio  storico. 

(Vedi  patr.  artistico). 

Poste  {Convenzione  P.  U.) 

Argentina,  786,   880,  915,  947, 
1023. 

Austria.    786,    880,    915,    947, 
1001,   1023,   1040. 

Belgio,     786.     880,     915,     947, 

lOOl,   1040. 
Bolivia,  786,  915,  947. 
Brasile,  786,  880,  915,  947. 
Bulgaria,    786,    880,     915,    94/, 

1023. 
Cecoslovacchia.    786,    880,    915, 

947,    1001,    1023,    1040. 
Cile,  786,  880,  915,  947,   1001, 

1023. 
Cina,  786,  880,  915,  947,  1001. 
Colombia,    786,   880,    915.    947, 

1023. 
Costarica,  786,  947. 
Cuba,  780,  947, 

Danimarca,  786,  880,  915,  947, 
1001,   1023,   1040. 

Dominicana    (Rep.),    786,    947. 
Egitto,    786,      880,     915,    947, 

1001,  1023. 
Equatore,  786,  947. 
Etiopia,    786,    880,    915,    947, 

1001,   1040. 

Finlandia,   786,   880,   915,   947, 

1023. 
Francia,    786,    880,    915,    947, 

1001,   1023,   1040. 
Germania,   786,   880,   915,   947, 

1001,   1023,   1040. 
Gran  Bretagna,    786,    880. 
Giappone,   786,   880,   915,   947, 

1040. 
Grecia,     786,     880,     915,     947, 

1001,   1023,   1040. 
Guatemala,  786,  880,  947. 
Haiti,  786,  880,  947. 
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Honduras,   78(i,   880,   915,   947, 

1023. 
Islanda,     786,     880,     915,    947, 

1001. 
Liberia,    786,    880,    915,   947. 
Lussemburgo,     786,    880,     915, 

947,    1001,    1023,    1040. 
Marocco,    786,    880,    915,    947, 

1001,   1023,   1040. 

Marocco    (sp.),    786,    880,    915, 

947,   1001,   1023. 
Messico,  786. 

Nicaragua,  786,  880,  915,  947. 
Norvegia,    786,    880,    915,    947, 

1001,   1023. 
Panama,    786,    880,    915,    947. 
Paiaguay,    786,    880,    947. 
Paesi  Bassi,  786,  880,  915,  947, 

1001,   1023,   1040. 
Perù,  786,    880,    915,    947. 
Persia,  786,  947. 
Polonia,  786,     880,     915,     947, 

1001,   1023. 
Portogallo,  786,  880,  915,  947, 

lOOi,   1023,   1040. 
Rumenia,    786,    880,    915,    947, 

1001,   1023,   1040. 
Salvador,  786,  880,  947. 
Sarre,  786,  880,  915,  947,  1001, 

1023,   1040. 
Siam,    786,    915,    947. 
Spagna,  786,  880,  915,  947. 

Stato  serbo-croato-sloveno,  786, 
880,  915,  947,  1001,  1023, 
1040. 

Stati     Uniti     d'America,     786. 
Svezia,  786,  880,  915,  947,  1001, 

1023,   1040. 
Svizzera,    786,    880,    915,    947, 

1001,   1023,   1040. 
Tunisia,    786,    880,    915,     947, 

1001,   1023,   1040. 
Turchia,    786,    880,    915,    947, 

1001,   1023. 
Ungheria,    786,    880,    915,    947, 

1023,    1040. 


Uruguay,   786,   915,   947,    1023. 
Venezuela,  786,  915,  947. 

Prigionieri, 

Russia  dei  Sovieti  (U.  R.  S.  S.), 
75. 

Prussia  orientale. 

(Vedi  Alta  Slesia). 

Ratifiche  {Prof oc.) 
(Versailles). 

Belgio  44. 
Bolivia,  44. 
Brasile.  44. 
Cecoslovacchia,  44. 
Francia,  44. 
Giappone,  44. 
Gran  Bretagna,  44. 
Germania,  44. 
Perù,  44. 
Polonia,   44. 
Siam,  44, 
Uruguay,  44. 

Ratifiche  (Protoc.) 
(San    Germano). 

Austria,  425. 

Francia,  425. 

Gran  Bretagna,  425. 

Grecia,  425. 

Siam,  425. 

Stato  Serbo-croato-sloveno,  425. 

Ratifiche  (Protoc.) 
(Neuilly). 

Bulgaria,  428. 
Belgio,  428. 
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Francia,  428. 

Gran  Bretagna,  428. 

Siam,  428. 

Riparazioni 

(.s>0. 

Austria,  405. 
Belgio,  405. 
Bulgaria,  405. 
Francia,  405. 
Germania,  40-^. 
Giappone,  405. 
Gran  Bretagna,  405. 
Portogallo,  405. 
Ungheria,  405. 

Sleswig. 

(Vedi  Alta  Slesia). 


Spitzberg  (Trattato  per  lo). 

Danimarca,  50. 

Francia,  50. 

Giappone,  50. 

Gran  Breta,gna,50. 

Norvegia,  50. 

Paesi  Bassi  50. 

Stati  Uniti  d'America,  50. 

Svezia,  50. 

St.  Gottardo. 

Svizzera  426. 

Tracia. 

Francia,  710. 
Giappone,  710. 
Gran  Bretagna,  710. 
Grecia.  710. 
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